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Explication  des  abréviations. 


F.  f.  =  Feuille  fédérale  suisse  (édition  française),  Berne,  imprimerie  C.-J. 
Wyss,  (C'est  l'organe  de  publicité  off  iciel  de  la  Confédération,  paraissant 
depuis  la  fin  de  1848,  dans  la  règle  une  fois  par  semaine,  cf.  R.  0.  I 
275,  n.  S.  XI  673.)  Ex.  :  F.  f.  1877  IV  21  =  Feuille  fédérale  de  l'année 
1877,  vol.  IV,  page  21.  —  Chaque  volume  de  la  F.  f.  est  accompagné  d'une 
table  des  matières.  En  outre,  on  voit  paraître  à  intervalles  considérables 
(1868,  1880,  1888,  1898),  en  langue  allemande,  des  répertoires  des  rapports 
parus  dans  l'édition  allemande. 

Bull,  sténog.  de  l'AF.  =  Bulletin  sténographique  officiel  de  l'Assemblée 
fédérale  suisse,  imprimé  par  Jent  et  Reinert,  puis  par  Jent.  Ré- 
dacteur responsable:  Zimmermann.  (Depuis  Varr.  féd.  du  11  avril  1891, 
les  débats  de  l'AF.  sont,  à  titre  exceptionnel,  sténographiés  lorsque  cela 
est  expressément  décidé  par  celui  des  deux  Conseils  qui  a  la  priorité  sur 
l'objet  en  discussion,  R.  0.  n.  S.  XII  76,  F.  f.  1890  1  228;  1897  III  250 ; 
1899  II  647.  R.  Post.  n.  S.  421,  561;  cf.  encore  F.  f.  1849  I  141,  145, 
323;  1861  I  116;  1862  1 17,  358;  1873  IV  271,  309;  1876  IV  622,  625. 
Aujourd'hui  la  question  est  réglée  par  l'art.  17  de  la  LF.  revisée  sur  les 
rapports  entre  les  Conseils,  du  9  oct.  1902,  R.  0.  n.  S.  XIX  358,  aux 
termes  duquel  on  sténographie  toujours  les  délibérations  relatives  à  des 
LF.  ou  des  arr.  féd.  d'une  portée  générale,  et,  à  titre  exceptionnel,  les 
débats  sur  d'autres  objets.  Chaque  année  paraît  un  volume,  commen- 
çant en  juin,  de  1891  à  fin  1895,  en  janvier  depuis  1896.) 

Ree.  Off.  =  Recueil  officiel  des  pièces  concernant  le  droit  public  de  la  Suisse, 
des  décrets  et  arrêtés  de  la  Diète  et  des  concordats  en  vigueur,  ainsi  que 
des  traités  conclus  entre  la  Confédération  suisse  et  d'autres  Etats,  tra- 
duction faite  par  ordre  de  la  Diète,  3  vol.  (commençant  par  le  pacte  fé- 
déral du  7  août  1815  et  embrassant  les  années  1815—1848)  parus  en  1832, 
1838  et  1849. 

R.  0.  =  Recueil  officiel  des  lois  et  ordonnances  de  la  Confédération  suisse, 
Berne,  imprimerie  Stämpfli,  puis  Ch.  Fischer,  puis  Jenni,  puis  enfin  im- 
primerie C.-J.  Wyss,  11  volumes,  1848-1874.   (Le  vol.  1er  a  pour  titre: 
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Recueil  officiel  des  pièces  concernant  le  droit  public  de  la  Suisse,  des 
lois  fédérales,  traités,  décrets  et  arrêtés  depuis  l'introduction  de  la  nou- 
velle Constitution  fédérale  du  12  septembre  1848.)  Ex.:  R.  0.  I  20  =  Re- 
cueil officiel,  vol.  I  page  20. 

R.  0.  n.  S.  =  Recueil  officiel  des  lois  et  ordonnances  de  la  Confédération 
suisse,  nouvelle  série,  vol.  I  et  suivants,  1874  et  années  suivantes,  Berne  y 
imprimerie  C.-J.  Wyss.  (C'est  le  recueil  officiel  courant,  commençant 
par  la  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874  et  comprenant  jusqu'ici 
XXI  volumes  terminés.  A  partir  du  XXme  volume  et  en  vertu  des  art. 
35  et  36  de  la  LF.  revisée  sur  les  rapports  entre  les  Conseils,  du  9  ocL 
1902,  R.  0.  n.  S.  XIX  358,  le  Recueil  officiel  ne  paraît  plus  comme  au- 
paravant. Les  actes  législatifs  sont  imprimés  et  publiés,  non  plus  en 
feuilles  d'impression  ordinaires,  mais  en  feuilles  séparées  dès  l'arrêté 
de  promulgation  du  Conseil  fédéral,  chaque  feuille  portant  la  date  de  la 
publication  F.f.  1903  III  409  ;  1904  1 1223.  Pour  la  question  d'éditer  un 
recueil  des  lois  restreint  et  laissant  de  côté  tout  ce  qui  n'est  plus  en 
vigueur,  cf.  F.  f.  1889  I  209;  Rés.  Dél.  AF.  mars  1889,  n*  6. 

Arr.  TF.  =  Arrêts  du  Tribunal  fédéral  suisse,  depuis  l'année  1875,  Recueil 
officiel,  volumes  I  et  suivants,  Lausanne,  Georges  Bridel  et  Cie,  édi- 
teurs. (C'est  le  recueil  officiel  des  arrêts  de  principe  du  Tribunal 
fédéral,  recueil  publié  par  les  soins  de  ce  tribunal  et  dont  un  volume 
paraît  par  année,  depuis  1898  (vol.  XXIV)  en  deux  parties:  lre  partie, 
arrêts  en  matière  de  droit  public,  de  droit  pénal,  de  poursuite  pour 
dettes  et  faillites  ;  2e  partie  :  arrêts  en  matière  civile).  Répertoire  général 
des  volumes  I—IX,  Répertoire  général  des  volumes  X—XIX  du  Recueil 
officiel  des  arrêts  du  Tribunal  fédéral  suisse.  Index  des  lois  et  Index 
alphabétique  des  matières,  1875—1883,  1884—1893,  Lausanne,  Georges 
Bridel  1886,  Georges  Bridel  et  C»,  Editeurs  1899.  Cf.  F.  f.  1875  IV  1010  ; 
1876  II  287,  IV  865;  1899  II  308.) 

Ourti  =  Dr  Eugène  Curti,  Recueil  complet  de  tous  les  arrêts  du  Tribunal 
fédéral  suisse  (vol.  I— XXIV  du  recueil  officiel)  1875-1898,  résumés  et 
rangés  par  ordre  de  matières  (3318  numéros),  3  volumes,  Zurich,  Schult- 
hess  &  Cie,  1901,  1902.  ( Cette  publication  n'a  paru  qu'en  allemand.) 

R.  Post.  n.  S.  ==  Postulats  des  conseils  législatifs  de  la  Confédération  et  autres 
décisions  analogues,  nouvelle  série,  in-quarto  (recueil  courant,  datant  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874)  ; 
cf.  R.  Post.  n.  8.  582,  puis  F.  f.  1902  1  359-366,  1903  I  241-248,  1904  I 
411).  Quant  aux  postulats  antérieurs  au  29  mai  1874,  cf.  R.  O.  X,  registre 
des  matières  contenues  dans  les  10  premiers  volumes,  p.  5—13. 

Rés.  Dél.  AF.  =  Résumé  des  délibérations  de  l'Assemblée  fédérale  suisse. 

( Cette  publication  in-quarto  paraît,  depuis  la  session  de  février  de  l'an- 
née 1878,  à  la  fin  de  chaque  session,  comme  annexe  de  la  Feuille  fédé- 
rale, dont  elle  faisait  jusqu'alors  partie  intégrante  in-8°.) 
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Wolf  =  La  législation  fédérale  suisse,  recueil  des  lois,  arrêtés,  ordonnances 
et  traités  de  la  Confédération  suisse,  ainsi  que  des  concordats,  rangé  par 
ordre  de  matières  et  annoté  par  P.  Wolf,  Dr  en  droit,  2  volumes,  Bâle 
1890—1891,  imprimerie  Kreis.  Cet  ouvrage  n'a  paru  qu'en  allemand.  Une 
seconde  édition  est  en  voie  de  préparation,  cf.  F.  f.  1903  III  565). 

Ullmer  =  Dr  R.-E.  Ullmer,  Obergerichtspräsident  in  Zürich,  Die  Staatsrecht- 
liche Praxis  der  Schweizerischen  Bundesbehörden  (deutsche  Ausgabe), 
Band  I  aus  den  Jahren  1848-1860,  Band  II  aus  den  Jahren  1848-1863, 
Zürich,  David  Bürkli,  1862,  1866.  [La  traduction  française  de  cet  ouvrage 
est  de  E.  Borel,  V italienne  de  G.  Batt.  Meschini.) 

Le  droit  public  suisse  ou  jurisprudence  des  arrêts  des  autorités 
fédérales  suisses,  t.  I  pendant  les  années  1848—1860,  t.  II  pendant  les 
années  1848—1863,  par  Rodolphe-Edouard  Ullmer,  traduit  de  l'allemand 
et  publié,  par  ordre  du  Conseil  fédéral,  par  Eugène  Borel,  juge  d'in- 
struction à  Neuchâtel  et  traducteur  du  Conseil  national  suisse  [dans  la 
suite  Conseiller  fédéral  et  Premier  Directeur  du  Bureau  international 
de  l'Union  postale  universelle],  Neuchâtel,  imprimerie  Montandon  frères, 
éditeurs,  1864,  chez  Jules  Sandoz,  Libraire-Editeur,  1867. 

Il  Diritto  Pubblico  Svizzero  o  giurisprudenza  degli  atti  délie  autorità 
federali  svizzere,  1. 1  avvenuti  dal  1848  al  1860,  t.  II  avvenuti  dal  1848  al 
1863,  per  Rodolfo-Edoardo  Ullmer,  traduzione  fatta  per  incarico  del 
Governo  del  Ticino  da  Gio.  Battista  Meschini,  segretario  del  Diparti- 
mento  cantonale  di  Giustizia  e  Culto,  Lugano,  tipolitografia  cantonale, 
1867,  1869. 

Erste  Auflage  =  Dr.  L.  R.  von  Salis ,  Professor  der  Rechte  in  Basel, 
Schweizerisches  Bundesrecht,  staatsrechtliche  und  verwaltungsrechtliche 
Praxis  des  Bundesrates  und  der  Bundesversammlung  seit  dem  29.  Mai 
1874  (deutsche  Ausgabe),  4  Bände,  Bern,  K.  J.  Wyss,  1891,  1892,  1892,  1893. 
(La  traduction  française  de  cet  ouvrage  a  été  faite,  à  la  demande  du 
Conseil  fédéral,  par  E.  Borel,  Dr  en  droit,  aujourd'hui  avocat  et  pro- 
fesseur de  droit  à  Genève,  la  traduction  italienne  par  le  Dr  L.  Colombi, 
Conseiller  d'Etat  à  Bellinzone.) 

Le  Droit  Fédéral  Suisse.  Jurisprudence  du  Conseil  fédéral  et  de 
l'Assemblée  fédérale  en  matière  de  droit  public  et  administratif  depuis 
le  29  mai  1874,  exposé  par  ordre  du  Conseil  fédéral  suisse  par  L.-R. 
de  Salis,  traduit  de  l'allemand  par  Eugène  Borel,  docteur  en  droit  et 
procureur  général  du  Canton  de  Neuchâtel,  1. 1— IV.  Berne,  K.  J.  Wyss. 
Imprimeur-Editeur.  1892,  1893,  1894,  1894. 

Il  Diritto  Pubblico  Svizzero.  Giurisprudenza  di  diritto  pubblico  e 
ammistrativo  del  Consiglio  fédérale  e  dell'  Assemblea  fédérale  dal  29 
maggio  1874  in  avanti,  compilata  da  L.  R.  von  Salis,  volta  in  italiano  per 
incarico  del  Consiglio  fédérale  svizzero  da  Luigi  Colombi,  dottore  in 
diritto  e  consigliere  di  stato  a  Bellinzona,  t.  I-IV,  Bellinzona,  stabili- 
mento  tipolitografico  Eredi  fu  Carlo  Colombi,  1892,  1893,  1893,  1894. 
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AF.  =  Assemblée  fédérale. 
ON.  =  Conseil  national. 

CE.  =  Conseil  des  Etats. 

CF.  =  Conseil  fédéral. 
TF.  =  Tribunal  fédéral. 

Aut.  F.  ou  Aut.  féd.  =  Autorités  fé- 
dérales. 
Comm.  =  Commission. 
Dép.  =  Département. 
Div.  =  Division. 
Conf.  =  Confédération, 
conféd.  =  confédéré. 
F.  ou  féd.  =  fédéral. 
Cant.,  cant.  =  Canton,  cantonal. 
GC.  ou  Cr.  Cons.  =  Grand  Conseil. 
C.  d'E.  ou  Cons.  d'Et.  =  Conseil  d'Etat. 
Aut.  cant.  =  Autorité  cantonale. 
Gouv.  cant.  =  Gouvernement  cantonal. 
Const.  =  Constitution. 
constel  =  constitutionnel. 
constelle  =  constitutionnelle. 
Const.  F.  =  Constitution  fédérale. 
Const.  cant.  =  Constitution  cantonale. 
LF.  ==  Loi  fédérale. 
Arr.  =  Arrêt,  Arrêté. 
Arr.  féd.  =  Arrêté  fédéral. 
Ord.  =  Ordonnance. 
Règl.  =  Règlement. 
Règl.  d'exéc.  =  Règlement  d'exécution. 


Mess.  =  message. 
Rapp.  =  Rapport. 
Proj.  =  Projet. 
Cire.  =  Circulaire. 

C.  0.  =  Code  fédéral  des  Obligations. 

Org.  =  Organisation. 

Chap.  =  Chapitre. 

Tit.  ==  Titre. 

Sect.  =  Section. 

N°  =  Numéro. 

Ann.  =  Annexe. 

App.  =  Appendice. 

Art.  =  Article. 

Al.  =  Alinéa. 

Litt.  =  lettre. 

chif.  =  chiffre. 

P.  =  page. 

V.  =  voir. 

ss.,  suiv.  =  et  suivants,  et  suivantes. 

cf.  =  comparer. 

conc.  =  concernant. 

infra  =  plus  bas. 

supra  =  plus  haut. 

ibid.  =  au  même  endroit. 

loc.  cit.  ==  loco  citato,  à  l'endroit  cité  p 

c.  à  d.  =  c'est-à-dire. 

cons.  =  consorts. 

part.  =  particulier. 

p.  ex.  =  par  exemple. 
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Edition 
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Edition 
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VOl.  1 

Vnl  T 
V  01.  X 

Vnl  T 
V  Ol.  X 

Vnl  T 
V  01.  1 

Vnl  T 
V  Ol.  X 

Vnl  T 
V  01.  X 

N°  1 

N°  1 

N°  43 

N°  IV  1659 

N°  85 

N°  79 

2 

3 

44 

IV  1685 

86 

81 

3 

4 

45 

— 

87 

81  vm 

4 

— 

46 

— 

88 

82  x 

5 

5 

47 

III  1054 

89 

82  X 

6 

6 

48 

— 

90 

82X1 

7 

7 

49 

28 

90  a 

82  xii 

8 

8 

50 

29 

91 

86 

9 

9 

51 

33 

92 

87 

10 

— 

52 

34 

93 

88 

11 

11 

53 

35 

94 

91 

12 

12 

54 

40 

95 

94 

13 

13 

55 

41 

96 

95 

14 

14 

56 

49 

97 

96 

15 

15 

57 

51 

98 

991 

16 

16 

58 

42 

99 

99  il 

17 

— 

59 

43 

100 

102 

18 

— 

60 

44 

101 

107 

19 

61 

45 

102 

20 

17 

62 

50 

103 

21 

18 

63 

47 

104 

22 

19 

64 

53  n 

105 

23 

22 

65 

55 

106 

109 

24 

66 

107 

112 

25 

67 

56 

.  108 

113 

26 

68 

57 

108  a 

116 

27 

69 

57  m 

109 

118 

28 

70 

61 

110 

120 

29 

71 

111 

122 

30 

24 

72 

63 

112 

1241 

31 

(73) 

113 

124H 

32 

74 

64 

114 

135 

33 

III  1236 

75 

66 

115 

1271 

34 

76 

67 

116 

136 

35 

77 

68 

117 

137 

36 

78 

69 

118 

138 

37 

IV  1670 

79 

72 

119 

145 

38 

IV  1669 

80 

.  73 

120 

136 5 

39 

81 

74 

121 

146 

40 

82 

76 

122 

147 

41 

83 

75 

123 

148 

42 

IV  1659 

84 

78 

124 

148 

XII 
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Deuxième 

Edition. 

TT*  H  1 1\ An 

jjju  n.iuji 

\  01.  X 

Vol.  I 

N°  125 

N°  148 

126 

149 

127 

151 

128 

166 

129 

175 

130 

167 

131 

169 

132 

172 

,  133 

II  268 

134 

183 

135 

136 

185 

137 

233« 

138 

2333 

139 

140 

194 

141 

188 

142 

188 

143 

188 

144 

187 

145 

146 



147 

_ 

148 



149 



150 

218 

151 

212 

152 

212 

153 

217 

154 

195 

155 

196 

156 

198 

157 

132 

158 

200 

159 

201 

160 

204 

161 

227 

162 

236 

163 

242 

164 



165 

166 



167 

248 

168 

169 

247 

170 

219 

171 

172 



173 

174 

175 

176 

177 

178 

174 

179 

180 
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Première 

Deuxième 

Edition 

Edition 

Vol.  I 

Vol.  II 

N°  181 

N°  343 

182 

344 

183 

337 

384 

341 

185 

345 

186 

339 

187 

2641 

188 

264HI 

189 

265 

190 

190a 

266 

191 

280 

192 

28H 

193 

2821 

194 

283 

195 

285 

196 

2811 

197 

286 

198 

287 

199 

288 

200 

298 

201 

299 

202 

301 

203 

304 

204 

303 

204a 

205 

302 

206 

307 

207 

308 

208 

309 

209 

321 

210 

324 

211 

325 

212 

326 

213 

3331 

214 

333  H 

215 

I  152 

216 

I  153 

217 

I  154 

218 

1  155 

219 

I  156 

220 

I  157 

221 

I  158 

222 

I  159 

223 

I  160 

224 

I  161 

225 

I  162 

226 

I  163 

227 

I  164 

228 

3471 

229 

347  II 

230 

348 

231 

350 

232 

352 

233 

356 

234 

358 

235 

355 

236 

354 

Première 

Deuxième 

Edition 

TP  A  î  f  î  c\  v\ 

HiCiition 

Vol.  1 

Vol.  II 

N°  237 

N°  357 

238 

3591 

238a 

359H 

239 

360 

240 

366 

241 

367 

242 

369 

243 

371 

244 

372 

245 

373 

246 

I  27 

247 

378 

248 

379 

249 

382 

250 

251 

383 

252 

384 

253 

254 

385 

255 

386 

256 

390 

257 

391 

258 

392 

259 

393 

260 

394' 

261 

3951 

261a 

395  H 

262 

396 

263 

398 

264 

400 

265 

401 

266 

402 

267 

404 

268 

405 

269 

4071 

270 

407  H 

271 

'  4081 

272 

408 11 

272a 

4091 

273 

410  H 

274 

4101 

275 

411 

276 

412 

277 

415 

278 

417 

279 

420 

280 

429 

281 

425 

282 

426 

283 

427 

284 

428 

285 

435 

286 

437 

287 

436 

288 

433 

289 

434 

290 

438 

291 

419 

Première 

Deuxième 

Edition 

Edition 

Vol.  1 

Vol.  II 

N°  292 

N°  447 

293 

— 

294 

446 

295 

439 

296 

— 

297 

451 

298 

453 

299 

?\  — 

300 

— 

301 

455 

302 

457 

303 

456 

304 

459 

305 

466 

306 

470 

307 

465 

308 

463 

309 

— 

310 

471 

311 

461 

312 

— 

313 

472 

314 

469 

315 

475 

316 

481 

317 

482 

318 

— 

319 

484 

320 

483 

321 

476 

322 

485 

323 

480 

324 

486 

325 

487 

326 

494 

327 

495 

328 

496 

329 

498 

330 

— 

331 

— 

332 

— 
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— 

334 

— 
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502 

336 

503 

337 

504 
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505 

339 

506 

340 

507 

341 

509 

342 

516 

342a 

517 

343 

522 

344 

531 

345 

532 

346 

534 

347 

348 
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Deuxième 

Edition 

Edition 

Vol  I 

Vol.  II 

N°  349 

N°  535 

350 

536 

Vol-  II 

351 

538 

352 

— 

353 

„ 

354 

— 

355 

— 

356 

539 

357 

540 

358 

542 

359 

544 

360 

546 

361 

547 

362 

548 

363 

549 

364 

550 

365  ' 

553 

366 

554 

367 

555 

368 

556 

369 

557 

370 

— 

371 

559 

372 

560 

373 

561 

374 

562 

375 

563 

376 

564 

377 

565 

378 

579 

379 

580 

380 

581 

381 

582 

382 

583 

383 

584 

384 

585 

385 

567 

386 

568 

387 

569 

388 

570.  1107 

389 

^  — 

390 

571 

391 

572.  1108 

392 

573 

393 

574 

394 

575 

395 

III  11091 

396 

III  1109  H 

397 

588 

398 

586a 

399 

587 

400 

589 

401 

590 

402 

591 

403 

592 

404 

593 

405 

594 

XIII 


Ddixiciïï.6 

Edition 

Edition 

Vol.  II 

Vol.  II 

N°  406 

N*  595 

407 

599 

408 

603 

409 

606 

410 

607 

411 

604 

412 

603 

413 

609 

414 

610 

415 

611 

416 

612 

417 

613 

418 

615 

419 

616 

420 

617 

421 

618 

422 

619 

423 

620 

424 

621 

425 

6221 

426 

622  n 

427 

6231 

428 

623  n 

429 

608 

430 

— 

431 

— 

432 

625 

433 

628 

434 

629 

435 

627 

436 

628 

437 

630 

438 

634 

439 

635 

440 

636 

441 

631 

441a 

626 

442 

638 

443 

639 

444 

640 

445 

641 

-446 

642 

447 

643 

448 

645 

449 

646 

450 

647 

451 

648 

452 

649 

453 

650 

454 

653 

455 

654 

456 

651 

457 

652 

458 

655 

459 

656 

460 

657 

461 

658 

462 

660 

XIV 
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Première 
Edition 

Vol.  II 


Nc 


Deuxième 
Edition 

Vol.  II 


462a 

N°  661 

463 

662 

464 

663 

465 

664 

466 

— 

467 

— 

468 

665 

469 

666 

469  a 

667 

470 

670 

471 

672 

472 

674 

472  a 

6751 

473 

675 II 

474 

677 

475 

678 

476 

680 

477 

681 

478 

683 

479 

684 

480 

685 

480a 

686 

481 

— 

482 

687 

483 

688 

484 

690 

485 

692 

486 

693 

487 

695 

488 

696 

488a 

6971 

489 

698 

oyy 

491 

700 

492 

7011 

493 

701 H 

493a 

702 

494 

7031 

495 

703III 

496 

703iv 

497 

704 

498 

705 

498  a 
499 

— 
— 

500 

706 

501 

708 

502 

— 

503 

— 

504 

709 

505 

506 

707 

507 

711 

508 

712 

509 

713 

510 

714 

511 

715 

512 

716 

513 

7171 

Première 
Edition 

Vol.  I 

N°  514 
515 
516 
517 

518 

519 

520 

521 

522 

523 

524 

525 

526 

527 

528 

529 

530 

531 

532 

533 

534 

535 

536 

536a 

537 

537a 

538 

539 

540 

541 

542 

543 

544 

545 

546 

547 

548 

549 

550 

551 

552 

553 

554 

555 

556 

557 

558 

559 

560 

561 

562 

563 

564 

565 

566 

567 

568 

569 


Deuxième 
Edition 

Vol.  II 


717 II 

717IH 

717IV 

718 

721 

722 

726 

724 

725 

728 

729 

730 

7341 

7341V 

737 

757 
758 
743 
744 
745 
747 
746 
749 
750 
752 

736 
7541 
754  II 
756 
7621 
762 II 


763 

7641 

764  H 

765 

766 

775 

779 

780 

781 

7821 

782  II 


Première 
Edition 

Vol.  II 


784 
776 


758a 
773 

786 

788 


'  570 
571 
572 
573 
574 
575 
576 
577 
578 
579 
580 
581 
582 
583 
584 
585 
586 
587 
588 
589 
590 
591 
592 
593 
594 
595 
596 
597 
598 
599 
600 
601 
602 
603 
604 
605 
606 
607 
6o8 
609 
610 
611 
612 
613 
614 
615 
616 
617 
618 
618a 
619 
620 
621 
622 
622a 
623 
624 
624a 


Deuxième 
Edition 

Vol.  II 

N°  789 
794 
783 
795 
796 
797 
803 
812 
811 
810 
820 
817 
801 
755 
809 
809 
832 
831 
846 
847 


867 


869 
871 
872 
873 
874 
738 
875 
876 
877 
878 
815.  879 
882 
883 
884 
886 
887 
890 
892 
893 
897 
896 
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Deuxième 
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Deuxième 
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il  i  t  i  nu 

JLjVLI  l  1  Vil 

Edition 

Edition 

Edition 

Edition 

Edition 

Vol  TT 
V  Ol.  11 

Vol.  II 

Vol.  II 

Vol.  III 

Vol.  II 

Vol  III 

N°  625 

N°  - 

N°  679 

N°  99P 

N°  734 

N°  1058 

625a 

— 

680 

988 

735 

1060 

626 

910 

680a 

989 

736 

1061 

626a 

910 

681 

990 

737 

1062 

627 

903 

682 

1000 

738 

1063 

628 

915 

683 

1022 

739 

1064 

629 

— 

684 

1007 

739a 

1065 

630 

— 

685 

987 

740 

1066 

631 

— 

686 

p.  9.  1030 

741 

1070 

632 

— 

687 

p.  9.  1020 

742 

1067 

633 

— 

1030.  1038 

743 

1068 

634 

908 

688 

p.  10  1082 

744 

1069 

635 

— 

689 

p.  11  1035 

745 

1059 

636 

9191 

1039.  1047 

746 

1079 

637 

— 

690 

992 

747 

1088 

638 

— 

691 

p.  38.  1081 

748 

1086 

639 

692 

993 

749 

1084 

640 

— 

693 

9941 

750 

1083 

641 

— 

694 

994  II 

751 

1085 

642 

— 

695 

996 

752 

1088 

643 

919H 

696 

997 

753 

1087 

G44 

919HI 

697 

1008 

754 

1091 

645 

— 

698 

1005 

755 

1089 

646 

9211 

699 

1006 

756 

1090 

646a 

921  n 

700 

1009 

757 

1092 

647 

922 

701 

1009 

758 

1096 

648 

920 

702 

1011 

759 

1097 

649 

944 

703 

1016 

760 

1098 

650 

940 

704 

1012a 

761 

1099 

651 

954 

705 

1017 

762 

1100 

652 

955 

706 

— 

763 

1101 

653 

956 

707 

10121 

764 

1102 

654 

959 

708 

1012  H 

765 

1103 

655 

961 

709 

1012HI 

766 

1105 

656 

957 

710 

1013 

767  . 

p.  219 

657 

958 

711 

1015 

768 

1110 

658 

9621 

712 

1036 

769 

11101 

659 

962  II 

713 

— 

769a 

mon 

660 

964 

714 

— 

770 

1140 

661 

969 

715 

1019 

771 

1112 

662 

970 

716 

1029 

772 

— 

663 

975 

717 

1026 

772a 

— 

664 

971 

718 

1023 

773 

— 

665 

738 

719 

1034 

774 

— 

666 

— 

720 

1127 

775 

— 

667 

982 

721 

1024 

776 

— 

668 

952 

722 

1025  I 

777 

1132 

669 

983 

723 

1025 II 

777a 

1132  V 

670 

— 

724 

1028 

778 

— 

671 

— 

725 

1028 

779 

1133 

672 

963 

726 

1002 

780 

1127 

673 

948 

727 

1041 

780a 

674 

921V 

728 

1042 

781 

675 

936 

729 

1043 

781a 

676 

929 

730 

1044 

782 

1118 

677 

923 

731 

1045 

783 

678 

918 

732 

1053 

784 

1144 

733 

1055 

785 

1145 

XVI 
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Deuxième 

Edition 

Edition. 
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Vnl  TTT 
V  Ol.  11JL 

N°  786 

N°  1146 

786a 

1147 

787 

1148 

788 

1155 

789 

1156 

790 

1160 

791 

1159 

792 

1161 

793 

11621 

793a 

1162  II 

794 

1163 

795 

1164 

796 

1165 

797 

1167 

798 

1167 

799 

1168 

800 

1170 

801 

1169 

802 

1172 

803 

1173 

804 

1173 

805 

1185 

806 

1187 

807 

p.  338 

808 

1188 

809 

1189 

810 

1193 

811 

1194 

812 

1195 

813 

1196 

814 

1190 

815 

— 

816 

1197 

817 

1198 

818 

1200 

819 

1201 

820 

1204 

821 

1205 

821a 

1206 

822 

1207 

823 

1208 

823a 

1208 

824 

1186 

824a 

1209 

825 

1210 

826 

1211 

827 

1212 

828 

1213 

829 

1139.  1214 

830 

1215 

831 

1216 

832 

1217 

833 

1218 

833a 

1219 

834 

1220 

834a 

1221 
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Première 

Deuxième 
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VOI.  111 

VOl.  111 

N°  835 

p.  441 

836 

N°  1245 

837 

1246 

837a 

1251 

838 

1262 

838a 

1263 

839 

1261 

839a 

840 

1239 

840a 



841 

1371 

842 

1372 

842a 

1372 

843 

1373 

843a 

1374 

843b 

1375 

844 

1377 

845 

p.  572 

846 

1264 

847 

1264HI 

848 



849 

— 

850 

1269 

851 

1269 

852 

853 



854 

1271 

855 

1273 

856 

1328 

857 

1275 

858 

859 



860 

1289 

861 

1292 

862 

1301 

862a 

1277 

863 

1291 

864 

1302 

865 

1304 

866 

1305 

867 

1296 

868 

1298 

869 

1299 

870 

1278 

871 

1271 

871a 

1285 

872 

1306 

873 

1307 

874 

1309 

875 

1310 

876 

1311 

876a 

1312 

877 

1313 

878 

1314 

879 

1315 

880 

1316 
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1317 
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N°  882 

N°  1321 

883 

1319 

884 

1323 

885 

1324 

836 

1325 

887 

1326 

888 

1270 

889 

1327 

890 

1330 

891 

1331 

ö9z 

1333 

893 

1334 

894 

1335 

895 

1336 

896 

1337 

897 

1339 

898 

1341 

899 
900 

1344 

901 

1346 

902 

1347 

903 

1349 

904 

1350 

905 

135H 

906 

1351 H 

907 

1390 

908 

1391 

909 

1392 

Vol.  IV 

910 

1418 

911 

1419 

912 

1420 

913 

1421 

914 

1423 

915 

1425 

916 



917 

-— • 

918 

— 

919 



920 



921 



92  la 

1427 

922 

922a 



923 



924 



925 

1441  II 

926 

14411 

927 

1443 

928 

1444 

929 

1445 

930 

1446 

931 

1447 

932 

1448 
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1449 

984 

1450 
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1451 

936 
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N  r. 

N°  1049 

N°  1515 
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1454 
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1049a 

1518 

VOif 

14^ 
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TTT    \A AA 
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1050 

1522 

Q40 

1456 
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1471 
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1062 
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Î7ûO 

1466 
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111  p.  Ö41 
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1531 

1467 
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1U  IU 
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111  p.  541 

1064 

1568 

955 

1468 
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IUI  1 

TTT  1/11  1 
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1064a 

Î7UD 

1469 

1  A1  9 

TTT  1/119 
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1065 

957 
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1U  lo 

1065a 

1552 

J7UO 

1  Al  A 
1U14 

1066 

1553 

959 
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1067 

1554 
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1069 

1555 

963 
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1558 

066a 
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1548 

967 
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1570 

969 

1  A9ß 
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1571 

970 

1 A97 
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1  zt7^ 
14/0 

1077 

971 

1 A98. 
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1078 

1573 
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1574 

973 

IUûU 

14/0  11 

1080 

1575 

974 

1 AQ1 
lUol 

1 177 
14  /  / 

1081 

975 

1 AQ9 
1U04 

1081a 

976 

1  A'-ÎQ 
lUoo 

1484. 
14o4 

1082 

1498 

977 

lUo4 

1/178 
14/ O 

1082a 

1561 

978 

1  AQ^w 
!Uo9 

1/18A 
14ÖU 

1083 

1560 

979 

1  AQß 

1  A70 

14  <  y 

1084 

1577 

980 

1 AQ7 

1U<5  t 

1 187 
14Ö  / 

1085 

981 

1  AQQ 
lUöO 

\A  8Q 
14ÖO 

1086 

1583 

982 

1  AQQ 

luoy 

1/189 

1086a 

1584 

983 

1  A/1A 

1  4Q1 

i^yi 

1087 

1588 1 

984 

1  A/11 
1U41 

i4y^3 

1087a 

1588U 

985 

1  A/19 
1U4£ 

1  CvAQ 

1088 

1589 

986 

1  A/iQ 
1U4Ö 

1  c  Al 
luUl 

1088a 

1590 

987 

1043a 

1523 

1089 

1591 

988 

1044 

1485 

1090 

1592 

989 

1  Ci  A  A  o 

iu44a 

1  t^AÖ 
lOUo 

1090a 

1598 

990 

1442 

1045 

1509 

1091 

1599 

991 

1046 

1520 

1092 

1600 

992 

1047 

1512 

1092a 

1601 

993 
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1048 

1528 
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1612 

1143 
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1144 
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1614 

1145 

1097 

1615 

1146 

1097a 

1616 

1147 

1098 

1617 

1148 

1099 

1620 

1149 

1100 

1622 

1150 

1101 

1621 

1151 

1102 

1623 

1152 

1102a 

1625 

1153 

1103 

1627 

1154 

1104 

1628 

1155 

1105 

1630 

1156 

1105a 

1631 

1157 

1106 

1632 

1158 

1107 

1635 

1159 

1108 

16431 

1160 

1109 

1643  il 

1161 

1110 

1643IH 

1162 

1111 

1643IV 

1163 

1112 

1643  V 

1164 

1113 

— 

1165 

1114 

1648 

1166 

1115 

1644 

1167 

1115a 

1643VH 

1168 

1116 

1650 

1169 

1117 

— 

1170 

U17a 

— 

1171 

1118 

1634 

1172 

1118a 

1633 

1173 

1119 

1591 

1174 

1120 

1652 

1175 

1120a 

1653 

1176 

1121 

— 

1177 

1121a 

— 

1178 

1122 

1655 

1178a 

1123 

1654 

1179 

1124 

1656 

1179a 

1124a 

1657 

1180 

1125 

1672 

1180a 

1126 

1667 

1181 

1127 

1663 

1181a 

1128 

1664 IV 

1182 

1129 

1664  V 

1183 

1130 

1665 

1184 

1131 

1666 

1185 

1132 

1694 

1186 

1133 

1695 

1187 

1134 
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1188 
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1707 
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1697 
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1180 

1684 

1193 
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1793  n 
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1215 
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1797 
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1733 

1226 
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1746 
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1821 

1747 

1228 

1825 

1748 
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1750 

1230 

1812 

1749 

1231 

1814 

1787 

1232 

1815 

— 

1233 

1816 

1751 

1234 

1817 

— 

1235 

1818 

— 

1236 

1823 

1752 

1237 

1827 

1753 

1238 
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1754 

1239 
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1240 
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1241 
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Vol.  IV 
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N°  1840 

N°  1298 

N°  1932 

N° 1352a 

N°  2019 

1246 

1842 

1298a 

1933 

1353 

2020 

1247 

1843 

1299 

1934 

1354 

1996 

1248 

1844 

1300 

1936 

1355 

1992 

1249 

1846 

1301 

1935 

1355a 

2003 

1250 

p.  477 

1302 

1940 

1356 

2005 

1251 

1852 

1303 

1941 

1357 

2009 

1252 

1855 

Vol.  IV 

1358 

2010 

1253 

1826 

1304 

1943 

1359 

1991 

1254 

1857 

1305 

1944 

1360 

2021 

1255 

1860 

1306 

1945 

1361 

2022 

1256 

1871 

1307 

1946 

1362 

2004 

1257 

1866 

1308 

19*7 

1363 

2002 

1258 

1870 

1309 

1948 

1364 

2001 

1259 

1867 

1310 

1949 

1365 

1993 

1260 

1869 

1311 

1950 

1366 

1994 

1261 

1868 

1312 

1953 

1367 

1995 

1262 

1872 

1313 

1954 

1368 

2037 

1263 

1873 

1314 
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1369 

2039 

1264 

1873  n 

1315 

1956 

1370 

2042 

1264a 

1873HI 

1316 

1957 

1871 

2043 

1265 

1875 

1317 

1958 

1372 

2044 

1266 

1876 

1318 

1959 

1373 

2045 

1267 

1877 

1319 

1960 

1374 

2046 

1267a 

1879 

1320 

1961 

1375 

2047 

1268 

1880 

1321 

1962 

1376 

2048 

1269 

1881 

1322 

1963 

1377 

2049 

1270 

1882 

1323 

1967 

1378 

2050 

1271 

1883 

1324 

1966 

1379 

2051 

1272 

1884 

1325 

1968 

1380 

2052 

1273 

1886 

1326 

1969 

1381 

2053 

1274 

1887 

1327 

1970 

1382 

2054 

1275 

1888 

1328 

1971 

1383 

2055 

1276 

1889 

1329 

1972 

1381 

2056 

1277 

1890 

1330 

1973 

1385 

2057 

1278 

1897 

1331 

1975 

1386 

2058 

1279 

1898 

1332 

1976 

1387 

2059 

1280 

1895 

1333 

1977 

1388 

2060 

1281 

1902 

1334 
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1389 

2061 

1281a 

1901 

1335 

1980  H 

1390 

2062 

1282 

1900 

1336 

1980HI 

1391 

2063 

1282a 

1905 

1337 

1978 

1392 

2064 

1283 

1907 

1338 

1982 

1393 

2065 

1284 

1906 

1339 

1983 

1394 

2066 

1285 

1909 

1340 

1986 

1395 

2067 

1286 

1910 

1341 

1987 

1396 

2068 

1287 

— 

1342 

1984 

1397 

2069 

1288 

1911 

1343 

1989 

1398 

2070 

1289 

— 

1344 

2032 

1399 

2071 

1290 

1912 

1345 

2017 

1400 

2072 

1291 

1914 

1345  a 

2018 

1401 

2073 

1292 

1915 

1346 

2028 

1402 

2074 

1293 

1916 

1347 

1990 

1403 

2075 

1294 

1922 

1348 

2024 

1404 

2089 

1295 

1349 

2025 

1405 

2090 

1296 

1928 

1350 

2023 

1406 

2092 

1297 

1351 

2013 

1407 

2093 

1297a 

1929 

1352 

2016 

1408 

2094 
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N<>1409  - 

N°  2095 

1410 

2098 

14U 

2099 

1412 

— 

1413 

1430 

1414 

1431 

1415 

1432 

1415a 

1433 

1416 

1434 

1417 

1435 

1418 

1436 

1419 

1437 

1420 

1438 

1421 

1439 

Vol,  V 

1422 

2153 

1423 

2158 

1424 

2100 

1425 

— 

1426 

2101 

1427 

2104 

1428 

2103 

1429 

2107 

1429a 

— 

1430 

21C8 

1431 

2110 

1432 

2111 

1432a 

2113 

1433 

2114 

1434 

2115 

1435 

2116 

1436 

2117 

1436a 

2118 

1437 

2119 

1438 

2147 

1438a 

2149 

1439 

2125 

1440 

2129 

1441 

2126 

1442 

2130 

1443 

2131 

1444 

2132 

1445 

2133 

1446 

2134 

1447 

2135 

1448 

— 

1449 

— 

1450 

— 

1451 

1452 

1453 

2139 

1454 

2140 

1455 

2142 

1456 

2142 

1457 

2143 

1458 

2144 

1459 

2145 

1460 

2146 
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1461b 

2321  m 

1462 

2190 

1462a 

2195 

1463 

2197 

1464 

2206 

1465 

2218 

1465a 

2219III 

1466 

2210 

1466a 

2215 

1407 

— 

1468 

2220 

1469 

2221 

1470 

2228 

1471 

2239 

1471a 

2250.  2251 

1471b 

2249 

1471c 

2*33  n 

1471  d 

2234 

1472 

2245 

1473 

2254 

1473  a 

2257 

1473  b 

2256 

1474 

2252 

1475 

2258 

1476 

2261 

1477 

2262 

1478 

2267 

1478  a 

2*68 

1479 

2269 

1480 

2273 

1481 

2276 

1481  a 

2275 

1482 

2274 

1482  a 

2277 

1483 

2279 

1484 

2282 

1484  a 

2311 1 

1485 

2292 

1485  a 

2283 

1485  b 

2286 

1485  c 

2291 

1485  d 

2293 

1486 

2294 

1486  a 

2296 

1487 

2297 

1487  a 

2298 

1487  b 

2299 

1488 

2303 

1489 

2309 

1489  a 

2311  n 

1490 

2315 

1490  a 

2317 

1491 

2319 

1491a 

2320 

1492 

2322 

1492  a 

2323 
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Edition  Edition 

Vol.  IV  Vol.  V 

N° 1493  N°  2327 


1493  a 

2331 

1493  b 

2339 

1493  c 

2340 

1494 

2344 

1494  a 

2345 

1494  b 

2342 

1494  c 

2336 

1494  d 

2355 

1495 

2347 

1495  a 

2359 

1496 

2337 

1497 

2361 

1497  a 

2362 

1497  b 

2363 

1497  c 

2369 

1498 

— 

1499 

2372 

1500 

2373 

1501 

2374 

1502 

2398 

1503 

— 

1504 

2400 

1505 

2404 

1506 

2402 

1507 

2403 

1508 

2401 

1509 

2411 

1509  a 

2410 

1510 

2408 

1510a 

2407 

1511 

2409 

1512 

2412 

1512  a 

2414 

1513 

2415 

1514 

2417 

1515 

2418 

1516 

2425 

1517 

2426 

1518 

2427 

1519 

2429 

1520 

2430 

1521 

2431 

1522 

2432 

1523 

2421 

1524 

2423 

1525 

2424 

1526 

2433  i 

1526  a 

2433  II 

1527 

2433IH 

152S 

2436 

152«) 

2438 

1529  a 

2439 

1530 

2437 

1530  a 

2440 

1531 

2441 

1532 

2442 

1533 

2444 
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2445  il 

1535 

2446 

1535  a 

2448 

1536 

2450 

1537 

2451 

1537  n 

2452 

1538 

2457 

1539 

2458 

1539  a 

2459 

1540 

— 

1540  a 

v.  1718 

1541 

2170 

1542 

2171 

1543 

2174 

1544 

21751 

1545 
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1546 

2176 

1547 
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2178 
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2181 

1550 
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218(3 

1553 
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1555 
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— 
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2376 
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2877 
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2378 
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1576 
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1577 

2397 

1578 
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1580 

24601 

1581 

2460  il 

1582 

2460IH 

1583 

2461 

1584 

2462 

1585 

2463 

1586 

1587 

2464 

1588 

2465 

1589 

2466 

1590 

2467 

1591 

2468 

1592 

2469 

1593 

2470 

1594 

V471 

1595 

2472 

1596 

2473 

1 W7 

1  Oo  i 

2474 

1598 

2475 

1  ^99 

2477 

1UW 

9478 

1601 

2479 

1602 

2480 

1603 

2081 

1604 

2482 

1605 

2483 

1606 

2484 

1607 

2485 

1608 

2486 

1609 

2487  I 

1610 

2487  II 

1611 

2488 

1612 

2490 

1613 

2491 

1614 

II  822 

1615 

II  824 

1616 

Il  826 

1617 

II  827 

1617a 

II  829 

1618 

II  834 

1619 

II  835 

Première 

Deuxième 

Edition 

Edition 

Vol.  IV 

Vol.  V 

N°  1620 

N°  — 

1621 

1621  a 

1622 

11  836 

1623 

II  837 

1624 

II  838 

1625 

1626 

1627 

1628 

II  839 

1629 

II  840 

1630 

II  841 

1631 

II  842 

1632 

II  843 

1633 

II  844 

1684 

II  845 

1635 

1636 

II  859  860 

1637 

II  855 

1637a 

II  856 

163« 

II  854 

1 639 

II  853 

1640 

II  825 

1641 

II  862 

1642 

II  863 

1643 

II  864 

1644 

II  866 

1645 

2492 

1646 

2499 

1647 

2493 1 

1648 

2493  il 

1649 

2498 m 

1649  a 

2498 m 

1650 

2493  iv 

1651 

2493  v 

1652 

2495 

1653 

II  514 

1654 

24971 

1655 

2497  H 

1656 

2497IH 

1657 

2497  IV 

1658 

2497  V 

1659 

2497  vu 

1660 

2497VIH 

1661 

2497IX 

IVe  Partie. 

Branches  de  l'Administration  fédérale. 


Titre  VIII. 

L'Administration  de  la  police. 


Chapitre  6. 

La  Pêche.1) 

■Const.  F.  1874,  art.  25,  R.  O.  n.  S.  I  8. 

LF.  sur  la  pêche,  du  8  sept.  1875  (n'est  plus  en  vigueur),  R.  O.  n.  S.  II  74.  — 
Mess,  du  CF.  du  25  août  1875,  F.  f.  1875  III  240. 

LF.  sur  la  pêche,  du  21  déc.  1888,  R.  O.  n.  S.  XI  59  ;  Règlement  d'exécution, 
voté  par  le  CF.,  le  3  juin  1889,  avec  modification  du  10  févr.  1893  ;  Règle- 
ment spécial  adopté  par  le  CF.,  le  3  juin  1889,  et  relatif  à  la  souillure  des 
cours  d'eau  au  préjudice  de  la  pêche. 

R.  O.  n.  S.  XI  129,  138,  XIII  316.  —  Mess,  et  projet  de  loi  du  CF.,  du  3  juin 
1887,  F.  f.  1887  III  1  ;  1893  II  243. 
LF.  du  21  déc.  1888,  art.  30,  al.  1er:  le  CF.  est  autorisé  à  conclure  avec  les 
Etats  voisins,  sur  la  police  de  la  pêche  dans  les  eaux  frontières,  des  con- 
ventions dans  lesquelles  les  dispositions  de  la  présente  loi  devront,  autant 
que  possible,  être  reproduites,  R.  O.  n.  S.  XI  68,  supra  II  263,  note  2.  A 
cet  égard  cf.  les  conventions  suivantes: 

Convention  entre  la  Suisse  et  la  France,  arrêtant  des  dispositions  uni- 
formes sur  la  pêche  dans  les  eaux  frontières,  du  28  déc.  1880,  R.  O.  n.  S. 
VI  543  ;  déclaration  du  12  mars  1891,  conc.  cette  convention,  et  convention 
additionnelle  conclue  le  30  juil.  1891,  en  vue  d'assurer  la  répression  des 
délits  de  pêche,  R.  O.  n.  S.  XII  45,  XIII  227;  F.  f.  1892  II  291;  1894  II  251. 

Convention  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  arrêtant  des  dispositions  uniformes 
sur  la  pêche  dans  les  eaux  limitrophes,  du  8  nov.  1882,  R.  O.  n.  S.  VII 116; 
convention  additionnelle  du  8  juil.  1898,  R.  O.  n.  S.  XVII  16. 

Convention  entre  la  Suisse  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  arrêtant  des 
dispositions  uniformes  sur  la  pêche  dans  le  Rhin  et  ses  affluents,  y  com- 
pris le  lac  de  Constance,  du  25  mars  1875,  R.  O.  n.  S.  I  742;  convention 


*)  Cf.  Coaz,  Fischerei,  dans  le  dictionnaire  de  Reichesberg,  1893 1  p.  983-995  ; 
de  Liebenau,  Geschichte  der  Fischerei  in  der  Schweiz,  1897. 
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entre  la  Suisse  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  d'une  part,  et  l' Alsace-Lor- 
raine, d'autre  part,  conc.  l'adhésion  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  convention 
du  25  mars  1875,  R.  O.  n.  S.  III  196.  —  Convention  entre  la  Suisse  et  le 
Grand-Duché  de  Bade,  arrêtant  un  règlement  pour  la  pêche  sur  le  lac  de 
Constance  (lac  inférieur)  et  le  Rhin,  du  3  juil.  1897,  R.  O.  n.  S.  XVI  213; 
cf.  l'art.  13  de  la  Convention  du  5  juil.  18Ô3,  R.  O.  n.  S.  XIV  69. 

Convention  des  Etats  riverains  du  lac  de  Constance,  et  de  la  princi- 
pauté de  Liechtenstein,  conclue,  lé  5  juil.  1893,  pour  l'application  de  dis- 
positions uniformes  sur  la  pêche  dans  le  lac  (lac  supérieur,  y  compris  ce- 
lui d'Ueberlingen)  et  ses  affluents,  art.  1er,  13,  R.  O.  n.  S.  XIV  63. 

Convention  entre  la  Suisse,  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  pour  régu- 
lariser la  pêche  du  saumon  dans  le  bassin  du  Rhin,  du  30  juin  1885,  R. 
O.  n.  S.  IX  97. 

2100.  Le  Ie*  juillet  1889  (R.  O.  n.  S.  XII  70),  la  LF.  sur  la  pê- 
che, du  18  septembre  1875,  a  été  remplacée  par  celle  du  21  décembre 
1888,  sur  le  même  objet.  Les  motifs  de, cette  revision  de  la  législa- 
tion fédérale  sur  la  pêche  ont  été  résumés  comme  suit,  dans  le  mes- 
sage du  CF.  du  3  juin  1887  r 

Lors  de  l'élaboration  de  la  LF.  sur  la  pêche,  du  18  septembre  1875, 
les  conditions  e de  la  pêche  en  Suisse  étaient  encore  peu  connues,  et  un 
petit  nombre  de  cantons  avaient  mis  à  la  disposition  des  conseils  légis- 
latifs de  la  Confédération  des  données  et  des  matériaux  sur  lesquels 
On  pût  faire  fonds  ;  malgré  cela,  la  loi  a,  d'une  manière  générale,  ré- 
pondu au  but  poursuivi  et  contribué,  dans  la  mesure  où  elle  a  été  réel- 
lement mise  à  exécution  par  les  cantons,  à  la  protection  et  à  la  multi- 
plication du  poisson. 

Quelques  cantons  et  fractions  de  cantons  ont  aussi  pu  constater 
avec  plaisir  que  le  nombre  des  poissons  augmentait  toujours  davantage 
par  suite  de  la  création  de  districts  mis  à  ban,  de  la  mise  en  eau  libre 
de  poissons  obtenus  dans  des  établissements  de  pisciculture,  d'une  ap- 
plication plus  sévère  de  la  police  de  la  pêche,  etc.,  tandis  que,  dans  les 
eaux  d'autres  cantons,  autrefois  très  poissonneuses,  le  poisson  a  dimi- 
nué toujours  davantage  et  diminue  encore  actuellement  ensuite  de  l'exé- 
cution défectueuse  de  la  loi. 

En  outre,  dans  le  courant  des  dix  années  pendant  lesquelles  la  loi 
a  été  en  vigueur,  des  facteurs  extérieurs  ont  aussi  plus  ou  moins  con- 
tribué à  ce  dépeuplement,  surtout  dans  les  contrées  industrielles. 

Ainsi,  par  l'établissement  de  nouvelles  usines  hydrauliques,  les  pois- 
sons ont  été  toujours  davantage  mis  en  danger  et  leur  passage  a  été  rendu 
beaucoup  plus  difficile,  sinon  impossible;  plusieurs  eaux  ont  été  souillées  au 
détriment  du  poisson  par  la  création  de  nouvelles  fabriques  chimiques  et 
autres;  de  nombreuses  frayères  ont  été  détruites  par  des  corrections 
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de  rivières  ;  l'augmentation  du  nombre  des  bateaux  à  va^etir  sur1  nos 
lacs  a  eu  pour  effet,  grâce  au  ressac  plus  fréquent,  d'emporter  de  plus 
en  plus  le  frai  se  trouvant  sur  les  fr avères  ;  de  nouveaux  engins  de 
pêches  des  plus  désastreux  pour  le  poisson  ont  été  récemment  intro- 
duits; enfin,  l'augmentation  considérable  de  la  fréquentation  des  étran- 
gers a  fait  élever  les  prix  du  poisson  et  a  engagé  les  pêcheurs  à  exer- 
cer un  vrai  pillage. 

C'est  ainsi  qu'une  très  grande  fortune  nationale  repose  plus  mi 
moins  sans  profit  dans  beaucoup  de  nos  lacs,  rivières  et  ruisseaux,  avec 
leurs  eaux  la  plupart  excellentes  pour  le  poisson,  et  c'est  pourquoi  nous1 
avons  tout  intérêt,  en  considération  surtout  des  barrières  douanières" 
qui  nous  entourent,  à  relever  aussi  vite  que  possible  la  richesse  en 
poissons  de  nos  eaux  et  à  en  assurer  l'utilisation  le  plus  élevée  et  le 
plus  durable  possible. 

D'après  l'avis  de  tous  les  pêcheurs  consciencieux ,  de  sociétés /de 
pisciculture,  de  personnes  compétentes  et  d'autorités  s'occupant  de  la 
pêche,  une  revision  de  la  LF.  sur  la  pêche  est  absolument  nécessaire 
pour  atteindre  ce  but.  Cette  revision  doit  avoir  pour  tâche  principale 
d'augmenter  la  sévérité  de  la  police  sur  la  pêche  par  l'extension  des 
dispositions  protectrices  et  des  mesures  minima  en  faveur  d'autres  pré- 
cieuses espèces  de  poissons,  par  l'interdiction  de  l'emploi  d'un  certain 
nombre  de  vieux  engins  de  pêche,  qui  ne  sont  pas  énumérés  dans  la  loi 
actuelle,  ou  de  quelques  engins  nouvellement  introduits,  et  qui  tous  sont 
trop  désastreux  pour  le  poisson.  La  revision  comprendrait,  en  outre,  l'obli- 
gation, pour  les  cantons,  de  conclure  des  concordats  sur  la  pêche  en 
vue  d'une  réglementation  uniforme  de  la  pêche  dans  les  eaux  intercan- 
tonales, de  la  nomination  de  surveillants  de  pêche,  etc. 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  le  CF.  a  cru  devoir  entreprendre 
sans  délai  la  revision  de  la  LF.  sur  la  pêche. 

F.  f.  1887  III  1  ;  cf.  F.  f.  1886  I  654,  II  429  ;  1887  I  542. 

2101.  Le  17  septembre  1875,  le  CN.  avait  pris  en  considération 
une  motion  Lambelet,  ainsi  conçue  : 

Le  CF.  est  invité  à  examiner  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  protéger  le  frai  du  poisson  contre  certains  animaux 
de  basse-cour  et,  en  cas  d'affirmative,  de  prendre  des  dispositions 
à  cet  égard.  F.  f.  1875  IV  405,  R.  Post.  n.  S.  58. 

Le  CF.  s'est  acquitté  de  cette  tâche  dans  son  rapport  du  22  no- 
vembre 1875. 

Sur  sa  proposition,  l'AF.  a  décidé,  par  arrêté  du  17/23  décembre 
1875,  de  ne  pas  donner  suite  à  la  motion  Lambelet, 
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Nous  empruntons  au  rapport  du  CF.  les  lignes  que  voici  ; 

Quand  à  savoir  quelle  autorité  devrait  être  chargée,  le  cas  échéant, 
de  prendre  des  mesures  de  protection,  il  est  impossible  d'attribuer  ces 
fonctions  à  la  Confédération,  bien  qu'il  s'agisse  incontestablement  de  la 
protection  à  accorder  au  poisson.  D'après  l'usage  généralement  admis, 
les  ordonnances  de  ce  genre  rentrent  dans  la  compétence  de  la  police 
locale,  qui  seule  est  en  situation  de  juger  s'il  convient,  ou  non,  d'inter- 
venir à  un  moment  donné.  Pour  motiver  une  intervention  exception- 
nelle de  la  législation  fédérale,  il  faudrait  que  de  plus  graves  intérêts 
fussent  en  jeu  que  ce  n'est  le  cas  ici.  Si,  plus  tard,  l'expérience  dé- 
montrait qu'il  se  produit  des  dommages  importants,  on  pourrait  essayer, 
en  premier  lieu,  de  provoquer  l'intervention  des  gouvernements  canto- 
naux au  moyen  d'une  instruction  qui  leur  serait  adressée,  afin  que  la 
police  locale  interdise  aux  éleveurs  de  volailles  de  laisser  leurs  animaux 
errer  en  plein  air,  au  bord  des  eaux  du  domaine  public  (ruisseaux  et 
petites  rivières),  du  10  octobre  au  20  janvier  (LF.  sur  la  pêche,  du  18 
septembre  1875,  art.  8  1).  Il  serait  difficile  de  justifier  l'extension  de 
cette  défense  à  d'autres  cours  d'eau  et  à  d'autres  époques  de  l'année. 

F.  f.  1875  IV  1166;  1876  I  4,  II  383. 

2102.  La  LF.  sur  la  pêche,  du  21  octobre  1888,  art.  24,  prescrit 
aux  cantons  intéressés  de  réglementer  par  des  arrangements  la  pêche 
dans  toutes  les  eaux  poissonneuses  intercantonales.  Le  CF.  prononce 
sur  les  dispositions  au  sujet  desquelles  les  cantons  ne  peuvent  s'en- 
tendre. La  sanction  des  arrangements  conclus  entre  cantons  lui  est 
aussi  réservée 2).  En  1897,  le  CF.  a  eu  l'occasion  d'attirer  l'attention 
des  cantons  sur  l'exécution  de  cette  disposition  légale.  L'on  constata 
cependant,  à  ce  propos,  que  les  limites  des  pêcheries  entre  cantons 
n'étaient  pas  encore  déterminées  partout  avec  une  précision  suffisante 
et  qu'en  particulier  les  pêcheries  affermées  pour  une  durée  considé- 
rable faisaient  souvent  obstacle  à  la  réglementation  intercantonale 
de  la  pêche  3),  F.  f.  1898  I  833. 

2103.  Le  26  novembre  1883,  le  juge  de  paix  de  Locarno  (Tes- 
sin)  a  condamné  les  deux  frères  Zurini,  qui  avaient  péché  dans  la 
Maggia,  du  3  au  8  novembre,  chacun  à  une  amende  de  fr.  15  et  tous 
deux  solidairement  aux  frais,  en  application  de  la  convention  entre 

l)  Cf.  LF.  1888,  dont  les  art.  9  ss.  ont  fixé  d'une  manière  différente  la 
période  d'interdiction;  cf.  aussi  F.  f.  1887  III  4. 
*)  Cf.  aussi  supra  II  p.  258. 
»)  Cf.  Coaz,  p.  993. 
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la  Suisse  et  l'Italie,  du  8  novembre  1882,  arrêtant  des  dispositions 
uniformes  sur  la  pêche  dans  les  eaux  limitrophes  (R.  0.  n.  S.  VII  116). 
Le  Conseil  d'Etat  a  annulé  cette  sentence,  en  disant  qu'il  fallait  ap- 
pliquer, non  pas  la  convention  internationale  précitée,  mais  la  LF. 
sur  la  pêche,  du  18  septembre  1875,  laquelle,  art.  8,  n'interdit  la  pê- 
che que  du  10  novembre  au  20  janvier.  Le  Grand  Conseil  tessinois  a 
écarté  le  recours  du  juge  de  paix  contre  cette  décision  gouvernemen- 
tale. Le  CF.,  par  contre,  l'a  déclaré  fondé  (20  juillet  1886)  et  a  mis 
à  néant  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  et  le  décret  du  Grand  Conseil.1) 
Ainsi  que  le  démontrait  l'examen  du  dossier,  c'était  bien  la  LF.  sur 
la  pêche  qu'il  fallait  appliquer  ;  mais  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin 
avait  admis  par  erreur  que  la  période  d'interdiction  ne  commençait 
que  le  10  novembre,  alors  qu'en  réalité  elle  part  du  10  octobre2),  et, 
lorsqu'on  lui  signala  cette  méprise,  il  ne  crut  pas  pouvoir  rapporter 
sa  décision,  qui  avait  été  approuvée  dans  l'intervalle  par  le  Grand 
Conseil.  Quant  aux  autres  demandes  du  juge  de  paix,  qui  avait  prié 
le  CF.  de  débouter  les  deux  Zurini  de  leur  demande  d'indemnité  for- 
mulée contre  lui  et  de  les  condamner  à  fr.  60  de  dommages-intérêts 
en  sa  faveur,  le  CF.  n'a  pas  pu  entrer  en  matière,  puisqu'il  s'agis- 
sait d'un  recours  de  droit  public. 3). 

L'AF.  a  confirmé  cet  arrêté  du  CF.,  le  11/21  décembre  1886. 

F.  f.  1886  III  678. 


')  Quant  à  la  qualité  du  recourant,  voici  ce  que  porte  un  des  considé- 
rants de  l'arr.  du  CF.: 

En  conformité  de  l'art.  102,  chiffre  2  de  la  Const.  F.,  le  CF.  a  le  droit  de 
prendre,  de  son  chef  ou  sur  plainte,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  ob- 
server les  lois  et  arrêtés  de  la  Conf.  En  vertu  de  l'art.  59,  chiffre  8,  de  la  LF. 
sur  l'organisation  jud.  féd.,  il  connaît,  en  particulier,  des  recours  conc.  l'appli- 
cation des  LF.  prévues  aux  art.  25,  33,  34,  39,  40  et  69  de  la  Const.  F.  et,  par 
conséquent  aussi,  des  recours  relatifs  à  l'exécution  de  la  LF.  sur  la  pêche.  C'est 
pourquoi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  le  juge  de  paix  de  Locarno  avait 
le  droit  de  recourir  au  CF.  contre  les  décisions  des  autorités  supérieures  tessi- 
noises,  conc.  la  LF.  sur  la  pêche,  le  CF.  est  compétent  pour  trancher  le  recours 
au  fond,  en  vertu  de  l'art.  102,  chiffre  2,  de  la  Const.  F.,  soit  de  son  droit  de  sur- 
veillance concernant  l'exécution  des  LF.,  F.  f.  1886  III  684.  Cf.  n08  278,  303,  305. 

2)  Cette  erreur  provenait  d'une  faute  d'impression,  qui  s'était  glissée  à 
l'art.  8  dans  la  première  édition  italienne  de  la  LF.  sur  la  pêche,  du  18  sept  1875. 
Au  lieu  du  10  oct.,  on  avait  mis  le  10  nov.  comme  point  de  départ  de  la  pé- 
riode d'interdiction.  A  cet  égard,  le  CF.  a  pu  constater,  le  1er  juin  1886,  que, 
déjà  le  21  nov.  1877,  la  chancellerie  d'Etat  tessinoise  avait  reçu  500  exemplaires 
de  l'édition  rectifiée,  F.  f.  1886  III  680;  cf.  supra  II  p.  211,  note  1. 

8)  Cf.  aussi  infra  nos  2111  et  suiv. 
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2104.  Lorsqu'un  permis  de  pêche  est  demandé  par  une  per- 
sonne habitant  la  Suisse,  le  gouvernement  cantonal  compétent  ne 
saurait  en  faire  dépendre  Foctroi  du  fait  que  le  postulant  soit  établi 
ou  domicilié  dans  le  canton  même. 

Après  s'être  déjà  exprimé  dans  ce  sens  en  1880,  le  Département 
fédéral  de  Justice  et  Police  a  confirmé  ce  point  de  vue  dans  un  rap- 
port du  23  avril  1897,  lorsque  le  canton  d' Appenzell  Rh.-Int.  soumit  à 
l'approbation  du  CF.  un  règlement  sur  la  pêche  aux  termes  duquel  un 
permis  de  pêche  ne  pourrait  être  délivré  qu'à  des  personnes  habitant 
le  canton.  A  l'appui  de  cette  disposition,  le  gouvernement  cantonal  fai- 
sait valoir  cette  considération,  c'est  que  l'on  ne  pourrait  obtenir  que 
difficilement  l'exécution  de  jugements  rendus  au  pénal  pour  délits  de 
pêche,  contre  des  personnes  domiciliées  hors  du  canton.  Le  Département 
fédéral  de  police,  par  contre,  a  exposé  ce  qui  suit  : 

L'article  1er  de  la  LF.  de  1888,  sur  la  pêche,  place  dans  les  attri- 
butions des  cantons  la  concession  ou  la  reconnaissance  du  droit  de 
pêche.  En  droit  cantonal  et  spécialement  d'après  le  droit  en  vigueur 
dans  le  canton  d'Appenzell  Rh.-Int.,  le  droit  de  pêcher  est  une  ré- 
gale de  l'Etat.  La  pêche  n'est  donc  pas  une  industrie  libre  bénéficiant 
de  la  protection  de  l'art.  31  de  la  Const.  F.  Bien  au  contraire,  les  can- 
tons sont  autorisés  à  faire  dépendre  la  concession  du  droit  de  pêche 
de  conditions  beaucoup  plus  étendues  que  ne  le  permettrait  le  principe 
constitutionnel  consacré  par  l'art.  31.  En  d'autres  termes,  l'on  ne  sau- 
rait, sur  le  terrain  de  l'art.  31  de  la  Const.  F.,  empêcher  les  cantons 
d'exiger  de  chaque  postulant  qu'il  soit  domicilié  sur  leur  territoire. 

Tout  autre  est  la  question  de  savoir  si  cette  exigence  ne  porte 
pas  atteinte  à  l'égalité  de  tous  les  Suisses  devant  la  loi.  Ce  principe 
d'égalité  ne  veut  pas,  il  est  vrai,  que  tous  les  citoyens  soient  traités 
d'une  manière  absolument  égale  :  mais  ce  qu'il  réclame,  c'est  que  toute 
différence  de  traitement  soit  justifiée  par  des  différences  dans  les  con- 
ditions de  fait  en  présence.  Certes,  les  sentences  pénales  prononcées 
pour  infraction  à  la  LF.  sur  la  pêche  contre  des  personnes  domiciliées 
hors  du  canton  seront  incontestablement  plus  difficiles  à  exécuter  que 
les  jugements  rendus  contre  des  individus  domiciliés  dans  le  canton. 
Mais  l'on  doit  cependant  tenir  compte  du  fait  que  tous  les  jugements 
prononcés  dans  un  canton  en  vertu  de  la  LF.  sur  la  pêche  sont  exécu- 
toires sur  tout  le  territoire  de  la  Conf. 1).  Ainsi  donc,  les  cantons  sont 
juridiquement  en  mesure  de  faire  exécuter  les  sentences  pénales  ren- 
dues chez  eux,  même  si  le  condamné  est  domicilié  dans  un  autre  can- 


')  Cf.  à  cet  égard  supra  IV,  n°  1710. 
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4,011.  Les  simples  complications  de  fait  que  peut  entraîner  cette  exécu* 
tion  ne  sauraient,  à  elles  seules,  justifier  la  prétention  de  refuser  à 
toutes  les  personnes  demeurant  hors  du  canton  le  droit  d'obtenir  un 
permis  de  pêche.  Qu'il  soit  difficile  de  réprimer  éventuellement  les  abus 
d'un  droit,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  puisse  refuser  aux  intéressés 
jusqu'à  la  possibilité  même  d'acquérir  ce  droit.  Dans  son  application 
générale,  cette  thèse  reviendrait  à  dire  ,  qu'un  pêcheur  ne  peut  exercer 
sa  profession  que  sur  le  territoire  d'un  seul  canton. 

A  la  demande  que  lui  en  a  faite  le  CF.,  le  gouvernement  d'Appen- 
zell  Rh.-Int.  a  supprimé  la  prescription  incriminée  que  contenait  le 
règlement  cantonal  sur  la  pêche1). 

CL  F.  f.  1888  I  832  ;  Première  Edition  IV,  n°  1427.  Dans  une  consultation  donnée 
le  4  septembre  1900,  au  sujet  du  règlement  cantonal  uranais  sur  la  pêche 
(n°  347),  le  Dép.  féd.  de  justice  a  émis  des  doutes  sur  le  bien-fondé  de 
l'opinion  transcrite  ci-dessus. 

2105.  En  1896,  le  procureur  général  du  canton  d'Argovie  a 
•demandé  au  CF.  s'il  fallait  interpréter  l'art.  5,  al.  5,  de  la  LF.  sur 
la  pêche  de  1888  en  ce  sens  que  la  pêche  à  l'hameçon  était  prohi- 
bée d'une  façon  absolue  durant  les  périodes  d'interdiction.  Le  CF.  a 
répondu  que,  durant  les  périodes  d'interdiction,  il  n'était  défendu  de 
prendre  que  les  poissons  pour  lesquels  ces  périodes  d'interdiction 
avaient  été  créées;  qu'ainsi  il  était  parfaitement  permis,  durant  le 
temps  d'interdiction  de  la  pêche  de  la  truite,  de  pêcher  à  la  ligne 
ou  autrement  l'ombre  de  rivière,  et  vice  versa.  Tout  poisson  pris 
dans  un  moment  où  est  prohibée  la  pêche  de  l'espèce  à  laquelle  il 
appartient  doit  être  immédiatement  remis  en  pleine  eau,  exactement 
comme  s'il  s'agissait  d'un  poisson  qui  n'aurait  pas  encore  atteint  la 
longueur  minima  à  partir  de  laquelle  il  peut  être  pêche. 

F.  f.  1897  II  147. 

2106.  Un  gouvernement  cantonal  a  avisé  le  CF.  du  fait  que 
voici  :  Un  individu,  condamné  deux  fois  déjà  pour  délit  de  pêche, 
étant  tombé  en  seconde  récidive  et  s'étant  vu  retirer  son  permis  pour 
deux  ans,  en  vertu  de  l'art.  32,  chiffre  2,  de  la  LF.  sur  la  pêche, 
s'est  adressé  à  un  canton  voisin,  dans  le  cours  de  ces  deux  ans,  et 
en  a  obtenu  un  permis  de  pêche. 

Pour  prévenir  le  retour  de  pareils  faits  et  assurer  dans  toute 
la  Suisse  l'exécution  rigoureuse  de  l'article  précité,  le  CF.  a  invité 


>)  Quant  à  l'octroi  de  permis  de  chasse,  v.  infra  n°  2111,  2112. 
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les  cantons,  par  circulaire  du  18  février  1898,  à  faire  connaître  désor- 
mais au  Département  fédéral  de  l'Intérieur  tous  les  jugements  rendus 
dans  le  canton  contre  les  récidivistes  en  matière  de  pêche,  en  indi- 
quant la  date  de  la  sentence,  le  nom,  le  lieu  d'origine  et  le  domicile  du 
délinquant,  ainsi  que  le  nombre  d'années  pour  lequel  le  droit  de  pêche- 
lui  a  été  retiré  ou  refusé.  Le  Département  fédéral  transmet  cette 
communication  aux  autres  cantons,  comme  cela  se  fait  déjà  pour  les 
délits  de  chasse,1) 

')  Pour  ordonner  cette  communication  des  jugements  rendus  pour  délits 
de  pêche,  le  CF.  s'est  fondé,  non  sur  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd. 
de  1893,  art.  155,  mais  sur  le  droit  de  surveillance  qu'il  possède  de  par  l'art.  102,. 
chiffre  2  de  la  Const.  F.  pour  contrôler  l'exécution  de  la  LF.  sur  la  pêche 
Cf.  aussi  supra  IV  n08  1700,  1942. 


Chapitre  7. 


Chasse  et  protection  des  oiseaux.1) 

Const.  F.  1874,  art.  25,  R.  O.  n.  S.  I  8. 

LF.  sur  la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux,  du  17  sept.  1875,  R.  O.  n.  ÉsL 
II  23  ;  Règl.  d'exéc.  de  cette  loi,  adopté  par  le  CF.,  le  12  avril  1876  ;  Or- 
donnance du  CF.  du  11  mars  1879,  conc.  l'importation  et  la  vente  du  gibier 
provenant  de  l'étranger  pendant  le  temps  où  la  chasse  est  fermée  en 
Suisse;  Règl.  voté  par  le  CF.,  le  13  août  1901,  conc.  les  districts  fermés 
à  la  chasse  du  gibier  de  montagne,  R.  O.  n.  S.  II  126,  IV  40,  XVIII  677  ; 
quant  aux  districts  francs,  v.  encore  R.  O.  n.  S.  II  330,  III  193,  IV  37,  V 
451,  813,  VI  378,  VII  5,  IX  76,  X  535,  571,  727,  XII  154,  286,  836,  XV  508,. 
XVI  778;  III  543;  F.  f.  1902  II  539.  —  Mess,  et  projet  de  loi  du  CF.,  du 
26  mai  1875,  F.  f.  1875  III  240.  Rapp.  de  la  comm.  du  CE.  (Nagel),  du  15 
juin  1875,  F.  f.  1875  IV  288;  Rapp.  de  la  minorité  de  la  comm.  du  CN. 
(Wuilliémoz),  du  20  juin  1875,  F.  f.  1875  IV  297  ;  1876  II  383. 

Convention  entre  la  Suisse,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,. 
l'Espagne,  la  France,  la  Grèce,  la  principauté  de  Liechtenstein,  le  Luxem- 
bourg, la  principauté  de  Monaco,  le  Portugal  et  la  Suède,  conclue  à  Paris, 
le  19  mars  1902,  pour  la  protection  des  oiseaux  utiles  à  l'agriculture,  F.f. 
1902  III  517;  Mess,  y  relatif  du  CF.,  du  30  mai  1902,  et  arr.  féd.  de  ratifi- 
cation, du  23  juin  1902,  F.f.  1902  III 510,  Rés.  Dél.  AF.  juin  1902,  n<>  59.  Cf. 
encore  F.  f.  1897  II  145;  1898  I  830,  831  ;  1902  II  542. 

En  ce  qui  concerne  la  revision  de  la  LF.  du  17  sept.  1875,  cf.  1.  mess,  et  projet 
de  loi  du  CF.  du  13  avril  1891,  F.  f.  1891  II  325;  1890  II  501;  1892  II  856; 
Bulletin  sténographique  officiel  de  l'AF.  suisse,  I  363 — 428,  517—553;  Rés. 
Dél.  AF.  juin  1892,  n°  30;  F.  f.  1893  II  243.  Cf.  Première  Edition  IV  139-156; 
F.  f.  1902  II  541  (Lacunes  dans  la  LF.).  —  2.  Mess,  et  projet  de  loi  du  CF.. 
du  17  avril  1902.  conc.  la  revision  de  l'art.  22  (dispositions  pénales)  de  la  LF. 
du  17  sept.  1875,  F.  f.  1902  III  409.  ;  la  comm.  du  CN.  chargée  de  l'examen 
de  ce  projet  a  présenté,  le  29  août  1902,  un  projet  de  loi  complètement 
revisée  sur  la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux.  Bull,  sténog.  de  l'AF. 
1902,  XII  p.  543.  —  A  l'heure  qu'il  est,  les  Chambres  féd.  n'ont  pas  encore- 
terminé  leurs  délibérations  sur  cet  objet.  Bull,  sténog.  1902,  XII  p.  558  et 
suiv.;  1903,  XIII  p.  103  et  suiv.;  Rés.  Dél.  AF.  juin  1903,  n<>  15. 

Note  du  traducteur  :  Depuis  lors,  l'AF.  a  voté  la  nouvelle  LF.  sur  la 
chasse  et  la  protection  des  oiseaux,  du  24  juin  1904,  laquelle  est  entrée 
en  vigueur  le  1er  juin  1905,  R.  O.  n.  S.  XX  126. 

2107.  I.  Dans  son  message  du  26  mai  1875,  accompagnant  son 
projet  de  LF.  sur  la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux  utiles,  le  CF. 
a  exposé  les  considérations  que  voici  : 

*)  Cf.  Bibliographie  nationale  suisse,  Chasse,  établie  par  l'inspectorat 
féd.  supérieur  des  forêts,  Berne  1899. 
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L'art.  25  de  la  Const.  F.  est  ainsi  conçu  : 

«La  Confédération  a  le  droit  de  statuer  des  dispositions  législati- 
ves pour  régler  l'exercice  de  la  pêche  et  de  la  chasse,  principalement 
en  vue  de  la  conservation  du  gros  gibier  dans  les  montagnes,  ainsi  que 
pour  protéger  les  oiseaux  utiles  à  l'agriculture  et  à  la  sylviculture.  » 

Ainsi  rédigé,  cet  article  signifie  indubitablement  que  la  législation 
des  cantons,  qui  a  jusqu'à  présent  réglé  d'une  manière  autonome  le 
domaine  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  n'en  a  pas  reconnu  d'une  ma- 
nière suffisante  l'importance  au  point  de  vue  de  l'économie  nationale, 
et  qu'il  paraît  nécessaire,  pour  garantir  et  sauvegarder  les  intérêts  gé- 
néraux qui  s'y  rattachent,  d'élaborer  des  règles  rationnelles  et  applica- 
bles dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  Confédération. 

En  effet,  les  25  législations  sur  la  chasse  qui  existent  actuellement 
en  Suisse  sont  tellement  diverses  qu'elles  ne  se  ressemblent  pas  même 
dans  des  demi-cantons  étroitement  reliés.  C'est  à  peine  si  toutes  s'ac- 
cordent pour  considérer  la  chasse  comme  un  droit  régalien,  pour  définir 
le  droit  à  la  chasse  et  pour  fixer  un  certain  temps  pour  la  chasse. 
Tandis  que  certains  cantons  jouissent  d'une  législation  sur  la  chasse 
faite  avec  passablement  de  soin,  s'efforcent  d'une  manière  plus  ou  moins 
conséquente  ou  intelligente  de  protéger  le  gibier  et  les  oiseaux  utiles, 
et  organisent  l'exercice  de  la  chasse  avec  une  certaine  sollicitude  et  une 
certaine  prévoyance,  le  système  du  brigandage  le  plus  brutal  règne 
dans  beaucoup  d'autres  :  la  période  d'interdiction  comprend  tout  au 
plus  quelques  mois;  il  n'y  est  pas  question  d'un  contrôle  de  la  police, 
et  le  massacre  du  gibier  y  atteint  les  limites  extrêmes,  si  bien  que 
plusieurs  espèces  d'animaux  ont  déjà  complètement  disparu  de  leur 
territoire. 

Mais  les  meilleures  lois  cantonales  elles-mêmes  n'ont  pas  atteint 
le  degré  d'un  perfectionnement  rationnel;  elles  laissent  beaucoup  à 
désirer,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  temps  prohibé,  le 
-contrôle  et  les  dispositions  pénales.  Tandis  qu'elles  restreignent  sou- 
vent, d'une  manière  très  rationnelle,  la  chasse  d'automne  à  une  période 
de  durée  convenable  et  modérée,  il  n'y  a  qu'un  seul  canton  (St-Gall) 
qui  ait  absolument  interdit  la  chasse  de  printemps,  aussi  absurde  que 
désastreuse.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  chiffre  de  l'amende  pour 
les  divers  cas  de  contravention,  on  descend  le  plus  souvent  si  bas  que 
l'amende  cesse  d'être  une  pénalité  et  perd  ainsi  toute  signification,  et 
cela  d'autant  plus  que  les  autorités  de  police  et  les  tribunaux  ne  sont 
déjà  que  trop  enclins,  d'après  un  antique  usage,  à  juger  avec  la  plus 
grande  douceur  les  délits  de  chasse. 
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Or,  puisque  la  plupart  des  règlements  cantonaux  sur  la  chasse  sont 
défectueux  au  plus  haut  degré  et  que  les  meilleurs  d'entre  eux  ne  peu- 
vent absolument  pas  être  considérés  comme  atteignant  le  but,  l'élabora- 
tion d'une  LF.  qui  repose  sur  des  bases  rationnelles  se  présente  comme 
une  chose  désirable  et  même  nécessaire.  Mais  en  même  temps  surgit 
une  question  capitale  :  Dans  quelles  limites  cette  loi  devra-t-elle  se  mou- 
voir ?  Est-il  absolument  indispensable  de  comprendre  dans  la  LF.  tous 
les  plus  petits  détails,  ou  bien  suffit-il  qu'elle  pose  les  principes  les  plus 
essentiels  sur  la  protection  des  animaux  et  sur  un  exercice  rationnel 
de  la  chasse,  et  qu'elle  laisse  aux  règlements  cantonaux  le  soin  de 
fixer  les  nombreux  détails  d'importance  secondaire? 

C'est  pour  cette  seconde  solution  que  le  CF.  s'est  prononcé.  Etant 
donnée  la  grande  diversité  des  circonstances,  des  mœurs  et  des  senti- 
ments populaires  dans  les  différentes  parties  de  la  Suisse,  l'élabora- 
tion d'une  loi  complète  sur  la  chasse  qui  prévoirait  tous  les  cas  serait 
non  seulement  une  tâche  fort  ardue,  mais  encore  un  travail  qui  vien- 
drait se  heurter  à  de  nombreuses  difficultés.  Au  reste,  il  n'est  pas 
même  nécessaire  de  tenter  une  pareille  entreprise  pour  tenir  compte 
des  intentions  de  l'art.  25  de  la  Const.  F.  On  peut  fort  bien  laisser 
aux  cantons  une  grande  partie  de  leurs  particularités  dans  ce  domaine 
de  la  chasse  et  prendre  en  considération  leurs  habitudes  actuelles.  Il 
suffira  amplement  de  poser  comme  obligatoires,  en  un  petit  nombre 
d'articles,  les  principes  qui  doivent  être  à  la  base  de  toute  bonne  loi 
sur  la  chasse  ;  en  laissant  tranquillement  aux  cantons  le  soin  de  les  dé- 
velopper, l'on  atteindra  néanmoins  le  but  que  se  propose  la  Const.  F. 
Si,  dans  le  cours  des  temps,  l'on  sentait  le  besoin  d'établir  pour  toute  la 
Suisse  une  législation  unique  au  sujet  de  la  chasse,  cette  loi  serait  ac- 
cueillie d'autant  plus  volontiers  que  le  peuple  se  serait  du  moins  accou- 
tumé déjà  à  des  principes  identiques. 

Il  en  est  autrement  de  la  chasse  au  gros  gibier  dans  les  monta- 
gnes, chasse  qui  est  de  nature  toute  spéciale  et  pour  laquelle  l'art.  25 
réclame  une  protection  particulière.  Sur  ce  point,  malgré  une  certaine 
diversité  dans  les  différentes  contrées  montagneuses,  il  y  a  cependant 
une  beaucoup  plus  grande  analogie  de  circonstances  et  d'intérêts  que 
pour  la  chasse  ordinaire  dans  la  plaine.  Il  paraît  donc  convenable  et 
plus  conforme  aux  intentions  de  la  Const.  F.  de  développer  plus  en  dé- 
tail cette  partie  de  la  loi  sur  la  chasse.  En  général,  elle  rencontrera 
aussi  moins  d'opposition,  attendu  qu'on  a  déjà  vu  se  manifester  dans 
le  peuple,  à  diverses  reprises,  une  tendance  prononcée  à  assurer  une 
protection  aussi  efficace  que  possible  du  gros  gibier. 
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L'article  précité  de  la  Const.  F.  prévoit,  en  outre,  des  prescriptions 
législatives  sur  la  protection  des  oiseaux.  Au  lieu  d'élaborer  une  loi 
spéciale  sur  cette  matière,  le  CF.  a  préféré  la  traiter  dans  la  troisième 
section  de  la  loi  sur  la  chasse,  soit  parce  qu'il  s'agit  d'un  sujet  étroi- 
tement relié  à  cette  dernière,  soit  aussi  parce  que  presque  tous  les 
cantons  ont  déjà  admis,  dans  leurs  lois  et  ordonnances  sur  la  chasse,, 
des  prescriptions  sur  la  protection  des  oiseaux,  lesquelles  sont  fort  sim- 
ples, du  reste.  Il  y  a  encore  pour  cela  un  motif  d'ordre  pratique.  Grâce 
à  cette  combinaison,  les  dispositions  relatives  à  la  protection  des  oi- 
seaux reviennent  chaque  année  sous  les  yeux  et  à  la  mémoire  des  chas- 
seurs et  des  autorités,  lors  de  la  délivrance  des  permis  de  chasse,  et 
elles  pénètrent  ainsi  plus  facilement  dans  le  peuple  que  sous  la  forme 
d'une  loi  spéciale,  élaborée  une  fois  pour  toutes,  puis  ensevelie  dans 
les  collections  des  publications  officielles.  F.  f.  1875  III  240. 

II.  Par  message  du  13  avril  1891,  le  CF.  a  présenté  à  l'A  F.  un 
projet  revisant  la  LF.  sur  la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux.  Le 
CE.,  auquel  appartenait  la  priorité  pour  la  discussion  de  cet  objet,  a 
adopté,  le  21  décembre  1891,  un  projet  différant  sensiblement  de 
celui  du  CF.  Le  CN.,  par  contre,  a  décidé  le  20  janvier  1892,  par  73 
voix  contre  32,  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  la  question.  Cette 
décision  a  été  dictée  par  la  considération  qu'en  1892  la  revision  de 
la  LF.  ne  paraissait  pas  urgente,  et  qu'il  était  impossible  de  pres- 
crire pour  toute  la  Suisse  le  système  des  chasses  affermées,  à  l'exclu- 
sion du  système  des  permis. 

Là-dessus,  le  CE.  a  déclaré,  le  29  juin  1892,  prendre  acte  de  la 
décision  du  CN.,  en  ajoutant  toutefois  qu'il  était  entendu  que  le  CF. 
pourrait  présenter  aux  Chambres  un  nouveau  projet  en  temps  op- 
portun. 

Nous  empruntons  au  message  précité  du  CF.  les  passages  que 
voici  : 

Si  l'on  considère  la  variété  des  conditions  orographiques  et  clima- 
tériques  de  la  Suisse,  les  différences  qui  en  résultent  pour  le  dévelop- 
pement des  conditions  cynégétiques  dans  les  différentes  contrées  et  les 
divergences  d'opinions  qui  existent  dans  la  population  au  sujet  de  l'exer- 
cice de  la  chasse,  on  concevra  aisément  les  grandes  difficultés  que  pré- 
sentait le  premier  projet  de  LF.  sur  la  matière. 

L'application  de  la  LF.  du  17  septembre  1875  a  démontré  que  le 
législateur  avait  admirablement  résolu  la  tâche  difficile  d'élaborer  une 
loi  sur  la  chasse.  En  effet,  pendant  les  quinze  années  qui  viennent  de 
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s'écouler,  cette  loi  a  fait  ses  preuves,  et  aujourd'hui  encore  le  besoin 
de  la  reviser  ne  peut  pas  être  représenté  comme  urgent. 

Si  le  gibier  est  encore  rare  dans  certains  cantons,  la  faute  en  est 
pour  la  plus  petite  part  à  la  loi  même  et  pour  la  plus  grande  à  son 
exécution  défectueuse. 

Néanmoins,  on  a  constaté  durant  le  cours  des  années  quelques  dé- 
fectuosités de  la  loi  dont  la  suppression  paraît  désirable;  aussi  le  CF. 
a-t-il  cru  devoir  prendre  en  considération  des  requêtes  de  la  société 
cynégétique  suisse  «Diana»,  des  8  septembre  1887  et  15  août  1888, 
appuyées  par  un  gouvernement  cantonal,  requêtes  tendant  à  une  revi- 
sion de  la  loi  et  accompagnées  d'un  projet  imprimé  de  revision. 

La  société  ornithologique  suisse  s'était  aussi  déjà  adressée  au  CF., 
par  requêtes  du  5  septembre  1885,  puis  du  mois  de  mai  1889,  deman- 
dant une  revision  de  la  loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  disposi- 
tions relatives  à  la  protection  des  oiseaux,  et  même  au  sein  des  Cham- 
bres fédérales,  on  avait  exprimé  le  désir  de  voir  le  CF.  étudier  la  ques- 
tion de  la  revision  de  la  loi.  F.  f.  1891  II  326. 
Le  projet  du  CF.,  le  13  avril  1891,  les  décisions  du  CE.,  du  21  décembre  1891, 
et  les  propositions  de  la  comm.  du  CN.,  du  14  janv.  1902,  sont  reproduits 
dans  la  Première  Edition  IV  p.  139—156. 

III.  Prenant  en  considération  une  motion  Boéchat  et  cosignatai- 
res, le  CN.  a  invité  le  CF.,  le  7  décembre  1901,  à  faire  des  proposi- 
tions pour  la  revision  du  chapitre  V  (Dispositions  pénales)  de  la  LF. 
sur  la  chasse,  du  17  septembre  1875,  en  adaptant  et  appropriant  à 
cette  loi,  art.  22,  les  dispositions  renfermées  aux  art.  21  et  22  du 
projet  de  revision  présenté  par  le  CF.,  le  13  avril  1891. 

A  cette  occasion,  on  insista  sur  le  fait  qu'une  revision  de  ce 
genre  paraissait  très  urgente,  précisément  dans  l'intérêt  de  la  chasse1). 
Le  17  avril  1902,  le  CF.  a  soumis  à  l'AF.  le  projet  de  revision  de- 
mandé. L'AF.  ne  s'est  pas  bornée,  cependant,  à  délibérer  sur  la  re- 
vision des  dispositions  pénales  en  question;  elle  est  entrée  en  matière 
sur  le  projet,  présenté  par  la  commission  du  CN.,  d'une  revision  com- 
plète de  la  LF.  sur  la  chasse  et  la  protection  des  oiseaux.  A  l'heure 
qu'il  est,  les  délibérations  des  Chambres  sur  cette  revision  n'ont  pas 
encore  abouti. 

Note  du  traducteur  :  Cette  dernière  observation  n'est  plus  exacte.  V.  la 
note  du  traducteur  à  p.  9  ci-dessus. 


*)  Cf.  aussi  supra  IV  nos  1737-1739. 


14 


IVe  Partie.  Titre  VIII.  Chapitre  7.  N°  2107. 


r  "  ° 

m  os 
O  ^ 


«5  r  •  oo 
p  © 
o  j  »2 


Ü  03 

o3  ~ 
Ä  © 


© 
'© 
a 

a  .. 

o3  CO 
.Si  -© 


ce 

^3 

o 


^    w  _a 
«3        *  ,2 


P  P 

a  -s 


°  ri 

.(-H  p 

;©  t3 

>  . 
■43 

<D  © 

©H  î_ 


•p 

a  o 


"S  ^  -S 

ce  •  ce 


^  &<=> 

.co  o  ^  ^ 

-So  S 

rt   ©  çr>  co 

(M  ^  03 

©    .  c 

<-03  H3  rH 


© 


ö  ©  O 
5  co  +j 

§3  ° 

20 

es  © 

<©       O  F-Ü 

50  'Xi  . 
CO    Q.  Si 


©  co  o> 
o3  >  ü 


© 


© 


■S  CO 

©  P  50  ?  m 
53  «S  ^  -g  g 


CQ  . 


Ph  ©  (M 


o 

-2  S  «  -C  : 


© 


s  S 

P  oo 


as 


'£"a 


S  «t-i 

■+3  Si 

a  © 

o3  o 
ü  œ 

o3  ^ 


S 
•  Ci 

H  oo 


g» 

lO  © 

rS3 


CO 


-S 

o  Q 


o  xi 


o  p 

cS 

*©"  rn 

II 
à. 2 

20  © 

a -g 

a  § 

© 

f  OD 
C  o3 

©  CO 


©  5 

©  rH 

CO  « 

03  . 


«1 


"43   ,  s 

%  CO 
03 


CO  © 

Ö  Si 
© 
o  > 

a  a 

©  © 


©  © 

co 

C0  -+3 

o3  o3 

—  -P 

Ü  Ü 


a  a 

© 

a  © 
a 

Xi  © 


©  w 

O  Xi 


03 


© 

^  © 

co 

*©  co 

c/.  © 
•+3  ,© 

©  a 

Si  00  O 

a  © 


c3 


fa 

O 

a 


.©  r  •  OS 
.£  00 

•53  ürt 

M 

^  -43 

a  © 

C0  O 
'©  Si 

©  . 

N©  iO 

"S  ^ 

©  00 
a  ^ 

=  ° 

CS  Sh 


a  p 

O  CO 

11 

.3 

CO 

co  a 
©  o 

J  2 

*co 
•  o 

<"  & 

Si 

a 

o3 


co 
© 
•© 

?3  CO 

«fa -g 

O 

CO  Ü 


..  o3 

co  a 

©  .a 
a  'a 

o3 

© 

O  ^ 

S  © 

OO 

«  3 


•a  eô 

3  l© 
a  e 


a^  œ 
,9. 'a 


© 

o3  xi  xi 


©  .00  co  co 

si  V  ©  a 

a  «  -2  r' 

'S  ©  ^©  r. 

°  'a  a  o 

,  »    50  B 

©  mïlZ 


©  O  ü 

cq  a  ^  T3 

p3  o3  S  s- 

-S  'S  ^ 

o  o  a 


O  co  — v 
a  ©  »-t 


a  x 


—  "J 

3  .S- 


O  03 


v©  © 

a  M 

^  co 


•  oo  c3 
g  ©  ^ 

a'©  > 


S  20 

a  ©  — « 

©     -     CO  -+3 

©  Ü 


s  © 

_  _ü  w  o  a 

^5  © 

oo  co  -t->  © 

o  s  o  ■a 

aa3  ©  ^  a 

xn  »©  a  q 

>rS  «  -S  «  I 

©  s-  >  a 

a  oo 
o  © 


Si  K 

£x\  a  .2 

©  «s  a  .-a 

-+3  a  Ph  oo 


i— î  O   ©  ""O 


.  ©  © 

*SBo 

Si  ©  o3 

a  ^  B 
«  ©  a 

©  bC'a  p3 

si  a 

<©  co  g  ^ 

£  a;  3  S 
03     a;  © 

a  oo  b£  co 


ci 


©  © 


Xi  ^3  a^3  o3 


a  © 

O  -+3 

Si 

co  © 

©  > 
a  a 
o 


©  :  ©^'a 
Q    •  a-g 

T. 

§  gPa 

a  a  »  a  © 
a  a 

q    .  ©      (h  rt 

©  §  Q  *  ^  © 

© 
Pi 


©  si  ©  ^  a  s-» 
sh<«  fi  o'a  > 

>=,        OD  0013 


«3 


CO  CO  ^ 

Ils 
©  S'a 


J  I  05 
S.l^© 

■*î  q,  a 
<q-i  o3  co 

..-a  «a© 

^  a  p  os 

dË'a  a 
©«a.i  © 
«h  a  ©  a 

œ  o3 
~  ©  ©  © 


Si 

.2 


2  ° 
©  a 

T3  o3 


fefi  o3 
o3  s-1 


.2  ^ 

a  ^ 
^  a 
© 

©  o 

■°  ce 
1  W 

S« 

a  a 

© 


a  s-<  • 

o  a  a 

C0  O  03 

•s  & 

a     ^  k® 

©  ©  73  ^ 

g  «  © 

©  &5T3 


a  si 
a  a 

©  o 


o3  o3 


a  p  .22  r5 
©  "a  +3 


°  ©  S 
^  a^ 

Si    ©  „ 

©  v(D  © 

oo  oo  •a 

CO  3 

o3  «a  ^ 

©  © 
©  ©5 

©  a 
_  »© 

§  .a  © 

.2  -3  p 

03  Si 

*•*  S  S 

O  -+3  o3 

•43   <©  . 


Chasse  et  protection  des  oiseaux.. 


8g 


a? 


©  © 

02 

as  +j 

«3  câ 

43  43 

©  o 

«8  * 


4  -g  °*  - 
a  eâ  -i  ^ 

^© 

X  fcJOOl  . 

3    «©  T— (  T*< 

eâ  +r  i-i 

^  s  ~ 

©  CM  -+J 

fi  ,2  13  co 
.24  o  iO  © 


g  £ 
g  -©  ^ 

■"fi 

<D  T-H 

© 

SU  © 
eâ  .j 

eô  ©.  eâ 


02  © 
©  02 

Ü  fin 

•c'a 


© 

t3  © 

—  3 

CVO 

Sa 

©  x 


<©  *çj 
X   ©  00 

S  rjH 

-p  ©  eâ 

— H    ©  ri 


© 

eâ 

■s  g  3 

12  fi  ° 

'fi  fi  02 


»  © 

02  02 

*  S 

.2.5 


02  I  © 
©fit* 

,©  .33 


© 


© 


33 
QQ 
O 

e 

eâ 
ce  — 
eâ  ^ 

câ  "C 


X 

prt   ©  OQ 
»2  H 

©  02  . 

s  «s 

© 
-t-> 

4t  -s  ^ 

•+J  O  <d 
©  -*-> 


eô  " 

S  e 

© 

02 

^fi  g 


SC 


©  3 
—  02 

eâ  © 

°Ö 
O 

£  a 


~  © 

02  - 

*! 

©  o 
-+J  CM 

S-* 

N 


\S    02  O 
© 

©  S  £ 

•S  ^  43 

»  Ü 

©  *!  ~ 
^  P  CM 
©  c3  ^ 


02  02 
©  fiS 

rfi  02 

O  ci— i 

© 

•1—5  © 


©a 
câ  r2 

02  a 
3-1  © 


fi  csi 

Q3  T-H 

'© 

'fi  02 

© 

s 

rr.  <© 


s  te 


rp  CM 

ri  T-1 

©  . 


C'fi    O  3h  Ch05 


-s 

cd 

© 


-fi  43 

o  o 


02  X 
©  p 

^  g 

s. S 

©  fi 
eâ 

© 

02^  C 
fi  ^ 

•S  © 

© 

o  ^ 
42  © 


fi  ^co 

■+J  eâ  eâ 
u  * — ' 

©    Sh   p 

Ü     ©  T-H 

©a^ 

T3  bJD^ 
©  câ 

02  ~ 

k©    02  ^3 

&JD  © 
«©  o  -, 

r©  CM 

?  &  . 

fcj    02  -H 

&  ©  eâ 


•  •  ©  02 


.2 


p  © 


© 
if 

fin  02  Sh 

Câ    ©  © 

Ü  > 

■S  fi 


© 

,Ph,  02 

ta  s 

•fi  eâ 
'S  'Ö 

^  © 

OJ  02 

1-1  eâ 
.  43 

sâ  eâ 


câ  ©  ©  rvT 

~    1-  02  Ol 

P  QQ  r- « 

^  câ 
&43 

©  eâ  o 

°  o3  ^ 


o  eo 
fi 


43   P  © 


fi 

O 

a  ©  02  ^  ' — s 

©-  ©  T-H 

©   r©      fi  © 

02  02  £.43  £h 

g  2  02 

fi  «â      -+J  .a 

S  43  ^  02  43 


fi 

o 

.02 

'3  - — ^ 
p  © 

©  'fi 

P  CM 


02    02  4£  - 

©  .-fi  fi  3 

P3    02    ©  1-« 

Ü  > — ' 

'© 

13  02 
© 


© 


*o  © 


43  CD  <© 


QQ 


©a 

Vn   02  I 

fin    ©  C*^ 


fi 

fi  ©  © 
O  (£;     p  rp 

o  p 

© 

©  p 

02  fi 

02  câ 
câ 


©  1 

02  © 
02  fi 


■§.3 

02  ^ 


eâ  02  © 

r— I  Câ 
Cm 

©  -+J 

fi  m  "43 

Cr1  ©  »© 

02  fp 

Si  fi 

43  ©  © 
'©  P 


43  0  - 
'©  «â  43 


fi 

02  ©  -g 

©  a43 


02  ©  câ 

1  Sg 

©  P  câ 


© 

©^ 

© 

P  eô 
O 
T3 

© 


©Sa 

01,2  § 
■S8| 

.2  S  S 

43  43  O 

OOO 


•fi  © 

a  = 

^3  © 

<©  o. 

-*J  Ü 

il 

02  03 
*câ  ^ 

s  ^ 

©.a 

02  © 

02  Pi 

eâ 

ü  T3 


CT  fi  -fi 
fi   ©  © 

fi    >H  »IT) 

o  43  u 

o 


© 

eâ  02 
Oh  câ 
o 

fi  0 
■S  H 

a 


16 


IV  Partie.  Titre  VIII.  Chapitre  7.  N<>  2107. 


©  2. 
t-  G 

*ö 

*8  ©  ^ 
O  M  ^ 

'CO   5Ç  S 

2  r© 

-a.  a 


O    CO  05 


©«* 


bJD-je  05 

g~J 

"©  1S  3 

o  G  „ 
o  ^ 

©  _  +3 

SP© 


©Il 


© 

09 

S  „ 

g  © 

G  G 

O  © 

©  03 

.©  Oi 


.S  ® 

*~  (M 

05  . 

© 

bD  «8 
r©  „ 

©  -e 

O  05 

aï 

©  © 


*©  5  g  c8 
ce  —  '«8  © 

I  .  s 

S  Z  8*  g 
SÄSä  a 

Ü    05  «© 

©  os 

^  a  -S  t  ^  g 

Là   ©  •©   O  +3  O 

c8       &  a  s  G 


..  © 
"  s* 
G 

os  -e 

O  LU 

G  «8 
e3  © 
<4S  j8 

O  +a 
O  © 
<"  © 
^  05 

(M  O 
©  j8 


G  bQ+* 

^  s 

.2  73  -H 

bc,©  h 
©  ©  ÎS 
o 

CT1  C8 


© 

r© 
»    05  g 

'Ö-tJ  fi 


I  V© 

£ä  '© 

•  ©  g 
°  gV 

©  05 

^  § 

■+3  ^ 

*  G 

Ö  © 

05  © 


«8  © 
i— i  -*3 

© 

©  G 
© 


05 

G  05 
CT1  © 
© 
G^ 

'©  © 

DD 
.  05 

X  c8 
e8  © 


©  . 
c8  £ 


© 

© 

r© 


05  oj 
G  ^ 
'm  e8 


© 

05  05 

05  - 

c8  G 

—  © 


»©  G 

.a  ° 

18  © 
G 

b  O"1 

©  03 

g- 

•S* 


*5  " 

a  "C.2 

o  ^ 

•§  M.1 

.2  g  © 

*5b  ©  05 

G  t-  ~I 

©  :2  © 

a  "s 


©'S  G 

t.  u  © 

e8  ©  'Ö 
S  ©  ® 

s  a  *o3 

oos 

©  v©  05 

bjo  ft  © 

03  •©  G 

OS    Là  G 

0  -»  60 

S_   rC8  © 


©    05  *©  05 

G  *g  05 
G©^^ 

©    05    g  *~ 

g  2  &  G 

©  ©  25 
Ä  g  ^G 

O   ©     ~  g 

^  s  s  g 
s  1 1  © 

05  ""O  Gh'G 


'(M 


O  Lt 
Li^-t 

CT« 


Là  G 

G  e8 

Gi  î- 

«8  © 
ü  ,o 

S  'S) 
+j  © 

©  "73 

05  m 

S2  © 
ce  ,© 

-P  Gh 

©  02 
^  © 


I      l  © 

.SP  5 'S 


>rH    00    ©  © 


©  s  © 
©  ^  ^ 

© 

05    g  05 

©  .2  © 
^  2  ^ 

+3  G  +s 


©  G 

»0  e8 

O  05 

k©  5 

Gh  © 

05  g 

©  O 


© 

S  ^ 

'G  -M 

G  G 

©  W 


©  05  , — , 
G,  © 

"© 

©  ^ 

05  03 

•2  S  3, 

l'§S 
^  fe 

O   05  © 
©  > 

G  G  G 

os  cr  o 


© 

05  *G 

©  Ü 
bfi  ° 
r©  ^ 

•as 

©  . 

SB,  S 

bC> — ' 

il 


©  © 
T3 


©  G 

05  ©  © 

05  G 

°'|  © 


tH  »o3 


G  2  G 

©  ,2  ©  «ri 


05  I  05 

Là  •©  © 

g  a  g 

©  '©  «g 


G  r03 


©  03 


s  © 
Ë  * 

Li  i-ö 


(M  C^. 

TH 

1^  03 

^  © 

03  ~ 


I    ©     I      I  "j 

r©  ^02  ca 

^  .2  g  S  ^ 

s  --a  -S  ^  S 


02  05  _ 
02    ©  G 

S  °  2 


Gh  Va 


5        5  § 

g2^©2:2©05£ 
ag  g  ©è 

§  I  ^  «  ©  a  ë  'S  I 


Chasse  et  protection  des  oiseaux. 


17 


.  © 
O  © 


-CD    &H  . 


(M 

*CD 

et  fa 
4-  eô 


O 
O 

m  cd 
h  w  m 


S-,  O 


:G  co  o  %  ©  s  es 
08  öis^3  S  ©^ 


f->  co  as  i  "--^  co^ 
©  fa£T©  © 


Ä  >  SÖ  oc 


aco  G  eâ 


H  tn         rv  CO 


©'S!t-j  G    ,  —  CS^ 


•SÄ  © 

i3  ©  g 

co  o*© 


r-;     cd  — ; 

©3  a^©  es 


M,-,© -=  ©.S2  ©■ 
m  -  *  OD 


r  ©  ^  2 

133  «S* 

o  .as  o  aco 


CD 

^©oi^ 

cd 


«H  © 


-  G^ 

o 


co 
© 
© 

S  CO  CD 
^  CD  «5 
9/CD  CO 

©  SUD  e8 
'©,G 
CD 


X2  ^2o.° 


œ  —  CD  ÖH+J 

1H  0QVD  © 

®  ®Ä  CD  CS^ 
CD. G  ©  BDW 

-»-?    J-l  CO 

G 


§5 


CD  CD 
©'S 

.'G 

g00 

cS  œ 
"CD 

cm  cu)x; 
.  CÔ  o. 


m ,Qr+2 

eS*^  m  o  u^  °  © 


co  o 


:2  © 

fa;S 

-+f  CD  ftS 

•  ©  ©i;  2 

•  cd  a73^ 
CTO  ©  P  ©r_l 

•  ."G      S  © 

-  G  ©*-<  a  G 

eS  J  ©      G  eS 
^.G°  ê 

'ÖCO 


on 
vu 

G 
G 

_o 
G 

CD 

co 

GctT 

© 


I  co  ■*> 
©  ©^ 

S-i;©  . 
"  ft"eS 

CD  ^^S 
CD  2^ 

S  S  03 

-PO1® 
e8^© 


c 
Q 

co 


V  • 


18 


IVe  Partie.  Titre  VIII.  Chapitre  7.  N°  2107. 


co  çu 
X 

eö  d 


cd  73 

S-i 

+=>  s 

a.2 

CÖ  -(-3 

CD  o 

eö  H 


i  ~ 

QQ  . 

co  eö 

©  > — - 
73 

w  co 

1- 

eö  O 

CD  a 

52  CO 
eö  cd 

a  o 


£  ° 

oc  cr> 
CÖ  O) 

co 

^T73 


CD  CD 


^  d 


ë  s  »  <o  ^ 


Si  I  S 

S  pO  eö 
g  '&.§  g 

>  CD  O  73 
:2  73  a 

13       ^  .eö 

8  S 

ce  :d  rr  eö 
©  ü  a  a 

■■cd  a  a 

>  .73  .eö  eö 


^  r-H 

^  eö 

co  i>r 

CD  ,-1 
-CD  . 

öß^ 

*CD  f-i 

+3  eö 

E  ^ 
a  ® 

co  ë 
g- 

-cd  ,_; 
a  eö 


d  <cd 

co  ^ 
d  t3 

.2  d 

rd  O) 

°2 

CD  ° 
Hfi  CD 

'S  ® 
,2  S 

a 

SCO 
CD 

CD  S 


CD  Sh 

•s  ® 
£  > 


ac  id 

CD  --3 

co  eö 

CO 

cö  - 
.d  00 
Ü 


.7=  d 

eö 

2  S 

a  ° 

1° 


CD 
'S  7-1 

'3b  - 


CD 


CO 


S-  rd 

g  a 

a.eÖ 


CÖ  S-( 

eö 


CD 

73  cd 
CD  CÖ 
3  »CD 


1—1  eö  cd 


CD 
73 


§  CD 

,d  .-^ 

eö  "o 


co  d 

d  c 

CÖ  CD 

73  73 


£d  CD 

co 

CD 

d 

«s  I 

J2'3 


Ci 


d  ^ 

bD 

f>  CD 
Ph 

CO  .CD 
CD  -g 

^  .S 

a 

kCÛ    •  •■- 

S  a^ 

CD  CO 

d  a>  _ ; 
CD  73  eö 


co  $ 
73^ 

ce  3 
^  eö 

O 


3  a 
a  o 

cö 

o  o 
d 

eö  h 


co 

CD  .~ 

b£cN 
vcd 

"S  ^ 
O  CD 

a^ 

co 

cd  — ; 
a  •< 

CO  CO 
CD  -« 


eö  cd  cd  *d  cö 

73  73  S  ~ 

*    CD  2"'^ 

'W    z  CD  S 

d  a  «  co 

S  >^    CD  -t-^> 

•'S  a  «s 

&  CO  !h 


S  çô 
ü  O 


.eö  eö 


^  co  3 
73  d  cö 


S  CD 

a  go 

s  a_ 

?i   Ü  o   ü  73 


co  co  — < 

d  d  -d 

CD   CD  O 


CD  CÖ 


ed  CD 

Sh  ^ 

CD  -*3 

Ü  CD 


d  ® 

d  co 

cö  co 

T3  cö 

d  -d 

CD  O 
a  cö 

I  ^ 

.-S  d 

s  .| 

£h  CO 

*r  CD 


CDÎO 


CO  • 
73  d 

CD 


■+->    CO      *^  .~ 

CD   <D  CM  CO 
Ü  t-1  t— I 


CD  +j 
73  CD 

g  CD 
£  > 

S  ° 
ü 

CS  CD  _ 
73  73  CD 

eö  "S  'CD 


g    CD  'CD 

-   c  a 


■h  a 


CO 
CD 

co  eô 
cd  — 
73 


o 


CO  -CM 
CD  ~ 

■a*  » 
IST 

5ïî«î!  0,0  'S 


2  xî  cö 
S  "SD« 


M- 

d 

CÖ  co 
CD  CD  • 

*o  ^cö 
t3 


.r     a  t-h 


CD-° 


°  ü  co 

rn  CÖ  CD  CD^_: 
iia7373  c3 


ce  S  CD 

CD  CD  _ 


CD  CO 
M)  CD~C 

^=.CD 

^  ft73 

O  co  cô 

d  ®  - 

co  . 
CDt3 

lys 

«  CD,$ 


§  3  2 
^,73  a 


a 

CO  CD 

d  *  . 

.2  CD,g 

c  d 

co  .S 

M  CD 

a  cd 

s' s 

O  CD 

CD  Qtk 


Chasse  et  protection  des  oiseaux.  19 
©    î   i  02  02    ~  a>  ö       t-  ej  co  m  ^ 

|ige|-2-  ifîaSs'S-a** 


-  ©     ^  ©  es  o  s      £  «3  s  ©T  3  ^ 

~©  S>    eS  «©   ©  -g               -  *   ©  ©^   X  >© 

d  S    .  d  ^  ©  -                    -fi      350©^'©  .2  fa 

fan  hDO  a  a  o  eS  ^_lbficrl4)_föT3rÖ^O& 


s-  ^  fa  ^0 

eS  _g 

C  ©  S 

©  73  00  fa 


© 


©  .t2  © 


CD  3 

a,  8 

CD 

CD 

02  ."S 

CD  O 

k©  ^ 

>  3 

°  C! 

0  § 

©  S 

73  © 

,  > 

,© 


Ü  43  <M 
©  '©    O  . 


a 

^  02  ^ 

©  fa 

.eS  72  cS 


CO 


.2  s 


x 

CD 
■© 
&0 

?  © 


&CÖ  ,0  -h  ^  ©       73  73  Q,«S 


1  02 

02  © 

73 

X 

cS  3 

cS 
-,  © 

©  73 


a. 2 

cS  +3 

O  ü 

eS  fa 


fa 

02 
© 
'© 

bC 
-© 
+3 

O 

fa 

©<<NI 

02 

02  CO 
©  î-H 


fa  tH  © 


CD 


+i  02 
eS 

©  fa  g 

>.2  i 

eS  x  © 

®  ©  5 

^  73  ^ 


^2 
©  . 
"©  ^> 

feD  fa 
«©  cd 


©  02 
2  geo 
„©  , — i 

o  02  ~ 
fa  ©  co 

a  t-i 


2  «g 
&  fi 


x 

'  © 

,©  = 
a, 


X 


CD 


o  £  a 

o    ©  v© 

a  02 
So© 


,çS    CQ  -4J  '©  02 

©  <©  02  © 

©  £  Ë  .a  ^ 

«  fi  03  ^  ^ 

03  73  ,  C 


X 


^2 

© 

.g* 

a2 

S  I 
©  ä 
a  a 


CD 


2  © 

cS  fa 

-fi  73  £ 

»2  «3  fa 

.2  «S  © 
^fi 

©  fi 

5  «a  .S 

cr  ©  o 


© 

'  02  © 

M 

CT  »© 

2  fi 

a  •■© 

'©  bJD 
«  © 
cS 


©  02 
3  © 
OH  © 


<©  © 

.2 
©  S 

n3  W 


© 

x  ^-v; 

02  »0 
cS 

O  © 
rjl 

cS  ^ 

1—1  CO 

'îS  'cS 


5 


^  cS  ^©  ^ 


© 
© 

©  © 


■S  « 


^  02 
1-1  © 

h  x 

cS  3 
^  cS 
fa  © 

©  »2 
3  © 

©  ^ 

© 

'©  cS 


©  ^ 
T3  cS 

©co^ 

02  h 
©  . 
*©  ^  . 
6>o  fa 

v©  cS  5 

a^  © 

02  © 
.  ©   ©  (M 

as© 
©,2- 


© 


©  »2 
73  ©  fa 

©   ^  ^ 

X  CM 
O  3  ce 

S  ©  k©  ^3 

.2  îb  g  00 

°<  .2  '© 
S  3  a  •* 
.a  s  02 1-1  &h 

ai  oJD  ©  rH  cS 


co  cS 

a 

^  © 
©-0 

s  s 

ï3  © 
©H 
S  95 


c5 


^  ©^ 

©r^  . 

C3  O 
73  © 


i 


Chasse  et  protection  des  oiseaux. 


21 


+3  © 

£j  CO 

- 


c  1 

*©  & 

^  faß 

fi  S. 

S© 

_  02 

o  © 
o 


S3  S 


02  ^©  © 

Il  2 

&  2  k© 
s  S  - 
— 


£  <8  £ 

£11  . 

fi  °"  fi 

O   O)   fi  — i 


fi   fi  fi  -fi 

fi  ©  ©• 

§  S 

,  ©  © 

©  ©  3 

"  >  &  « 
oQfl  . 
w>  fi  fi^ 

ö  3  £  © 
*  ©  ©  1 


faß  H 


fi  *F 
fi 

^  O 
©  73 

SO  « 

Si 
-fi 

e3  O 

CO  Oh 

,2  a> 

si 

rg 

"âo  02 
fi  © 

'S  £ 


©  — i 

GO  faß 

02 

cö  © 
© 

3  ce 

k© 
©  5 
faß  & 

3  ce 

2  ce 

fi  C 

l§ 

fi 

O 

*©  U 

3  02 


fi  m 

o  © 
o 

3 

<©  3 
cfi 
co  ö 
«3  33 
fin  «■© 

fi 

©  © 
©  - 

fi  VQ5 


•  fi  CO 

&  cfi 


©  3  "fi 


-5  Ä  3 
>  fi  © 

O  'fi 
CC  fi  +a 
— i  © 

S-i   ©  © 

>>  C 
3  co  © 
Q*  es  fi 


1j  © 

i  & 


3  »oT 


a  g 

faß  © 


â  * 

o  o 

CO  »f-s 

'S  fi 

©  w 

fi  s 

©  O 


*3 

V.  fi 

fi  o 

o  33 

&  3 
fi 


fi^ 

a  c 
©  o 
fi  o 

fi 

o  © 

CO 

ft  « 

S  fi 

©  3 

^fi  e& 


© 

ce 

©  CO 


-e  se 


S* 

^  co 
ao  e 

©  © 

— 


'© 
fi 
fi 

g  co 

fin 


2  fi 

3  •© 


fi  co 

§2 

S  ë 

a  o. 


■e  2 

o 


£  là       fi  m 

&|-3.2  II 

■3   O   Jh  - 
fi  e  S  feD-ô 
fi  S  ^  <d 

<—  3  »©  ^ 
fi  ©  «3  a 


£  © 

©  co 


©  © 


rj  © 
©  © 


—  fi 


II* 

©  S  fi 

co  'fi  g 
co  r° 
co  ©  EH 

-fi  S 
©  fi 


co  'fi 
co 
co 

-fi  fi, 

©  3 


■4-3  © 

fi  *o 

© 


©  © 
«8  H 

— 


—  © 

3  3 

ü  S 


•fi  © 

-e  faß 
o  3 

fi  «2 
&  3 


O    CO  33 


3  -3 

O 

C  co 

°  "3 
fi  fi 

o  u 


fi  •© 
fi  ^3 


^    «2  3 

CO 

fi  -fi  k_2 

©   ©  £ 


'fi 


äs 


l£  .3     fi  +3 

33  faß  O  3 


faß  o 

fi  'fi 

v©  © 

î_i  co 

fi  ^  k2 


©  i 

.  s , 

£  'Sb. 
fi  ° 

o  co 
©  3 
© 

© 

co 

<© 

->  co 

fi  fi 

©  3 

o 


-T  © 

co  4© 
fi  >> 


©  <© 

s§ 

©  ."S 

fin  o 

-fi 
©  J_ 

fi  fi 

© 

© 

3  > 


i  © 

.2  fi 

3  "© 

g* 

fi  - 

© 

©  33 

nfi  fi 

w  © 

co  S 
3  3 
©  ^_ 

w 73 


â  §  g 

fi  fi  -s 
©  o  fi 

co  © 

.23  a 

fi  . 

^  -r  o  'fi 

g  e- 2  ö 

°  ®  ä  fi 

2  I  S  I 

<©  fi  ^  w 

■c  g 


fi  ^ 


..  S  S  o 

03ü| 
.  ®  3  » 

fi  ^2 

G»©  ©  C 

fi   02  CC  fn 

°  fiQ 

^fi  fi 

D-,  S  ©  se -g 

©  02 

fi -fi  fi-  5 
.fis©  a*  fi 


22  IVe  Partie.  Titre  VIII.  Chapitre  7.  N»«  2107 

Il  >  S  £ à 4     •§    sf  S  ä  ä  .a  ri 

9J  ÖH^g.^        (M         t«    ,»   B3  -rî  .S  ^ 

œ  ©  ?  AT  ^  .S       °      ™      ~  e8  cj       ©  ^ 

§5  o  P  CD  ^  §         •§      ®  :©  g  3  * 


2109. 


S   ©   CD  XO 

°  'p 
s:2  a  „  cd 

es  d  2  .ts  ^ 

-S   CD    9  'CD  « 


08  CD 
.2   CD  P 

C  'CD 
08 


'S  "P  J73  "Ö  J8 

08  p3  T3 
— 1  '08  c8 


CO 


QQ 


CD 


Ö  S  g  P  p 

*  &•!  §2 

CD  *c  o3  S 

.2      d  3  o 

agi!* 

Ü  «P*  QQ  C8 


CD  CC  I 

H'd  o 

■jfl* 
es  s 

«  e$ 

.,2  d 

d  .2 

q  öd'> 
d  C  CD 

o.p  jh 
•  s  © 

Ö  "'CD 

os©. 

£§§É3 

©  E.3 


Ohasse  et  protection  des  oiseaux. 


23 


2108.  A  la  date  du  4  mai  1884,  le  gouvernement  du  canton  du 
Tessin  a  transmis  aux  autorités  fédérales  une  pétition  signée  en  masse 
par  des  Tessinois  et  demandant  que  le  canton  du  Tessin  soit  autorisé 
à  mettre  la  chasse  autant  que  possible  en  harmonie  avec  les  lois  et 
ordonnances  du  royaume  d'Italie  relatives  à  la  matière  et  à  la  régler 
selon  les  us  et  coutumes  du  canton  du  Tessin,  au  moins  jusqu'à  ce 
qu'on  soit  parvenu  à  conclure  une  convention  internationale  sur  cet 
objet,  au  lieu  de  la  soumettre  aux  prescriptions  de  la  LF.  sur  la 
chasse  et  la  protection  des  oiseaux,  du  17  septembre  1875. 

Cette  pétition,  quoique  appuyée  par  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin, 
a  été  écartée  par  l'AF.,  dont  l'arrêté  du  15/19  juin  1886,  conforme  à 
la  proposition  du  CF.,  est  précédé  des  considérants  que  voici  : 

1.  La  LF.  du  17  septembre  1875  sur  la  chasse  et  la  protection  des 
oiseaux  ne  permet  pas  d'exception  du  genre  de  celle  qui  est  demandée 
par  les  pétitionnaires. 

2.  Une  revision  de  la  loi  dans  le  sens  de  la  pétition  et,  à  plus 
forte  raison,  l'abrogation  de  cette  loi  seraient  en  contradition  avec  le 
but  que  l'on  a  eu  en  vue  par  l'adoption  de  l'art.  25  de  la  Const.  F.  du 
29  mai  1874. 

3.  Au  surplus,  les  négociations  pour  la  conclusion  d'une  convention 
internationale  ayant  pour  but  de  protéger  les  oiseaux  utiles  ont  été 
reprises  récemment  et  le  CF.  fait  son  possible  pour  arriver  à  une  con- 
vention de  ce  genre  *). 

F.  f.  1886  II  505  ;  K.  O.  n.  S.  IX  48.  A  l'égard  de  l'exécution  défectueuse  de  la 
LF.  sur  la  protection  des  oiseaux  au  Tessin  et  des  contraventions  com- 
mises dans  ce  canton,  cf.  aussi  F.  f.  1893  II  247;  1897  I  145;  1899  I  691; 
1901  I  895  ;  1902  II  542,  543. 

2109.  Le  24  juin  1896,  le  CN.  a  pris  en  considération  une  mo- 
tion présentée  par  M.  Bühlmann  et  conçue  en  ces  termes  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  au  plus  tôt  un  rapport  et  des  pro- 
positions sur  la  question  de  savoir  si  des  mesures  ne  devraient  pas 
être  prises  en  vue  d'interdire  le  transport  de  cailles  vivantes  sur  le 
territoire  suisse.  R.  Post.  n.  S.  532;  F.  f.  1898  I  831. 

En  outre,  différentes  sociétés  ont  demandé  de  s'occuper  de  la 
question  dans  le  même  sens. 

L'examen  auquel  s'est  livré  le  CF.  a  démontré  cependant  qu'il 
n'était  pas  possible  d'interdire  le  transit  des  cailles. 

*)  Cf.  aujourd'hui  la  convention  conclue  à  Paris  le  19  mars  1902,  à  la- 
quelle toutefois  l'Italie  n'a  pas  encore  adhéré  jusqu'ici. 
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Motifs  : 

Le  traité  de  commerce  conclu  le  10  décembre  1891  entre  la 
Suisse  et  l'Autriche-Hongrie  stipule  à  l'art.  1er,  alinéa  2,  que  : 

Les  parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  ne  pas  en- 
traver les  rapports  commerciaux  entre  leurs  territoires  par  des 
prohibitions  quelconques  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit. 

A  cette  règle  l'on  ne  peut  apporter  que  les  exceptions  suivantes  : 

a)  pour  les  monopoles  d'Etat, 

b)  par  égard  à  la  police  sanitaire  et  vétérinaire,  et 

c)  pour  des  nécessités  concernant  la  guerre. 

R.  Ü.  n.  S.  XII  535. 
Il  faut  reconnaître  d'emblée  que  l'interdiction  d'importer  et  de 
faire  transiter  des  cailles  vivantes  ne  rentrerait  ni  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  de  ces  exceptions. 

Aux  termes  de  Fart.  7,  alinéa  2  du  traité  de  commerce  entre  la 
Suisse  et  l'Italie,  du  19  avril  1892,  «Elles  (les  parties  contractantes) 
s'engagent,  en  outre,  à  n'établir,  l'une  envers  l'autre,  aucun  droit,  ni 
aucune  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  soit  en 
même  temps  applicable  à  toute  autre  nation  ». 

Cf.  aussi  l'art.  1er,  al.  1,  du  même  traité,  R.  0.  n.  S.  XII  787. 

C'est  pourquoi,  dans  son  rapport  de  gestion  pour  1899,  le  CF.  a 
exprimé  l'avis  que  l'on  ne  pourrait  obtenir  de  succès  que  grâce  à 
une  entente  internationale,  ou  bien  aussi  à  l'aide  d'une  interdiction 
de  transport  ne  concernant  que  l'intérieur  du  territoire  suisse. 
F.  f.  1900  II  297  ;  1899  I  690.  Cf.  aujourd'hui  la  convention  de  Paris  du  19  mars 
1902,  art.  8,  F.  f.  1902  III  522,  puis  encore  F.  f.  1902  III  514,  517. 

2110.  I.  Aux  termes  de  l'art.  24  de  la  LF.  sur  la  chasse,  les 
lois  et  règlements  des  cantons  sur  la  chasse  doivent  être  soumis  à 
l'examen  et  à  l'approbation  du  CF.  L'approbation  donnée  par  le  CF. 
est  une  condition  dont  dépend  l'entrée  en  vigueur  de  l'acte  législatif 
cantonal  qui  doit  y  être  soumis.1) 

CF.,  le  20  oct.  1903,  recours  E.  Patry  contre  la  loi  valaisanne  sur  la  chasse,  du 
28  nov.  1901.,  F.  f.  1903  V  31. 

II.  Par  arrêté  du  20  juillet  1878,  le  CF.  a  retiré  l'approbation  fédé- 
rale à  l'art.  16  du  règlement  adopté  dans  le  canton  du  Tessin,  le  28- 


l)  Cf.  aussi  Première  Edition  I  n°  48. 
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juillet  1876,  pour  l'exécution  de  la  LF  sur  la  chasse1),  pour  autant 
qu'il  instituait  le  Conseil  d'Etat  comme  cour  de  cassation  des  juge- 
ments prononcés  par  les  juges  de  paix  en  matière  de  délits  de  chasse2). 
En  même  temps,  il  a  invité  l'autorité  exécutive  tessinoise  à  faire  en 
sorte  que  le  Grand  Conseil  de  ce  canton  transmette  à  la  cour  d'ap- 
pel le  droit  de  casser  les  sentences  des  juges  de  paix  rendues  dans 
ce  domaine. 

Le  canton  du  Tessin  a  fait  droit  à  cette  demande  en  édictant  la 
loi  du  24  avril  1879. 

F.f.  1879  II  88;  1880  II  202;  1831  II  78.  Cf.  F.  f.  1902  II  541  (transfert  au  Con- 
seil d'Etat  des  compétences  qu'avaient  exercées  jusqu'alors  les  juges  de 
paix  en  matière  de  contraventions  de  chasse). 

2111.  I.  Aucun  citoyen  suisse  établi  dans  un  canton  suisse  ne 
peut  être  astreint  par  le  gouvernement  d'un  autre  canton  à  faire 
élection  de  domicile  dans  ce  dernier  canton  pour  y  obtenir  un  permis 
de  chasse. 

Décision  du  CF.  du  2  nov.  1877,  basée  sur  l'art.  2  de  la  LF.  du  17  sept.  1875 
et  confirmant  la  jurisprudence  suivie  jusqu'alors,  F.  f.  1878  II  99. 

Cette  jurisprudence  a  toutefois  été  critiquée  par  la  commission 

de  gestion  du   CN.  pour  1877,  dans  son  rapport  du  23  mai  1878 

(Aepli).  Motifs  : 

L'art.  25  de  la  Const.  F.  n'a  nullement  supprimé  le  droit  territorial 
des  cantons  quant  à  la  chasse,  et  les  autorités  cantonales  sont  com- 
pétentes à  l'effet  de  décider  si  un  citoyen  suisse  établi  dans  un  canton 
est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  dans  un  autre  canton  où  il  de- 
mande un  permis  de  chasse. 

Les  observations  de  la  commission  du  CN.  n'ont  pas  amené  le  CF. 
à  déroger  à  la  pratique  suivie  par  lui. 

F.  f.  1878  II  821  ;  Première  Edition  IV  p.  158. 

Dans  son  arrêté  du  20  octobre  1903,  recours  Patry,  le  CF.  a 
abandonné  l'opinion  qu'il  avait  soutenue  jusqu'alors,  et  il  a  déclaré 
compatible  avec  la  législation  fédérale  la  prescription  suivante,  figu- 
rant dans  une  loi  valaisanne  sur  la  chasse  : 

Toute  personne  majeure  séjournant  effectivement  en  Valais 
depuis  un  mois  peut  chasser  sur  le  territoire  du  canton,  si  elle  est 
munie  d'un  permis  de  chasse. 


l)  Cf.  l'art.  24  de  la  LF.  du  17  sept.  1875. 
«)  Cf.  aussi  no  2103. 
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Le  CF.  s'est  fondé  sur  les  considérants  que  voici  : 

L'art.  25  de  la  Const.  P.  a  soumis  l'exercice  de  la  chasse  à  la  lé- 
gislation fédérale.  En  d'autres  termes,  le  droit  de  chasse,  comme  tel, 
demeure  réservé  à  la  législation  cantonale.  Que  le  canton  s'attribue  la 
régale  de  la  chasse,  qu'elle  soit  reconnue  aux  communes,  qu'un  droit 
de  chasse  appartienne  au  propriétaire  foncier,  tout  cela  est  affaire  de 
la  législation  cantonale.  Seule  la  manière  dont  s'exerce  le  droit  de 
chasse  concédé  par  la  législation  cantonale  est  réglée  par  le  législateur 
fédéral. 

L'art.  2  de  la  LF.  du  17  septembre  1875  est  également  l'expression 
de  cette  manière  de  voir  : 

Tout  Suisse  est  autorisé  à  chasser  sur  le  territoire  du  canton  qui 
lui  a  délivré  un  permis  de  chasse  cantonal,  sous  réserve  toutefois  des 
dispositions  de  l'art.  24. 

Les  cantons  peuvent  accorder  le  droit  de  chasser  aux  étrangers 
établis. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  tout  Suisse  possédant  un  permis 
de  chasse  cantonal  peut  chasser  dans  le  canton.  Mais  de  ce  fait  on  ne 
peut  rien  conclure  quant  à  la  teneur  et  substance  du  permis  de  chasse 
cantonal.  Ainsi  comprise,  la  disposition  précitée  n'apparaît  que  comme 
une  conséquence  du  principe  d'égalité  de  traitement  que  pose  l'art.  60 
de  la  Const.  F.  Un  Suisse  doit  être  admis  à  chasser  dans  tout  canton, 
car  aucun  canton  ne  doit  traiter  un  Suisse  comme  un  étranger;  chaque 
canton  doit,  au  contraire,  dans  sa  législation,  le  mettre  sur  le  même 
pied  que  les  citoyens  du  canton. 

Le  deuxième  alinéa  du  même  art.  2  n'impose  aucune  obligation  aux 
cantons  ;  il  les  autorise,  au  contraire,  à  accorder  le  droit  de  chasse  aux 
étrangers  établis.  Le  recourant  invoque  l'antithèse  «  Suisse  »  et  «  étran- 
ger établi  »  pour  en  conclure  que,  l'établissement  n'étant  pas  mentionné 
lorsqu'il  s'agit  d'un  «  Suisse  »,  cette  condition  ne  peut  lui  être  imposée. 
Mais  cette  conclusion  est  fausse,  car  l'alinéa  1er  de  l'article  en  ques- 
tion repose  sur  un  état  de  choses  donné,  constitutionnel,  auquel  la  loi 
n'a  rien  voulu  changer,  tandis  que  le  2e  alinéa  devait  indiquer  une  ca- 
tégorie déterminée  d'étrangers,  savoir  ceux  qui  sont  «  établis  ».  Comme 
Je  principe  de  l'égalité  de  traitement  posé  à  l'art.  60  de  la  Const.  F. 
n'a  qu'un  sens  abstrait,  et  non  concret,  à  savoir  seulement  qu'un  Suisse 
doit  être  traité  comme  un  citoyen  du  canton,  de  même  aussi  l'art.  2 
de  la  LF.  du  17  septembre  1875  n'a  aussi  qu'une  portée  générale  et 
signifie  seulement  que  :  Tout  Suisse  a  le  droit  de  chasser  en  confor- 
mité des  dispositions  de  la  législation  cantonale  sur  la  chasse. 
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La  réserve  apportée  à  ce  principe  en  faveur  de  la  législation  can- 
tonale se  manifeste  dans  l'obligation  imposée  au  citoyen  suisse  de  pren- 
dre un  permis  cantonal  de  chasse,  s'il  veut  chasser.  Elle  découle  aussi 
du  fait  que,  de  par  la  constitution,  la  régale  de  la  chasse  n'appartient 
en  tout  cas  pas  à  la  Confédération. 

Examinant,  à  la  lumière  de  ces  considérations,  la  disposition  pré- 
citée de  la  loi  valaisanne  sur  la  chasse,  l'on  doit  reconnaître  qu'elle 
n'est  nullement,  en  contradiction  avec  l'art.  2  de  la  LF.  Le  législateur 
valaisan  accorde  le  droit  de  chasse  à  toute  personne  majeure;  tout 
Suisse  majeur  a  donc  le  droit  de  chasser.  La  loi  demande  seulement 
que,  pour  pouvoir  obtenir  la  patente,  il  ait  séjourné  un  mois  dans  le 
canton;  elle  l'exige  du  Valaisan  comme  de  tout  autre  ressortissant 
suisse.  Le  Valaisan  ne  jouit  donc  pas  d'une  situation  privilégiée;  il  doit, 
pour  obtenir  une  patente,  justifier  également  du  séjour  d'un  mois  dans 
le  canton.  Le  Valaisan  établi  hors  du  canton,  qui  ne  remplit  pas  cette 
condition,  ne  reçoit  pas  de  permis  de  chasse. 

Il  suit  de  là  que  le  reproche  fait  à  la  loi  valaisanne  de  violer  les 
art.  4  et  60  de  la  Const.  F.  n'est  pas  fondé  non  plus.  Cette  loi  ne  viole 
ni  l'égalité  devant  la  loi  (art.  4  de  la  Const.  F.),  ni  le  principe  de  l'é- 
galité de  traitement  (art.  60).  Les  deux  principes  sont  respectés,  puis- 
que l'accomplissement  des  mêmes  conditions  est  exigé  de  chacun  indif- 
féremment. F.  f.  1903  V  29,  cf.  n°  2104. 

2112.  IL  Lorsqu'un  étranger  est  établi  dans  un  canton  suisse 
au  bénéfice  d'un  traité  d'établissement  de  la  Suisse  avec  son  pays 
d'origine  qui  lui  assure  le  droit  d'être  traité  à  l'égal  d'un  citoyen  en 
Suisse,  le  gouvernement  d'un  autre  canton  ne  saurait  se  fonder  sur 
sa  qualité  d'étranger  pour  lui  refuser  un  permis  de  chasse. 

CF.  en  1899,  confirmant  la  jurisprudence  suivie  par  lui  jusqu'a- 
lors. Cette  décision  a  été  provoquée  par  le  recours  d'un  Italien  au- 
quel le  gouvernement  du  canton  des  Grisons  prétendait  refuser  un 
permis  parce  qu'il  était  étranger  1).  F.  f.  1900  II  294. 

2113.  III.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  avait  décidé,  en 
1888,  que  les  ressortissants  fribourgeois  qui  n'étaient  pas  proprié- 
taires fonciers  dans  le  canton  de  Vaud  n'obtiendraient,  dans  ce  der- 
nier canton,  que  des  permis  de  chasse  expirant  au  25  novembre  1888, 
tandis  que  les  ressortissants  vaudois  peuvent  chasser  jusqu'au  15  dé- 
cembre. Le  gouvernement  vaudois  prétendait  justifier  sa  décision  en 


*)  Cf.  aussi  supra  II  n08  526,  683. 
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alléguant  ce  qui  suit:  Un  concordat  de  1864  a  assuré  la  réciprocité 
entière  entre  les  deux  cantons,  en  matière  de  chasse.  Or,  le  canton 
de  Fribourg  a  fixé  pour  la  chasse  une  période  notablement  plus 
courte  que  Vaud;  en  conséquence,  ce  dernier  canton  a  jugé  néces- 
saire de  n'accorder  les  permis  de  chasse  que  pour  la  durée  pendant 
laquelle  les  chasseurs  vaudois  peuvent  chasser  dans  le  canton  de 
Fribourg. 

Le  CF.  a  déclaré  fondé  (24  novembre  1888)  un  recours  dont  il 
avait  été  saisi  contre  cette  mesure  par  R.  de  Week,  citoyen  fribour- 
geois.  Motifs  : 

Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  LF.  sur  la  chasse,  applicable  en 
l'espèce,  les  cantons  ne  sont  pas  libres  de  faire  une  différence  entre 
leurs  propres  ressortissants  et  ceux  d'autres  cantons,  tout  aussi  peu 
qu'ils  ont  la  faculté  de  faire  dépendre  le  permis  du  fait  de  l'établis- 
sement dans  le  canton  M.  F.  f.  1888  IV  716. 

2114.  IV.  La  légation  italienne  a  adressé  au  CF.  une  réclama- 
tion contre  l'art.  38  de  la  loi  sur  la  chasse  re visée,  en  1877,  par  le 
canton  des  Grisons,  cette  loi  imposant  aux  étrangers  une  patente  de 
chasse  passablement  plus  élevée  que  celle  qui  est  exigée  des  citoyens 
suisses. 

Là-dessus,  le  CF.  a  invité  (17  novembre  1884)  le  gouvernement 
grison  à  ne  plus  réclamer  des  ressortissants  italiens  réellement  éta- 
blis dans  son  canton  des  taxes  de  permis  de  chasse  plus  élevées  que 
celles  que  paient  les  ressortissants  suisses2).     F.  f.  1885  II  762,  447. 

2115.  C'est  au  chasseur  de  veiller  à  ce  que  ses  chiens  ne  chas- 
sent pas  le  gibier  dont  la  chasse  est  interdite  ;  sinon,  les  prescrip- 
tions légales  destinées  à  protéger  le  gibier  de  montagne  deviendraient 
illusoires.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  écarté,  comme  mal  fondé,  le  re- 
cours de  deux  chasseurs  frappés  d'une  amende  par  les  tribunaux 
d'un  canton,  parce  que  leurs  chiens  avaient  poursuivi  un  chevreuil3), 
alors  que  la  chasse  au  gibier  de  montagne  était  fermée.  Le  fait  que 
les  chasseurs  eux-mêmes  avaient  fait  la  chasse  au  gibier  de  plaine, 
ainsi  qu'ils  en  avaient  le  droit,  ne  pouvait  pas  leur  servir  d'excuse. 
  F.  f.  1881  II  79. 

*)  Cf.  cependant  n«  2111. 

sj  L'on  doit  admettre,  par  contre,  le  droit  d'un  canton  d'établir,  pour  le 
taux  de  la  taxe  perçue  pour  un  permis  de  chasse,  une  différence  entre  les 
chasseurs  domiciliés  dans  le  canton  et  ceux  qui  n'y  sont  pas  domiciliés. 

»)  Cf.  no  2119. 
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2116.  L'art.  6  du  règlement  bernois  sur  la  chasse,  qui  a  obtenu 
l'approbation  du  CF.,  dispose  que  : 

Il  est  permis  au  propriétaire  du  sol  ou  à  celui  qui  a  l'usage 
du  sol  de  tuer  ou  de  prendre,  ou  de  faire  tuer  ou  prendre  par  ses 
fermiers  ou  ses  gens,  tout  gibier  qui  cause  du  dommage  à  sa  pro- 
priété, dans  l'intérieur  des  limites  de  celle-ci,  à  l'exclusion  des  fo- 
rêts et  des  pâturages  communaux  ou  privés,  et  sans  emploi  de 
chiens,  ainsi  que  sous  réserve  des  dispositions  générales  de  police 
et  des  restrictions  statuées  par  le  présent  règlement. 

A  l'occasion  d'un  cas  particulier,  on  a  prétendu  que  cette  pres- 
cription était  contraire  à  la  LF.  du  17  septembre  1875,  et  ne  pou- 
vait, par  conséquent,  demeurer  en  vigueur.  Le  CF.  et  l'AF.  n'ont  pas 
admis  cette  manière  de  voir  et  ont  écarté,  l'AF.  par  arrêté  du  20 
décembre  1878,  un  recours  dirigé  contre  l'application  de  l'art.  6  pré- 
cité. 

Les  Chambres  n'ont  pas  donné  suite,  non  plus,  à  une  décision  du 
CE.,  qui  avait  invité  le  CF.  à  déterminer,  par  voie  de  règlement, 
les  conditions  moyennant  lesquelles  un  propriétaire  est  en  droit  de 
tuer  sur  son  propre  fonds  du  gibier  qui  lui  a  causé  un  dommage. 

Voici  en  quels  termes  la  question  a  été  traitée  dans  le  rapport 
du  CF.  à  l'AF.,  du  26  novembre  1878  : 

En  dehors  de  l'art.  17,  al.  3,  ainsi  conçu  : 
Lorsque  les  moineaux,  les  étourneaux  ou  les  grives  font  irrup- 
tion dans  les  vignes,  il  est  permis  au  propriétaire  de  les  tuer  en 
automne,  aussi  longtemps  que  la  vendange  n'est  pas  terminée. 

la  LF.  du  17  septembre  1875  ne  dit  absolument  rien  au  sujet  du 
droit  du  propriétaire  de  tuer  sur  son  propre  fonds  l'animal  qui  lui 
cause  du  dommage. 

Faut-il  inférer  de  cette  disposition,  ainsi  que  du  silence  de  la  loi  à 
d'autres  égards,  que  le  droit  accordé  au  propriétaire  dans  le  canton  de 
Berne  est  en  contradiction  avec  la  LF.  ?  Tel  n'est  point  l'avis  du  CF. 
Les  oiseaux  mentionnés  ci-dessus  sont  placés  sous  la  protection  de  la 
Confédération;  il  est  absolument  défendu  de  les  tuer,  sauf  l'exception 
prévue  et  qu'il  était  nécessaire  de  prévoir.  Mais,  quant  aux  animaux 
malfaisants  ou  carnassiers  et  au  gibier,  le  fait  que  la  loi  ne  parle  pas 
de  leur  destruction  licite  par  le  propriétaire  lésé,  ce  fait  peut  et  doit 
être  interprété  en  faveur  du  droit  des  cantons  de  permettre  cette  des- 
truction dans  les  limites  d'une  application  loyale  de  la  LF. 
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En  effet,  qu'un  propriétaire  trouve  dans  sa  basse-cour  un  renard 
tuant  ses  poules,  lui  sera-t-il  interdit  de  détruire  le  malfaiteur  ?  Devra- 
t-il  préalablement  demander  permission  à  l'autorité  cantonale  ou  faire 
organiser  une  battue  par  un  certain  nombre  de  chasseurs  de  confiance  ? 
S'expose-t-il,  en  ne  le  faisant  pas,  à  des  poursuites  et  à  des  pénalités? 
Evidemment,  une  telle  application  de  la  loi  serait  le  moyen  de  la  ren- 
dre odieuse  à  toute  la  classe  des  agriculteurs. 

D'autre  part,  il  faut  bien  reconnaître  que  des  dispositions  trop 
complaisantes  pourraient  favoriser  singulièrement  de  nombreux  abus. 
C'est  donc  aux  cantons  désireux  d'assurer  ce  droit  qu'il  appartient  de 
l'entourer  de  toutes  les  garanties  désirables.  Or,  il  paraît  au  CF.  que 
c'est  ce  que  l'on  a  fait  dans  l'art.  6  du  règlement  bernois.  Quant  à 
apprécier  les  circonstances  de  chaque  cas  particulier,  c'est  affaire  des 
tribunaux.  F.  f.  1878  IV  336;  1879  II  89;  1880  II  201. 

2117.  Plusieurs  gouvernements  cantonaux  ont  cru  devoir  inter- 
préter l'art.  4  de  la  LF.  sur  la  chasse  dans  ce  sens  que  des  permis 
de  chasse  peuvent  être  délivrés  pour  toute  une  saison  en  vue  de  la 
destruction  de  certains  animaux,  spécialement  du  renard.  Ces  gouver- 
nements, déférant  aux  demandes  qui  leur  étaient  adressées  par  des 
groupes  de  chasseurs,  ont  créé,  après  la  fermeture  de  la  chasse,  une 
catégorie  nouvelle  de  permis,  que  l'on  peut  se  procurer  plus  ou  moins 
aisément,  ce  qui  a  provoqué  des  réclamations  auprès  de  l'autorité 
fédérale. 

C'est  pourquoi,  dans  une  circulaire  adressée  aux  cantons  le  12 
janvier  1877,  le  CF.  leur  a  fait  observer  ce  qui  suit  : 

D'après  la  loi,  la  chasse  générale  doit  être  fermée  le  15  septembre. 
L'art.  4  de  la  LF.  ne  vise  que  des  circonstances  tout  exceptionnelles, 
auxquelles  doivent  correspondre  des  mesures  exceptionnelles  aussi.  Ac- 
corder sans  nécessité  évidente  les  autorisations  pour  cas  extraordi- 
naires que  cet  article  mentionne,  c'est  ouvrir  la  porte  à  de  nombreux 
abus.  C'est  surtout  la  création  de  permis  donnant  le  droit  de  chasser 
pendant  plusieurs  mois  en  dehors  de  la  saison  légale  que  l'on  doit  con- 
sidérer comme  inadmissible;  dès  que  cela  devient  une  institution  régu- 
lière, il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  accorder  le  permis  à  tous  ceux  qui 
ont  le  droit  de  demander  le  permis  ordinaire  prévu  à  l'art.  2  de  la  loi, 
et  l'on  en  arrive  ainsi  inévitablement,  sous  une  forme  déguisée,  à  prolonger 
la  chasse  bien  au-delà  du  temps  légal,  ce  qui  signifie  qu'il  n'y  a  plus 
de  limite  à  l'arbitraire  et  que  les  mesures  prises  pour  la  protection  du 
gibier  deviennent  lettre  morte.  En  consentant  à  suivre  cette  route,  les 
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autorités  fédérales  et  cantonales  se  verraient  bientôt  dans  l'impossibilité 
de  surveiller  le  régime  de  la  chasse  et  de  faire  exécuter  les  lois  et  or- 
donnances y  relatives. 

Par  ces  motifs,  le  CF.  invite  tous  les  gouvernements  cantonaux  à 
s'en  tenir  strictement  à  l'interprétation  littérale  de  l'art.  4  de  la  loi, 
d'après  laquelle  l'ordre  ou  la  permission  de  chasser  les  animaux  malfai- 
sants ou  carnassiers,  ainsi  que  le  gibier,  lorsqu'il  est  trop  abondant  et 
cause  du  dommage,  doit  toujours  avoir  le  caractère  d'une  mesure  ex- 
ceptionnelle et  être  absolument  justifiée  par  les  circonstances. 

Il  va  sans  dire  que  les  permis  délivrés  contrairement  à  cette  inter- 
prétation littérale  doivent  être  immédiatement  retirés. *) 

F.  f.  1877  I  53  ;  1878  II  99. 

Voici,  toutefois,  ce  qu'a  dit,  à  ce  propos,  la  commission  de  ges- 
tion du  CN.  pour  1877,  dans  son  rapport,  du  23  mai  1878  (Aep)i)  : 

On  devrait  bien  laisser  aux  gouvernements  cantonaux  le  soin  d'ap- 
précier comment  doit  être  organisée  la  chasse  aux  animaux  malfaisants, 
en  particulier  aux  renards.  On  peut  être  assuré  que  ce  sont  eux  qui 
connaîtront  le  mieux  les  conditions  particulières  des  diverses  contrées 
et,  partant,  le  mode  le  plus  convenable  à  employer  pour  détruire  les 
animaux  de  cette  espèce. 

Bundesblatt  1878  II  854  (ce  passage  n'a  pas  été  reproduit  dans  la  traduction 
française  du  rapport). 

2118.  La  LF.  du  17  septembre  1875  sur  la  chasse  et  la  protec- 
tion des  oiseaux  ne  contient,  il  est  vrai,  aucune  disposition  spéciale 
autorisant  les  cantons  à  restreindre  les  périodes  de  chasse  fixée 
par  elle2).  Mais,  si  l'on  se  demande  ce  que  peut  bien  avoir  en  vue 
l'art.  10  de  la  loi,  qui  reconnaît  à  la  Confédération  et  aux  cantons 
le  droit  d'interdire,  par  des  arrêtés  spéciaux  et  pour  un  temps  plus 
ou  moins  long,  la  chasse  dans  certaines  parties  du  territoire  ou  la 
chasse  de  certaines  espèces  de  gibier,  on  ne  peut  attribuer  à  cette 
disposition  d'autre  objectif  que  de  protéger  le  gibier  dans  certaines 
parties  de  territoire  dépeuplées,  ces  parties  dépeuplées  devraient-elles 

1)  Cf.  l'observation  du  CF.  dans  son  rapport  du  26  nov.  1878,  au  sujet  d'un 
recours  concernant  un  délit  de  chasse  :  La  disposition  de  l'art.  4,  al.  2,  de  la 
LF.  vise  évidemment  une  grande  chasse,  une  battue  générale  organisée  dans 
le  but  de  détruire  un  grand  nombre  d'animaux  causant  des  dégâts  et  qu'il 
s'agit  de  poursuivre  et  de  détruire  jusque  dans  leurs  retraites.  F.  f.  1878  IV 
338;  1893  II  244  (art.  4  et  16);  1895  I  816;  1897  II  143;  1898  I  830;  1899  I  690; 
1900  II  294;  1902  II  540.  F.  f.  1877  I  55;  1878  II  99. 

2)  Cf.  toutefois,  pour  la  chasse  au  gibier  dans  les  hautes  régions,  les 
art.  12  et  14  de  la  LF.,  R.  O.  n.  S.  II  26. 
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s'étendre  même  sur  un  canton  tout  entier.  Or,  si  la  Confédération  ou 
les  cantons  jugent  utile,  pour  atteindre  ce  but,  qui  est  à  la  base  de 
la  LF.  tout  entière1),  de  mettre  le  ban,  non  pas  seulement  sur  cer- 
taines espèces  de  gibier,  mais  bien  sur  toutes  les  espèces,  on  ne  peut 
pas  les  accuser  d'enfreindre  la  loi.  La  réduction  de  la  période  de  la 
chasse  n'est  pas  autre  chose  qu'un  ban  de  cette,  nature,  et  c'est  ainsi 
que  plusieurs  cantons  ont  restreint,  à  maintes  reprises,  la  période  de 
chasse  fixée  dans  la  loi,  sans  que  la  Confédération  ait  cru  devoir  in- 
tervenir. Citons,  par  exemple,  Schaffhouse,  où  la  chasse  à  la  plume 
ne  commence  que  le  1er  octobre,  au  lieu  du  1er  septembre,  jour  in- 
diqué dans  la  loi  fédérale.  De  même,  les  lois  sur  la  chasse  dans  les 
cantons  de  Lucerne  et  de  Neuchâtel  autorisent  ]e  gouvernement  à 
restreindre,  s'il  le  faut,  la  période  de  la  chasse. 

Si  donc  le  gouvernement  zurichois  juge  à  propos  de  restreindre 
le  temps  pendant  lequel  la  chasse  est  ouverte,  il  agit  dans  les  limites 
de  sa  compétence. 

On  prétendra  peut-être  qu'en  restreignant  la  période  de  la  chasse 
on  ne  protège  pas  le  gibier,  mais  qu'on  lui  nuit  plutôt,  attendu  que 
les  animaux  nuisibles  en  détruisent  bien  plus  que  les  chasseurs,  mais 
l'argument  perd  toute  valeur  par  le  fait  que  l'art.  4  de  la  LF.  donne 
aux  autorités  cantonales  le  droit  d'ordonner  ou  de  permettre  la 
chasse  aux  animaux  malfaisants  ou  carnassiers,  même  lorsque  la 
chasse  est  fermée. 

CF.,  le  18  sept.  1891,  écartant  comme  mal  fondé  le  recours  Scheuchzer  et  cons. 
contre  un  arr.  du  gouvernement  zurichois,  du  30  juil.  1891,  qui  avait  fixé 
du  1er  oct.  au  15  nov.  l'époque  de  la  chasse.  F.  f.  1891  IV  508.  Même  dé- 
cision du  CF.  dans  l'arr.  du  3  sept.  1896,  écartant  comme  mal  fondé  le 
recours  de  R.-E.  Roguin  contre  l'arrêté  du  gouvernement  vaudois,  du  31 
août  1876,  fixant  au  7  sept.,  au  lieu  du  1er  sept.,  l'ouverture  de  la  chasse 
aux  lièvres  des  alpes,  aux  gallinacées  des  montagnes  et  aux  carnassiers 
des  hautes  régions.  F.f.  1896  III  1103;  1897  II  144.  -  Cf.  aussi  la  décision, 
prise  en  1898  dans  le  canton  des  Grisons,  de  reporter  à  la  période  du  20 
septembre  au  20  octobre  la  chasse  au  gibier  des  hautes  régions.  Cette 
décision  n'est  pas  entièrement  conforme  aux  prescriptions  des  art.  12  et 
14  de  la  LF.  Il  est  vrai  de  dire  qu'elle  avait  obtenu  l'assentiment  du  CF., 
F.  f.  1899  I  689. 

2119.  Le  canton  d'Appenzell  Rh.-ext.  ayant,  en  1899,  demandé 
si  les  chevreuils  appartenaient  au  gibier  de  montagne  ou  au  gibier  de 
plaine,  le  CF.  a  répondu  comme  suit  : 


')  Cf.  supra  p.  9. 
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Le  chevreuil  ne  figure  pas  parmi  les  animaux  qu'énumère  Fart.  11 
de  la  LF.  du  17  septembre  1875,  comme  animaux  dont  la  chasse  est 
autorisée  dans  la  haute  région,  et,  partant,  il  ne  peut  appartenir  à 
cette  catégorie.  Par  conséquent,  la  chasse  au  chevreuil  rentre  dans  la 
chasse  générale,  qui  commence  le  1er  septembre  pour  finir  le  15  dé- 
cembre. 

En  revanche,  l'art.  14  prévoit  le  cas  que  des  cerfs  et  des  che- 
vreuils peuvent  se  trouver  dans  la  haute  région  et  il  autorise  la  chasse 
au  gibier  de  cette  nature  s'y  trouvant  du  1er  septembre  au  1er  octobre. 

La  difficulté  de  l'application  de  la  loi  réside  dans  la  fixation  de 
la  limite  entre  la  haute  région  et  la  plaine.  En  considération  du  fait 
que  la  partie  du  canton  d'Appenzell  Rh.-ext.  qui  se  trouve  dans  la 
haute  région  forme  le  district  franc  de  ce  canton,  où  toute  chasse 
est  interdite,  et  que  le  reste  du  canton  consiste  en  pays  de  montagne, 
on  doit  décider  que  la  chasse  aux  chevreuils  dans  le  canton  d'Appen- 
zell Rh.-ext.  rentre  dans  la  chasse  au  gibier  de  plaine. 

F.  f.  1890  II  502  ;  cf.  F.  f.  1902  II  542  (chevreuils  et  cerfs  dans  les  Grisons). 

2120.  La  LF.  sur  la  chasse  ne  parle  de  chiens  de  chasse  que 
pour  en  régler  l'emploi  pendant  la  chasse;  elle  ne  contient  aucune 
disposition  régissant  le  fait  même  d'avoir  des  chiens  de  chasse.  Dé- 
fendre d'entretenir  des  chiens  de  chasse,  ce  serait  rendre  impossible 
leur  emploi  pour  la  chasse  à  la  plume,  ce  qui  serait  aller  trop  loin, 
selon  l'avis  émis  en  1894  par  le  CF.  Les  chiens  courants,  surtout  ceux  qui 
chassent  souvent  seuls  et  en  toute  saison,  sont,  il  est  vrai,  nuisibles 
au  gibier,  surtout  aux  lièvres  et  aux  chevreuils.  Pour  prévenir  les 
dommages  qu'ils  peuvent  causer,  il  suffit  d'adopter  une  disposition 
semblable  à  celle  que  le  canton  de  Schaff  house  a  inscrite  dans  son 
règlement  d'exécution  (article  11)  et  qui  interdit  l'emploi  de  chiens 
courants  pour  la  chasse. 

F.  f.  1895  I  816;  1898  II  830;  1900  II  295;  1902  II  542. 
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Chapitre  8. 

L'interdiction  du  mode  d'abatage  consistant  à  saigner 
les  animaux  sans  les  avoir  préalablement  étourdis.1) 

Const.  F.  art.  25bi«,  ajouté  le  22  déc.  1893,  R.  0.  n.  S.  XIII  1015.  «) 

2121.  Par  circulaire  du  9  février  1894,  le  CF.  a  invité  les  gou- 
vernements cantonaux  à  faire  en  sorte  que  Ton  applique  dans  tous 
les  cantons  le  nouvel  article  25bis  de  la  Const.  F.  interdisant  d'abattre 
les  animaux  de  boucherie  sans  les  étourdir  avant  de  les  saigner,  dis- 
position additionnelle  qui  était  entrée  en  vigueur  le  22  décembre  1893. 
Le  CF.  a  ajouté  qu'il  s'en  remettait,  en  toute  confiance,  à  l'initiative  des 
autorités  cantonales  pour  les  mesures  appropriées  à  prendre  à  cet  effet. 
Il  a  prié  cependant  les  gouvernements  cantonaux  de  lui  faire  rapport,  le 
plus  tôt  possible,  sur  les  dispositions  qu'ils  auraient  arrêtées  pour 
assurer  le  respect  de  l'interdiction  formulée  désormais  par  la  Const.  F. 

Cf.  F.  f.  1894  I  199. 

2122.  Le  14  février  1894,  le  comité  central  des  sociétés  suisses 
protectrices  des  animaux,  a  adressé  à  l'AF.  une  pétition  lui  deman- 
dant : 

1°  de  charger  le  CF.  de  présenter  à  l'AF.  un  projet  de  loi  tendant 
à  assurer  d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  cantons  l'exé- 
cution de  l'article  constitutionnel  qui  interdit  que  l'on  saigne  les 
animaux  de  boucherie  avant  de  les  avoir  étourdis; 

2°  de  déclarer  obligatoires  dans  cette  loi,  tant  pour  les  chrétiens 
que  pour  les  Israélites,  les  différents  modes  justifiés  par  l'expé- 
rience pour  étourdir  les  animaux  de  boucherie. 

Adoptant  la  proposition  du  CF.,  l'AF.  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  pétition,  le  3  avril  1895.  Le  CF.  avait  fait  observer  ce  qui 
suit,  dans  son  rapport  du  16  novembre  1894: 


i)  Cf.  supra  III  n°  1028. 

»)  Cf.  supra  II  p.  164,  chiffre  VII,  238,  chiffre  10. 
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Sauf  Genève,  tous  les  gouvernements  cantonaux  se  sont  empressés 
de  faire  connaître  au  CF.  les  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  faire  ob- 
server l'interdiction  du  mode  d'abatage  dit  Schächten,  que  porte  aujour- 
d'hui la  Const.  F.  Ces  mesures  consistent  en  ordonnances  spéciales  pro- 
mulguées ou  en  dispositions  spéciales  ajoutées  aux  lois  ou  règlements 
déjà  en  vigueur  sur  la  protection  des  animaux,  la  police  des  abattoirs, 
etc.,  ou  enfin  en  instructions  spéciales  données  aux  autorités  de  police, 
inspecteurs  des  abattoirs,  etc.  *) 

Tous  ces  décrets  contiennent  ou  rappellent  expressément  des  dispo- 
sitions pénales  réprimant  les  contraventions  à  l'interdiction  de  saigner  les 
animaux  de  boucherie  avant  de  les  avoir  étourdis.  Seuls  Fribourg  et  Nid- 
walden  ne  prévoyaient  aucune  pénalité.  Le  CF.  a  invité  les  gouverne- 
ments de  ces  deux  cantons  à  combler  cette  lacune. 

Par  office  du  15  juin  1894,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a  fait  savoir 
au  CF.  qu'il  avait  confié  l'étude  de  cette  question  à  une  commission  spé- 
ciale. Le  16  octobre,  il  annonçait  que  cette  commission  étudiait  pratique- 
ment un  nouveau  système  préconisé  par  un  M.  Calame  de  Ste-Croix 
(Vaud),  et  déjà  expérimenté  à  Neuchâtel.  «  Nous  serons  donc  sous  peu  » 
—  ajoutait  le  gouvernement  —  «  en  état  de  vous  indiquer  quelles  sont 
les  mesures  que  nous  avons  prises  pour  appliquer  le  nouvel  article  de  la 
Const.  F.  » 

Là-dessus,  le  CF.  a,  de  nouveau,  invité  le  gouvernement  genevois 
à  prendre,  sans  retard,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  observer  l'in- 
terdiction constitutionnelle  en  cause. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'on  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  ait  eu 
mauvais  vouloir  de  la  part  des  cantons.  La  seule  question  qui  se  pose 
est  de  savoir  si  les  mesures  prises  par  ces  derniers  suffisent  pour  assu- 
rer, d'une  manière  convenable,  l'interdiction  de  saigner  les  animaux  de 
boucherie  avant  de  les  avoir  étourdis. 

Sous  ce  rapport,  nous  croyons  qu'on  ne  devrait  pas  se  hâter  de 
porter  un  jugement. 

Il  y  a,  en  effet,  recours  au  gouvernement  cantonal  et,  le  cas  échéant, 
au  CF.  contre  les  décisions  ou  les  mesures  prises  par  les  autorités  infé- 
rieures de  police  des  cantons  qui  pourraient  se  montrer  négligentes  ou 
peut-être  même  récalcitrantes  dans  la  mise  à  exécution  de  l'interdiction 
dont  nous  parlons  ici. 

Jusqu'ici,  une  seule  plainte  de  ce  genre  est  parvenue  à  notre  con- 
naissance. Elle  provenait  du  canton  de  Neuchâtel  et  visait  le  mode  d'aba- 
tage usité  à  la  Chaux-de-Fonds.  Il  résulte  de  la  réponse  faite  à  cette 


J)  Cf.  aussi  la  Revue  du  droit  suisse,  1895,  n.  S.  XIV  p.  436-440  ;  XV 
p.  423,424. 
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réclamation  par  le  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  que  les  communautés 
israélites  ont  été  autorisées  à  abattre  le  bétail  d'après  leur  rite  jusqu'à 
la  fin  du  mois  d'août,  pour  leur  permettre  d'expérimenter,  pendant  ce 
temps,  certains  appareils  destinés  à  l'abatage  du  bétail.  Dans  le  courant 
du  mois  de  septembre,  les  Israélites  n'ont  plus  abattu  de  bétail  selon 
leur  rite,  mais,  vers  la  fin  du  même  mois,  ils  s'adressèrent  au  gouver- 
nement pour  lui  demander  de  leur  accorder  un  nouveau  sursis  avant 
d'appliquer  l'art.  25bis  de  la  Const.  F.  A  l'appui  de  leur  demande,  ils 
citaient  le  fait  que,  dans  les  cantons  de  Vaud  et  de  Genève,  les  com- 
munautés israélites  n'avaient  pas  encore  été  mises  en  demeure  de  se 
conformer  au  nouvel  article  consitutionnel.  Ils  disaient,  en  outre,  que  l'in- 
venteur Calame  aurait  bientôt  perfectionné  son  appareil  d'abatage  au 
point  que  son  emploi  ne  laisserait  plus  rien  à  désirer.  Par  ordre  du 
Conseil  d'Etat,  le  chef  du  service  sanitaire  cantonal  assista  aux  expé- 
riences auxquels  se  sont  livrées  les  communautés  israélites.  A  ce  sujet, 
il  présenta  au  gouvernement  un  rapport  duquel  il  résulte  que,  moyennant 
quelques  légères  modifications,  l'appareil  Calame  répondra  aux  exigences 
de  l'art.  25bis  de  la  Const.  F. 

Dans  ces  circonstances,  le  Conseil  d'Etat  crut  devoir  proroger,  une 
dernière  fois,  jusqu'à  fin  octobre  le  sursis  qu'il  avait  accordé  aux  com- 
munautés israélites  pour  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  cons- 
titutionnel 25bis,  en  les  informant  que,  sous  aucun  prétexte,  ce  délai  ne 
pourrait  être  dépassé. 

Lorsque,  ensuite  d'une  nouvelle  demande  de  sursis,  le  Conseil  d'Etat 
se  montra  néanmoins  disposé  à  accorder  encore  à  ces  communautés  un 
délai  jusqu'au  1er  janvier  1895,  nous  lui  avons  fait  savoir  que,  dans 
aucun  cas,  l'autorité  fédérale  ne  pourrait  y  consentir. 

Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  a  fait  observer  que  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  l'application  de  la  disposition  constitutionnelle 
ont  un  caractère  général  et  ne  doivent  pas  être  limitées  aux  commu- 
nautés israélites.  «  Il  conviendrait  peut-être,  dit-il,  que,  pour  faciliter 
cette  application,  la  Confédération  édictât  des  dispositions  réglementaires 
applicables  à  l'ensemble  du  territoire  suisse.  » 

Le  gouvernement  de  Neuchâtel  a  donc  soulevé,  dans  sa  réponse,  et 
pour  des  raisons  d'opportunité,  la  même  question  que  le  comité  central  des 
sociétés  suisses  pour  la  protection  des  animaux  a  résolue  d'emblée  affir- 
mativement. 

Dans  son  rapport  du  10  mars  1894,  le  gouvernement  de  Thurgovie 
va  plus  loin  encore  ;  il  se  prononce  catégoriquement  en  faveur  d'une  LF., 
attendu  qu'à  ses  yeux  le  mode  adopté,  qui  consiste  à  laisser  aux  can- 
tons le  soin  de  veiller  à  l'exécution  du  nouvel  article  coustitutionnel,  n'est 
pas  dans  l'intérêt  d'une  procédure  uniforme. 
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Nous  reconnaissons  qu'en  cas  de  recours  une  LF.  sur  les  moyens 
d'abatage  autorisés  en  Suisse  faciliterait  peut-être  notre  tâche.  Facili- 
terait, mais  rien  de  plus.  En  effet,  l'interdiction  «  de  saigner  les  ani- 
maux de  boucherie  sans  les  avoir  étourdis  préalablement,  à  quelque  es- 
pèce qu'ils  appartiennent  »,  peut  être  contrôlée  d'une  manière  tout  à  fait 
efficace  et  sûre,  encore  que  les  dispositions  législatives  ou  réglementaires 
sur  le  mode  de  procéder  dans  les  abattoirs  et  pour  l'abatage  des  ani- 
maux en.  général  soient  édictées  par  les  cantons  et  par  les  communes. 
L'expérience  le  démontrera.  Si  —  ce  que  nous  paraît  absolument  impro- 
bable —  l'on  devait  reconnaître,  dans  la  suite,  que  l'interdiction  statuée 
à  l'article  25bis  de  la  Const.  F.  ne  saurait  déployer  tous  ses  effets  et 
recevoir  son  exécution  pleine  et  entière  sans  le  secours  d'une  loi  fédérale 
d'exécution,  nous  serions  les  premiers  à  vous  proposer  d'édicter  une  loi 
de  ce  genre.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  Confédération  aurait  incontesta- 
blement le  droit  et  le  devoir  de  promulguer  une  loi  pour  assurer  la 
stricte  observation  de  l'article  25bi\  Mais  encore  faudrait-il  que  le  légis- 
lateur fédéral  se  bornât  aux  dispositions  propres  à  réaliser  ce  but.  La  Confé- 
dération n'est  pas,  que  nous  sachions,  compétente  pour  statuer,  en  vertu 
de  l'article  25bis  et  de  la  Const.  F.  actuelle,  des  prescriptions  générales 
positives  sur  l'abatage  des  animaux,  prescriptions  qui  ne  seraient  qu'in- 
directement en  rapport  avec  l'interdiction  même,  ou  pour  élaborer  une 
loi  sur  la  police  des  abattoirs,  l'inspection  de  la  viande,  etc.,  comme  le 
voudrait  le  comité  central  des  sociétés  pour  la  protection  des  animaux, 
pas  plus  qu'elle  ne  le  serait  pour  promulguer  une  loi  sur  la  police  des 
denrées  alimentaires.  *) 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  que,  par  son  arrêté  du  22  décembre 
1893,  l'AF.  ait  chargé  le  CF.  d'élaborer  et  de  lui  soumettre  un  projet 
de  loi  ou  de  règlement  fédéral  pour  l'exécution  de  l'article  25bis  de  la 
Const.  F.,  ou  qu'elle  l'ait  autorisé  à  édicter,  de  son  chef,  des  prescrip- 
tions à  cet  effet,  obligatoires  sur  tout  le  territoire  de  la  Confédération, 
et  que  nous  soyons  tenus  de  nous  acquitter  d'un  mandat  conféré  au  CF. 
par  la  constitution.  Nous  estimons,  au  contraire,  qu'en  invitant  les  gou- 
vernements cantonaux  à  prendre  immédiatement  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  l'article  25bis  et  à  nous  faire  rapport  nous 
avons  rempli,  dans  son  intégrité,  le  mandat  que  vous  nous  avez  conféré. 
Le  résultat  obtenu  a,  d'ailleurs,  prouvé,  à  l'évidence,  que  les  autorités 
cantonales  ont  compris  le  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons  et  qu'ils 

*)  Quant  à  la  compétence  législative  de  la  Conf.  découlant  de  l'art.  69bis 
(adjonction  faite  à  la  Const.  F.  le  15  oct.  1897,  supra  II  p.  165,  chiffre  IX),  cf.  le 
projet  d'une  LF.  sur  le  contrôle  des  denrées  alimentaires,  du  28  fév.  1899,  F.  f. 
1899  I  506.  (Rés.  Dél.  AF.  juin  1903,  n°  8.) 
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Tont  respecté.  A  l'exception  de  Thurgovie,  aucun  gouvernement  cantonal 
n'a  émis  le  moindre  doute  à  cet  égard. 

Ce  serait  d'ailleurs  une  grave  méprise  que  d'en  émettre  un,  surtout 
en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  principes. 

Outre  l'art.  25bis,  la  Const.  F.  suisse  contient  un  grand  nombre 
d'articles  rédigés  sous  la  forme  d'interdictions,  articles  dont  l'application, 
confiée  à  la  Confédération,  n'a  exigé,  jusqu'ici,  aucune  disposition  fédé- 
rale d'exécution,  soit  législative,  soit  réglementaire.  On  s'est  contenté  de 
laisser  an  CF.  ou  au  TF.,  de  concert  avec  les  autorités  cantonales  com- 
pétentes, le  soin  de  veiller  à  l'application  de  l'article  constitutionnel,  en 
leur  qualité  d'autorités  supérieures  de  surveillance  ou  de  recours.  A  titre 
d'exemple,  nous  citons  les  articles  suivants  de  la  Const.  F.  :  l'article  49, 
interdisant  toute  mesure  de  contrainte  en  matière  confessionnelle,  toute 
pénalité  pour  cause  d'opinion  religieuse,  toute  restriction  quelconque  des 
droits  civils  ou  politiques  par  des  prescriptions  ou  conditions  de  nature 
ecclésiastique  ou  religieuse;  l'article  51,  interdisant  l'action  des  Jésuites; 
l'article  52,  interdisant  de  fonder  de  nouveaux  couvents  ou  ordres  reli- 
gieux et  de  rétablir  ceux  qui  ont  été  supprimés;  l'article  58,  interdisant 
l'établissement  de  tribunaux  extraordinaires  et  abolissant  la  juridiction 
ecclésiastique;  l'article  59,  interdisant  la  recherche  du  débiteur  et  le  sé- 
questre de  ses  biens  pour  réclamations  personnelles  ailleurs  qu'à  son 
domicile,  et  abolissant  la  contrainte  par  corps  ;  l'article  65,  interdisant 
la  peine  de  mort  pour  cause  de  délits  politiques,  et  les  peines  corporelles. 

Sur  tous  ces  points,  la  Confédération  a  prononcé  des  interdictions 
que  les  cantons  sont  tenus  d'observer,  placés  qu'ils  sont  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  fédérales.  Mais  on  n'a  pas  conféré,  par  le  fait,  à  la 
Confédération  le  mandat  ou  le  pouvoir  de  promulguer,  sur  toutes  ces 
matières,  des  dispositions  législatives  positives,  affirmatives,  tels  un  code 
de  procédure,  une  loi  ecclésiastique,  etc. 

Il  en  est  de  même  de  l'interdiction  du  mode  d'abatage  Israélite. 
Aussi  longtemps  que  la  législation  pénale  et  la  police  en  général,  notam- 
ment la  législation  sur  la  salubrité  publique,  la  police  des  denrées  ali- 
mentaires, la  police  des  abattoirs,  la  protection  des  animaux,  sont  du 
ressort  des  cantons,  et  non  de  la  Confédération,  il  manque,  à  cette  der- 
nière, la  compétence  nécessaire  pour  édicter  des  prescriptions  législatives 
sur  la  matière,  attendu  que  ces  prescriptions  sortiraient  du  cadre  tracé 
par  l'article  constitutionnel  et  par  la  nécessité  même  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 

En  conséquence,  nous  estimons  que,  pour  des  motifs  d'ordre  consti- 
tutionnel et  de  nature  pratique,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la 
pétition  du  comité  central  des  sociétés  suisses  pour  la  protection  des 
animaux.  F.  f.  1894  IV  173  :  Rés.  Dél.  AF.  avril  18^5,  n»  17. 


L'interdiction  du  mode  d'abatage,  etc. 
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2123.  Par  lettre  du  1er  juillet  1896,  le  comité  central  de  la  so- 
ciété suisse  pour  la  protection  des  animaux,  à  Zurich,  a  dénoncé  au 
€F.  le  fait  qu'à  Genève  l'interdiction  de  l'abatage  selon  le  rite  israé- 
lite  n'était  pas  strictement  observée.  Interpellé  à  cet  égard,  le  Conseil 
d'Etat  de  Genève  a  répondu  que  quelques  boucliers  israélites  prati- 
quaient une  méthode  permettant  d'opérer  la  saignée  et  l'abatage  simul- 
tanément. Une  expertise  à  laquelle  on  procéda  par  ordre  du  Dépar- 
tement fédéral  de  l'Intérieur,  à  la  suite  d'une  nouvelle  pétition  de  la 
société  protectrice  des  animaux,  établit  que  la  saignée  précédait 
l'étourdissement.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  décidé,  le  19  janvier  1897,  de 
demander  au  Conseil  d'Etat  de  Genève  de  faire  supprimer  immédia- 
tement ce  mode  d'abatage.  Là-dessus,  le  grand  rabbin  de  Genève, 
M.  Wertheimer  sollicita  du  CF.  un  sursis  à  l'exécution  de  cet  arrêté; 
le  2  février,  le  CF.  fit  droit  à  cette  requête,  sur  l'assurance  que  lui 
donna  le  grand  rabbin  de  lui  faire  parvenir  un  mémoire  circonstancié. 
Dans  cette  pièce,  l'on  demandait  un  nouveau  délai  pour  permettre  aux 
Israélites  habitant  Genève,  soit  de  trouver  un  mode  d'abatage  compa- 
tible à  la  fois  avec  la  Const.  F.  et  leur  rite,  soit  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  abattre  leur  bétail  à  l'étranger.  Le  CF. 
accorda  à  cet  effet  un  dernier  délai  expirant  fin  mars  1897. 

Par  office  du  14  avril  1897,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a  fait 
savoir  au  CF.  que,  depuis  le  commencement  du  même  mois,  les  Israé- 
lites habitant  Genève  faisaient  abattre  leur  bétail  à  l'étranger,  selon 
leur  rite.  F.  f.  1898  I  530. 

2124.  Par  lettre  du  11  mars  1898,  le  comité  de  la  section  argo- 
vienne  de  la  société  protectrice  des  animaux  a  avisé  le  CF.  qu'à 
Eheinheim  on  abattait  régulièrement  des  animaux  de  boucherie  pour 
les  corporations  israélites  de  Baden  et  de  Zurich,  et  il  a  demandé  aux 
autorités  fédérales  de  mettre  fin  à  cette  pratique.  Un  rapport  du  gou- 
vernement argovien  a  confirmé  cette  information  et  révélé,  en  outre, 
qu'à  Thiengen  également  deux  bouchers  d'Endingen  tuaient  toutes  les 
semaines  pour  cette  commune  suivant  le  mode  israélite.  Dans  sa  séance 
du  1er  juin  1898,  le  CF.  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  cette 
requête.  Motifs: 

L'on  ne  saurait  voir  dans  le  procédé  incriminé  une  infraction  à 
l'art.  25bis  de  la  Const.  F.,  car  la  disposition  qu'il  contient  a  le  carac- 
tère d'une  mesure  de  police  et  cesse,  dès  lors,  d'être  applicable  hors 
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du  territoire  suisse.  Le  boucher  qui  tue  sur  territoire  étranger  n'a 
d'autre  obligation  que  de  se  conformer  aux  prescriptions  en  vigueur 
sur  ce  territoire  ;  quel  que  soit  le  mode  d'abatage  employé  et  quelle  que 
soit  la  personne  qui  l'emploie,  du  moment  qu'elle  opère  au  delà  de  la 
frontière,  son  activité  ne  tombe  point  sous  le  coup  de  la  Const.  F. 
La  Confédération  ne  peut  interdire  aux  Israélites  qui  habitent  la  Suisse 
de  se  rendre  à  l'étranger  et  d'y  abattre  du  bétail  d'après  leur  rite. 

Quant  à  l'importation  de  la  viande  des  animaux  abattus,  on  ne 
saurait  y  voir  davantage  une  violation  de  la  constitution  ;  le  texte  de 
la  disposition  constitutionnelle  ne  l'interdit  point,  ni  l'esprit  non  plus 
de  cette  disposition,  qui  n'a  pas  été  prise  pour  des  raisons  de  police 
sanitaire.  F.  f.  1898  III  165. 


Chapitre  9. 

Mesures  de  police  contre  les  êpizooties.  O 

Const.  F.  1874,  art.  69;  cf.  Const.  F.  1848,  art.  59,  R.  O.  I  20,  n.  S.  I  21. 

LF.  conc.  les  mesures  de  police  contre  les  épizooties,  du  8  février  1872,  et  LF. 
complémentaire  sur  les  mesures  de  police  contre  les  épizooties,  du  19 
juil.  1873  (désinfection  des  wagons  de  chemins  de  fer  destinés  au  transport 
du  bétail,  principe  que  les  contraventions  seront  jugées  par  les  tribunaux 
compétents  du  lieu  où  elles  ont  été  commises).  LF.  du  1er  juillet  1886,  mo- 
difiant la  LF.  du  8  février  1872  conc.  les  mesures  de  police  à  prendre 
contre  les  épizooties  (inspection  par  un  vétérinaire  du  bétail  importé  de 
l'étranger.  Création  d'un  fonds  des  épizooties),  R.  O.  X  966,  XI  213,  n.  S. 
IX  230.  -  Mess,  et  proj.  de  loi  du  CF.  des  9  déc.  1870,  19  juil.  1873  et  2& 
mai  1886,  F.  f.  1870  III  1031  ;  1873  II  1017,  III  44-6  ;  1886  II  509. 

Règlement  d'exécution  édicté  par  le  CF.  le  14  oct.  1887,  R.  O.  n.  S.  X  268  (ce 
règlement,  art.  104,  a  abrogé  un  certain  nombre  de  prescriptions  régle- 
mentaires antérieures).  Arr.  du  CF.  du  15  déc.  1892,  déclarant  la  pneumo- 
entérite  du  porc  contagieuse,  infectieuse  et  présentant  un  danger  géné- 
ral, R.  O.  n.  S.  XIII  199,  F.  f.  1893  I  215;  Arr.  du  CF.  du  1er  déc.  1893,  mo- 
difiant l'art.  100  du  règlement  d'exécution  (mesures  de  police  sanitaire 
appliquées  aux  viandes  et  charcuteries  de  provenance  étrangère),  arrêté 
modifié  à  son  tour  par  arr.  du  CF.  du  13  fév.  1903,  R.  O.  n.  S.  XIII  732,. 
XIX  384,  F.  f.  1894  I  481.  Instruction  pour  les  vétérinaires  à  la  frontière, 
adoptée  par  le  CF.,  le  26  mars  1891,  et  remplaçant  celle  du  24  déc.  1886, 
R,  O.  n.  S.  IX  315,  XII  50  ;  l'art.  50  de  cette  instruction  a  été  modifiée  par 
arr.  du  CF.  du  5  février  1892,  du  18  juil.  1893,  et  du  14  déc.  1893  (taxes 
d'importation),  R.  O.  n.  S.  XII  590,  XIII  520,  997. 

Arr.  féd.  du  1er  juillet  1886  :  Le  CF.  est  invité  à  procéder  le  plus  tôt  possible 
à  la  revision  totale  de  la  loi  du  8  fév.  1872,  conc.  les  mesures  de  police 
à  prendre  contre  les  épizooties,  R.  Post.  n.  S.  368.  Cet  arrêté  ne  figure  pas 
dans  la  liste  officielle,  établie  en  1902,  des  postulats  qui  n'ont  pas  encore 
été  liquidés,  F.  f.  1902  I  361,  365  ;  Arr.  du  CN.  du  30  mars  1900,  prenant  en 
considération  la  motion  suivante,  présentée  par  M.  Jenny  et  17  autres  dé- 
putés : 

«Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions  sur  la 
«  question  de  savoir  si,  dans  le  but  de  rendre  plus  efficace  la  lutte 
«  contre  les  épizooties,  il  ne  conviendrait  pas  de  reviser  la  LF.  du  8  fé- 
«  vrier  1872  sur  les  mesures  de  police  à  prendre  contre  les  épizooties, 
«  ainsi  que  les  LF.  du  19  juillet  1873  et  du  1er  juillet  1886.»  R.  Post.  n.  S. 
573;  cf.  aussi  R.  Post.  n.  S.  290,  507  et  F.  f.  1903  1  245,  puis  encore  R.  Post, 
n.  S.  3,  4,  36,  37,  96,  229,  322  ;  Rés.  Dél.  AF.  juillet  1886,  n°  28,  mars  1900, 
n°  53  ;  F.  f.  1902  II  89  ;  1903  I  247. 


*)  Cf.  aussi  supra  II  n08  786  et  suiv.,  882  et  suiv. 
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2125.  I.  C'est  aux  cantons  qu'appartient  l'exécution  des  dis- 
positions de  la  LF.  concernant  les  mesures  à  prendre  contre  les  épi- 
zooties,  et  l'autorité  fédérale  ne  doit  intervenir  dans  ce  domaine  que 
lorsqu'on  lui  dénonce  des  cas  dans  lesquels  la  loi  est  appliquée  d'une 
manière  défectueuse  et  inadmissible  *)  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  de  me- 
sures embrassant  le  territoire  de  plusieurs  cantons  ou  dirigées  contre 
l'étranger. 

CF.  dans  F.  f.  1884  II  252.  Cf.  LF.  du  8  fév.  1872,  art.  2  ;  LF.  du  1er  juil.  1886, 
art.  2. 

II.  Il  est  assurément  dit  par  la  LF.  du  8  février  1872  que  le  soin 
de  l'exécuter  appartient  aux  cantons;  mais  le  CF.  n'en  a  pas  moins, 
de  par  son  droit  de  haute  surveillance,  la  mission  de  veiller  à  ce 
qu'elle  reçoive  une  application  non  seulement  correcte,  mais  aussi  uni- 
forme. 

CF.,  le  17  mars  1902,  recours  des  fils  de  J.  Jauch  ;  cet  arrêté  a  confirmé  la 
pratique  antérieure  du  CF.,  F.  f.  1902  III  936,  Première  Edition  IV  p.  180, 
chiffre  2. 

2126.  Aux  termes  de  la  LF.  du  8  février  1872,  art.  2,  l'exécution 
des  dispositions  de  cette  loi  appartient  aux  cantons.  Le  CF.,  par  con- 
tre, en  surveille  l'application  stricte  et  uniforme  et  prend,  s'il  s'agit 
de  mesures  de  sûreté  embrassant  le  territoire  de  plusieurs  cantons, 
les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  une  entente  commune.  Pour 
l'accomplissement  de  ce  mandat,  le  CF.  est  autorisé  à  désigner  des 
commissaires  et  à  leur  confier  des  attributions  officielles. 

Or,  l'expérience  a  démontré  que  la  loi  est  appliquée  d'une  ma- 
nière fort  imparfaite.  En  particulier,  il  faut  que  les  animaux  importés 
en  Suisse  soient  soumis  à  la  frontière  à  un  examen  plus  minutieux  et 
rationnel,  si  Ton  veut  prévenir  ou  restreindre  le  plus  possible  l'impor- 
tation d'épizooties.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  jugé  nécessaire  qu'à  son 
entrée  en  Suisse  chaque  animal  soit  visité  par  un  vétérinaire  diplômé, 
consciencieux  et  expérimenté,  et  que  chaque  pièce  suspecte  de  maladie 
soit  rigoureusement  refusée.  Une  pareille  visite  à  la  frontière  doit  être 
effectuée  d'une  manière  aussi  identique  que  possible  et  avec  des  taxes 

*)  Cf.  par  ex.  la  défense  d'importer  du  bétail  dans  le  cant.  d' Appenzell 
Rh.-int.,  défense  que  le  CF.  a  prononcée  en  1892,  sans  exception  aucune,  jus- 
qu'à ce  que  le  canton  ait  créé  un  régime  convenable  à  l'égard  de  l'organisa- 
tion de  la  police  des  épizooties  et  des  mesures  qu'elle  réclamait.  Cette  inter- 
diction a  duré  quatre  mois,  F.  f.  1893  II  214. 


Mesures  de  police  contre  les  épizooties. 
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uniformes  et  modiques,  afin  qu'il  n'en  résulte  pas  une  entrave  inutile 
pour  le  commerce.  On  ne  saurait  non  plus  exiger  ce  service  des 
cantons,  car  quelques-uns  seraient  par  là  trop  chargés  et  devraient 
s'imposer  de  trop  grands  sacrifices,  tandis  que  d'autres,  ayant  des  lieux 
d'importation  peu  nombreux,  mais  fréquentés,  en  retireraient  un  profit 
non  mérité. 

Guidé  par  ces  considérations,  le  CF.  a  soumis  à  l'AF.,  par  mes- 
sage du  28  mai  1886,  un  projet  modifiant  la  LF.  de  1872  (notamment 
les  art.  2  et  7  de  la  loi).  Ce  projet  met  la  visite  du  bétail  à  la  fron- 
tière dans  les  attributions  de  la  Confédération,  laquelle  a  pour  mis- 
sion de  protéger  l'ensemble  du  pays.  Il  confie  cette  visite  à  des  vété- 
rinaires patentés,  nommés  par  le  CF.  Ces  vétérinaires  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  fédéraux  proprement  dits,  ayant  un  poste  fixe,  mais  des 
experts  appelés  spécialement  pour  ce  service  à  la  frontière  et  qui, 
après  avoir  rempli  leur  mission,  vaqueront  de  nouveau  aux  affaires  de 
leur  profession  J). 

Après  avoir  subi  quelques  modifications2),  le  projet  du  CF.  a  obtenu 
l'assentiment  de  l'AF.  Il  est  devenu  la  LF.  du  1er  juillet  1886,  entrée 
en  vigueur  le  1er  janvier  1887.  F.  f.  1886  II  512. 

2127.  Les  fréquentes  apparitions  en  Suisse  de  la  fièvre  aphteuse 
importée  d'Italie,  d'Autriche  ou  de  France,  ont  entraîné  d'une  façon 
permanente,  depuis  plusieurs  années,  l'interdiction  totale  ou  partielle 
d'importer  du  bétail  de  ces  pays  en  Suisse.  Cette  prohibition  est  pra- 
tiquée de  la  manière  suivante:  En  application  de  l'article  2,  alinéa  1, 
de  la  LF.  concernant  les  mesures  de  police  contre  les  épizooties,  du 

')  Cf.  aussi  supra  I  p.  589,  chiffre  8.  C'est  à  bon  droit  que  la  LF.  conc. 
l'organisation  du  Dép.  féd.  de  l'Agriculture,  du  26  mars  1897,  indique  comme 
fonctionnaires  fédéraux  les  vétérinaires  de  frontière  aussi  bien  que  le  com- 
missaire des  épizooties,  quitte  à  dire,  à  l'égard  de  ces  vétérinaires  (art.  3, 
dernier  alinéa),  que  :  les  traitements  des  vétérinaires  de  frontière  seront  fixés 
par  le  CF.  en  proportion  des  services  qu'on  exige  d'eux.  Les  instructions  don- 
nées par  le  CF.,  le  26  mars  1891,  R.  0.  n.  S.  XII  50,  déterminent  plus  exacte- 
ment la  situation  juridique  des  vétérinaires  de  frontière,  lesquels  sont,  en  cas 
d'empêchement,  remplacés  à  leurs  frais  par  un  suppléant  qu'ils  ont  fait  agréer 
du  Dép.  féd.  de  l'Agriculture. 

2)  Cf.  par  ex.  l'art.  2  du  proj.  du  CF.  :  Le  CF.  désigne  et  indemnise  un 

nombre  suffisant  de  vétérinaires  patentés      et  l'art.  2  de  la  LF.  :  Après  avoir 

demandé  le  préavis  des  gouvernements  cantonaux  intéressés,  le  CF.  désigne 
un  nombre  suffisant  de  stations  d'entrée  du  bétail,  ainsi  que  de  vétérinaires 
patentés  chargés  de  cette  inspection  
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8  février  1872,  et  sur  la  proposition  du  Département  fédéral  de  l'Agri- 
culture, le  CF.  interdit  jusqu'à  nouvel  ordre  l'importation  du  bétail  à 
pied  fourchu,  en  général,  ou  de  certaines  espèces  déterminées  de  ce 
bétail.  Dans  l'arrêté  du  CF.,  le  Département  de  l'Agriculture  est  auto- 
risé à  accorder  exceptionnellement  des  permis  d'importation  sous  cer- 
taines conditions  restrictives,  lorsque  le  canton  intéressé,  qui  trans- 
met et  appuie  la  requête,  s'engage  à  suivre  les  instructions  du  Dépar- 
tement de  l'Agriculture.  Ces  instructions  visent  notamment  le  canton- 
nement du  bétail  importé  dans  des  écuries  faciles  à  désinfecter,  pla- 
cées sous  le  contrôle  constant  de  la  police  sanitaire,  et  la  surveillance 
du  bétail  par  la  police  sanitaire  jusqu'à  l'abatage.  Les  demandes  de 
permis  d'importation  doivent  être  adressées,  avec  indication  du  bureau 
de  douane  d'entrée,  aux  autorités  cantonales  compétentes,  lesquelles 
les  transmettent,  avec  leur  préavis,  au  Département  fédéral  de  l'Agri- 
culture. Ce  département  est,  en  outre,  autorisé  à  remettre  en  vigueur 
une  interdiction  d'importation  levée  par  arrêté  du  CF.,  dès  qu'il  est 
constaté  que  les  instructions  données  ne  sont  pas  suivies  ou  que  la 
levée  d'interdiction  a  eu  pour  résultat  d'introduire  des  épizooties.  Le 
Département  prononce  de  son  propre  chef  des  interdictions  dites  de 
zones,  restreintes  à  certains  bureaux  de  douane  sur  une  frontière  dé- 
terminée, interdictions  qu'il  lève  lorsque  le  danger  de  contamination 
est  écarté  1). 

Par  circulaires  des  11  février  et  28  mars  1898,  le  Département 
fédéral  de  l'Agriculture  a  fait  savoir  aux  gouvernements  cantonaux 
que,  pour  éviter  l'importation  de  porcs  abattus  et  tenir  compte  de  la 
pénurie  de  bœufs  et  de  taureaux  de  boucherie,  il  autorisait  l'importa- 
tion de  porcs  de  boucherie  vivants  provenant  de  France,  d'Autriche  et 
d'Italie,  ainsi  que  celle  de  bœufs  et  taureaux  de  boucherie  provenant 
d'Italie,  à  destination  des  cantons  qui  en  feraient  la  demande  et  s'en- 
gageraient à  observer  en  tous  points  les  conditions  ci-après: 

1°  Le  lieu  de  destination  devra  être  station  de  chemin  de  fer  et 
posséder  des  abattoirs  publics,  avec  écuries  attenantes.  Les  animaux  im- 
portés devront  y  être  abattus  à  bref  délai,  sans  avoir  été  introduits 
d'une  manière  quelconque  dans  le  commerce. 

2°  L'on  devra  effectuer  le  déchargement  des  animaux  à  la  gare  de 
destination  en  prenant  toutes  les  précautions  voulues,  afin  que  les  ani- 


')  Cf.  F.  f.  1891  I  403,  IV  510;  1893  III  672,  882;  1894  I  100,  226,  II  466,  III 
281  ;  1895  I  838,  III  504;  1896  I  672,  IV  172. 
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maux  importés  n'entrent  en  contact  ni  directement  ni  indirectement  avec 
du  bétail  indigène.  Les  wagons  de  chemin  de  fer  ayant  servi  au  trans- 
port devront  être  désinfectés  après  usage  sous  la  surveillance  du  vété- 
naire-délégué. 

3°  L'abattoir  et  les  écuries  devront  être  désinfectés  au  moins  une 
fois  par  semaine  sous  la  direction  du  vétérinaire-inspecteur. 

La  circulaire  concernant  l'importation  des  porcs,  du  11  février 
1898,  ajoutait  encore  ce  qui  suit: 

Les  animaux  devront  être  transportés  par  voiture  depuis  la  gare 
jusqu'aux  abattoirs  ou  écuries  qui  en  dépendent.  L'abatage  devra  avoir 
lieu  dans  les  48  heures  au  plus  tard  après  l'arrivée. 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  abattoirs  et  écuries  d'abattoirs 
publics  que  les  locaux  qui  sont  à  la  disposition  de  tous  les  bouchers  de 
l'endroit.  Si  une  localité  ne  possède  pas  les  installations  convenables, 
aucune  autorisation  d'entrée  ne  pourra  être  donnée  en  sa  faveur  et  les 
bouchers  de  l'endroit,  s'ils  désirent  se  pourvoir  en  porcs  étrangers,  de- 
vront les  faire  venir,  après  l'abatage  et  l'échaudage  des  animaux,  des 
localités  les  plus  rapprochées  ayant  obtenu  l'autorisation. 

En  portant  ce  qui  précède  à  la  connaissance  des  gouvernements 
cantonaux,  le  Département  les  a  priés  d'inviter  l'autorité  cantonale 
chargée  des  affaires  de  police  sanitaire  du  bétail  à  lui  faire  tenir  les 
listes  des  localités  qui  pouvaient  être  mises  au  bénéfice  des  permis 
d'importation  et  à  présenter  des  demandes  séparées  pour  chaque  pays 
de  provenance,  en  indiquant  les  bureaux  d'entrée. 

Au  surplus,  il  a  recommandé  expressément  aux  cantons  d'exiger 
de  plus  en  plus  l'observation  stricte  de  toutes  les  dispositions  régis- 
sant la  matière  et  de  déférer  les  délinquants  à  l'autorité  compétente 
pour  application  des  dispositions  pénales. 

Par  circulaire  du  30  décembre  1898,  le  Département  fédéral  de 
l'Agriculture  a  avisé  les  gouvernements  des  cantons  de  Berne,  Zurich, 
Bâle,  Genève  et  Vaud,  que,  tenant  compte  de  la  diminution  des  cas 
de  fièvre  aphteuse  en  Italie  et  eu  égard  au  manque  de  bétail  de  bou- 
cherie dans  le  pays,  il  autoriserait,  à  titre  d'essai,  l'entrée  des  bœufs 
et  taureaux  de  boucherie,  ainsi  que  des  porcs  de  boucherie,  à  destina- 
tion des  abattoirs  du  chef-lieu  de  chacun  de  ces  cantons. 

En  prenant  cette  décision,  —  ajoutait  le  Département  — ,  nous  ad- 
mettons que  ces  abattoirs,  comme  les  écuries  qui  y  sont  attenantes, 
présentent  toutes  les  garanties  voulues  au  point  de  vue  de  la  surveil- 
lance sanitaire  vétérinaire  et  que  toutes  les  mesures  nécessaires  seront 
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prises  pour  assurer  l'abatage  des  animaux  importés  dans  les  quatre 
jours  au  plus  tard  après  leur  importation.  Nous  ajoutons  que  l'impor- 
tation ne  peut  s'effectuer  que  par  les  bureaux  de  douane  de  Chiasso  et 
de  la  Plaine. 

Dans  sa  séance  du  5  janvier  1899,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Berne  a  pris  connaissance  de  l'autorisation  d'importer  donnée  par  le 
Département  fédéral  de  l'Agriculture  pour  la  ville  de  Berne,  et,  sur 
la  proposition  de  la  Direction  cantonale  de  l'Agriculture,  il  a  décidé 
que  l'importation  de  bœufs  et  de  porcs  gras  serait  subordonnée  à 
l'accomplissement  exact  des  conditions  suivantes: 

1.  L'importation  doit  être  effectuée  conformément  aux  prescriptions 
du  règlement  cantonal  du  11  mai  1898,  concernant  l'importation  du  bétail 
de  boucherie  de  provenance  étrangère. 

2.  Tout  le  bétail  doit  être  introduit  par  le  bureau  de  douane  de 
Chiasso. 

3.  L'abatage  doit  avoir  lieu-  au  plus  tard  4  fois  24  heures  après 
l'arrivée  des  animaux  aux  abattoirs. 

4.  La  maison  Pulver  frères,  à  Berne,  est  seule  autorisée  à  importer 
le  bétail  visé  par  le  présent  arrêté. 

La  commune  de  Berne  devra  placer  à  ses  frais  les  abattoirs  de  la 
ville  sous  la  surveillance  permanente  de  la  police  sanitaire,  en  vue  de 
la  mise  à  exécution  des  dispositions  spéciales  qu'édictera  la  Direction  de 
l'Agriculture. 

6.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront  punies  du 
retrait  du  permis  d'importation,  et  le  ou  les  contrevenants  seront,  en 
outre,  déférés  au  juge. 

Par  arrêté  du  23  février  1899,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Berne  a  écarté  une  demande  de  Straub-Gasser,  ainsi  que  les  requêtes 
analogues  présentées  par  J.  Battegay,  à  Bienne,  Berchtold  &  Steiler,  à 
Wangen,  et  J.  Giacobino  &  Cie,  à  Genève. 

Les  requérants  demandaient  d'être  mis  au  bénéfice  de.  l'autorisa- 
tion d'importer  accordée  à  Pulver  frères,  s'engageant  à  observer  stric- 
tement les  prescriptions  spéciales  émises  à  cet  égard. 

Le  Conseil  d'Etat  a  fondé  sa  décision  sur  les  motifs  que  voici  : 

La  maison  Pulver  frères  n'a  jamais  contrevenu  aux  prescriptions 
cantonales  sur  la  police  des  épizooties;  elle  offre  toutes  les  garanties 
désirables,  soit  au  point  de  vue  moral,  soit  au  point  de  vue  économique, 
pour  l'observation  des  conditions  fixées. 
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La  dite  maison  ne  livre  du  bétail  que  sur  commande,  ce  qui,  au 
point  de  vue  de  la  police  des  épizooties,  est  le  seul  mode  de  procéder 
admissible,  par  le  fait  que,  dans  ce  cas,  le  bétail  est  abattu  peu  après 
son  arrivée  et  qu'il  ne  produit  pas  d'encombrement  dans  les  écuries  des 
abattoirs,  de  sorte  que  celles-ci  peuvent  être  fréquemment  nettoyées  et 
désinfectées. 

Dans  le  cas  très  improbable  où  les  abattoirs  de  la  ville  de  Berne, 
malgré  la  surveillance  serrée  dont  ils  sont  l'objet,  deviendraient  un  foyer 
d'épizooties,  les  propriétaires  de  bétail  lésés  sans  qu'il  y  ait  de  leur 
faute  n'auraient  à  actionner  en  justice  qu'une  seule  maison  d'importation, 
au  lieu  d'en  avoir  à  poursuivre  plusieurs. 

Du  reste,  étendre  à  d'autres  personnes  l'autorisation  accordée, 
ce  ne  serait  pas  agir  dans  l'intérêt  d'une  police  des  épizooties  correcte, 
sévère  et  consciente  de  son  but. 

La-dessus,  la  maison  Röthlisberger  et  fils,  à  Langnau,  demanda  à 
la  Direction  de  l'Agriculture  du  canton  de  Berne  l'autorisation  d'im- 
porter du  bétail  de  boucherie  italien  (porcs  et  bœufs)  à  destination  de 
Berne,  Thoune,  Bienne  et  Berthoud. 

Par  office  du  28  avril  1899,  la  Direction  de  l'Agriculture  a  répondu 
comme  suit  à  cette  requête: 

Pour  des  motifs  tirés  de  la  police  des  épizooties,  le  Conseil  d'Etat 
a  décidé,  le  5  janvier  1899,  de  n'accorder  qu'à  une  seule  maison  de  la 
place  l'autorisation  d'importer  du  bétail  de  boucherie  à  destination  de 
Berne;  le  30  mars  1899,  le  gouvernement  cantonal  a  pris  une  nouvelle 
décision  aux  termes  de  laquelle  l'approvisionnement  des  villes  de  Bienne, 
Berthoud  et  Thoune  aura  lieu  par  les  soins  d'une  seule  maison  pour 
chacune  de  ces  localités.  Les  autorités  compétentes  de  ces  communes 
ont  déjà  fait  leur  choix  quant  aux  maisons  auxquelles  elles  veulent 
confier  l'importation  du  bétail,  de  sorte  que  la  demande  de  la  maison 
Röthlisberger  et  fils  ne  peut  être  prise  en  considération. 

Chacun  sait  que  les  maisons  mises  au  bénéfice  de  permis  d'impor- 
tation sont  responsables  civilement  de  tout  le  dommage  qui  pourrait 
résulter  de  l'introduction  d'une  épizootie,  et  les  dispositions  restrictives 
adoptées  en  vue  de  l'importation  se  justifient  déjà  par  cette  considération 
que  les  propriétaires  lésés  n'auraient  à  actionner  en  justice  qu'un 
seul  répondant  au  lieu  de  plusieurs.  En  outre,  grâce  aux  dispositions 
actuelles  sur  l'importation,  la  durée  du  séjour  des  animaux  importés 
dans  les  écuries  des  abattoirs  peut  être  contrôlée  très  exactement,  et 
cette  considération  entre  d'autant  plus  en  ligne  de  compte  que,  grâce 
à  un  abatage  rapide,  maint  foyer  d'épizootie  sera  éteint  à  son  début, 
durant  la  période  d'incubation. 
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L'encombrement  périodique  des  écuries  des  abattoirs,  des  difficultés 
surgissant  au  sujet  du  prompt  abatage  de  toutes  les  pièces  de  bétail 
provenant  de  l'étranger,  et  de  la  désinfection  fréquente  et  complète  des 
écuries,  tels  seraient  les  résultats  de  la  libre  importation.  Il  est  évident 
^me,  dans  ces  conditions,  le  danger  de  la  propagation  des  épizooties 
serait  considérablement  augmenté;  en  conséquence,  nous  devons  refuser 
d'accorder  de  nouveaux  permis  d'importation. 

Par  mémoires  du  24  mars  et  du  29  mai  1899,  G.  Straub-Gasser 
et  ßöthlisberger  et  fils  ont  recouru  au  CF.  contre  la  décision  précitée. 
Ils  ont  conclu  à  l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Berne  avait  décidé  qu'une  seule  maison  ou  une  seule 
personne  pour  chaque  ville  serait  admise  à  importer  du  bétail  de  bou- 
cherie italien  à  destination  des  villes  de  Berne,  Thoune,  Bienne  et 
Berthoud.  Ils  alléguaient,  à  l'appui,  que  la  mesure  incriminée  par  eux 
impliquait  une  atteinte  portée  arbitrairement  à  la  liberté  de  commerce 
et  d'industrie  et  une  violation  du  principe  de  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi.  Ils  déniaient  toute  valeur  à  l'argument  consistant  à 
dire  que  les  propriétaires  de  bétail  éventuellement  lésés  n'auraient  à 
actionner  qu'un  seul  répondant  au  lieu  de  plusieurs,  ajoutant  qu'une 
considération  de  ce  genre  ne  rentrait  pas  dans  les  mesures  de  police 
sanitaire  contre  les  épizooties,  prévues  à  l'art.  31,  lettre  d,  de  la 
Const.  F. 

Le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  a  demandé  l'avis  du 
Département  fédéral  de  l'Agriculture,  tant  sur  la  question  générale  de 
savoir  si  une  police  sûre  des  épizooties  demeurerait  possible  sous  le 
régime  de  la  libre  concurrence  des  importateurs  que  sur  diverses 
questions  spéciales  relatives  à  la  police  des  épizooties.  La  réponse  du 
Département  de  l'Agriculture,  du  30  mai  1899,  porte,  en  substance, 
ce  qui  suit: 

Les  trois  Etats  voisins,  l'Italie,  l'Autriche  et  la  France,  principaux 
fournisseurs  de  la  Suisse  en  bœufs  et  porcs  de  boucherie,  ont  si  souvent 
introduit  chez  nous  la  fièvre  aphteuse  qu'une  interdiction  d'importer  per- 
manente et  complète  est  justifiée  à  leur  égard  et  qu'elle  est  compatible 
avec  les  traités  de  commerce. *)  L'interdiction  existe  effectivement  depuis 
des  années,  sous  cette  réserve  que  des  permis  d'importer  peuvent  être 
accordés  à  la  demande  des  gouvernements  des  cantons  où  il  y  a  pénurie 
de  bœufs  ou  de  porcs  de  boucherie,  et  sous  certaines  conditions  préven- 


*)  Cf.  par  ex.  R.  0.  n.  S.  XII  537,  538,  816,  817. 
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tives.  Ces  conditions  sont:  transport  rapide  et  direct  des  animaux  de  la 
frontière  au  lieu  de  destination  indiqué  dans  le  passavant  par  le  vété- 
rinaire à  la  frontière;  prompt  abatage  au  lieu  de  destination,  afin 
qu'éventuellement  une  épizootie  dans  la  période  dincubation  ne  puisse 
éclater  et  se  répandre.  Il  est  interdit  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
de  décharger  ou  transborder  les  animaux  durant  le  parcours.  Arrivés  au 
lieu  de  destination,  les  animaux  ne  doivent  pas  entrer  dans  le  commerce. 
La  désinfection  fréquente  et  minutieuse  des  abattoirs,  de  leurs  écuries, 
ainsi  que  des  effets  qui  ont  été  en  contact  avec  les  animaux  importés 
est  également  prescrite  dans  le  but  de  détruire,  le  cas  échéant,  les  ger- 
mes d'épizootie  importés.  Mais  la  meilleure  garantie  pour  l'importation 
d'animaux  sains  réside  dans  le  fait  de  confier  ces  opérations  à  des  in- 
dustriels consciencieux,  solvables  et  connaissant  leur  métier,  qui  tien- 
dront à  acheter  le  bétail  dans  des  écuries  indemnes  d'épizooties  et  non 
sur  des  marchés  ou  même  dans  des  écuries  infectées,  où  les  prix  très 
bas  attirent  les  acheteurs  peu  scrupuleux.  Lorsqu'une  seule  maison  pra- 
tique l'importation  pour  les  abattoirs  d'une  ville,  le  Département  fédéral 
de  l'Agriculture  donne  au  vétérinaire  du  poste-frontière  où  doivent 
passer  les  convois,  et  par  celui-ci  au  bureau  de  douane,  l'ordre  de  laisser 
passer  tous  les  transports  de  bœufs  et  porcs  de  boucherie  appartenant 
à  la  dite  maison  et  à  destination  de  la  localité  en  question.  L'entrepre- 
neur d'importation  est  alors  seul  responsable  envers  sa  clientèle  de  la 
marchandise  fournie  et  envers  les  autorités  sanitaires  de  l'accomplisse- 
ment exact  des  prescriptions  de  police  vétérinaire. 

Si  plusieurs  commerçants  prennent  part  à  l'importation,  il  devient 
impossible  de  procéder  aussi  simplement.  La  demande  de  viande  varie 
fortement  selon  les  saisons,  la  température,  les  fêtes,  etc.  L'octroi  d'au- 
torisations générales  aurait  pour  effet  d'amener  une  importation  parfois 
trop  forte  et  parfois  trop  faible,  mais  plutôt  trop  forte.  Les  délais  d'aba- 
tage,  comme  aussi  les  prescriptions  relatives  à  la  désinfection,  ne  pour- 
raient souvent  pas  être  observés.  Par  conséquent,  les  bouchers  devraient, 
suivant  les  besoins,  demander  aux  autorités  communales  et  celles-ci  au 
Département  de  l'Agriculture,  par  l'entremise  des  autorités  cantonales, 
des  autorisations  spéciales  pour  chaque  transport,  autorisations  qui  de- 
vraient être  communiquées  au  vétérinaire- frontière  et  au  bureau  des 
douanes.  C'est  là  un  mode  de  procéder  trop  compliqué  de  formalités, 
fastidieux  pour  les  autorités,  pour  les  importateurs  et  en  premier  lieu 
aussi  pour  le  public,  et  avec  lequel  on  ne  pourrait  guère  éviter  les  iné- 
galités et  l'arbitraire  dans  la  répartition  des  permis  d'importer,  parce 
que  ceux-ci  dépendent  des  bouchers.  Avec  ce  système  de  la  libre  con- 
currence, des  situations  très  graves  pourraient  se  produire  dans  les 
V  4 
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abattoirs  qui  ne  possèdent  pas  d'installations  frigorifiques  suffisantes  et 
où,  par  conséquent,  il  ne  serait  pas  possible  de  procéder  à  l'abatage  en 
niasse,  en  cas  d'apparition  d'une  épizootie.  Du  reste,  les  épizooties  peu- 
vent être  propagées  par  des  animaux  paraissant  sains  et  qui  cependant  ont 
été  en  contact  avec  du  bétail  contaminé,  des  écuries  ou  des  wagons  mal 
désinfectés;  les  germes  peuvent  s'attacher  aux  sabots,  aux  crins  des 
bêtes  ou  aux  cordes  qui  les  attachent,  ils  peuvent  être  transportés  dans 
les  vêtements  des  conducteurs.  Si  un  seul  commerçant  pratique  l'impor- 
tation, il  est  seul  responsable.  S'il  y  en  a  plusieurs,  chacun  cherchera  à 
rejeter  la  faute  sur  les  autres. 

La  décision  du  gouvernement  bernois  doit  donc  être  considérée 
comme  une  mesure  justifiée  au  point  de  vue  de  la  police  sanitaire.  Du 
reste,  la  frontière  étant  barrée  ou  n'étant  ouverte  que  conditionnellement, 
le  canton  de  Berne  ne  pourrait  pas  être  forcé  à  admettre  la  libre  con- 
currence pour  la  livraison  de  bétail  étranger;  le  gouvernement  cantonal 
renoncerait  plutôt  à  obtenir  des  autorisations  générales  ou  spéciales  pour 
l'importation,  cela  au  grand  détriment  des  consommateurs. 

A  Zurich,  où  plusieurs  commerçants  pratiquent  l'importation,  l'épi- 
zootie  a,  en  réalité,  éclaté  si  souvent  que  le  Département  fédéral  de 
l'Agriculture  a  cru  devoir  signaler  à  la  Direction  des  affaires  sanitaires 
du  canton  de  Zurich  le  fait  qu'à  Berne,  où  une  seule  maison  fait  l'importation 
du  bétail  italien,  on  n'avait  constaté  aucun  cas  de  maladie  contagieuse 
du  bétail,  et  inviter  ladite  direction  cantonale  à  ne  plus  accorder  de  permis 
d'importer  aux  commerçants  en  faute. 

La-dessus,  le  CF.  a  écarté  comme  mal  fondés  les  recours  dont  il 
était  saisi.  Son  arrêté,  du  10  octobre  1S99,  est  précédé  des  considé- 
rants que  voici: 

Le  Département  fédéral  de  l'Agriculture  est  chargé  par  le  CF. 
de  l'exécution  de  ses  arrêtés  concernant  l'interdiction  d'importer  en 
Suisse  du  bétail  provenant  des  pays  où  régnent  des  épizooties;  ce 
département  veille  donc  à  l'application  stricte  et  uniforme  de  la  LF. 
concernant  les  mesures  de  police  contre  les  épizooties,  du  8  février 
1872,  et  des  lois  complémentaires,  ainsi  que  des  règlements  et  arrê- 
tés du  CF.  sur  la  matière.  Par  sa  circulaire  du  30  décembre  189S, 
complétant  ses  circulaires  des  11  février  et  28  mars  de  la  même 
année,  le  Département  de  l'Agriculture  a  avisé  les  gouvernements  des 
cantons  de  Berne,  Zurich,  Bàle,  Genève  et  Vaud  qu'il  autorisait,  à 
titre  d'essai,  l'entrée  des  bœufs,  taureaux  et  porcs  de  boucherie  à  des- 
tination des  abattoirs  du  chef-lieu  de  ces  cantons.  En  prenant  cette 
décision,  le  département  est  parti  de  l'idée  que  ces  abattoirs,  comme 
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les  écuries  qui  y  sont  attenantes,  présentaient  toutes  les  garanties 
voulues  au  point  de  vue  de  la  surveillance  sanitaire  et  que  toutes  les 
mesures  sanitaires  seraient  prises  pour  assurer  l'abatage  des  animaux 
importés  dans  les  quatre  jours  au  plus  tard  après  leur  importation. 
En  agissant  ainsi,  le  Département  fédéral  de  l'Agriculture  a  délégué 
en  quelque  sorte  aux  cinq  gouvernements  cantonaux  en  question  le 
droit,  exercé  précédemment  par  lui,  d'autoriser  exceptionnellement  des 
particuliers  à  importer  du  bétail,  dans  les  limites  tracées  par  la  loi 
et  le  département. 

Dans  ses  arrêtés  des  5  janvier,  23  février  et  30  mars  1899,  le 
gouvernement  bernois  a  pris  acte,  en  les  approuvant,  de  ces  facilités 
accordées  au  commerce  et  il  a  pris  en  même  temps  les  mesures  spé- 
ciales nécessaires,  entre  autres  la  décision  par  laquelle  la  maison 
Pulver  frères  a  été  autorisée  seule  à  fournir  du  bétail  aux  abattoirs 
de  Berne  et  un  seul  entrepreneur  d'importation  a  reçu  la  même  au- 
torisation pour  chacune  des  villes  de  Thoune,  Bienne  et  Berthoud. 
Dans  son  préavis  du  30  juin  1899,  le  Département  fédéral  de  l'Agri- 
culture déclare  expressément  que  cette  mesure  est  d'ordre  sanitaire 
et  qu'elle  est  absolument  justifiée. 

On  se  trouve  donc  en  présence  d'une  décision  prise  par  un  gou- 
vernement cantonal  en  vertu  d'une  délégation  de  pouvoirs  qui  lui  a 
été  accordée,  décision  qui  a  l'approbation  expresse  du  Département 
fédéral  compétent  et  qui  constitue  une  mesure  de  police  contre  les 
épizooties.  Or,  les  art.  4  et  31  de  la  Const.  F.  ne  peuvent  être  invo- 
qués contre  une  mesure  de  ce  genre,  de  même  qu'ils  ne  pourraient 
l'être  contre  une  interdiction  générale  d'importation,  rendant  impos- 
sible tout  commerce  de  bétail  étranger.  En  outre,  la  lettre  d  de  l'art. 
31  de  la  Const.  F.  établit  une  réserve  expresse  au  sujet  de  ces  me- 
sures de  police  sanitaire  contre  les  épizooties,  d'où  il  résulte  que  la 
liberté  de  commerce  et  d'industrie  est  exclue  du  domaine  du  commerce 
du  bétail,  au  point  de  vue  de  la  police  sanitaire. 

A  ce  sujet,  il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  les  décisions 
prises  par  une  autorité  fédérale  et  celles  qui  émanent  d'une  autorité 
cantonale  ;  dès  qu'une  de  ces  décisions  constitue  une  mesure  de  police 
contre  les  épizooties  et  qu'elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  LF. 
sur  les  épizooties,  elle  est  inattaquable  en  droit  fédéral.  Il  vient  d'être 
démontré  que  tel  est  bien  le  cas  de  la  décision  incriminée  du  gou- 
vernement bernois.  F.  f.  1900  I  10,  II  41. 
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2128.  En  1896,  un  Allemand  établi  à  Davos  (Grisons)  a  prétendu 
se  prévaloir  de  la  LF.  sur  les  épizooties  à  l'appui  d'un  recours  pré- 
senté dans  les  circonstances  que  voici:  Pour  avoir  mordu  quelqu'un,  son 
chien  avait  été  désigné  par  la  police  pour  être  tué  en  vertu  d'une  loi 
de  police  de  l'arrondissement  de  Davos.  Le  propriétaire  du  chien  affir- 
mait que  la  police  avait  procédé  en  violation  de  la  LF.  sur  les  épi- 
zooties, qui  exige  que  les  chiens  suspects  de  rage  soient  mis  en  ob- 
servation durant  quinze  jours  avant  de  pouvoir  être  abattus;  il  fallait 
d'abord  mettre  son  chien  en  observation  et  l'on  verrait  alors  si  l'animal 
était  dangereux.  Le  Département  fédéral  de  Justice  a  constaté  que  le 
cas  tombait  sous  l'application,  non  pas  de  la  LF.  sur  les  épizooties, 
mais  des  lois  de  police  en  général  ;  les  cantons  ont,  pour  des  considé- 
rations étrangères  à  la  lutte  contre  les  épizooties,  le  droit  de  prendre 
contre  les  animaux  sains  des  mesures  même  plus  sévères  que  celles 
que  prévoit  la  LF.  du  8  février  1872.  La  mesure  incriminée  n'avait 
donc  rien  de  contraire  aux  dispositions  du  droit  fédéral. 

F.  f.  1897  II  300. 

2129.  A  teneur  de  l'art.  2,  al.  1er  de  la  LF.  du  8  février  1872, 
concernant  les  mesures  de  police  à  prendre  contre  les  épizooties,  et 
de  l'art.  103  du  règlement  d'exécution  du  14  octobre  1887,  l'application 
des  dispositions  pénales  aux  cas  de  contravention  à  la  police  des  épi- 
zooties est  exclusivement  de  la  compétence  des  cantons;  le  CF.  ne 
dispose  d'aucun  organe  pour  exercer  cette  attribution.  Une  sentence 
prononcée  par  l'autorité  cantonale  compétente,  dans  un  cas  d'infraction 
aux  prescriptions  de  la  police  des  épizooties  et  d'introduction  de  la  sur- 
langue et  claudication,  doit  être  considérée  comme  valable  en  droit 
chaque  fois  qu'elle  n'est  pas  basée  sur  une  fausse  interprétation  des 
lois  ou  du  règlement.  *) 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  refusé,  pour  cause  d'incompétence,  d'entrer  en  ma- 
tière sur  un  recours  de  H.  Dedem  contre  une  amende  dont  ce  dernier 
avait  été  frappé  par  le  Petit  Conseil  des  Grisons,  le  5  nov.  1890.  Cette  dé- 
cision du  CF.  a  été  confirmée  par  l'AF./le  12/20  juin  1891,  F.  f.  1891  I  687  : 
Rés.  Dél.  AF.  juin  1891,  n<>  46. 

2130.  I  Le  gouvernement  du  canton  d'Appenzell  Rh.  int.  avait 
interdit,  le  11  janvier  1880,  l'importation  du  bétail  provenant  des  can- 
tons de  St-Gall  et  d'Appenzell  Rh.  ext.  Faisant  application  de  la  LF. 
du  8  février  1872,  art.  15,  le  CF.  a  refusé  d'appouver  cette  défense. 
Motifs: 


i)  Cf.  aussi  no  1734. 
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Dans  les  deux  cantons  visés,  tous  les  animaux  malades,  ainsi  que 
ceux  qui  avaient  séjourné  dans  la  même  étable,  ont  été  abattus. 

Les  gouvernements  cantonaux  ont  mis  le  ban  sur  le  bétail  des 
communes  où  l'on  avait  découvert  des  cas  de  maladie  infectieuse. 

Enfin,  il  a  été  démontré  qu'un  cas  de  maladie,  sur  lequel  le  gou- 
vernement d'Appenzell  Rh.  int.  avait  basé  sa  décision,  n'avait  aucun 
rapport  avec  la  péripneumonie.  F.  f.  1880  II  180;  1881  II  50. 

2131.  IL  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  St-Gall  avait  cru  de- 
voir, au  mois  d'août  1881,  ordonner  le  ban  du  bétail  vis-à-vis  des 
Grisons.  Le  CF.  a  refusé  de  sanctionner  cette  décision,  parce  que 
ce  n'est  que  dans  les  cas  les  plus  urgents  que  l'on  est  autorisé  à 
mettre  des  obstacles  au  trafic  intercantonal  et  qu'à  son  avis  une  ma- 
ladie comme  la  surlangue  et  le  piétain,  qui,  dans  la  règle,  suit  une 
marche  bénigne,  ne  saurait  justifier  une  pareille  mesure.  D'ailleurs, 
les  autorités  des  Grisons  avaient  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pou- 
voir pour  empêcher  une  plus  grande  extension  de  l'épizootie.  Presque 
aussitôt  après  l'apparition  de  la  maladie,  elles  avaient  interdit  d'une 
manière  absolue  l'exportation  de  bétail  à  pied  fourchu  des  districts 
infectés,  ce  qui  écartait  tout  danger  de  voir  l'épizootie  se  répandre 
dans  le  canton  de  St-Gall. 

F.  f.  1882  II  312.  Cf.  la  cire,  du  CF.  du  12  juin  1885,  dans  laquelle  le  CF.  dé- 
clare qu'à  son  avis  les  dispositions  de  la  LF.  du  8  fév.  1872  ne  permettent 
pas  que,  pour  cause  d'apparition  de  la  fièvre  aphteuse,  on  mette  des  en- 
traves au  trafic  intercantonal.  Le  CF.  rappelle  aux  cantons  les  art. 
26-28  de  la  LF.  du  8  fév.  1872  et  les  dispositions  des  règlements  d'exécution. 
Cf.  aujourd'hui  le  règlement  d'exécution  de  1887,  art.  24  et  suiv.,  art.  48-52, 
75  et  suiv.  F.  f.  1885  III  348  ;  1886  I  606. 

2132.  III.  Se  fondant  sur  l'état  de  surlangue  et  claudication  dans 
le  canton  de  St-Gall,  et  faisant  application  de  Part.  33  du  règlement 
fédéral  d'exécution  de  la  LF.  concernant  les  mesures  à  prendre  contre 
les  épizooties,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Schwyz  a  décidé,  le 
11  septembre  1889,  que  tous  les  animaux  des  races  bovine,  caprine, 
ovine  et  porcine,  venant  directement  ou  indirectement  du  canton  de 
St-Gall  dans  celui  de  Schwyz  auraient  à  subir  une  quarantaine  de 
10  jours. 

Le  gouvernement  de  St-Gall  a  recouru  contre  cette  mesure  au 
Département  fédéral  de  l'Agriculture.  Le  département  ayant  approuvé 
la  décision  du  canton  de  Schwyz,  le  gouvernement  st-gallois  s'est 
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adressé  au  CF.  (21  septembre  1889),  mais  ce  dernier  a  également 
écarté  son  recours  comme  mal  fondé,  le  11  octobre  1889.  Considérants: 
Il  est  hors  de  doute  que  le  but  de  l'art.  33  est  de  donner  aux 
cantons  le  moyen  de  se  protéger,  tout  en  sauvegardant  autant  que 
possible  les  intérêts  du  commerce,  contre  l'introduction  d'épizooties, 
soit  de  l'intérieur  du  canton  même,  soit  des  cantons  voisins  ou  même 
de  l'étranger.  Or,  les  conditions  préalables  qui  apparaissent  comme 
nécessaires  pour  qu'on  puisse  appliquer  d'une  manière"  efficace  l'art.  33 
sont  remplies  dans  l'espèce.  En  effet,  à  l'époque  de  l'arrêté  pris  dans  le 
canton  de  Schwyz,  le  canton  de  St-Gall  était  infecté  au  plus  haut 
point,  et  il  l'est  encore,  de  sorte  que  les  relations  commerciales  entre 
les  cantons  de  St-Grall  et  de  Schwyz  sont  réellement  de  nature  à  faire 
craindre  la  propagation  de  la  maladie.     F.  f.  1889  IV  257  ;  1890  II  477. 

2133.  Se  fondant  sur  le  fait  que  le  trafic  du  bétail  avec  l'Au- 
triche-Hongrie  a  occasionné  à  plusieurs  reprises  de  graves  dommages 
à  la  Suisse  par  l'introduction  d'épizooties  et  que  le  même  danger  se 
présente  aussi  pour  l'avenir  dans  de  plus  grandes  proportions,  la  so- 
ciété des  agriculteurs  suisses  à  Zurich  et  la  société  d'économie  poli- 
tique du  canton  de  Berne  ont  adressé  au  CF.,  le  13  avril  1S89,  une 
requête  pour  le  prier: 

1.  de  rendre  plus  rigoureuses  les  mesures  de  police  à  prendre 
contre  l'introduction  des  épizooties  à  la  frontière  autrichienne  : 

2.  de  soumettre  le  bétail  de  provenance  austro-hongroise  à 
une  quarantaine  de  dix  jours  à  la  frontière,  et  non  au  lieu  de 
destination. 

Le  département  fédéral  de  l'agriculture  a  fait  à  cette  demande 
la  réponse  que  voici  : 

Pour  ce  qui  concerne  le  premier  point,  c'est-à-dire,  une  plus  grande 
sévérité  dans  l'application  des  mesures  de  police  sanitaire  à  la  frontière, 
nous  devons  vous  rappeler  qu'en  matière  de  police  sanitaire  du  bétail 
nous  n'avons  à  notre  disposition,  comme  fonctionnaires  fédéraux,  que  les 
vétérinaires-frontière  et,  éventuellement,  les  commissaires  fédéraux  poul- 
ies épizooties  délégués  par  le  département.  L'application  de  la  police 
des  épizooties,  à  l'exception  de  la  visite  vétérinaire  à  la  frontière,  est 
exclusivement  affaire  des  cantons. 

Après  chaque  importation  d'épizootie,  constatée  dans  une  certaine 
mesure,  nous  avons  ordonné  une  enquête,  qui  n'a  prouvé  dans  aucun 
cas  que  les  vétérinaires  suisses  aient  été  en  faute. 
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Nous  avons  aussi  recommandé  toujours  de  la  manière  la  plus  pres- 
sante aux  gouvernements  cantonaux  d'appliquer  les  prescriptions  des  lois 
et  règlements  fédéraux  sur  la  police  des  épizooties  et  de  prononcer  la 
quarantaine  prévue  sur  le  bétail  de  provenance  austro-hongroise. 

Nous  sommes  également  convaincus  que  ces  lois,  ainsi  que  le  règle- 
ment d'exécution  du  14  octobre  1887,  suffisent  en  tout  et  partout  pour 
empêcher  la  propagation  des  épizooties  dans  notre  pays.  Nous  en  trou- 
vons la  preuve  évidente  dans  le  fait  que,  dans  les  cantons  où  la  police 
sanitaire  du  bétail  est  appliquée  d'une  manière  énergique,  les  irruptions 
d'épizooties  sont  étouffées  immédiatement  et  les  maladies  contagieuses 
ne  s'étendent  jamais  sur  des  contrées  entières.  Les  personnes  qui  se 
donnent  la  peine  de  consulter  le  bulletin  des  maladies  contagieuses  des 
animaux  domestiques,  qui  paraît  deux  fois  par  mois  et  qui  est  à  la 
disposition  de  chacun,  peuvent  s'assurer  de  l'exactitude  de  ce  qui 
précède. 

Malheureusement,  l'application  de  la  police  des  épizooties  est  très 
défectueuse  dans  plusieurs  cantons  et  précisément  dans  ceux  qui  sont 
îe  plus  exposés  au  danger. 

Le  département  fédéral  ne  peut  que  veiller  à  ce  que  les  animaux 
importés  soient  visités  minutieusement  à  la  frontière  et  que  des  passa- 
vants réguliers  soient  délivrés  aux  importateurs.  Tout  le  reste  est  af- 
faire des  cantons  et  nous  serions  reconnaissants  aux  sociétés  d'agricul- 
ture de  bien  vouloir  joindre  leurs  efforts  aux  nôtres,  afin  de  parvenir 
aussi  dans  la  Suisse  orientale  à  une  application  énergique  de  la  police 
des  épizooties,  comme  c'est  le  cas,  pour  le  grand  bien  de  l'agriculture, 
dans  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse  romande. 

La  question  du  transport  de  la  quarantaine  à  la  frontière  a  été 
étudiée  déjà  à  plusieurs  reprises  et  à  des  époques  différentes;  cette 
mesure  a  aussi  été  appliquée  autrefois  aux  porcs  provenant  de  la  France. 
Mais  toutes  les  expériences  qu'on  a  faites  à  ce  sujet  prouvent  qu'une 
mesure  de  ce  genre  est  inopportune,  inexécutable  et  même  nuisible  au 
point  de  vue  de  la  police  des  épizooties. 

Quand  on  pense  qu'il  entre  par  mois  environ  2300  têtes  de  gros  et 
petit  bétail  dans  notre  pays  par  la  frontière  austro-suisse,  on  admettra 
qu'il  serait  presque  impossible  d'établir  les  locaux  nécessaires  pour  la 
quarantaine  que  devrait  subir  une  aussi  grande  quantité  d'animaux.  En 
supposant  même  que  cette  question  puisse  être  résolue  d'une  manière 
satisfaisante,  les  expériences  faites  avec  la  quarantaine  des  porcs  ont 
prouvé  néanmoins  qu'il  est  impossible  d'organiser  la  surveillance  des 
étables  où  se  fait  la  quarantaine  de  telle  manière  qu'on  puisse  totale- 
ment empêcher  les  échanges  et  les  substitutions  d'animaux.   Dans  ces 
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circonstances,  il  serait  à  craindre  que  du  bétail,  qui  soi-disant  a  subi 
la  quarantaine,  ne  soit  introduit  dans  le  commerce,  et,  vu  l'absence 
d'autre  contrôle,  ne  puisse  infecter  des  contrées  entières. 

Si  une  épizootie  venait  à  se  déclarer  dans  le  local  destiné  à  la 
quarantaine,  il  serait  alors  fort  difficile  d'empêcher  que  ce  local  ne  de- 
vienne lui-même  un  foyer  d'infection  permanent.  Si  les  étables  pour  la 
quarantaine  étaient  remplies,  on  devrait,  dans  ce  cas,  refouler  tout  le 
bétail  dont  l'entrée  serait  demandée.  Cette  mesure  nuirait  beaucoup  plus 
au  trafic  du  bétail  qu'une  simple  interdiction  d'importation  en  temps 
d'épizooties.  Actuellement,  il  n'y  a  plus  aucun  pays  qui  fasse  usage  de 
ce  mode  de  quarantaine  et  les  essais  ont  prouvé  que  l'application  en 
était  impossible. 

F.  f.  1889  III  155;  1890  II  479.  En  1892,  le  CF.  a  accordé  au  canton  de  St-Gall 
un  subside  féd.  pris  sur  le  fonds  féd.  des  épizooties,  pour  la  création  d'un 
poste  de  vétérinaire  cantonal.  L'on  avait  constate,  en  effet,  l'importance 
que  présentait,  —  pour  la  santé  du  bétail  suisse  tout  entier,  et  en  raison  de 
l'importation  considérable  de  bétail  venant  d'Autriche-Hongrie  et  des 
pays  situés  plus  à  Test  encore,  —  l'organisation  d'une  bonne  police  des  épi- 
zooties dans  le  canton  de  St-Gall  et  d'une  surveillance  sérieuse  des  mar- 
chés de  bétail  st-gallois  sis  à  la  frontière  autrichienne,  F.  f.  1893  I  215. 

21.34.  I.  En  février  1876,  l'autorité  de  police  sanitaire  de  Bâle  fit 
abattre  trois  chevaux  appartenant  à  un  voiturier,  lesquels  étaient 
atteints  de  morve.  Plus  tard,  un  cheval  périt  encore  de  cette  maladie 
et  deux  autres  durent  être  abattus  pour  la  même  raison.  Invoquant 
les  art.  17  et  18  de  la  LF.  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
épizooties,  du  8  février  1872,  le  propriétaire  de  ces  chevaux  a  réclamé 
en  justice  une  indemnité  équitable  pour  les  animaux  tués  ;  mais  le 
TF.  écarta  sa  demande  pour  cause  d'incompétence,  Arr.  TF.  1878  IV, 
n°  80  p.  164,  en  faisant  observer  qu'en  ce  domaine  l'on  pouvait  em- 
pêcher des  atteintes  à  la  loi  ou  y  porter  remède,  puisqu'au  dessus 
des  autorités  cantonales  il  y  a  encore  le  CF.,  autorité  supérieure  et  im- 
partiale, à  laquelle  incombe  le  soin  de  veiller  à  l'exécution  correcte 
de  la  LF.  du  8  février  1872  et  qui  peut  être  valablement  saisie  de 
recours  pour  cause  d'inobservation  ou  d'exécution  incomplète  de 
cette  loi.  Le  propriétaire  s'était  également  adressé  au  gouvernement 
de  Bâle,  puis  au  département  fédéral  de  l'intérieur,  pour  obtenir  une 
indemnité.  Sa  requête  n'ayant  eu  aucun  succès,  il  recourut  au  CF.; 
mais  ce  dernier  écarta,  en  1879,  son  recours  contre  la  décision  du 
département  fédéral.   Motifs  : 
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1.  La  question  de  droit  public  qui  est  ici  en  jeu  est  celle  de 
savoir  si,  dans  le  cas  où  des  animaux  voués  d'ailleurs  à  une  mort 
certaine  sont  abattus  par  ordre  de  l'autorité,  en  vue  d'empêcher 
la  propagation  d'une  épizootie,  une  indemnité  est  due  aux  pro- 
priétaires. 

A  cet  égard,  l'art.  17  de  la  LF.  du  8  février  1872  concernant 
les  mesures  à  prendre  contre  les  épizooties,  tout  en  posant  le  prin- 
cipe de  l'indemnité,  trace  lui-même  la  limite  dans  laquelle  celle-ci 
doit  être  payée.  Cette  indemnité,  dit  l'article,  «  doit  être  équitable 
et  proportionnée  au  dommage  que  les  propriétaires  ont  réellement 
éprouvé  ». 

Or,  ce  dommage  ne  peut  signifier  que  le  dommage  causé  par  les 
mesures  ordonnées,  et  non  point  celui  qui  a  été  occasionné  par  la 
maladie  même. 

2.  Il  s'agit  donc  de  savoir,  en  fait,  si  l'abatage  de  chevaux  at- 
teints de  la  morve  cause  un  dommage  réel  aux  propriétaires.  D'après 
les  experts  vétérinaires,  cette  épizootie  tue  fatalement  les  animaux 
qui  en  sont  atteints,  et  l'abatage  immédiat  est  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher la  propagation  de  la  maladie.  Les  propriétaires  ne  subissent 
donc,  du  fait  de  l'autorité,  aucun  dommage  véritable  autre  que  celui 
de  ne  pouvoir  utiliser  encore  durant  un  temps  plus  ou  moins  long 
les  services  de  leurs  chevaux,  utilisation  qui  ne  saurait,  du  reste, 
avoir  lieu  sans  les  plus  grands  dangers.  A  cet  égard,  les  50  francs 
de  dédommagement  (Vertröstung)  par  cheval  accordés  par  le  gou- 
vernement de  Bàle- Ville  paraissent  suffire  complètement  pour  com- 
penser le  dommage  résultant  de  l'abatage  ordonné  par  l'autorité. 

F.  f.  1880  II  178  ;  cf.,  en  outre,  la  LF.  du  1er  juil.  1886,  art.  3. 

2135.  II.  En  1887,  la  Pleuropneumonie  a  éclaté  dans  le  canton 
de  Schaifhouse  et  il  a  fallu  abattre  tous  les  animaux  malades  ou  sus- 
pects. Pour  se  couvrir  des  dépenses  que  lui  avaient  imposées  cette 
mesure  et  qui  s'élevaient  à  fr.  3,058.  07,  le  gouvernement  cantonal  a 
demandé  au  CF.  d'en  prendre  une  part  équitable  à  la  charge  de  la 
Confédération.  Le  CF.  a  dû  constater  que  cette  somme  ne  pouvait 
pas  être  considérée  comme  un  sacrifice  hors  de  toutes  proportions 
avec  l'importance  et  l'utilité  des  mesures  prises,  et  que,  par  consé- 
quent, la  requête  devrait  être  écartée,  en  application  de  l'art.  20  de 
la  LF.  du  8  février  1872. 
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Cependant,  il  a  accordé  un  subside  de  33 1/3  0/0,  en  considération 
de  la  LF.  du  1er  juillet  1886,  laquelle  a  apporté  de  grands  change- 
ments à  l'état  de  choses  antérieur  en  cette  matière. 

L'art.  3  de  la  LF.  du  1er  juillet  1886  prévoit,  en  effet,  la  création 
d'un  fonds  contre  les  épizooties  alimenté  par  le  reliquat  du  produit 
des  émoluments  de  visite  perçus  à  la  frontière.  Le  but  de  ce  fonds 
doit  évidemment  consister  à  encourager  financièrement  la  lutte  contre 
les  maladies  contagieuses  des  animaux  domestiques.  La  Confédération 
ayant,  d'une  part,  le  devoir,  suivant  les  conditions  nouvelles  créées 
par  la  loi,  de  protéger  autant  que  possible  le  bétail  suisse  contre 
toute  invasion  de  maladies  contagieuses,  par  la  visite  du  vétérinaire- 
frontière  du  bétail  importé,  elle  a,  d'autre  part,  pour  mission  de  don- 
ner son  appui,  en  particulier  aux  cantons-frontières,  qui  sont  le  plus 
exposés  à  l'importation  d'épizooties,  et,  par  conséquent,  d'encourager 
ces  cantons  dans  les  efforts  qu'ils  font  en  matière  de  police  des 
épizooties. 

F.  f.  1889  II  190.  Pour  l'état  de  choses  antérieur  à  la  LF.  du  1er  juil.  1886,  v. 
Première  Edition  IV,  nos  1448-1450. 

2136.  III.  Le  17  mars  1902,  le  CF.  a  déclaré  fondé  un  recours 
de  la  maison  les  fils  de  J.  Jauch,  à  Altorf,  contre  le  refus  du  gou- 
vernement zurichois  d'accorder  à  cette  maison  une  indemnité  pour 
des  chevaux  abattus  par  mesure  de  police  contre  les  épizooties  et  il 
a  invité  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zurich  à  faire  payer  aux  fils 
de  J.  Jauch,  à  Altorf,  pour  deux  chevaux  abattus  en  mai  et  juin 
1901  par  mesure  de  police  sanitaire,  une  indemnité  de  80  °/0  du  dom- 
mage d'après  les  prescriptions  du  §  32,  lettre  b,  de  la  loi  zurichoise 
du  19  mai  1895,  concernant  l'assurance  obligatoire  du  bétail  et  les 
indemnités  pour  les  pertes  de  bétail. 

Cette  loi  zurichoise,  en  effet,  dispose  ce  qui  suit  : 

§  32.  Lorsque,  pour  combattre  une  épizootie  (art.  1er  de  la  LF. 
sur  les  mesures  de  police  à  prendre  contre  les  épizooties,  du  8  février 
1872),  la  police  ordonne  l'abatage  de  chevaux,  bêtes  à  cornes,  chè- 
vres, moutons  ou  porcs,  l'Etat  fournit  : 

a.  une  indemnité  intégrale,  si  l'animal  abattu  était  encore  indemne  ; 

b.  une  indemnité  de  80  °/0  du  dommage,  y  compris  les  frais  de  dés- 
infection, pour  l'abatage  d'animaux  malades  ou  la  destruction  de 
fourrages,  litière,  fumiers  ou  ustensiles. 
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La  personne  lésée  perd  tout  droit  à  une  indemnité  intégrale  ou 
partielle,  si  elle  a  contrevenu  aux  dispositions  des  LF.  du  8  février 
1872  et  du  1er  juillet  1886,  concernant  les  mesures  de  police  à  prendre 
contre  les  épizooties. 

§  33.  Le  montant  des  indemnités  est  fixé  sur  la  base  des  rapports 
officiels  et  des  propositions  de  la  direction  de  l'hygiène  publique. 

Les  indemnités  sont  versées  par  la  caisse  d'Etat. 

Le  règlement  d'exécution  concernant  le  mode  de  procéder  à  la 
fixation  de  ces  indemnités,  règlement  du  22  juillet  1897,  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

§  1.  Les  indemnités  prévues  aux  §§  32  et  33  de  la  loi  précitée 
seront  aussi  versées  dans  le  cas  où  des  animaux  auront  succombé  à 
une  épizootie. 

§  2.  Une  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  que  pour  les  pertes  ré- 
sultant des  épizooties  suivantes  :  1.  peste  bovine,  2.  pneumonie  infec- 
tieuse, 3.  morve  et  farcin,  4.  charbon,  sang  de  rate,  5.  charbon  symp- 
tomatique,  6.  rouget  et  pneumo-entérite  du  porc. 

§  5.  Le  montant  des  indemnités  est  fixé  par  la  direction  de  l'hygiène 
publique  sur  les  rapports  et  propositions  des  vétérinaires  d'arron- 
dissement. 

Au  commencement  de  mai  1901,  la  morve  s'était  déclarée  dans 
l'écurie  du  voiturier  Daniel,  à  Winterthour;  en  raison  de  ce  fait,  la 
police  ordonna  l'abatage  de  plusieurs  bêtes,  entre  autres  de  deux 
chevaux  appartenant  aux  fils  de  J.  Jauch,  à  Altorf,  et  qui  se  trou- 
vaient en  hivernage  dans  l'écurie  du  voiturier  Daniel,  chevaux  dont 
la  valeur  s'élevait  au  total  à  fr.  1350. 

La  requête  que  présenta  la  maison  Jauch  pour  obtenir  une  in- 
demnité en  raison  de  cette  perte  fut  écartée  par  les  autorités  zuri- 
choises, qui  se  fondèrent  en  substance  dans  les  motifs  que  voici  : 

Les  fils  de  J.  Jauch  basent  leur  recours  sur  le  §  32  de  la  loi  zuri- 
choise sur  l'assurance  du  bétail,  qui  impose  au  canton  l'obligation  d'in- 
demniser les  propriétaires  lésés  dans  une  mesure  plus  large  que  ne  le 
fait  la  LF.  de  1872.  Or,  cette  obligation  plus  étendue  ne  saurait  être 
invoquée  par  les  fils  de  J.  Jauch,  car  ceux-ci  ne  sont  pas  domiciliés 
dans  le  canton  de  Zurich,  et,  par  conséquent,  ils  ne  participent  pas  à 
l'augmentation  de  dépenses  résultant  de  l'extension  donnée  à  l'obligation 
de  réparer  le  dommage  subi.  Le  sinistre  doit  donc  être  apprécié  exclu- 
sivement en  regard  des  dispositions  de  la  LF.  de  1872,  concernant  les 
mesures  de  police  à  prendre  contre  les  épizooties.  A  teneur  de  l'art.  17 
de  cette  loi,  le  propriétaire  d'un  animal  que  l'on  a  dû  abattre  pour 
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empêcher  la  propagation  d'une  épizootie  n'a  droit  à  une  indemnité  quel- 
conque que  s'il  a  réellement  éprouvé  un  dommage.  Cette  condition  n'est 
pas  remplie  en  l'espèce.  Les  chevaux  des  recourants  étaient  morveux 
lorsqu'ils  furent  abattus  ;  ils  étaient  fatalement  destinés  à  succomber. 
Par  conséquent,  l'abatage  de  ces  animaux  n'a  causé  aucun  préjudice 
aux  recourants.  Ceux-ci  n'ont  donc  pas  droit  à  une  indemnité. 

Le  canton  d'Uri  n'a  pas  de  dispositions  légales  imposant  au  canton 
l'obligation  d'indemniser  les  propriétaires  d'animaux  abattus  par  mesure 
de  police  sanitaire.  Il  est  donc  certain  qu'un  propriétaire  zurichois  qui, 
par  le  fait  d'une  épizootie,  perdrait  du  bétail  sur  un  alpage  uranais 
serait  renvoyé  des  fins  de  sa  demande  d'indemnité  par  le  gouvernement 
du  canton  d'Uri,  à  moins  que  la  demande  ne  dût  être  admise  en  vertu 
de  Fart.  17  de  la  LF.  précitée.  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  canton  de 
Zurich  devrait,  en  faveur  de  propriétaires  uranais,  s'imposer  des  sacri- 
fices dépassant  l'obligation  prévue  par  la  loi  fédérale. 

Le  CF.,  par  contre,  a  basé  sur  les  considérants  que  voici  son  arrêté 
déclarant  fondé  le  recours  des  fils  Jauch. 

1.  Une  condition  essentielle  de  l'application  égale  et  juste  de  la 
LF.  du  8  février  1872,  c'est  la  stricte  observation  du  principe  posé 
par  l'art.  17  de  cette  loi,  à  savoir  que  les  cantons  doivent  payer  aux 
propriétaires  de  bestiaux  une  indemnité  équitable  pour  le  dommage 
réellement  éprouvé  par  le  fait  de  l'abatage  d'animaux  atteints  d'une 
maladie  contagieuse.  A  défaut  d'une  sanction  effective  de  cette  obli- 
gation légale,  la  loi  ne  serait  guère  applicable  dans  la  pratique  avec 
ses  dispositions  sévères,  telles  que  celles  qui  imposent  l'obligation  de 
dénoncer  les  cas  de  maladies  infectieuses  (art.  12  et  suivants). 

Le  droit  de  haute  surveillance  de  la  Confédération,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  de  l'art.  17,  découle  également  de  l'obligation  qu'a 
la  Confédération  de  fournir  des  subsides  à  teneur  des  art.  19  à  21  de 
la  LF. 

Il  faut  donc  constater  expressément  que  le  CF.  est  compétent  en 
principe  pour  connaître  des  recours  visant  le  paiement  des  indem- 
nités prévues  à  l'art.  17  de  la  LF.  *) 

2.  Le  litige  entre  le  gouvernement  du  canton  de  Zurich  et  les  re- 
courants porte  uniquement  sur  la  question  de  savoir  si  cet  Etat  est 
tenu  d'appliquer,  même  dans  les  cas  où  le  propriétaire  lésé  n'est  pas 
domicilié  dans  le  canton,  les  dispositions  prises  par  le  canton  pour 


*)  Cf.  aussi  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.,  du  <£2  mars  1893, 
art.  189,  al.  2. 
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l'exécution  de  la  LF.  et  concernant  les  indemnités  à  verser  pour  les 
pertes  occassionnées  par  les  épizooties,  dispositions  qui,  à  la  vérité, 
ne  forment  pas  partie  intégrante  du  droit  fédéral. 

A  première  vue,  on  serait  tenté  d'admettre  le  point  de  vue  du 
gouvernement  zurichois,  si  l'on  partait  de  l'idée  que  la  loi  cantonale 
concernant  l'assurance  obligatoire  du  bétail  et  les  indemnités  à  verser 
pour  les  pertes  occasionnées  par  les  épizooties,  du  19  mai  1895,  pré- 
voit au  §  32,  lettre  b,  un  taux  d'indemnité  (80  °/0  du  dommage)  plus 
élevé  que  celui  que  le  canton  serait  tenu  de  fournir  en  vertu  de  la 
LF,  En  effet,  le  propriétaire  d'un  animal  atteint  de  la  morve  ne  subit 
aucune  perte  du  fait  de  l'abatage  de  la  bête  malade,  la  maladie  étant 
mortelle,  dans  la  règle.  Les  fils  Jauch  se  sont  bornés  à  alléguer,  d'une 
manière  générale,  que  la  morve  était  curable;  il  n'ont  ni  affirmé,  ni 
prouvé  qu'il  eût  été,  dans  l'espèce,  possible  de  guérir  leurs  chevaux;  le 
fait  d'avoir  écarté  la  requête  des  recourants,  formulée  sur  la  base 
d'une  faveur  établie  exclusivement  par  la  loi  cantonale,  pourrait  im- 
pliquer une  violation  du  droit  cantonal,  mais  non  du  droit  fédéral. 

Cependant,  cette  manière  de  voir  ne  résiste  pas  à  un  examen 
plus  approfondi  : *) 

3.  Il  faut  reconnaître  que  le  canton  de  Zurich  n'était  pas  tenu,  de 
par  la  LF.,  de  fixer  un  montant  aussi  élevé  (80  %  du  dommage)  pour 
l'indemnité  à  verser  par  l'Etat  dans  les  cas  prévus  au  §  32,  lettre  b, 
de  la  loi  cantonale.  Mais,  du  moment  qu'il  Ta  fait,  il  ne  peut,  dans 
l'application  de  la  loi,  faire  aucune  différence  entre  ses  propres  res- 
sortissants et  ceux  d'autres  cantons.  Les  mesures  de  police  contre  une 
épizootie  doivent  naturellement  être  prises  là  où  l'épizootie  sévit  ;  par 
conséquent,  le  droit  à  une  indemnité  que  le  droit  public  donne  aux 
propriétaires  de  bestiaux  doit  être  exercé  contre  le  canton  qui  a  or- 
donné les  mesures  ayant  occasionné  le  dommage,  sans  égard  au  fait 
que  le  propriétaire  est  domicilié  dans  ce  canton  ou  dans  un  autre.  L'obli- 
gation de  payer  une  indemnité  ne  saurait  être  imposée  ni  au  canton 
d'origine,  ni  au  canton  du  domicile  du  propriétaire.  Il  n'est  donc  pas 
admissible  de  renvoyer  les  recourants  à  faire  valoir  leurs  prétentions 
contre  le  canton  d'Uri. 


4)  L'argumentation  des  autorités  zurichoises  n'a  pas  été  réfutée  par  les 
considérants  qui  vont  suivre  et  qui  sont,  en  partie,  tout  à  fait  dénués  de 
fondement. 
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C'est  bien  aussi  en  ce  sens  que  l'art  18  de  la  LF.  sur  les  épizoo- 
ties  dispose  que:  «Ces  indemnités  seront  payées  par  les  cantons  que 
cela  concerne». 

Par  «les  cantons  que  cela  concerne»,  on  ne  peut  entendre  que 
ceux  dans  lesquels  l'épizootie  a  sévi  et  qui  ont  ordonné  les  mesures 
de  police  destinées  à  la  combattre. 

A  vrai  dire,  la  LF.  se  borne  à  prescrire  que  les  cantons  qui  pren- 
nent des  mesures  de  police  contre  les  épizooties  sont  tenus  de  verser 
une  indemnité  pour  le  dommage  causé  par  ces  mesures  ;  il  laisse  aux 
cantons  le  soin  de  fixer  le  montant  de  ces  indemnités,  et  l'autorité 
fédérale  doit  simplement  veiller  à  ce  que  les  indemnités  soient  «équi- 
tables et  proportionnées  au  dommage»  (art.  17  de  la  LF.). 

Mais  cette  prescription  est  tout  aussi  bien  violée  si  un  canton 
refuse  de  verser  à  un  propriétaire  lésé  une  indemnité  quelconque  d'a- 
près les  dispositions  de  sa  propre  loi. 

En  droit  fédéral,  le  propriétaire  de  bétail  serait,  il  est  vrai,  tenu 
de  prouver  qu'il  a  subi  une  perte;  en  effet,  l'art.  17  de  la  loi  sur  les 
épizooties  parle  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  que  le 
propriétaire  a  «réellement»  éprouvé.  Le  propriétaire  devrait  fournir 
cette  preuve,  pour  faire  valoir  avec  succès  ses  prétentions.  Mais  le 
canton  de  Zurich  a  renoncé  à  exiger  cette  preuve  dans  la  loi  qu'il  a 
votée  pour  l'application  de  la  LF.  La  loi  zurichoise  consacre  cette  renon- 
ciation par  le  fait  qu'elle  fixe  un  chiffre  absolu  pour  les  indemnités 
(80  °/0).  Cette  loi  part  donc  de  l'idée  que,  dans  chaque  cas,  il  y  a  dom- 
mage. Elle  libère  ainsi  le  propriétaire  du  fardeau  de  la  preuve  qui 
lui  incomberait  sans  cela.  Aussi  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zurich 
a-t-il  interprété  la  loi  cantonale  en  ce  sens  que  «l'allocation  d'une 
indemnité  pour  les  animaux  abattus  n'est  soumise  qu'à  la  condition 
unique  que  le  propriétaire  lésé  n'ait  pas  agi  en  contravention  des  dis- 
positions édictées  par  la  LF.  en  matière  de  police  des  épizooties». 

Or,  le  canton  est  lié,  même  en  droit  fédéral,  par  sa  renonciation 
à  la  preuve  du  dommage;  il  ne  peut,  dans  un  cas  isolé,  déroger  par 
un  simple  prononcé  administratif  aux  règles  générales  établies  pour 
l'exécution  de  la  LF. 

Dans  l'espèce,  le  montant  de  l'indemnité  due  par  le  canton  n'est 
pas  en  litige,  le  Conseil  d'Etat  ayant  reconnu  la  véracité  des  allégués 
du  recours.  Seule,  l'obligation  de  fournir  une  indemnité  est  contestée  ; 
or,  ainsi  qu'on  vient  de  l'exposer,  cette  obligation  découle  directement 
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du  droit  fédéral.  Ceci  posé,  l'obligation  qu'a  le  canton  ne  peut  être 
remplie  autrement  que  sur  la  base  des  dispositions  d'exécution  qu'il 
a  fixées  lui-même. 

4.  Toute  autre  solution  serait  en  contradiction  avec  le  principe 
de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  principe  dont  l'art.  60  de  la 
Const.  F.  fait  application  en  prescrivant  que  tous  les  cantons  sont  ob- 
ligés de  traiter,  en  matière  de  législation,  les  citoyens  des  autres 
Etats  confédérés  comme  ceux  de  leur  propre  Etat.  Ce  principe  fonda- 
mental du  droit  constitionnel  suisse  doit  aussi  être  observé  dans  les 
dispositions  édictées  par  les  cantons  en  application  de  lois  fédérales. 
L'uniformité  d'exécution  n'est  assurée  que  si  ces  dispositions  sont  ap- 
pliquées à  tous  les  citoyens  suisses. 

Bien  que  la  séparation  des  compétences  entre  le  TF.  et  le  CF., 
telle  que  l'a  déterminée  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire,  du  22  mars 
1893,  ait  attribué  au  TF.  les  recours  basés  sur  les  art.  4  et  60  de  la 
Const.  F.,  le  CF.  demeure  compétent  pour  connaître  du  présent  recours, 
lequel  vise  essentiellement  une  violation  des  dispositions  du  droit 
fédéral  concernant  la  police  des  épizooties,  dispositions  à  l'exécution 
desquelles  le  CF.  est  chargé  de  veiller.  Il  ne  s'agit  donc  pas,  en  pre- 
mière ligne,  du  droit  individuel  à  l'égalité  devant  la  loi,  droit  donc 
la  sauvegarde  est  du  ressort  du  TF. 1),  mais  bien  de  l'exécution  de  la 
LF.  sur  les  épizooties.  F.  f.  1902  II  926. 

2137.  Par  le  nouvel  arrangement  dit  de  Milan,  conclu  le  1/4  mai 
1901,  et  qui  a  trait  à  l'entrée  du  bétail  italien  sur  les  pâturages  du 
canton  des  Grisons  et  à  l'importation  du  bétail  suisse  en  Italie,  F.  f. 
1901  III  351,  l'importation  du  bétail  d'estivage  italien  a  été  restreinte 
aux  vallées  grisonnes  non  comprises  dans  le  bassin  de  réception  du 
Rhin.  Les  vallées  d'outre-monts:  Engadine,  Poschiavo,  Bergell,  Münster, 
Misox  et  Calanca  sont  tributaires  de  l'Italie,  en  ce  qui  concerne  le 
trafic  du  bétail.  L'Engadine  doit  importer,  pour  son  industrie  des  étran- 
gers, du  bétail  de  rente  et  du  bétail  de  boucherie  de  toutes  catégories. 
De  plus,  les  pâturages  de  ces  vallées  ne  pourraient  pas  être  chargés 
du  tout  sans  les  troupeaux  nomades  d'origine  italienne  et,  d'autre 
part,  ces  troupeaux  ne  pourraient  exister  sans  ces  pâturages.  L'on  a 
donc  dû  en  autoriser  l'importation  en  tout  temps,  malgré  le  danger 
qui  en  résultait  au  point  de  vue  sanitaire  ;  et,  à  l'époque  où  les  can- 


*)  Cf.  supra  I  n0i  258  et  suivants. 
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tons  étaient  encore  autonomes  en  ce  domaine,  cette  entrée  était  auto- 
risée régulièrement,  même  lorsqu'il  s'agissait  de  troupeaux  infectés. 

Du  reste,  les  vallées  en  question  peuvent,  en  cas  d'infection,  être 
isolées  complètement,  si  bien  qu'il  n'en  résulte  aucun  danger  pour  le 
reste  du  pays.  On  n'en  peut  pas  dire  autant  des  vallées  comprises  dans 
le  bassin  de  réception  du  Rhin,  dont  les  alpages  peuvent  d'ailleurs 
être  chargés  avec  du  bétail  indigène.  Dès  que  la  fièvre  aphteuse  se 
déclare  dans  ces  pâturages,  la  contagion  se  porte  bien  vite  dans  l'in- 
térieur du  pays,  comme  l'a  prouvé  en  dernier  lieu  l'épizootie  qui  a 
sévi  en  1898.  Le  fait  que  cette  région  a  été  fermée  à  l'importation 
des  troupeaux  d'estivage  d'origine  italienne  constitue  le  point  capital 
établi  par  les  conférences  de  Milan. 

Lors  des  négociations  entamées  à  ce  sujet  avec  le  gouvernement 
des  Grisons  et  déjà  avant  la  conclusion  de  l'arrangement  de  Milan, 
le  CF.  s'est  déclaré  d'accord,  en  principe,  pour  admettre  que  l'on  ac- 
corde une  indemnité  équitable  aux  propriétaires  dont,  en  raison  des 
restrictions  apportées  désormais  à  l'admission  du  bétail  d'estivage,  les 
alpages  ne  pouvaient  plus  recevoir  la  charge  normale  ou  même  ne  plus 
être  chargés  du  tout. 

Le  Grand  Conseil  du  canton  des  Grisons  ayant,  là-dessus,  décidé 
d'allouer  aux  propriétaires  des  alpages  exclus,  à  titre  de  domma- 
ges- intérêts  pour  la  perte  de  location  qu'ils  subissent  (suivant  preuve 
à  fournir)  par  le  fait  de  cette  décision,  —  une  indemnité  calculée  à 
raison  du  35  %  pour  la  première  année,  du  30 0  0  pour  la  deuxième 
et  du  25  °/0  Pour  la  troisième,  le  CF.  a  promis  de  verser  une  indem- 
nité de  même  importance,  à  prendre  sur  le  fonds  fédéral  des  épi- 
zooties. 

F.  f.  1902  II  90,  95. 

2138.  Dans  le  cas  où  la  LF.  du  8  février  1872,  art.  7,  et  le  règle- 
ment d'exécution  édicté  par  le  CF.,  le  3  octobre  1873  (R.  0.  XI  368), 
parlent  d'un  vétérinaire  suisse  patenté,  ils  n'exigent  pas  que  ce  vétéri- 
naire soit  citoyen  suisse  ;  un  étranger  établi  en  Suisse  et  formellement 
reconnu  comme  vétérinaire  *)  peut  aussi  remplir  ces  fonctions. 

CF.  en  1878,  F.  f.  1879  II  82,  Première  Edition  IV,  n08  1451,  1452. 


*)  Cf.  à  ce  sujet  la  LF.  du  19  déc.  1877,  conc.  l'exercice  des  professions 
médicales  en  Suisse,  R.  0.  n.  S.  III  361  ;  supra  II  n°  842. 
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2139.  Par  mémoire  du  3  juin  1879,  M.  Blasi,  vétérinaire  à  Klosters 
(Grisons),  a  demandé  au  CF.  d'abroger  expressément  l'institution  vé- 
térinaire des  inspecteurs  du  bétail  dans  le  canton  des  Grisons,  et  de 
déclarer  que  l'exercice  de  la  profession  de  vétérinaire  dans  ce  canton 
est  exclusivement  réservé  aux  personnes  qui  possèdent  un  diplôme  ou 
une  patente  de  vétérinaire  conforme  à  la  LF.  du  19  décembre  1877 
concernant  l'exercice  des  professions  de  médecin,  de  pharmacien  et  de 
vétérinaire  dans  la  Confédération  suisse,  R.  0.  n.  S.  III  361;  qu'en 
conséquence  tout  exercice  de  fonctions  vétérinaires  par  d'autres  que 
des  vétérinaires  diplômés  est  illégal,  de  même  que  les  faveurs  accor- 
dées par  les  autorités  grisonnes  à  ces  personnes  non  patentées. 

Statuant  sur  ce  mémoire,  ainsi  que  sur  la  réponse  du  Petit-Conseil 
du  canton  des  Grisons,  le  CF.  a  décidé  ce  qui  suit,  le  2  juillet  1880: 

1.  Le  gouvernement  du  canton  des  Grisons  est  invité  à  pourvoir 
à  ce  que,  conformément  à  l'art.  12,  al.  2,  de  la  LF.  du  8  février  1872, 
les  épizooties  qui  donnent  lieu  à  des  mesures  de  police  sanitaire  soient, 
autant  que  possible,  constatées  par  des  experts  vétérinaires.  La  nomi- 
nation de  vétérinaires  de  district,  projetée  par  le  gouvernement,  serait 
peut-être  un  moyen  efficace  d'atteindre  ce  but. 

2.  En  considération  des  difficultés  extraordinaires  auxquelles  vient 
se  heurter,  dans  le  canton  des  Grisons,  l'exécution  stricte  de  toutes 
les  prescriptions  fédérales  au  sujet  de  la  police  vétérinaire  ;  vu  la 
bonne  volonté  notoire  des  autorités  de  faire  tout  leur  possible  pour 
parer  à  ces  difficultés;  enfin,  dans  l'attente  que  ces  efforts  aboutiront 
à  un  résultat  favorable,  le  CF.  écarte  le  recours,  pour  le  moment,  sur 
tous  les  autres  points. 

Cet  arrêté  est  précédé  des  considérants  que  voici: 
1.  Alors  même  qu'un  canton  ne  ferait  pas  dépendre  de  la  présen- 
tation de  preuves  de  capacité  l'exercice  des  professions  libérales,  la  Con- 
fédération serait  autorisée  à  exiger  que  les  fonctions  qui  doivent  être 
confiées  à  des  vétérinaires,  à  teneur  des  lois  et  ordonnances  fédérales 
relatives  à  la  police  des  épizooties,  ne  soient  exercées  que  par  des  vété- 
rinaires patentés  (cf.  LF.  du  8  février  1872,  art.  7,  al.  2;  art.  12,  al.  2; 
règlement  d'exécution  du  20  novembre  1872,  art.  22,  28,  35,  36,  al.  2) 1). 

l)  Cf.  actuellement  le  règl.  d'exéc.  du  14  oct.  1887,  art.  5  (autant  que 
possible,  on  prendra,  pour  inspecteurs  de  bétail,  des  vétérinaires  patentés); 
art.  71,  76,  80,  100;  puis  la  LF.  du  1er  juillet  1886,  art.  1«  :  Tout  animal  de 
l'espèce  chevaline,  bovine,  ovine,  porcine  ou  caprine,  importé  en  Suisse,  doit 
être  soumis,  à  la  frontière,  à  la  visite  d'un  vétérinaire  patenté. 
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Les  prescriptions  en  vigueur  dans  les  Grisons  le  permettent,  et  les  auto- 
rités compétentes  de  ce  canton  se  déclarent  prêtes  à  sévir  contre  l'exer- 
cice, par  profession,  de  l'art  vétérinaire  par  des  personnes  qui  n'y  sont 
pas  autorisées  ;  mais  les  vétérinaires  intéressés  ont  négligé  de  signaler 
des  cas  concrets. 

2.  La  section  vétérinaire  adjointe  au  conseil  sanitaire  du  canton  des 
Grisons  suffit  parfaitement  pour  donner  les  renseignements  techniques 
dont  le  conseil  sanitaire  a  besoin  afin  de  prendre  des  décisions  au  sujet 
des  affaires  concernant  la  police  des  épizooties. 

3.  L'emploi  des  médecins  de  district  pour  des  enquêtes  en  cas  d'épi- 
zooties  est  prescrit,  à  vrai  dire,  mais  il  ne  doit  être  considéré  que 
comme  un  pis-aller,  dans  les  cas  où  aucun  vétérinaire  n'habite  la  contrée 
et  où  il  ne  s'agit  que  de  maladies  simples,  comme  la  surlangue  et  clau- 
dication. D'après  les  prescriptions  de  la  LF.,  les  mesures  à  prendre 
contre  une  épizootie  doivent  expressément  avoir  pour  base  le  préavis 
d'un  vétérinaire.  Cette  clause  de  prévoyance  a  une  grande  importance,  si 
l'on  veut  pouvoir  procéder  sûrement  et  éviter  des  erreurs. 

4.  Le  contrôle  des  boucheries  et  la  surveillance  des  marchés  aux 
bestiaux1)  devraient,  surtout  dans  les  temps  d'épizooties  et  dans  l'in- 
térêt d'une  bonne  police  sanitaire,  pouvoir  être  confiés  à  des  hommes  du 
métier,  et,  autant  que  le  permettent  les  circonstances,  ce  sont  les  vété- 
rinaires qui  sont  naturellement  désignés  à  cet  effet.  La  configuration 
géographique  particulière  du  canton  des  Grisons  et  le  petit  nombre  de 
vétérinaires  qu'on  y  rencontre  empêchent  absolument  l'exécution  stricte 
de  ce  principe  ;  mais  on  ne  peut  méconnaître  le  fait  qu'en  assignant 
aux  vétérinaires  des  occupations  suffisantes  et,  par  là  même,  un  gain 
raisonnable  on  arriverait  sans  doute  à  voir  rapidement  augmenter  leur 
nombre.  F.  f.  1880  IV  697. 

2140.  I.  Le  §  5  du  règlement  d'exécution  thurgovien  du  29  no- 
vembre 1887,  concernant  la  police  des  épizooties,  prescrit  ce  qui  suit: 
Les  présidents  de  commune,  ainsi  que  leurs  remplaçants,  fonc- 
tionnent, comme  par  le  passé,  en  qualité  d'inspecteurs  du  bétail. 
Dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  l'art.  5  du  règlement  fédéral 
d'exécution  du  14  octobre  188",  les  conseils  communaux  désignent 
l'inspecteur  du  bétail,  soit  son  suppléant. 

Par  arrêté  du  24  juin  1889,  le  CF.  a  écarté  comme  non  fondé  un 
recours  qui  lui  avait  été  adressé  par  la  société  vétérinaire  thurgo- 
vienne  contre  cette  disposition.  Motifs  : 


»)  Cf.  règl.  d'exéc.  du  14  oct.  1887,  art.  76,  80. 
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Le  règlement  fédéral  du  14  octobre  1887  ne  donne  pas  aux  vété- 
rinaires le  droit  formel  d'être  nommés  inspecteurs  du  bétail;  pareille 
interprétation  irait  au-delà  de  la  LF.  du  S  février  1872,  dont  l'art.  6 
se  borne  à  astreindre  les  cantons  à  désigner  officiellement  des  per- 
sonnes comme  inspecteurs  du  bétail.  Il  est  vrai  qu'on  ne  devrait  pas 
non  plus  interpréter  l'art.  5  du  règlement  cantonal  en  ce  sens  que  les 
vétérinaires  seraient  exclus  des  fonctions  d'inspecteurs  du  bétail.  Mais, 
d'après  les  explications  données  par  le  gouvernement  du  canton  de 
Thurgovie,  tel  n'est  point  le  cas.  Bien  au  contraire,  il  y  a  déjà  en  ce 
moment  4  vétérinaires  fonctionnant  en  cette  qualité,  et  le  gouverne- 
ment pourvoira  à  ce  que,  à  l'occasion,  on  fasse  appel  autant  que  pos- 
sible à  des  vétérinaires  pour  les  places  de  ce  genre. 

F.  f.  1889  III  876  ;  1890  II  478. 

2141.  LI.  Le  conseil  communal  de  Seewen  (canton  de  Soleure)  a 
procédé,  le  13  décembre  1900,  à  l'élection  de  l'inspecteur  communal 
du  bétail  et  contrôleur  de  la  viande.  Th.  Erzer,  vétérinaire  à  Seewen, 
ancien  titulaire  de  ce  poste,  n'a  pas  été  réélu. 

M.  Erzer  a  recouru  contre  ce  procédé  au  gouvernement  soleurois, 
qui,  le  2S  décembre  1900,  a  pris  à  ce  sujet  la  décision  suivante: 

«  Les  dispositions  fédérales  et  cantonales  sur  la  matière  n'exigent 
pas  que,  dans  les  communes  où  est  domicilié  un  vétérinaire,  celui-ci 
doive  exclusivement  être  choisi  comme  inspecteur  du  bétail  et  contrôleur 
de  la  viande.  En  conséquence  et  en  présence  du  texte  peu  précis  de  ces 
dispositions  et  de  la  pratique  constante  qui  s'en  est  suivie,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  les  communes  libres  dans  leur  choix.  » 

Là-dessus  et  par  mémoire  du  9  juillet  1901,  Th.  Trösch,  à  Seewen, 
a  recouru  au  CF.,  au  nom  de  124  électeurs  de  Seewen,  lui  demandant 
de  faire  en  sorte  que  le  conseil  communal  soit  astreint  à  rétablir  le 
vétérinaire  Erzer  dans  ses  fonctions  d'inspecteur  du  bétail  et  contrô- 
leur de  la  viande. 

Le  gouvernement  soleurois  ayant  décidé  que  Ton  ne  peut  pas 
faire  découler  des  dispositions  cantonales  le  droit  exclusif,  pour  les 
vétérinaires,  d'être  nommés  inspecteurs  du  bétail  et  contrôleurs  de 
la  viande,  il  ne  reste  plus  à  l'autorité  fédérale  —  a  dit  le  CF.  — 
qu'à  examiner  si  l'art.  5  du  règlement  d'exécution  précité  leur  garantit 
ce  droit. 

Le  CF.  a  déjà  tranché  négativement  la  question  le  24  juin  1889, 
à  propos  du  recours  de  la  société  thurgovienne  des  vétérinaires.  En 
conséquence,  le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé.  F.  f.  1902  III  1027. 
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2142.  Le  poste  d'inspecteur  de  boucheries  de  la  commune  de 
Jona  ayant  été  pourvu  d'un  nouveau  titulaire,  M.  Grob,  vétérinaire  à 
Rapperswyl  (St-Gall),  a  recouru  au  CF.  contre  cette  nomination,  en 
alléguant  qu'elle  constituait  une  violation  de  l'art.  80,  al.  2  du  règle- 
ment d'exécution  de  la  LF.  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  épi- 
zooties,  du  14  octobre  1887.  *) 

Le  CF.  a  écarté  son  recours,  par  arrêté  du  23  novembre  1888. 
Motifs  : 

Il  est  hors  de  doute  qu'en  adoptant  la  disposition  qui  figure  à 
l'art.  80,  al.  2  du  règlement  fédéral  le  législateur  n'a  pas  voulu  créer 
pour  les  vétérinaires,  sans  tenir  compte  des  limites  politiques,  un  droit 
exclusif  à  toute  place  d'inspecteur  de  boucheries  occupée  par  une  per- 
sonne qui  n'est  pas  du  métier.  Une  interprétation  aussi  large  entraînerait 
nécessairement  des  inconvénients  et  des  perturbations  considérables  dans 
le  service;  elle  doit  donc  être  considérée  comme  inadmissible,  ne  fût-ce 
que  par  ce  seul  motif. 

Il  faut  reconnaître  bien  plutôt  que  la  prescription  de  l'art.  80  est 
exécutée,  pourvu  qu'on  l'observe  dans  les  limites  du  territoire  de  la  com- 
mune, et  que,  par  conséquent,  dans  toutes  les  communes  où  sont  domi- 
ciliés des  vétérinaires,  ceux-ci  soient  appelés  en  premier  lieu  à  remplir 
les  fonctions  d'inspecteur  de  boucheries.  M.  Grob  devrait  donc  être  do- 
micilié dans  la  commune  de  Jona  pour  pouvoir  prétendre  à  la  place 
d'inspecteur  de  la  viande  pour  cette  localité.  Or,  tel  n'était  pas  le  cas,  lors 
de  la  nomination  du  titulaire  de  ce  poste,  et,  par  conséquent,  le  conseil 
communal  de  Jona  n'était  nullement  obligé  de  prendre  en  considération 
l'inscription  du  recourant. 

F.  f.  1888  IV  714.  Cf.  aussi  le  cas  de  H.  Hess,  vétérinaire  au  Sandhof,  près 
Rüti  (cant.  de  Zurich),  qui  demeurait,  sinon  sur  le  territoire  communal, 
du  moins  près  du  centre  de  la  commune,  CF.  le  9  juin  1875,  AF.,  le  19  28 
juin  1880,  Première  Edition  IV  n°  1456. 

2143.  Au  point  de  vue  du  droit  fédéral,  on  ne  peut  formuler 
aucune  objection  contre  la  taxe  —  relativement  élevée,  il  faut  le 
reconnaître  —  de  20  ou  15  centimes  perçue  pour  chaque  pièce  de 
bétail  amenée  aux  marchés  de  Meiringen  et  de  Brienz. 

*)  Cf.  aussi  le  projet,  présenté  par  le  CF.,  d'une  LF.  sur  la  police  des 
denrées  alimentaires,  art.  8:  Chaque  commune  doit  désigner  au  moins  un 
inspecteur  des  viandes,  qui  doit  être,  si  possible,  un  vétérinaire  patenté.  Ex- 
ceptionnellement ces  fonctions  pourront  être  confiées  à  une  personne  qui, 
sans  être  vétérinaire,  devra  prouver  qu'elle  possède  les  connaissances  néces- 
saires, F.  f.  1899  I  508. 
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L'art.  9  de  la  LF.  concernant  les  mesures  à  prendre  contre  les 
épizooties  dispose  que  : 

Les  bêtes  à  cornes,  ainsi  que  les  animaux  de  l'espèce  cheva- 
line, ne  peuvent  être  admis  sur  les  marchés  et  aux  expositions  de 
bétail  sans  être  accompagnés  de  certificats  de  santé.  En  outre,  les 
marchés  au  bétail  seront  soumis  à  une  surveillance  sanitaire  minu- 
tieuse.1) 

L'exécution  de  ces  mesures  occasionne  des  frais,  et  l'on  ne  peut 
pas  équitablement  interdire  à  la  commune  où  a  lieu  le  marché  de 
prélever  une  taxe  pour  se  couvrir  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt 
des  visiteurs  de  la  foire.  Des  taxes  semblables  sont  perçues  dans  bon 
nombre  d'autres  localités  où  se  tiennent  des  marchés. 

Cette  perception  se  justifie  également  par  le  fait  que  l'établisse- 
ment et  l'entretien  de  places  convenables  pour  le  marché  occasion- 
nent toujours  des  dépenses.  Si  l'on  défendait  de  prélever  des  taxes 
de  ce  genre,  on  entraverait  les  efforts  qui  sont  faits  dans  l'intérêt 
de  la  police  des  épizooties  ;  du  reste,  la  police  des  marchés,  en  géné- 
ral, rentre  dans  la  compétence  des  cantons.2). 

CF.  en  1878,  F.  f.  1879  II  81. 

2144.  L'art.  4  du  règlement  d'exécution  fédéral  du  3  octobre 
1873,  concernant  les  mesures  à  prendre  contre  les  épizooties  (art.  42 
du  règlement  d'exécution  du  14  octobre  1887),  dispose  que  : 

Il  est  interdit  de  transporter  de  maison   en  maison,  pour  en 

opérer  la  vente,  les  animaux  de  l'espèce  bovine,  les  chèvres   et  les 

porcs. 

Consulté,  en  1880,  au  sujet  de  la  portée  de  cette  disposition,  le 
Département  fédéral  du  commerce  et  de  l'agriculture  a  répondu  comme 
suit  : 

l.  Est  envisagé,  en  général,  comme  commerce  de  maison  en  mai- 
son (colportage)  le  commerce  en  détail  qui  a  lieu  par  voie  d'offre  et 
de  vente  de  marchandises  au  domicile  des  consommateurs.3)    Le  com- 

')  Cf.  à  ce  sujet  le  règl.  d'exéc.  du  14  oct.  1887,  art.  75  ss. 

*)  Cf.  actuellement  le  règl.  d'exéc.  du  14  oct.  1887,  art.  76,  al.  1er  :  Tous 
les  animaux  indistinctement,  sans  égard  à  leur  origine  ou  à  leur  provenance, 
seront  examinés  à  l'entrée  du  marché  par  un  ou  plusieurs  vétérinaires  spécia- 
lement désignés  pour  ce  service  par  l'autorité  sanitaire  cantonale.  Pour  se 
couvrir  de  cette  dépense,  les  communes  pourront  être  autorisées  à  prélever 
une  taxe  d'entrée.  Celle-ci  sera  uniforme,  c'est-à-dire  la  même  pour  tous  les 
animaux  de  la  même  espèce. 

3)  Cf.  supra  II  nos  885  et  suiv. 


70 


IVe  Partie.  Titre  VIII  Chapitre  9.  Nos  2144.  2145. 


merce  du  bétail  qui  rentre  dans  cette  catégorie  est  celui  qui  se  fait 
avec  des  troupeaux  plus  ou  moins  considérables  chassés  de  lieu  en  lieu 
par  les  marchands  et  vendus  en  détail.  Les  troupeaux  de  porcs  sont 
chassés  de  maison  en  maison;  quant  au  bétail  d'espèce  bovine,  le  mar- 
chand place  sa  marchandise  dans  quelque  étable  des  localités  un  peu 
considérables  par  lesquelles  il  passe;  d'ordinaire,  il  choisit  pour  cela 
l'étable  de  quelque  auberge,  où  les  amateurs  vont  se  rendre.  Ce  genre 
de  commerce  offre  un  grand  danger  pour  ce  qui  concerne  la  propaga- 
tion des  épizooties,  car,  grâce  à  lui,  un  troupeau  infecté  se  répand  en 
peu  de  temps  dans  un  grand  nombre  de  localités  et  se  répartit  sur  un 
grand  nombre  d'étables.  C'est  pourquoi  il  a  été  interdit  par  le  règle- 
ment du  3  octobre  1873. 

Qu'en  est-il  des  marchands  qui,  sur  commande  préalable,  circulent  de 
lieu  en  lieu  avec  des  pièces  de  bétail  pour  les  faire  voir  et  les  vendre 
à  leurs  amateurs?  Ce  commerce,  s'il  est  exercé  par  profession,  doit 
être  considéré  comme  colportage  ;  il  est  donc  interdit  d'après  l'art.  4 
du  règlement  précité. 

En  revanche,  l'on  ne  doit  envisager  comme  faisant  partie  de  cette 
branche  de  commerce  ni  les  concours  de  taureaux  qui  n'ont  lieu  qu'une 
ou  deux  fois  par  année  dans  les  contrées  intéressées,  ni  les  ventes  qui, 
dans  certains  cas,  suivent  ces  concours. 

Dans  beaucoup  de  localités,  il  s'agit  presque  exclusivement  de  l'ac- 
quisition de  reproducteurs  de  race  par  les  autorités  communales.  Les 
quelques  acheteurs  qui  se  présentent  sont,  pour  ainsi  dire,  les  délégués 
de  ces  dernières,  pour  lesquelles  ils  ont  à  acheter  et  à  introduire,  à 
leurs  risques  et  périls,  les  animaux  dont  ils  font  choix.  Ce  commerce 
de  taureaux  reproducteurs  nous  paraît  devoir  être  considéré  comme 
permis,  pourvu  qu'en  organisant  une  surveillance  sanitaire  de  ces  con- 
cours, aussi  bien  que  des  marchés  de  bétail,  les  autorités  cantonales 
assurent  les  garanties  nécessaires  contre  le  danger  d'épizooties. 

F.  f.  1881  II  60 

2145«  Le  28  décembre  1877,  le  conseil  municipal  de  Glaris  a 
adopté  un  règlement  sur  l'inspection  de  la  viande,  et  il  l'a  soumis  à 
l'approbation  de  diverses  autorités  cantonales  (Commission  d'Etat, 
Grand  Conseil,  Commission  sanitaire  du  canton).  Mais  toutes  ces  au- 
torités ont  refusé  leur  approbation,  alléguant  qu'aucune  loi  ne  leur 
donnait  le  droit  de  ratifier  les  règlements  des  autorités  communales. 
Dès  lors,  le  conseil  communal  de  Glaris  a  mis  en  vigueur  le  règle- 
ment en  question,  à  partir  du  1er  janvier  1879,  après  lui  avoir  fait 
subir  quelques  modifications  de  forme. 
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Ce  règlement  prescrit,  entre  autres,  que  la  viande  destinée  à 
être  vendue  dans  la  ville  de  Glaris  doit  être  soumise  à  une  inspec- 
tion dans  l'abattoir.  Au  commencement  de  1SS7,  un  boucher  a  été 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  de  Glaris  pour  contravention  à 
cette  disposition;  mais  le  tribunal  l'a  acquitté,  le  10  mars  1879,  en 
se  basant  sur  les  considérants  que  voici  : 

1.  Il  ne  ressort  d'aucune  disposition  du  règlement  cantonal  du  11 
décembre  i87f>  que  la  viande  qui  a  été  officiellement  inspectée  dans 
une  commune  doive  être  soumise  à  une  nouvelle  inspection  dans  une 
autre  commune  du  canton. 

2.  Par  conséquent,  on  ne  peut  reconnaître  aucune  force  légale  à 
la  prescription  précitée  du  règlement  édicté  par  le  conseil  communal 
de  Glaris. 

Le  19  août  1^79,  le  conseil  communal  de  Glaris  a  porté  le  fait 
à  la  connaissance  du  CF.,  en  lui  demandant  si,  à  son  avis,  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'exiger  de  la  Commission  d'Etat  de  Glaris  que  la 
prescription  précitée  du  règlement  communal  soit  déclarée  obligatoire 
pour  chacun  et  que  les  tribunaux  en  fassent  l'application 

Le  CF.  a  invité  la  Commission  d'Etat  du  canton  de  Glaris  à  faire 
en  sorte  que  le  conseil  communal  de  Glaris  soit  protégé  par  les  au- 
torités cantonales  dans  l'exécution  de  son  règlement  sur  l'inspection 
de  la  viande.  Le  CF.  s'est  fondé,  à  l'appui,  sur  les  art  2  et  10  de  la 
LF.  du  8  février  1872,  et  il  a  fait  observer  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  hors  de  doute  qu'un  contrôle  de  police  sévère  au  sujet 
de  la  viande  vendue  pour  l'alimentation  publique  est  non  seulement 
permis,  mais  exigé  par  la  loi.  Dans  le  canton  de  Glaris,  ce  sont  les 
communes  qui  sont  chargées  de  veiller  à  ces  mesures  et  l'on  ne  peut 
pas  contester  au  conseil  communal  de  Glaris  la  compétence  d'éviter 
le  règlement  qu'il  a  voté  le  5  octobre  1878. 

2.  Mais  si,  dans  une  localité,  l'on  veut  exercer  un  contrôle  effi- 
cace sur  le  commerce  de  la  viande,  ce  contrôle  doit  s'étendre,  sans 
exception,  à  toute  la  viande  mise  en  vente.  Si  la  viande  importée 
d'autres  communes  n'est  pas  soumise  à  ce  contrôle,  chaque  vendeur 
peut  échapper  à  la  surveillance,  en  tuant  le  bétail  en  dehors  du  ter- 
ritoire de  la  commune  ou  en  se  procurant  sa  marchandise  du  dehors. 
Il  va  sans  dire  que,  par  là,  tout  contrôle  devient  illusoire. 

On  peut  objecter  que  si,  dans  un  canton,  l'inspection  de  la  viande 
est  organisée  dans  toutes  les  communes,  c'est  gêner  inutilement  le 
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commerce  que  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'inspection  dans  une  com- 
mune et  de  la  répéter  dans  une  autre;  cette  manière  de  taire  implique 
des  dépenses  inutiles  et  une  perte  de  temps  que  l'on  ferait  mieux 
d'éviter. 

Il  est  incontestable  que  cette  objection  est  fondée  jusqu'à  un 
certain  point,  mais  il  ne  s'en  suit  pas  que  la  commune  de  Glaris 
doive  laisser  mettre  en  vente,  sans  aucun  contrôle,  la  viande  amenée 
du  dehors. 

Si  elle  veut  exercer  une  surveillance  suffisante,  elle  doit  pouvoir 
exiger,  pour  le  moins,  que,  pour  toute  importation  de  viande,  il  soit 
prouvé  que  la  marchandise  a  été  soumise  à  une  inspection  équiva- 
lente à  celle  qui  a  lieu  dans  la  ville  de  Glaris.  En  outre,  il  faut  re- 
marquer qu'après  avoir  été  inspectée  la  viande  peut  se  gâter  par  la 
décomposition  ou  grâce  à  une  autre  influence  quelconque,  de  telle 
sorte  qu'elle  ne  puisse  plus  servir  à  l'alimentation  et  qu'elle  présente 
même  des  dangers  au  point  de  vue  sanitaire.  En  pareil  cas,  une 
seconde  inspection  peut  seule  donner  les  garanties  nécessaires  à  cet 
égard. 

Les  cantons  qui  ont  organisé  l'inspection  de  la  viande  d'une  ma- 
nière uniforme  dans  toutes  les  communes  et  où  tout  animal  de  bou- 
cherie doit  être  inspecté  mort  ou  vif  exigent  que,  lorsque  la  viande 
est  transportée  dans  un  local  de  vente  ou  dans  une  charcuterie  d'une 
autre  commune,  elle  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  de  l'ins- 
pecteur et  marquée  de  l'apostille  que  porte  ce  certificat.  L'inspecteur 
de  la  localité  où  la  viande  est  introduite  examine  encore  cette  der- 
nière et  vérifie  ainsi  la  première  inspection. 

3.  Si  l'on  veut  que,  dans  la  ville  de  Glaris,  l'inspection  de  la 
viande  ait  lieu  d'une  manière  complète,  il  est  hors  de  doute  qu'il 
faut  aussi  contrôler  la  viande  importée  des  autres  communes  pour 
être  revendue  à  Glaris.  Mais  ce  contrôle  ne  peut  plus  avoir  lieu 
d'une  manière  exacte,  lorsque  la  viande  est  coupée  en  petits  mor- 
ceaux ou  désossée;  il  doit  donc  être  permis  aux  autorités  glaron- 
naises  d'exiger  que  l'importation  n'ait  lieu  que  par  grandes  pièces, 
reconnaissables  quant  à  leur  origine.  Quand  une  commune  d'où  s'im- 
porte la  viande  n'exerce  qu'un  contrôle  incomplet,  se  bornant,  par 
exemple,  à  une  visite  de  l'abattoir  faite  par  l'inspecteur  une  fois  par 
semaine,  et  laissant  au  hasard  l'inspection  des  animaux  tués,  il  doit 
être  permis  à  la  localité  qui  a  organisé  un  contrôle  complet  de  sou- 


Mesures  de  police  contre  les  épizooties. 


73 


mettre  la  viande  importée  à  l'inspection  de  son  propre  inspecteur- 
expert.  F.  f.  1881  II  55. 

2146.  Admettant  le  recours  du  conseil  communal  de  Coire  contre 
une  décision  du  Petit-Conseil  du  canton  des  Grisons,  du  19  novembre 
1887,  le  CF.  a  déclaré  légitimes  (17  décembre  1887)  le  contrôle  exercé, 
suivant  les  conditions  locales,  par  l'autorité  communale  de  Coire  sur 
la  viande  introduite  de  l'extérieur,  ainsi  que  la  perception  d'un  émo- 
lument raisonnable  pour  cette  opération,  à  la  condition  toutefois  que 
le  chiffre  de  cet  émolument  ne  rende  pas  illusoire  le  principe  de  la 
liberté  d'industrie,  garantie  par  l'art.  31  de  la  Const.  F. 

Cette  décision  est  basée  sur  les  considérants  suivants  : 
L'art.  10  de  la  LF.  du  8  février  1872   prescrit  que  l'on  tiendra 
dans  les  boucheries  un  contrôle  sanitaire  du  bétail  destiné  à  la  bou- 
cherie 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  but  poursuivi  par  les  prescriptions 
de  la  LF.  du  8  février  1872,  art.  10,  et  du  règlement  d'exécution  du 
14  octobre  1887,  art.  80,  soit  atteint  par  le  fait  que  la  viande  intro- 
duite à  Coire  depuis  une  autre  commune  est  accompagnée  d'un  cer- 
tificat de  l'inspecteur  des  boucheries  de  la  commune  d'origine.  Après 
l'inspection,  la  viande  peut  être  devenue  immangeable  et  nuisible  à 
la  santé  par  suite  de  putréfaction  ou  de  toute  autre  corruption.  Ce 
n'est  donc  pas  se  conformer  à  l'intention  de  la  loi  que  d'exclure  la 
possibilité  d'une  enquête,  hormis  le  seul  cas  où  il  y  aurait  des  mo- 
tifs de  suspicion  évidents.  On  ne  peut  pas  poser  comme  règle  que 
l'acheteur,  qui,  dans  presque  tous  les  cas,  ne  connaît  rien  sous  ce 
rapport,  est  en  mesure  de  constater,  au  moment  de  l'achat,  la  qualité 
suspecte  de  la  marchandise  ou  bien  qu'il  doit  refuser  en  toutes  cir- 
constances la  viande  qui  lui  est  offerte  en  vente.  D'autre  part,  la 
constatation  de  la  qualité  suspecte,  par  l'autorité  locale  de  la  ville 
de  Coire,  n'est  pas  possible  aussi  longtemps  que  le  marchand  du  de- 
hors n'est  pas  obligé  de  se  soumettre,  dans  la  ville  même,  à  des 
prescriptions  de  police  sanitaire,  c'est-à-dire  à  un  contrôle. 

Pour  arriver,  dans  la  ville  de  Coire,  à  un  contrôle  de  la  viande 
suffisant  et  protecteur  dans  le  sens  de  la  loi,  il  est  donc  absolument 
nécessaire  que  la  viande  introduite  du  dehors  y  soit  soumise  à  l'exa- 
men d'un  expert  désigné  à  cet  effet  par  l'autorité  de  la  ville. 
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Le  droit  de  percevoir,  comme  indemnité  pour  les  frais  résultant 
de  l'organisation  d'un  contrôle  convenable  de  la  viande,  un  émolu- 
ment d'inspection  correspondant  à  la  valeur  et  la  quantité  des  objets 
introduits  ne  peut  pas  raisonnablement  être  contesté  aux  autorités  de 
la  ville  de  Coire,  tant  que  le  taux  de  cet  émolument  ne  rend  pas 
illusoire  le  principe  de  la  liberté  d'industrie  garantie  par  l'art.  31  de 
la  Const.  F. J).  F.  f.  1888  IV  1141. 


')  Cf.  supra  II  no  884. 


Chapitre  10. 

La  Police  des  forêts.1) 

Const.  F.  art.  24,  l'ai  1er  dans  la  teneur  qu'il  a  reçue  le  15  oct.  1897,  R.  0.  n. 
S.  I  8,  XVI  335;  supra  II  p.  165,  chiffre  VIII.  —  Mess,  du  CF.  conc.  l'ex- 
tension de  la  haute  surveillance  exercée  par  la  Conf.  sur  les  forêts,  du 

14  nov.  1893,  F.  f.  1893  V  13;  Bull,  sténog.  de  L'AF.  1895,  IV  p.  647-663 
V  p.  237-246  ;  1897,  VII  p.  1-10,  72  ;  Arr.  féd.  conc.  la  revision  de  l'art.  24 
de  la  Const.  F.,  F.  f.  1897  II  766  ;  1896  II  604  ;  1897  II  128. 

LF.  conc.  la  haute  surveillance  de  la  Conf.  sur  la  police  des  forêts  dans  les 
régions  élevées,  du  24  mars  1876,  R.  0.  n.  S.  II  353.  2)  Cette  loi,  qui  n'est 
plus  en  vigueur  aujourd'hui,  avait  été  modifiée  par  deux  arrêtés  de  l'AF., 
L'un,  du  9  juin  1877,  visant  l'art.  2  (le  canton  de  Schwyz  a  été  englobé 
tout  entier  dans  la  zone  forestière  féd.),  l'autre,  du  23  décembre  1880,  conc. 
l'art.  25  (la  Conf.  a  étendu  ses  subventions  à  la  création  de  nouvelles 
forêts  protectrices),  R.  0.  n.  S.  III  88,  V  340,  F.  f.  1879  I  3.  Règlement  d'exé- 
cution adopté  par  le  CF.,  le  8  septembre  1876,  R.  0.  n.  S.  II  430;  Arr.  féd. 
conc.  l'allocation  de  subventions  féd.  au  traitement  des  fonctionnaires 
forestiers  supérieurs  dans  les  cantons  de  la  zone  forestière  féd.,  du  5  déc. 
L892,  R,  0.  n.  S.  XIII  333.  »)  -  Mess,  du  CF.  du  2  déc.  1874,  F.  f.  1874  III 
835  ;  mess,  du  CF.  et  proj.  de  LF.  sur  la  police  des  forêts,  du  3  déc.  1875, 
F.  f.  1875  IV  1078  ;  deux  rapp.  de  la  coram.  du  CE.,  du  17  déc.  1875  et  du  7 
mars  1876  (J.  Weber,  Hold),  Bundesblatt  1876  I  535,  587,  F.  f.  1876  I  883.  - 
Mess,  du  CF.,  du  18  mai  1877,  du  6  déc.  1880  et  du  6  mai  1892,  F.  f. 
1877  II  733;  1880  IV  623;  1892  III  548;  1893  II  230. 

Arr.  féd.  conc.  la  haute  surveillance  de  la  Conf.  sur  la  police  des  forêts,  du 

15  avril  1898,  voté  en  application  de  l'art.  24,  al.  1er  revisé  de  la  Const.  F., 
abrogé  depuis  lors,  R.  0.  n.  S.  XVI  766.  —  Mess,  du  CF.  du  26  oct.  1897, 
F.  f.  1897  IV  583  ;  1898  I  815  ;  1899  I  675  ;  1900  II  280  ;  1902  II  525. 

LF.  sur  la  haute  surveillance  de  la  Conf.  sur  la  police  des  forêts,  du  11  oct. 
1902  ;  Ordonnance  d'exécution  pour  cette  loi,  adoptée  par  le  CF.  le  13  mars 
1903,  R.  O.  n.  S.  XIX  456,  472.  -  Mess,  du  CF.  et  projet  de  loi  du  1er  juin 
1898,  F.  f.  1898  III  177;  Rapp.  du  CF.  etil'-  projet  de  LF.,  du  26  mai  1899, 
F.  f.  1899  III  305  ;  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1899,  IX  p.  1-99,  127-160,  427-429  ; 
1901,  XI  p.  571-586,  600-629,  657-670;  1902,  XII  p.  135-155,  165-175,  465-470, 
499-510,  533-541;  F.  f.  1899  I  676;  1900  II  281;  1901  I  880;  1902  II  524.  *) 


0  Cf.  Bourgeois  et  Coaz,  Forstwesen  (Forstwirtschaft,  Forstwirtschafts- 
politik, Forstverwaltung),  dans  le  dictionnaire  de  Reichesberg,  1903,  II  p.  1-35. 
0  Cf.  supra  II  no  394. 

3)  H.  Kaufmann,  Die  Berechnung  der  Bundesbeiträge  an  die  Besol- 
dungen des  Forstpersonals,  sowie  anderer  kantonaler  Beamten,  Soleure  1899. 

4)  Cf.  aussi  supra  II  nus  749-751. 
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2147.  I.  En  1884,  les  gouvernements  des  cantons  de  Berne,  Soleure 
et  Bâle-Campagne  ont  adressé  au  CF.  une  requête  collective  le  priant 
d'allouer  à  l'avenir  dans  le  Jura,  ainsi  que  cela  a  été'  fait  dans  les 
Alpes,  des  subventions  fédérales  aux  corrections  et  aux  reboisements 
et,  le  cas  échéant,  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  le  Jura 
fût  aussi  compris  dans  la  zone  forestière  fédérale 

Le  7  mars  1884,  le  CF.  a  répondu  ce  qui  suit: 

La  LF.  sur  la  police  des  eaux,  du  22  juin  1877,  embrasse  dans  son 
application  (art.  1  b)  les  eaux  qui  se  trouvent  en  dehors  de  la  zone  fo- 
restière fédérale  et,  à  plusieurs  reprises,  des  subventions  fédérales  ont 
été  accordées  par  l'AF.  et  le  CF.  pour  des  corrections  de  rivières  situées 
hors  de  cette  zone.  l)  Les  endiguements  des  eaux  du  Jura  peuvent  donc 
être  traités  de  la  même  manière.  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
une  enquête  générale  sur  ce  point,  le  CF.  ordonnera  l'examen  de  chaque 
cas  particulier  qui  lui  sera  soumis  et  prendra  la  décision  qu'il  com- 
porte. 

Par  contre,  la  LF.  concernant  la  haute  surveillance  de  la  Confé- 
dération sur  la  police  des  forêts  dans  les  régions  élevées,  du  24  mars 
1876,  ne  prévoit  l'allocation  de  subventions  fédérales  pour  les  reboi- 
sements que  dans  l'intérieur  de  la  zone  forestière  fédérale,  et  une  exten- 
sion de  cette  zone  au  Jura  devrait  être  précédée  d'une  revision  de  la  loi 
sur  les  forêts.  Si  les  cantons  intéressés  veulent  saisir  le  CF.  d'une 
demande  de  revision  de  ladite  loi,  cette  autorité  sera  prête  à  faire 
examiner  la  situation  forestière  du  Jura  par  l'Inspectorat  fédéral  des 
forêts.  F.  f.  1885  II  749. 

Plus  tard,  la  commission  de  gestion  du  CN.  pour  1885  a  exprimé, 
dans  son  rapport  du  19  mai  1886,  le  désir  de  voir  le  CF.  ordonner 
une  enquête  sur  la  question  soulevée  par  les  cantons  indiqués.  De  leur 
côté,  les  gouvernements  de  ces  cantons  ont  renouvelé  leur  requête, 
le  8  octobre  1886.  Enfin,  la  société  des  forestiers  suisses,  réunie  le  15 
octobre  1887,  a  demandé  «que  la  LF.  concernant  la  haute  surveillance 
fédérale  sur  la  police  des  forêts  dans  les  régions  élevées,  du  24  mars 
1S76,  fût  étendue,  à  l'avenir,  à  toute  la  Suisse  ou,  tout  au  moins,  que 
le  CF.  voulût  bien,  non  seulement  vouer  encore  plus  de  sollicitude 
aux  forêts  protectrices  dans  les  régions  élevées,  mais  subventionner 
efficacement  dans  tout  le  reste  de  la  Suisse,  et  particulièrement  dans 
le  Jura,  le  triage,  la  création  et  la  conservation  de  forêts  protectrices». 


»)  Cf.  supra  IV  n-  1440,  1441,  1445. 
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Là-dessus  l'inspectorat  forestier  fédéral  a  reçu  du  CF.  l'ordre  de 
procéder  à  une  enquête  sur  les  conditions  forestières  du  plateau  suisse 
et  plus  spécialement  du  Jura.  Au  mois  de  mai  1888,  l'inspecteur  fé- 
déral, M.  Coaz,  a  fait  rapport  au  CF.  sur  la  question  de  savoir  s'il 
convenait  d'étendre  à  toute  la  Suisse  la  haute  surveillance  de  la  Con- 
fédération instituée  sur  la  police  des  forêts  dans  les  régions  élevées 
(cf.  F.  f.  1888  III  197-233).  C'est  sur  la  base  de  ce  rapport  que  le 
CF.  a  présenté  aux  Chambres,  par  message  du  1er  juin  1888,  un  projet 
d'arrêté  fédéral  concernant  l'allocation  de  subventions  fédérales  dans 
l'intérêt  de  la  sylviculture  à  des  cantons  situés  totalement  ou  en  partie 
en  dehors  de  la  zone  forestière  fédérale. 

L'art.  1er  de  ce  projet  était  ainsi  conçu: 

Les  subventions  fédérales  dans  l'intérêt  de  la  sylviculture  prévues 
par  la  LF.  concernant  la  haute  surveillance  de  la  Confédération  sur  la 
police  des  forêts  dans  les  régions  élevées,  du  24  mars  1876,  au  cha- 
pitre V,  art.  23  à  25,  peuvent  aussi  être  accordées  aux  cantons  ou  parties 
de  cantons  situés  en  dehors  de  la  zone  forestière  fédérale,  dans  le  cas 
où  les  cantons  intéressés  s'engagent  à  observer  constamment  pour  tout 
le  canton  ou  pour  une  partie  du  canton  exactement  délimitée  les  pres- 
criptions édictées  par  la  loi  précitée. 

Le  projet  du  CF.  n'a  pas  obtenu  l'adhésion  de  l'AF.  Le  CN.  l'a 
rejeté,  dans  sa  séance  du  11  décembre  1889,  et  le  CE.  a  renvoyé  la 
question  au  CF.,  le  15  décembre,  en  l'invitant  à  présenter  aux  Cham- 
bres, en  temps  opportun,  un  nouveau  projet  sur  la  matière.  Là-dessus, 
le  CN.  a  pris  note  au  procès-verbal  de  cette  décision  (20  décembre 
1889)  et  en  a  avisé  le  CF. 

Une  minorité  du  CN.  avait  formulé  la  proposition  que  voici,  la- 
quelle a  été  également  rejetée  par  l'AF.  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions  sur 
la  question  de  savoir  si  l'art.  24  de  la  Const.  F.  ne  doit  pas  être  modifié 
dans  ce  sens  que  la  haute  surveillance  de  la  Confédération  sur  la  po- 
lice des  eaux  et  des  forêts  soit  étendue  davantage  encore  que  sur  les 
régions  élevées. 

F.  f.  1893  V  17  ;  1888  I  483  ;  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1889,  nu  26. 

Voici  en  quels  termes  le  CF.  avait  motivé  sa  proposition,  dans 
le  message  précité  du  1er  juin  1888: 

La  requête  des  cantons  de  Berne,  Soleure  et  Bâle-Campagne,  qui 
désirent  obtenir  le  concours  de  la  Confédération  pour  leurs  reboisements, 
et,  au  besoin,  l'extension  au  Jura  de  la  zone  forestière  fédérale,  et  celle  de 
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la  société  suisse  des  forestiers,  qui  demande  l'extension  de  la  haute  sur- 
veillance fédérale  en  matière  forestière,  et,  le  cas  échéant,  des  subven- 
tions en  faveur  du  triage,  de  la  création  et  de  la  conservation  de  forêts 
protectrices  sur  tout  le  territoire  de  la  Suisse,  sont  absolument  fondées 
au  point  de  vue  de  l'économie  forestière,  et  la  prospérité  générale  du 
pays  ne  peut  que  gagner  considérablement  à  pareille  mesure. 

La  conservation  attentive  et  l'augmentation  des  forêts,  la  sollicitude 
et  la  protection  efficace  dont  elles  doivent  être  l'objet,  sont  certes  né- 
cessaires au  plus  haut  degré  dans  les  régions  élevées,  mais  elles  ne  sont 
pas  moins  indispensables,  indépendamment  de  la  plus-value  des  matériaux 
et  du  rendement  pécuniaire,  dans  le  Jura  et  sur  les  contreforts  des 
Alpes,  voire  sur  le  plateau  et  dans  la  plaine.  Des  conditions  météorolo- 
giques extraordinaires  ont  causé  dans  mainte  localité  des  dégâts  plus 
considérables  qu'auparavant  et  dont  on  peut  cependant  prévenir  le 
renouvellement  d'une  manière  efficace  par  des  travaux  de  défense,  des 
reboisements  et  la  création  de  forêts  protectrices.  Mais  ces  travaux  sup- 
posent des  ressources  qui  dépassent  les  forces  des  particuliers,  des  com- 
munes et  des  cantons  intéressés.  Des  travaux  de  défense  et  des  reboi- 
sements en  dehors  de  la  zone  forestière  fédérale  seraient  indubitablement 
exécutés  sur  une  plus  large  échelle  et  avec  plus  de  soin,  si  la  Confédé- 
ration en  supportait  les  frais  en  partie. 

Le  concours  de  la  Confédération  dans  ce  sens  n'est,  du  reste,  que 
la  conséquence  nécessaire  du  principe  indiqué  dans  la  LF.  sur  la  police 
des  eaux  dans  les  régions  élevées,  principe  d'après  lequel  les  subventions 
fédérales  prévues  par  la  loi  sont  accordées  non  seulement  aux  travaux 
de  protection  des  torrents  dans  les  régions  élevées,  mais  aussi  pour  les 
cours  d'eau  du  reste  de  la  Suisse  qui  présentent  des  conditions  à  peu 
près  analogues.  *) 

Or,  comment  le  but  que  nous  avons  en  vue  peut-il  le  plus  facile- 
ment être  atteint?  Deux  voies  y  conduisent:  ou  bien  étendre  la  LF. 
forestière  aux  cantons  ou  parties  de  territoires  cantonaux  qui  se  trou- 
vent en  dehors  de  la  zone  forestière  fédérale  actuelle,  c'est-à-dire  à 
toute  la  Suisse,  ou  bien  allouer  des  contributions  fédérales  prévues 
dans  la  loi  précitée  aussi  aux  cantons  situés  en  dehors  de  la  zone 
forestière  fédérale,  pourvu  qu'ils  prennent  les  engagements  fixés  par 
la  loi. 

Si  l'on  voulait  suivre  la  première  de  ces  voies,  l'art.  24  de  la 
Const.  F.  devrait  être  préalablement  revisé,  car,  d'après  sa  teneur,  la 
Confédération  n'a  le  droit  de  haute  surveillance  sur  la  police  des  endi- 


')  Cf.  supra  IV  n<>  1441. 
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gisements  et  des  forêts  que  dans  les  régions  élevées..  Cette  revision 
devrait  être  suivie  d'une  revision  de  la  loi  elle-même,  qui  devrait  être 
adaptée  aux  conditions  multiples  des  cantons  situés  en  dehors  de  la  zone 
forestière  fédérale  actuelle. 

Indépendamment  du  fait  que  nous  envisageons  une  revision  de  la 
constitution  par  ce  seul  motif  comme  peu  convenable  et  même  inoppor- 
tune, nous  ne  croyons  pas,  et  cela  pour  des  raisons  matérielles,  qu'une 
extension  forcée  de  la  zone  forestière  fédérale  à  toute  la  Suisse,  ou 
même  au  Jura  seulement,  et,  par  conséquent,  une  application  générale 
des  dispositions  légales  sur  cette  matière  soient  d'impérieuse  nécessité, 
et  nous  préférons  préparer  les  voies  à  une  législation  forestière  unique, 
réservée  à  une  époque  plus  opportune,  par  la  création  d'une  période  de 
transition. 

Ceci  peut  s'effectuer  par  la  seconde  des  voies  indiquées  plus  haut. 

Nous  aurions  là  une  manière  de  procéder  analogue  à  celle  qui  est 
prévue  par  l'art.  1er,  lettre  b,  de  la  LF.  concernant  la  police  des  eaux 
dans  les  régions  élevées,  du  22  juin  1877  et  qui  correspondrait  aux 
idées  prédominantes  de  notre  époque  en  matière  de  législation  fédérale. 
11  s'ensuivrait  que  la  haute  surveillance  de  la  Confédération  et  l'allo- 
cation de  subventions  fédérales  dans  l'intérêt  des  forêts  ne  s'étendraient 
qu'aux  cantons  ou  parties  de  territoires  cantonaux  situés  en  dehors 
de  la  zone  forestière  fédérale  qui  se  soumettraient  aux  conditions  de  la 
loi  fédérale  forestière  actuelle  et  qui  s'entendraient  à  cet  égard  avec 
le  CF. 

Par  là,  on  préviendrait  en  même  temps  l'injustice  qui  résulterait  du 
fait  que  des  cantons  situés  en  dehors  de  la  zone  forestière  fédérale  re- 
cevraient des  subventions  fédérales  pour  la  création  et  la  conservation 
de  forêts  protectrices  sans  assumer  les  obligations  imposées  par  la  LF. 
sur  les  forêts  aux  cantons  appartenant  à  cette  zone. 

Dès  qu'un  certain  nombre  de  cantons  situés  aujourd'hui  en  dehors 
de  la  zone  forestière  fédérale  s'y  seront  rangés  par  cette  voie  facultative, 
on  pourra  procéder  avec  d'autant  plus  de  chances  certaines  de  succès 
à  une  revision  de  la  Const.  F.  pour  aboutir  à  l'élaboration  d'une  légis- 
lation fédérale  uniforme  en  matière  forestière. 

F.  f.  1886  II  429  ;  1888  III  189  ;  1890  II  488. 

II.  Dans  sa  séance  du  23  mars  1698,  le  CN.  a  pris  en  considération 
la  motion  Baldinger,  conçue  en  ces  termes: 

Le  CF.  est  invité  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'étendre 
les  limites  dans  lesquelles  la  Conf.  exerce  la  haute  surveillance  sur  les 
forêts. 


l)  Cf.  supra  IV  n<>  1440. 
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Bien  qu'il  ne  se  soit  pas  produit  de  modifications  essentielles  dans 
l'état  sylvicole  des  contrées  n'appartenant  pas  à  la  zone  forestière 
fédérale,  l'on  n'en  a  pas  moins  constaté  que,  dans  les  cantons  intéressés, 
la  surface  boisée  avait  diminué  et  qu'en  particulier  l'aire  forestière  était 
en  proportion  trop  peu  étendue  dans  le  Jura. 

Ce  qui  est  venu  démontrer  la  nécessité  pressante  de  conserver 
les  massifs  existants  même  en  dehors  de  la  zone  forestière  fédérale, 
de  reboiser  en  maints  endroits  et  de  traiter  les  peuplements  avec  plus 
de  soins  que  cela  n'avait  eu  lieu  jusqu'alors  en  bien  des  localités,  ce  sont 
les  nombreuses  requêtes  adressées  au  CF.  des  contrées  situées  en  de- 
hors de  la  zone  forestière  fédérale,  en  vue  d'obtenir  des  subsides  aux 
travaux  de  défense  contre  les  torrents  et  à  des  corrections  et  endigue- 
ments  de  rivières.  Dans  nombre  de  ces  cas,  on  a  pu  établir,  avec- 
précision,  que  le  déboisement  ou  tout  au  moins  une  économie  sylvicole 
mal  entendue  dans  le  bassin  d'un  cours  d'eau  avait  converti  celui-ci 
en  torrent  dévastateur. 

Certes,  le  CF.  pouvait,  là  où  il  le  jugeait  nécessaire,  subordonner 
l'octroi  de  subventions  pour  ces  travaux  de  défense  à  des  conditions 
de  nature  sylvicole  mais  la  LF.  sur  les  forêts  ne  lui  permet  pas  de 
subventionner  des  reboisements  ainsi  exigés,  par  le  simple  fait  qu'ils 
ont  lieu  en  dehors  de  la  zone  forestière  fédérale.  Or,  les  contrées  en 
question,  déjà  surchargées  par  les  frais  souvent  considérables  des  tra- 
vaux de  défense,  ne  peuvent  qu'à  grand'peine  satisfaire  aux  obligations 
généralement  très  onéreuses  du  reboisement.  C'était  donc  aussi  une 
question  de  simple  équité  que  de  mettre,  pour  des  obligations  semblables, 
les  cantons  situés  en  dehors  de  la  zone  au  bénéfice  des  subsides  de 
la  Conf.,  dans  la  même  mesure  que  ceux  qui  en  font  partie. 

F.  f.  1893  V  13  ;  1896  II  619. 

S'inspirant  de  ces  considérations  et  agissant  dans  le  sens  de  la  mo- 
tion Baldinger,  le  CF.  a  soumis  à  l'AF.,  par  message  du  14  novem- 
bre 1893,  un  projet  de  revision  de  l'art.  24,  al.  l,r  de  la  Const.  F., 
lequel  a  été  adopté  par  l'AF.,  puis  par  le  peuple  et  les  cantons,  dans 
la  votation  constitutionnelle  du  1 1  juillet  1897  2).  Depuis  cette  revi- 
sion, la  haute  surveillance  de  la  Conf  sur  la  police  des  endiguements 
et  des  forêts  ne  s'exerce  plus  dans  les  limites  des  régions  élevées  ; 
elle  s'étend  désormais  à  toute  la  Suisse.  C'est  ainsi  qu'a  également 


1)  Cf.  aussi  supra  IV  n°  1445. 

2)  Cf.  supra  II  p.  243,  chiffre  16. 
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disparu  le  dualisme  qui.  grâce  à  la  rédaction  primitive  de  l'art.  24 
de  la  Const.  F.  de  1*74,  résidait  dans  le  fait  que  sept  cantons,  qui 
n'appartenaient  qu'en  partie  à  la  zone  forestière  fédérale  fixée  par  la 
LF.  de  1 S76,  étaient  soumis  à  deux  législations  différentes  en  ma- 
tière sylvicole,  une  partie  de  ces  cantons  étant  régie  par  la  LF., 
l'autre,  par  la  loi  cantonale  sur  les  forêts.  Au  début,  ce  dualisme 
s'était  également  produit  dans  le  canton  de  Schwyz  et,  pour  le  faire 
cesser,  ce  canton  a  demandé  à  l'AF.  de  l'englober  entièrement  dans 
la  zone  forestière  fédérale,  ce  que  l'AF.  a  accordé,  par  arr.  féd.  du 
9  juin  1877.  R.  0.  n.  S.  III  88. 

III.  Afin  de  mettre  en  vigueur  le  plus  tôt  possible  l'art.  24  revisé 
de  la  Const.  F.,  l'AF.  a  voté,  le  15  avril  189^,  sur  la  proposition  du 
CF.,  l'arrêté  que  voici  : 

L'application  de  la  LF.  concernant  la  haute  surveillance  de  la 
Confédération  sur  la  police  des  forêts  dans  les  régions  élevées,  du 
24  mars  1870,  est  étendue  à  l'ensemble  du  territoire  de  la  Confédération. 

Cette  mesure  est  prise  à  titre  transitoire  jusqu'à  la  revision  pré- 
vue de  la  loi  précitée. 

R.  O.  n.  S.  XVI  7 06  ;  F.  f.  1899  I  675,  676.  L'arr.  féd.  du  15  avril  1898  contient 
la  clause  référendaire,  de  même  que  les  modifications  nécessaires  à  ap- 
porter au  texte  de  la  LF.  du  24  mars  1876  En  même  temps,  l'AF.  a  invité 
le  CF.,  par  un  postulat  spécial,  à  présenter  le  plus  tôt  possible  le  projet 
d'une  LF.  revisée  sur  la  police  des  forêts.  Rés.  Dél.  AF.  avril  1898,  n°  12. 
Le  1er  juin  lb98  déjà,  le  CF.  soumettait  aux  Chambres  fédérales 
un  projet  de  LF.  revisée  conc.  la  haute  surveillance  de  la  Conf.  sur 
la  police  des  forêts.  A  la  suite  des  délibérations  de  la  commission  du 
CN.,  il  l'a  remplacé,  le  26  mai  1899,  par  un  projet  modifié,  sur  la  base 
duquel  a  été  votée,  le  11  octobre  1902,  la  LF.  revisée  conc.  la  haute 
surveillance  de  la  Conf.  sur  la  police  des  forêts. 

R.  0.  n.  S.  XIX  456;  F.  f.  1898  III  177;  1899  III  305. 

2148.  Par  l'arrêté  du  6  décembre  '894,  le  CF.  a  interprété 
comme  suit  l'art.  3  de  la  LF.  sur  la  police  des  forêts  dans  les  ré- 
gions élevées,  du  24  mars  1876,  ainsi  conçu  : 

Dans  les  limites  de  la  zone  forestière  fédérale,  toutes  les  forêts 
protectrices  sont  soumises  à  la  haute  surveillance  de  la  Confédération. 

Les  forêts  de  l'Etat,  des  communes  et  des  corporations  sont  sou- 
mises à  cette  surveillance  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  des  forêts 
protectrices. 

Les   articles    de   la  présente  loi  sont  seuls  applicables  aux 

forêts  des  particuliers  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  forêts  protectrices. 
V  6 
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L'expression  «  forêts  de  corporations  » ,  qui  figure  dans  l'art.  3  de 
la  LF.  concernant  la  haute  surveillance  de  la  Confédération  dans  les 
régions  élevées,  du  24  mars  1876,  doit  être  interprétée  dans  ce  sens 
que  les  forêts  de  corporations  sont  toutes  celles  qui  revêtent  un  ca- 
ractère public  ou  servent,  d'une  manière  durable,  à  un  but  d'utilité 
publique,  ainsi  que  celles  qui,  sans  servir  précisément  à  un  but  d'u- 
tilité publique,  sont  gérées  par  une  autorité  publique. 

Il  est  loisible  aux  cantons  de  donner  à  la  notion  de  forêts  de 
corporations  un  sens  plus  large  encore  —  mais,  en  tout  cas,  jamais 
plus  étroit  —  que  celui  que  lui  donne  le  CF. 

Ainsi  donc,  outre  les  forêts  de  l'Etat  et  des  communes  mention- 
nées à  l'article  3  précité,  il  y  a  lieu  de  considérer,  comme  forêts 
protectrices,  les  forêts  de  bourgeoisies,  de  villages  ou  sections  de 
village,  de  voisinages,  de  hameaux,  de  haute  juridiction,  de  districts, 
de  cercles  ou  d'arrondissements,  de  caisses  de  scolarques,  d'adminis- 
trations (offices)  de  travaux  publics,  d'hôpitaux,  de  paroisses,  de  cou- 
vents, de  prébendes,  de  chapitres,  de  dotations  et  de  fonds  de  pauvres; 
de  fonds  scolaires  et  ecclésiastiques,  de  syndicats  d'alpages,  d'orphe- 
linats, d'administrations  de  police  du  feu,  de  consortages  ou  commu- 
nautés publiques  et  toutes  les  autres  forêts  de  même  nature. x) 

F.  f.  1895  I  101,  802. 

A  l'appui  de  cette  interprétation,  le  Département  fédéral  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture  s'exprime  comme  suit,  dans  un  rapport  du 
15  novembre  1894  : 


!)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  revisée  sur  la  police  des  forêts,  du  11  oct.  1902, 
art.  2  : 

Dans  le  sens  de  la  présente  loi,  on  entend  par  forêt,  y  compris  les 
pâturages  boisés  : 

a.  les  forêts  publiques,  savoir  :  les  forêts  de  l'Etat,  des  communes 
et  des  corporations,  ainsi  que  celles  qui  sont  gérées  par  une  au- 
torité publique  ; 

b.  les  forêts  privées,  ainsi  que  celles  des  associations  forestières 
(art.  26  et  28). 

Ce  classement  est  fait  par  les  cantons,  sous  réserve  d'approbation 
du  CF. 

A  rapprocher  encore  F.  f.  1898  III  179,  191,  192  ;  1899  III  306,  321,  322  ;  Bull, 
sténog.  de  l'AF.  1899,  IX  p.  1,  43-46,  85,  90  et  suiv.,  158  ;  1901  p.  571,  603  ; 
1902,  XII  p.  135-140,  165-172,  466. 
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L'expression  «  forêts  de  corporations  »,  dont  se  sert  la  LF.  du  24 
mars  1876,  peut  être  interprétée  dans  un  sens  large  ou  dans  un  sens 
restreint. 

Il  est  hors  de  doute  qu'indépendamment  des  forêts  de  l'Etat  et 
des  communes  citées  spécialement  par  la  loi  toutes  les  forêts  revêtant 
un  caractère  public  et  servant,  d'une  manière  durable,  à  un  but  d'utilité 
publique  sont  comprises  dans  l'expression  «  forêts  de  corporations  »  de 
la  LF.  Parmi  ces  forêts  se  rapportant  à  un  but  d'utilité  publique,  nous 
mentionnerons,  entre  autres,  les  forêts  de  districts,  de  cercles,  de  bour- 
geoisies, d'écoles,  d'églises,  de  prébendes,  d'hôpitaux  et  de  chapitres. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  si  la  LF.  comprend  aussi,  dans  les 
forêts  de  corporations,  celles  qui  appartiennent  à  des  corporations  de 
caractère  privé,  telles  que  celles,  par  exemple,  de  syndicats  d'alpage  ou 
autres  corporations  ou  syndicats  de  propriétaires. 

Consultés  sur  la  question  de  savoir  comment  ils  avaient  interprété, 
jusqu'alors,  les  mots  en  question  dans  l'exécution  de  la  loi  forestière 
fédérale  et  quelles  sortes  de  corporations,  syndicats  ou  autres  associa- 
tions de  propriétés  forestières  se  trouvaient  sur  leur  territoire,  les  can- 
tons ont  répondu,  en  résumé,  comme  suit  : 

Zurich.  «  A  l'exception  des  forêts  de  l'Etat,  nous  avons  actuelle- 
ment, dans  notre  canton,  les  forêts  de  corporations  forestières  suivantes  : 

1°  les  forêts  de  communes,  précédemment  presque  toutes  forêts 
de  bourgeoisies,  qui,  sauf  rachat  antérieur,  sont  devenues  propriétés  des 
communes  municipales  en  vertu  de  la  nouvelle  loi  communale  de  1875  ; 

2°  les  forêts  de  bourgeoisies,  rachetées  aux  communes  municipales 
assez  tôt  avant  187")  pour  être  conservées  aux  bourgeoisies; 

3°  les  forêts  d'églises,  de  très  peu  d'importance  ; 

4°  les  forêts  de  syndicats,  comprenant  5993  ha.,  avec  droits  partiels 
des  membres  du  syndicat  au  rapport  soutenu  ;  ces  droits  partiels  sont 
saisissables  et  peuvent  être  vendus  par  leur  propriétaire  ;  toutes  ces 
forêts  sont  cadastrées,  aménagées  conformément  à  l'économie  forestière 
et  soumises  à  la  surveillance  de  l'administration   cantonale  des  forêts; 

5°  les  forêts  de  sociétés  privées,  qui  se  sont  formées  depuis  l'ap- 
plication de  la  LF.  dans  la  zone  forestière  suisse  et  aussi  sur  le  terri- 
toire de  forêts  protectrices  relevant  exclusivement  de  la  surveillance 
cantonale  ;  ce  sont  des  massifs  boisés  privés,  que,  dans  le  but  d'un  meilleur 
aménagement,  l'on  gère  conformément  à  des  statuts  communs,  sans  que, 
pour  autant,  ils  aient  perdu  le  caractère  de  propriétés  particulières. 

Berne:  Nous  entendons,  par  forêts  de  corporations,  celles  dont  le 
propriétaire  répond  à  la  définition  juridique  de  corporation,  ainsi  les  fo- 
rêts de  bourgeoisies,  de  communes  mixtes,  de  communes  municipales,  de 
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bourses  des  pauvres,  de  communautés  et  de  corporations  de  villages,  de 
syndicats  forestiers,  d'écoles,  de  corporations  spéciales  d'ayants  droit  et 
de  fondations  d'hôpitaux.  Nous  y  rangeons  aussi  toutes  les  forêts  de 
corporations  dont  les  propriétaires  ont,  sur  leur  demande,  obtenu,  par 
décret  du  Grand  Conseil,  d'être  reconnues  comme  personnes  civiles. 

Par  contre,  les  forêts  de  syndicats  d'alpage  ou  d'autres  corporations 
de  ce  genre  n'ont  pas  été  considérées,  jusqu'à  présent,  comme  forêts  de 
corporations.... 

Lucerne:  Aux  termes  des  §§  1  et  3  de  la  loi  forestière  cantonale 
du  5  mars  1875,  toutes  les  forêts  de  l'Etat,  des  communes,  des  chapi- 
tres, des  cloîtres,  des  écoles,  des  églises,  des  prébendes,  des  hôpitaux  et 
de  certaines  corporations  dont  les  biens  sont  en  main-morte,  sans  re- 
vêtir le  caractère  de  propriétés  privées,  relèvent  directement  de  l'admi- 
nistration forestière  cantonale  ou  sont  soumises  à  son  contrôle.  Ces 
forêts  sont  donc,  d'après  nous,  forêts  de  corporations. 

Les  associations  nommées  syndicats  d'alpage,  d'ailleurs  fort  peu  im- 
portantes chez  nous  comme  propriétaires  de  forêts,  rentrent,  pour  nous, 
dans  la  catégorie  des  propriétaires  particuliers. 

Uri:  Outre  les  forêts  de  l'Etat,  nous  avons  principalement  une  cer- 
taine catégorie  de  forêts  auxquelles  s'applique  l'art.  3  de  la  LF.  et  qui 
revêt  le  caractère  de  forêts  de  corporations.  Ce  sont  les  forêts  indivises 
des  17  communes  bourgeoises  de  l'ancien  district  d'Uri,  communauté  qui, 
d'après  la  constitution  cantonale,  porte  le  nom  de  corporation  d'Uri. 

En  outre,  toutes  les  forêts  des  communes,  des  églises,  des  prébendes 
et  des  chapitres  sont  soumises  à  la  surveillance  de  l'autorité  cantonale. 
Ces  forêts  sont,  d'ailleurs,  peu  nombreuses  et  n'accusent,  à  l'exception 
des  forêts  créées  ou  à  créer  dans  la  vallée  d'Urseren,  que  des  conte- 
nances de  quelques  hectares.  Il  ne  peut  donc  pas  être  ici  question  d'un 
rapport  soutenu. 

Nous  possédons  encore  une  sorte  de  forêts  de  particuliers,  appar- 
tenant à  plusieurs  propriétaires.  Ce  genre  de  forêts  résulte  de  l'indivi- 
sion d'hoiries;  il  leur  manque  une  organisation  en  société;  c'est  pourquoi 
nous  les  avons  toujours  traitées  comme  forêts  privées. 

Les  forêts  des  Alpes  appartiennent  ou  à  la  corporatien  d'Uri  et  aux 
communes  ou  bien  à  des  particuliers. 

Sckwyz:  L'on  entend  par  forêts  de  corporations  toutes  les  forêts 
dont  le  propriétaire  est  personne  civile,  c'est-à-dire  les  peuplements 
forestiers  appartenant  à  des  communautés  publiques  à  existence  civile 
(bourgeoisies,  par  exemple),  à  des  syndicats  d'alpage,  des  syndicats 
fonciers  et  d'autres  corporations  ou  à  des  chapitres  et  des  couvents. 
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Unter  wald-le- Haut  :  Ont  été  compris  jusqu'ici,  par  le  terme:  forêts 
de  corporations,  les  forêts .  de  bourgeoisies,  d'écoles,  d'églises,  de  pré- 
bendes, d'hôpitaux  et  de  fondations.  Par  contre,  le  canton  ne  possède 
aucune  corporation  forestière  ou  autre  association  de  ce  genre.  La  plu- 
part des  forêts  appartiennent  aux  bourgeoisies  (le  revenu  est  indivis  ou 
partagé  entre  les  bourgeois);  les  forêts  privées  sont  peu  nombreuses. 
L'Etat,  comme  tel,  ne  possède  aucune  forêt;  seul,  l'hôpital  cantonal  est 
propriétaire  de  deux  ou  trois  petites  parcelles  boisées. 

Un  ter  wald-le- Bas:  Jusqu'à  présent,  l'on  a  considéré  comme  forêts  de 
corporations  les  forêts  de  l'Etat,  des  communautés,  de  sections  de  com- 
munes ou  de  hameaux,  d'églises,  de  couvents,  d'hôpitaux  et  de  fonda- 
tions, et  on  les  a  aussi  traitées  comme  telles. 

Glaris:  Les  forêts  de  corporations  se  partagent  en  deux  groupes: 
les  unes  ont  un  caractère  officiel,  les  autres  un  caractère  privé.  Parmi 
les  premières,  nous  citerons  le  Kirchwald,  situé  sur  la  rive  droite  de  la 
Sernft  et  appartenant  aux  communes  de  Matt  et  d'Engi.... 

Les  autres  forêts  de  corporations  ou  de  syndicats  revêtent  un  ca- 
ractère plutôt  pris-é;  telles  sont  les  forêts: 

1°  des  corporations  forestières  dites  du  Bräh  et  du  Braus; 

2°  de  la  corporation  de  la  montagne  de  Näfels; 

3°  de  celle  de  l'Elmerrüfiberg; 

Les  forêts  de  ces  corporations  privées  jouent  un  rôle  secondaire,  la 
surface  qu'elles  couvrent  ne  s'étendant  pas  au-delà  de  0,1  °/0  de  l'aire 
des  forêts  revêtant,  dans  le  canton,  un  caractère  public. 

Zoug:  La  loi  forestière  du  canton  de  Zoug  prescrit  ce  qui  suit: 

La  haute  surveillance  de  l'Etat  s'exerce,  d'après  la  loi,  sur  toutes 
les  forêts  du  canton,  qui  sont  : 

1°  les  forêts  de  communes,  de  corporations  et  de  syndicats; 
2°  les  forêts  protectrices  privées; 
3°  les  autres  forêts  privées. 

Notre  loi  forestière  fait  donc  une  distinction  entre  forêts  de  cor- 
porations (Korporationswaldungen)  et  forêts  de  syndicats  (Genossenschafts- 
waldungen) et  soumet  ces  dernières  à  la  surveillance  de  l'Etat,  à  l'inté- 
rieur aussi  bien  qu'en  dehors  de  la  zone  forestière  fédérale. 

Les  §§  6,  9,  14,  16  et  20  de  la  loi  cantonale  consacrent  aux  forêts  des 
syndicats  les  mêmes  dispositions  qu'à  celles  des  communes  et  des  cor- 
porations. 

Nous  n'avons  pas  de  forêts  de  l'Etat. 

Dans  le  canton  de  Zoug,  l'on  trouve  les  catégories  suivantes  de 
corporations  et  de  syndicats  forestiers  : 
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1°  les  corporations  bourgeoises  formées  de  certaines  familles  bour- 
geoises d'une  même  commune  politique  (Bürgerkorporationen)  ou  d'une 
partie  seulement  d'une  commune,  ou  encore  de  parties  détachées  de- 
communes  voisines; 

2°  les  syndicats  forestiers  laïques  ayant  un  caractère  privé; 

3°  les  corporations  forestières  de  couvents. 

En  exécution  de  la  loi  forestière  cantonale,  toutes  les  mesures  appli- 
cables, d'après  la  LP.,  aux  forêts  de  l'Etat,  des  communes  et  des  cor- 
porations le  sont  aussi  aux  forêts  des  corporations  et  des  syndicats 
précités. 

Il  faut  ajouter  enfin  que  les  forêts  d'églises  sont  assimilées  aux 
forêts  communales  et  que  le  canton  de  Zoug  ne  possède  qu'une  très 
petite  forêt  de  bourgeoisie.... 

Fribourg:  Suivant  la  statistique  cantonale,  sont  envisagées,  dans  le 
canton  de  Fribourg,  comme  forêts  de  corporations  : 

1 .  celles  des  hôpitaux  ; 

2.  celles  des  chapitres; 

3.  celles  des  caisses  de  scolarques,  pauvres  et  autres  ; 

4.  celles  des  bourgeoisies  ; 

5.  celles  des  paroisses; 

6.  celles  des  fonds  scolaires  et  ecclésiastiques  ; 

7.  celles  des  syndicats  d'alpages. 
Les  autres  forêts  sont  désignées  : 

1.  forêts  de  l'Etat; 

2.  forêts  communales: 

3.  forêts  des  particuliers. 

Appenzell- Rhodes  extérieures:  Nous  considérons  comme  forêts  de 
corporations  celles  de  propriété  indivise  et  inaliénable  servant,  d'une 
manière  durable,  à  un  but  d'utilité  publique;  telles  sont  les  forêts  de 
l'Etat  et  celles  des  communes,  ainsi  que  les  forêts  de  districts,  de  cer- 
cles, de  bourgeoisies,  d'écoles,  d'églises,  de  prébendes,  d'hôpitaux  et  de 
fondations.  Les  forêts  de  ces  catégories  ont,  chez  nous,  une  origine  déjà 
ancienne. 

En  opposition  à  ces  forêts-là,  nous  citerons  les  forêts  de  syndicats 
d'alpages,  celles  de  syndicats  de  propriétaires  fonciers  et  de  syndicats 
forestiers  et  celles  des  sociétés  de  sylviculture.  Toutes  ces  forêts  sont 
de  date  plus  récente;  elles  servent  plutôt  à  un  but  économique  et  de 
spéculation  qu'à  un  but  d'utilité  publique;  ce  sont  des  propriétés  privées? 
elles  peuvent  être  partagées  ou  vendues  sans  l'autorisation  de  l'Etat. 
Les  propriétaires  ne  sont  assujettis  qu'aux  prescriptions  de  leurs  statuts. 

Dans  notre  canton,  on  trouve  des  forêts  de  ces  deux  espèces. 


La  Police  des  forêts. 
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Âppenzell-Bhodes  intérieures:  Dans  ce  canton,  l'expression  :  forêts  de 
corporations  ne  peut  prêter  à  équivoque,  par  la  raison  qu'aucune  cor- 
poration de  nature  privée  n'y  existe.  Les  syndicats  d'alpage  ou  autres 
corporations  ayant  un  caractère  privé  ne  sont,  à  la  vérité,  pas  chose 
inconnue  chez  nous;  les  sociétés  de  ce  genre  ne  figurent  cependant  que 
comme  propriétaires  de  l'herbe,  tandis  que  le  bois  grevé  de  servitudes 
appartient  à  des  corporations  d'ordre  public  et  se  trouve  ainsi  soumis  à  la 
législation  forestière  sans  autre  condition.  Outre  les  forêts  de  corporations 
dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  auxquelles  participe  tout  propriétaire^ 
foncier  dans  un  rayon  déterminé  et  indépendant  des  limites  politiques 
et  qui  constituent,  dans  leur  ensemble,  la  majorité  de  nos  forêts  de  cette 
nature,  notre  canton  possède  encore  des  forêts  dépendant  de  l'adminis- 
tration des  travaux  publics,  de  caisses  de  pauvres,  d'églises,  de  couvents, 
d'hôpitaux,  d'assistance  publique,  d'horphelinats  et  de  la  police  du  feu  ; 
toutes  ces  forêts  sont  traitées  comme  forêts  de  corporations  d'ordre 
public. 

Grisons:  Nous  considérons  comme  forêts  de  corporations,  dans  le 
sens  de  la  LF.,  celles  qui  revêtent  de  droit  un  caractère  public  et  qui 
ne  peuvent  donc  être  traitées  comme  propriétés  particulières.  En  consé- 
quence, nous  traitons  comme  forêts  de  corporations  les  forêts  suivantes, 
que  l'on  rencontre  dans  notre  canton,  savoir:  celles  de  communes,  de 
bourgeoisies,  de  sections  de  communes,  de  hameaux,  de  haute  juridic- 
tion, d'écoles,  d'églises,  de  cloîtres,  de  chapitres  et  de  fondations.  Nous 
avons,  en  outre,  des  forêts  de  syndicats  et  des  forêts  particulières,  les 
unes  et  les  autres  de  nature  absolument  privée.  Ces  forêts  sont,  du 
reste,  de  minime  importance  quant  à  leur  nombre  et  leur  extension  et 
quant  au  rôle  qu'elles  jouent  dans  l'économie  forestière,  comparées  aux 
forêts  de  corporations  de  caractère  essentiellement  public. 

Tessin:  Seules,  les  forêts  non  protectrices  appartenant  à  des  pro- 
priétaires privés  sont  exclues  aujourd'hui  de  la  surveillance  de  l'Etat. 
Dans  la  classification  des  forêts  protectrices,  on  a  eu  surtout  égard  à  celles 
pour  lesquelles  cette  surveillance  était  nécessaire.  Il  y  a  donc  lieu  de 
considérer  comme  forêts  de  corporations  toutes  celles  qui  appartiennent 
à  des  propriétés  de  patriciats,  des  consortages,  des  chapitres,  des  pa- 
roisses et  à  d'autres  sociétés. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'autres  personnes  civiles  propriétaires  de 
forêts. 

Vand:  Les  forêts  appartenant  aux  Bourses  des  pauvres,  à  l'institut 
Henchoz,  à  Château  d'Œx,  et  celles  de  la  paroisse  de  Blonay,  dans  la 
Veveyse,  sont  toutes  gérées  par  les  administrations  communales.  En 
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outre,  comme,  dans  jiotre  canton,  toutes  les  forêts  situées  dans  la  zone 
forestière  fédérale,  qu'elles  appartiennent  à  l'Etat,  aux  communes  ou  à 
des  particuliers,  sont  déclarées  forêts  protectrices,  elles  rentrent  sous  le 
régime  de  la  LF.  sur  les  forêts  et  le  règlement  d'exécution  cantonal. 

Valais:  Dans  notre  canton,  les  forêts  de  corporations  appartiennent  aux 
bourgeoisies,  à  des  sections  de  villages,  aux  prébendes  ;  outre  cette  caté- 
gorie de  forêts,  nous  avons  des  forêts  de  consortages  (désignation  identique 
à  celle  de  corporation),  qui  sont  celles  dont  les  propriétaires  excèdent  le 
nombre  de  dix  et  celles  dont  le  titre  de  propriété  ne  remonte  pas,  avec 
date  certaine,  au  1er  août  1826. 

Toutes  ces  forêts  de  corporations  ou  de  consortages  sont  placées 
sous  la  même  police  que  les  forêts  communales. 

Si  l'on  se  reporte  à  la  genèse  et  à  l'historique  de  la  LF.,  on  doit 
s'arrêter  tout  d'abord  au  passage  suivant  du  message  du  CF.: 

«  Une  question  très  importante,  qui  a  donné  lieu  également  à  une 
vive  discussion  au  sein  de  la  société  des  forestiers  suisses,  c'est  celle 
de  savoir  si  toutes  les  forêts  comprises  dans  la  zone  forestière  fédé- 
rale doivent,  sans  exception,  être  soumises  au  contrôle  de  la  Confédéra- 
tion, ou  bien  si  les  forêts  privées  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  forêts 
protectrices  doivent  y  être  soustraites. 

«  La  société  des  forestiers  suisses  et  la  société  forestière  du  can- 
ton de  Berne  se  sont  rangées  à  la  première  de  ces  opinions. 

«  Nous  ne  pouvons  partager  cette  idée,  attendu  que  nous  admet- 
tons le  principe,  généralement  dominant  et  observé  dans  la  législation, 
que  les  particuliers  ne  doivent  pas  être  entravés  dans  leur  droit  de 
disposer  librement  de  leur  propriété,  au  delà  des  limites  exigées  impé- 
rieusement par  le  bien  public.  » 

En  conséquence,  le  projet  de  loi  ne  soumet  à  la  haute  surveillance 
de  la  Confédération  que  les  forêts  de  l'Etat,  des  communes  et  des  cor- 
porations, des  fondations  et  des  communautés,  comme  forêts  revêtant 
un  caractère  publie,  et,  de  plus,  toutes  les  forêts  protectrice*  privées, 
mais  non  pas  les  autres  forêts  des  particuliers.  (A  celles-ci  ne  sont  ap- 
plicables, d'après  le  3me  alinéa  de  l'article  3  de  la  loi  forestière  fédé- 
rale, que  les  articles  11,  14,  alinéas  2,  3  et  4  ;  1".,  2<>  et  27,  chiffres  2, 
4,  8  et  9  de  cette  loi). 

Le  CE.  s'est  associé  d'abord  à  la  manière  de  voir  des  sociétés  pré- 
citées; mais,  au  cours  des  débats,  il  s'est  rangé,  avec  le  CN.,  à  l'avis  du  CF. 

Cette  opinion  se  reflète  dans  l'art.  3  de  la  loi  actuelle;  les  deux 
expressions  :  forêts  de  fondations  et  forêts  de  communautés  ont  été  aban- 
données, indubitablement  parce  que  ces  forêts  sont  renfermées  dans  la 
notion:  forêts  de  corporation*  et  qu'on  a  voulu  en  éviter  la  spécification. 


La  Police  des  forêts. 
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Il  résulte  des  réponses  transcrites  ci- dessus  que  les  cantons  ont, 
en  général,  bien  interprété  et  appliqué  l'expression  :  forêts  de  corpora- 
tions. Ils  ont  considéré  comme  telles  toutes  forêts  revêtant  un  caractère 
publia  et  servant,  d'une  manière  durable,  à  un  but  d'utilité  publique. 

Quelques  cantons  sont  allés  plus  loin  et  ont  compris,  dans  cette 
expression,  des  forêts  qui,  d'après  la  définition  ci-dessus,  doivent  être 
envisagées  comme  forêts  privées. 

Les  forêts  de  syndicats,  indiquées  sous  chiffre  4  dans  la  réponse 
de  Zurich  et  considérées  encore  par  cet  Etat  comme  forêts  de  corpo- 
rations, sont  à  la  limite  extrême  de  ce  genre  de  forêts. 

Berne  pose  en  principe  que  tous  les  syndicats  qui,  sur  leur  demande, 
ont  été  déclarés  /icrsonnes  riv/les  par  décret  du  Grand  Conseil,  sont  re- 
connus, de  ce  chef,  comme  corporations. 

Le  Département  fédéral  de  justice  et  police  estime  que,  pour  les 
forêts  appartenant  à  plusieurs  personnes,  on  devrait  rechercher  si  ces 
forêts  portent  un  caractère  publir.  Il  ressort  de  là  que  le  caractère  ne 
réside  pas  dans  la  qualité  de  personne  civile  des  syndicats,  commu- 
nautés ou  sociétés  auxquelles  appartient  une  forêt,  car  plusieurs  pro- 
priétaires privés  peuvent  s'organiser  en  syndicats  et  acquérir,  pour  leur 
association,  la  qualité  de  personne  civile. 

Si  l'on  s'en  tient  à  l'opinion  que  la  LF.  ne  comprend,  par  forêts 
de  corporations,  que  les  forêts  revêtant  un  caractère  public,  on  doit 
reconnaître  que  Schwyz  va,  d'après  la  conception  ci-dessus  de  personne 
civile,  plus  loin  que  ne  l'exige  la  loi,  puisque  le  §  2  de  son  règlement 
d'exécution  a  la  teneur  suivante  : 

«  A  cet  effet  (surveillance  par  l'Etat),  les  forêts  sont  divisées  en 
deux  groupes  : 

a.  celles  de  communes  et  de  corporations,  dans  lesquelles  sont  com- 
prises toutes  les  forêts  appartenant  à  une  personne  civile; 
h.  celles  des  particuliers. 
«  Les  forêts  de  syndicats  d'alpages,   de   propriétaires  fonciers  et 
d'autres   corporations   sont  rangées  dans  la  première   de   ces  catégo- 
ries. » 

Zmg  dit  expressément  que  toutes  les  prescriptions  qui,  d'après  la 
loi  forestière  fédérale,  s'appliquent  aux  forêts  de  l'Etat,  des  communes 
et  des  corporations  sont  aussi  en  vigueur  pour  les  forêts  de  syndicats 
forestiers  laïques  de  nature  privée. 

Le  canton  du  V<rtu>s  étend  la  notion  de  forêts  de  corporations 
(consortages)  aux  forêts  privées  dont  le  nombre  des  propriétaires  excède 
dix  et  à  celles  dont  le  titre  de  propriété  ne  remonte  pas,  d'une  manière 
certaine,  au  1er  août  1826. 
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De  l'avis  du  Département  fédéral  de  l'industrie  et  de  l'agriculture, 
les  cantons  doivent  rester  libres  de  concevoir  cette  notion  d'une  façon 
plus  large  encore  que  ne  l'indique  la  définition  donnée  plus  haut,  mais 
qu'ils  doivent  être  tenus,  par  contre,  de  ne  jamais  en  restreindre  da- 
vantage le  sens. 

Pour  conclure,  le  Département  croit  devoir  interpréter  l'expression  : 
forêts  de  corporations,  contenue  dans  l'art.  3  de  la  LF.  du  24  mars  1876, 
concernant  la  haute  surveillance  de  la  Confédération  sur  la  police  des 
forêts  dans  les  régions  élevées,  en  ce  sens  que  cette  expression  désigne 
les  forêts  revêtant  un  caractère  public  et  servant,  d'une  manière  durable, 
à  un  but  d'utilité  publique. 

Outre  les  forêts  de  lEtat  et  des  communes  mentionnées  dans  l'art. 
3  de  la  loi,  il  faut  donc  ranger,  parmi  les  forêts  de  corporations,  les 
forêts  de  bourgeoisies,  de  villages,  ou  de  sections  de  communes  ou  de 
villages,  de  voisinages,  de  hameaux,  de  hautes  juridictions,  de  districts 
et  de  cercles  ou  d'arrondissements,  d'administrations  de  constructions 
ou  de  travaux  publics,  d'écoles,  de  scolarques,  d'hôpitaux,  d'églises  ou 
de  paroisses,  de  couvents,  de  prébendes  ou  de  chapitres,  de  fondations, 
de  fonds  ou  de  caisses  de  secours  pour  pauvres,  d'asiles  pour  orphe- 
lins, d'administrations  de  police  du  feu,  de  communautés  publiques  et 
d'autres  propriétaires  semblables. 

De  son  côté,  le  Département  fédéral  de  justice  et  police  a  complété  ce 
rapport  par  les  observations  que  voici  : 

Nous  adhérons  à  l'opinion  d'ajouter,  à  la  rédaction  proposée  par  le 
Département  fédéral  de  l'industrie  et  do  l'agriculture,  les  mots  suivants  : 
«  ainsi  que  les  forêts  qui,  sans  servir  précisément  à  un  but  d'utilité 
publique,  sont  gérées  par  une  autorité  publique».  Comme  nous  l'avons 
fait  ressortir,  on  ne  voulait  soumettre  à  la  haute  surveillance  de  la 
Confédération,  en  considération  des  droits  de  la  propriété  privée,  que  les 
forêts  des  particuliers  sises  dans  la  zone  forestière  fédérale  et  consi- 
dérées comme  forêts  protectrices.  Mais  s'il  existe  des  forêts  privées 
gérées  par  une  autorité  publique,  la  raison  qui  engageait  le  législateur 
à  en  soustraire  l'administration  et  l'aménagement  à  la  surveillance  fé- 
dérale cesse  d'exister.  Par  le  fait  qu'ils  en  abandonnent  l'administration 
à  des  autorités  publiques,  les  propriétaires  prêtent  à  ces  forêts  un  ca- 
ractère public;  ils  se  dépouillent  du  droit  d'en  disposer  comme  il  leur 
plaît.  Il  va  sans  dire,  en  effet,  que  l'administration  ne  saurait  procéder 
suivant  des  principes  différents,  selon  qu'il  s'agit  d'une  forêt  de  nature 
publique  ou  d'une  forêt  confiée  à  la  gérance  d'une  autorité  publique. 

F.  f.  1895  I  101-113. 


La  Police  des  forêts. 
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2149.  L'art.  16,  1er  alinéa,  de  la  LF.  concernant  la  haute  sur- 
veillance de  la  Confédération  sur  la  police  des  forêts  dans  les  régions 
élevées,  du  24  mars  1876,  est  ainsi  conçu: 

Il  sera  levé  le  plan  des  forêts  de  l'Etat,  des  communes  et  des  cor- 
porations; dans  ce  but,  elles  (ces  forêts)  seront  aménagées,  et  leur  ex- 
ploitation régularisée.  ') 

Consulté  sur  ce  passage  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  des  Gri- 
sons, le  CF.  l'a  interprété  comme  suit,  le  27  janvier  1S91,  ajoutant 
qu'il  fallait  considérer  sa  réponse  comme  une  décision  de  principe: 

La  prescription  contenue  à  l'art.  16,  alinéa  1er,  et  d'après  laquelle 
«  l'exploitation  des  forêts  doit  être  régularisée  »  vise,  dans  sa  corré- 
lation avec  les  autres  dispositions  du  même  article,  les  travaux  qui 
doivent  précéder  les  projets  d'aménagement  et,  par  conséquent  aussi, 
les  aménagements  forestiers  eux-mêmes. 

Le  problème  consistant  à  régulariser  la  répartition  du  bois  des 
forêts  communales  embrasse  tout  à  la  fois  la  sylviculture,  le  genre 
d'exploitation  et  la  protection  des  forêts  et,  par  le  fait  même,  l'éla- 
boration des  plans  d'aménagement  prescrits  dans  l'ai.  1er  de  l'art.  16, 
ainsi  que  le  maintien  du  produit  soutenu  de  la  possibilité  annuelle, 
en  conformité  de  l'ai.  2  du  même  article,  et  enfin  l'application  des 
mesures  d'administration  et  de  police  indispensables  pour  assurer  la 
conservation  des  forêts  protectrices,  mesures  que  les  gouvernements 
cantonaux  sont  tenus  de  prendre,  aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi. 

En  se  basant  sur  ces  dernières  dispositions,  le  CF.  déclare  inad- 
missible, en  principe,  la  répartition  des  bois  sur  pied  dans  les  forêts 
communales  et  dans  celles  des  grandes  corporations,  telle  qu'elle  a 
été  pratiquée  jusqu'ici  dans  la  plupart  des  communes  et  des  corpora- 
tions du  canton  des  Grisons 2).  En  d'autres  termes,  l'abatage  et  le 
façonnage  du  bois,  de  même  que,  partout  où  c'est  nécessaire  aussi,  le 
transport  jusqu'aux  chemins  de  dévestiture,  doivent  avoir  lieu  sous  la 
direction  et  la  surveillance  de  l'administration  forestière,  d'une  ma- 
nière rationnelle  et  qui  épargne  autant  que  possible  la  forêt. 

Tout  le  bois  exploité  doit  être  mesuré  et  cubé.  L'autorité  exécu- 
tive  compétente  donnera  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 

1)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  du  11  oct.  1902,  art.  13  et  suiv. 

2)  Cf.  aujourd'hui  l'ordonnance  d'exécution  du  13  mars  1903,  art.  10  :  Il 
est  interdit  de  délivrer  sur  pied  les  répartitions  de  bois  (gaubes). 
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Les  dispositions  qui  précèdent  doivent  être  introduites  dans  les 
plans  d'aménagement  définitifs  ou  provisoires,  ou  dans  les  ordonnances 
ou  règlements  forestiers. 

F.  f.  1891  I  245  ;  1892  II  841.  Cf.  Première  Edition  II  n°  563. 

2150.  Dans  son  rapport  de  gestion  pour  l'année  1894,  le  CF.  signale 
le  fait  que  la  création  de  nouvelles  forêts  protectrices  rencontre  des 
difficultés  sérieuses  et  de  diverse  nature.  C'est  surtout  le  cas  lorsque 
le  terrain  à  boiser  appartient  à  des  particuliers,  car,  pour  eux,  l'opé- 
ration ne  présente  non  seulement  aucun  avantage,  mais  devient  même 
préjudiciable,  attendu  que,  dans  ces  régions,  le  rendement  de  la  forêt 
reste  inférieur  à  celui  du  pâturage  et  ne  peut  être  réalisé  avant  un 
siècle  au  moins.  Sans  doute,  à  teneur  de  l'art,  22  de  la  loi  forestière 
fédérale,  les  cantons  ont  le  droit  —  conformément  à  la  LF.  du  1er 
mai  1850  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  —  d'expro- 
prier les  terrains  à  boiser  appartenant  à  un  particulier,  mais  la  plu- 
part des  cantons  ne  font  pas  usage  de  ce  droit,  ce  qui  fait  que  sou- 
vent les  boisements  les  plus  urgents  et  les  plus  importants  n'ont 
pas  lieu  1). 

F.  f.  1895  I  815  ;  1898  I  828  (Dans  les  hautes  régions  et  notamment  dans  les 
bassins  de  réceptions,  souvent  très  étendus,  des  torrents,  l'on  persiste  en- 
core à  ne  pas  reboiser  en  une  mesure  suffisante.  C'est  pourquoi  la  Conf. 
et  les  cantons  devraient  appuyer  les  travaux  de  reboisement  par  des  sub- 
ventions plus  considérables  que  dans  le  passé)  ;  1902  II  525  (le  1er  nov. 
1901,  le  CF.  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière,  pour  le  moment,  sur 
une  demande  des  gouvernements  de  Berne  et  de  St-Gall,  qui  réclamaient 
l'adoption  d'un  arr.  féd.  accordant  des  subsides  fédéraux  pour  l'acquisi- 
tion des  terrains  de  particuliers  en  vue  de  la  création  de  forêts  protectrices). 

2151.  La  LF.  concernant  la  police  des  forêts  dans  les  régions 
élevées,  du  24  mars  1876,  prescrit  ce  qui  suit,  à  l'art.  14,  al.  1er: 

Les  droits  de  parcours  et  d'enlèvement  de  la  fane,  ainsi  que 
toutes  les  autres  servitudes  qui  grèvent  les  forêts  protectrices,  seront 
rachetés,  s'ils  sont  incompatibles  avec  le  but  pour  lequel  ces  forêts 
sont  établies.  Ce  rachat  aura  lieu  dans  le  délai  maximum  de  dix 
ans. 2) 

A  propos  de  cette  prescription  légale,  on  s'est  déjà  demandé 
maintes  fois  si  le  propriétaire  d'une  forêt  protectrice  qui  a  racheté 
les  droits  en  question  ou  d'autres  servitudes  analogues  est  alors  au- 
torisé à  exercer  lui-même  ce  droit  de  jouissance. 

0  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  du  11  oct.  1902,  art.  31  et  suiv.,  4:». 
*)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  du  11  oct.  1902,  art.  21  et  suiv. 
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Il  est  de  toute  évidence  qu'il  faut  résoudre  négativement  la  ques- 
tion, car,  si  la  loi  réclame  le  rachat  de  ces  servitudes,  c'est  parce  que 
la  manière  dont  le  propriétaire  pout  exercer  son  droit  de  jouissance 
est  absolument  incompatible  avec  le  but  pour  lequel  les  forêts  protec- 
trices ont  été  établies.  Or,  cette  incompatibilité  continue  à  subsister 
aussi  après  le  rachat  de  la  servitude  et,  par  conséquent,  elle  interdit, 
même  au  propriétaire  de  la  forêt,  l'exercice  du  droit  de  jouissance 
qu'il  a  racheté.  Cela  est  d'autant  plus  facile  à  comprendre  que  l'art. 
11  de  la  loi  l'oblige  même  à  reboiser  les  coupes  et  les  clairières  qui 
pourraient  être  pratiquées  dans  cette  forêt* 

Cire,  adressée  par  le  CF.  aux  cantons  de  la  zone  forestière  féd.,  le  23  nov. 
1894,  F.  f.  1894  IV  16. 

2152.  Conformément  à  la  LF.  du  24  mars  1876  concernant  la 
surveillance  de  la  Confédération  sur  la  police  des  forêts  dans  les  régions 
élevées,  art.  14,  les  droits  d'affouage,  de  parcours  et  autres  servi- 
tudes qui  pèsent  sur  les  forêts  protectrices  doivent  être  rachetés  dans 
un  délai  maximum  de  dix  ans,  en  tant  qu'ils  sont  incompatibles  avec 
le  but  auquel  servent  ces  forêts.  Sur  la  base  de  la  LF.,  on  a  déjà  ra- 
cheté dans  le  territoire  forestier  de  la  Confédération,  jusqu'à  la  fin 
de  1800,  2558  servitudes  pour  une  somme  totale  de  1,031,430  francs. 
En  relevant  ce  fait  dans  son  rapport  du  22  mai  1897,  la  commission 
du  CE.  chargée  d'examiner  la  gestion  du  CF.  en  1896  ajoute  que,  dans 
le  canton  d'Uri,  les  travaux  prescrits  par  l'art  14  de  la  LF.  n'ont  pas 
même  encore  été  entrepris.  Quand  même  des  difficultés  spéciales  s'op- 
poseraient, dans  ce  canton,  à  l'exécution  de  ces  prescriptions,  l'on 
ne  saurait  admettre  une  prolongation  de  l'état  de  choses  signalé,  le- 
quel est  strictement  illégal 1). 

F.  f.  1897  III  260;  1898  I  818  (à  la  fin  de  1897,  toutes  les  servitudes  nuisibles 
aux  forêts  avaient  été  rachetées  dans  les  cantons  de  Zurich,  Lucerne, 
Zoug,  Fribourg,  Appenzell  Rh.-Ext.  et  Vaud.  Outre  le  canton  d'Uri,  se 
trouvaient  en  retard  notamment  les  cantons  du  Tessin  et  du  Valais). 


0  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  du  11  oct.  1902,  art.  31  et  suiv. 
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Chapitre  1er. 

Poids  et  mesures.1) 

Const.  F.  1874,  art.  40;  cf.  Const.  F.  1848,  art.  37,  R.  0.  I  15,  n.  S.  I  13;  LF. 
sur  les  poids  et  mesures,  du  3  juil.  1875,  Règl.  d'exécution  adopté  par  le 
CF.,  accompagné  des  instructions  pour  les  vérificateurs  suisses,  du  24  nov. 
1899  (ce  règlement  a  remplacé,  avec  des  modifications  et  compléments,  le 
règlement  du  22  octobre  1875^,  R,  0.  n.  S.  XVII  421-567;  R.  0.  n.  S.  1  686, 
694;  II  428,  448;  III  136,  273,  277;  IV  296;  V  78;  VII  1,  309,  687;  VIII  333  ; 
1X244;  X  465, 590,  681,  725;  XII 110;  XV  521.  Ce  règlement  a  été,  à  son  tour, 
complété  et  rectifié  par  une  cire,  du  Dép.  féd.  de  l'Intérieur,  du  20  avril 
1901,  F.  f.  1901  II  936.  —  Mess,  du  CF.  du  25  nov.  1874,  F.  f.  1874  III  767. 
Cf.  F.  f.  1874  I  765;  1875  II  230,  IV  546  ;  1877  II  254;  puis  encore  F.  f.  1892 
II  800  ;  1893  II  186  ;  1900  II  157  ;  1901  I  756.  2) 

Convention  relative  à  l'établissement  d'un  Bureau  international  des  poids  et 
mesures,  convention  dite  du  mètre  ou  de  Paris,  du  20  mai  1875,  avec  rè- 
glement d'exécution  ;  Arr.  féd.  de  ratification  du  2  juil.,  et  arr.  de  ratifi- 
cation du  CF.,  du  5  juil.  1875,  R.  0.  n.  S.  II  1,  3,  12,  20,  VII  557,  VIII  343. 
-  Mess,  du  CF.  du  10  juin  1875,  F.  f.  1875  III  559  ;  1878  II  113. 

2153.  Après  la  promulgation  de  la  LF.  sur  les  poids  et  mesures, 
du  3  juillet  1875,  le  CF.  a  adressé  aux  gouvernements  cantonaux,  le 
22  octobre  1875,  une  circulaire  dans  laquelle  nous  lisons  ce  qui  suit: 

«  Nous  attirons  votre  attention  sur  le  fait  que  l'usage  qui  a  régné 
jusqu'ici  et  d'après  lequel  les  cantons  adoptaient  des  lois  cantonales 
spéciales  et  des  règlements  d'exécution  doit  cesser  dans  l'intérêt  d'une 
exécution  commune  et  aussi  uniforme  que  possible  des  dispositions 

')  Cf.  F.  Ris,  Mass  und  Gewicht,  dans  le  Dictionnaire  de  l'économie  po- 
litique en  Suisse,  1889  II  p.  363-401  ;  F.  Ris,  Mass  und  Gewicht,  dans  la  Bi- 
bliographie der  Schweiz.  Landeskunde,  Berne  1894. 

')  Il  a  été  question  de  réunir  le  bureau  fédéral  des  poids  et  mesures  à 
l'institut  de  physique  de  l'Ecole  polytechnique  féd.,  mais  cette  idée  a  été  re- 
poussée par  le  Conseil  de  l'Ecole,  cf.  F.  f.  1894  I  449  ;  1895  I  758  ;  1896  II  562; 
1897  II  21  ;  1902  IV  357  ;  Règl.  d'exéc.  1899,  art.  1-6. 
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législatives  fédérales  C'est  aussi  pourquoi  le  règlement  d'exécution 
fédéral  a  été  élaboré  dans  un  sens  conforme  à  un  grand  nombre  d'an- 
ciennes prescriptions  cantonales,  de  manière  toutefois  à  le  faire  con- 
corder avec  les  principes  généralement  admis  en  raison  du  caractère 
international  du  système  métrique  des  poids  et  mesures.  Par  contre,  il 
est  loisible  aux  cantons,  comme  par  le  passé,  d'adopter  des  règlements 
spéciaux  sur  la  vente  des  denrées  alimentaires,  des  combustibles,  etc., 
sur  le  mode  de  procéder  lors  des  inspections,  sur  l'organisation  des  pitho- 
mètres  ou  appareils  pour  le  jaugeage  des  tonneaux,  brentes,  etc.,  sur 
le  choix  des  mesures  de  capacité  pour  les  liquides  et  les  solides,  sur 
la  manière  dont  ces  mesures  doivent  être  délivrées  aux  communes, 
etc,  cf.,  art.  8  et  21  de  la  LF. 3)  F.  f.  1875  IV  546. 

Ces  instructions  n'ont  pas  été  suivies  partout.  En  1876,  quelques 
cantons  ont  présenté  à  l'approbation  du  CF.  des  lois  et  règlements 
d'exécution  cantonaux  concernant  l'introduction  du  nouveau  système 
des  poids  et  mesures.  Dans  un  nouvel  office  aux  Etats  confédérés,  du 
31  juillet  1876,  le  CF.  a  rappelé  les  termes  de  sa  précédente  circulaire 
du  22  octobre  1875,  en  ajoutant: 

La  LF.  du  3  juillet  1875  et  le  règlement  d'exécution  du  22  octobre 
1875  3)  sont  applicables  dans  tous  les  cantons  et  dans  toutes  leurs 
dispositions,  et  il  serait  illogique  de  faire  ressortir  dans  les  lois  ou  or- 
donnances cantonales  tel  ou  tel  article  de  la  législation  fédérale  et  d'en 
passer  sous  silence  d'autres  tout  aussi  importants. 

En  revanche,  les  cantons  ont  à  prendre  les  dispositions  qui  leur 
sont  réservées  par  les  art.  8  à  V\  16,  17  et  21  de  la  LF.,  a  édicter 
notamment  les  ordonnances  nécessaires  concernant  la  vente  des  denrées 
alimentaires  et  des  combustibles,  à  veiller,  en  outre,  à  ce  que  les  me- 
sures de  capacité  et  de  cubage  nécessaires  soient  remises  aux  communes 
et  à  promulguer  des  dispositions  sur  les  inspections  auxquelles  doivent 
procéder  les  vérificateurs.  4) 

F.  f.  1876  III  357  ;  1877  II  255  ;  1897  II  21. 

2154.  En  1895,  un  gouvernement  cantonal  a  nommé  vérificateur 
des  poids  et  mesures  un  jeune  homme  qui  n'avait  que  19  ans,  mais 
qui  était  versé  dans  la  construction  des  balances.  Saisi  d'un  recours 

1)  Cf.  aussi  supra  II  p.  200. 

2)  Cf.  encore  le  règl.  d'exéc.  de  1899,  art.  14,  al.  2,  art.  18. 

3)  Cf.  R.  0.  n.  S.  I  694.  Aujourd'hui,  c'est  le  règlement  de  1899  qui  est  en 
vigueur. 

4)  Cf.  aussi  aujourd'hui  le  règl.  d'exéc.  de  1899,  art.  10,  22  et  suiv. 
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contre  cette  décision,  le  CF.  a  refusé  d'entrer  en  matière  sur  ce  re- 
cours, faute  de  compétence.  Motif:  La  LF.  sur  les  poids  et  mesures 
abandonne  la  nomination  des  vérificateurs  à  la  compétence  des  gou- 
vernements cantonaux,  et  ne  contient  pas  d'autres  dispositions  concer- 
nant la  qualification  des  aspirants  à  une  place  de  ce  genre. 

F.  f.  1896  II  563.  Cf.  aussi  règl.  d'exéc.  1899,  art,  7  et  suiv. 

2155.  La  LF.  du  3  juillet  187.%  art.  14,  dispose  que:  Dans  les 
contrats  nouveaux,  toutes  mentions  relatives  aux  poids  et  aux  mesures 
devront  être  faites  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
Malgré  cette  disposition,  il  est  loisible  aux  fabricants,  pour  les  mar- 
chandises destinées  à  l'exportation,  de  se  servir  de  poids  et  mesures 
d'autres  pays,  tant  pour  le  pesage  que  dans  les  factures,  si  l'acheteur 
l'exige  formellement. 

Cf.  Arr.  du  CF.  du  30  sept.  1879,  R.  0.  n.  S.  IV  297  ;  F.  f.  1880  II  152  ;  1897  II 
21,  22  (relations  d'affaires  des  fabricants  suisses  avec  l'Amérique  du  Nord). 
Aujourd'hui  la  question  est  tranchée  par  l'art.  11  du  règl.  d'exéc.  de  1899. 

21.56.  Le  règlement  voté  par  le  CF.,  le  22  octobre  1875,  pour  l'exé- 
cution de  la  LF.  sur  les  poids  et  mesures,  déclare  admissibles  les  me- 
sures suivantes  comme  mesures  de  capacité  pour  les  liquides:  100,50, 
20,  10,  5,  2,  1  L.,  et  5,  2,  1,  '/?  ÜL.  Cette  décision  a  provoqué  de 
nombreuses  pétitions  demandant;  les  unes  que,  dans  les  auberges, 
on  autorise  l'emploi  de  trois  décilitres  comme  mesure  de  ca- 
pacité, d'autres  que  l'on  admette,  pour  la  vente  au  détail,  toute 
mesure  décimale  au-dessous  du  demi-litre,  poinçonnée  légalement  et 
divisible  par  1,  d'autres  enfin  qu'au  contraire  on  repousse  Tune  et 
l'autre  de  ces  requêtes.  Là-dessus,  l'AF.  a  décidé,  le  21  décembre  1877, 
d'inviter  le  CF.  à  modifier  aussi  promptement  que  possible  l'art.  19 
précité  dans  ce  sens  que,  pour  la  vente  au  détail,  on  autorise  les  sub- 
divisions du  litre  de  5,  4,  3,  2  et  1  décilitres. 

R.  O.  n.  S.  III  273.  Cf.  F.  f.  1877  I  324,  IV  444  ;  1878  II  91,  92;  1879  III  74. 

Là-dessus,  le  CF.  a  adopté,  le  8  janvier  1878,  le  règlement  con- 
cernant l'introduction  des  mesures  de  4  et  3  décilitres.  Puis  il  a  déclaré 
le  30  avril  1878,  en  réponse  à  une  demande  à  lui  adressée,  qu'il  n'était 
pas  contraire  aux  prescriptions  existantes  que  les  aubergistes  ne  se 
servent  que  de  quelques  unes  des  mesures  autorisées  par  la  loi,  au  lieu 
de  les  employer  toutes. 

R.  0.  n.  S.  III  277.  F.  f.  1878  II  533  ;  cf.  aujourd'hui  le  règl.  d'exéc.  de  1899 
art.  46,  53-55,  R.  0.  n.  S.  XVII  451,  459. 
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2157.  Les  bouteilles  à  bière  ne  sont  pas  soumises,  en  elle-mêmes, 
à  l'étalonnage  obligatoire;  mais  lorsqu'un  débitant  vend  la  bière  par 
litres  et  la  tire  en  bouteilles,  les  autorités  cantonales  peuvent  l'as- 
treindre à  faire  étalonner  les  bouteilles  ainsi  employées;  cf.  l'art.  14 
du  règlement  d'exécution  du  24  novembre  1899. 

Dép.  féd.  de  l'Intérieur  dans  la  F.  f.  1903  I  676. 

2158.  Le  17  février  1891,  MM.  Sibilin  et  consorts,  à  Lausanne, 
ont  été  condamnés  par  le  tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne 
à  10  francs  d'amende  chacun  et  solidairement  aux  frais  pour  contra- 
vention à  l'art.  15  de  la  LF.  sur  les  poids  et  mesures,  du  3  juillet  1875: 

parce  qu'ils  avaient  vendu  du  vin  dans  des  bouteilles  non  poin- 
çonnées ; 

parce  qu'ils  avaient  affiché,  dans  leurs  locaux  de  vente,  des  ta- 
bleaux indiquant  le  prix  du  vin  au  litre; 

parce  qu'aux  termes  d'une  annonce  insérée  dans  la  feuille  d'avis 
de  Lausanne  Sibilin  vendait  du  vin  par  «litres  commerciaux  français» 
et  que,  dès  lors,  cette  vente  devait  être  considérée  comme  une  vente 
de  vin  à  la  mesure. 

Le  re*cours  de  Sibilin  et  consorts  contre  cette  condamnation  a  été 
écarté  comme  mal  fondé,  et  par  la  Cour  de  Cassation  du  canton  de 
Vaud,  le  10  mars  1891,  et  par  le  CF.,  le  1er  juin  suivant.  L'arrêté  du 
CF.  est  basé  sur  les  considérants  que  voici: 

L'art.  15  de  la  LF.  sur  les  poids  et  mesures  prescrit  ce  qui  suit  : 
Celui  qui  fera  usage,  dans  les  transactions  publiques,  de  poids, 

de  mesures  ou  de  balances  non  marqués  ou  poinçonnés  sera  puni 

d'une  amende  de  deux  à  vingt  francs,  si  toutefois  l'acte  ne  doit 

pas  être  qualifié    de  délit  en  raison  de  l'intention  frauduleuse  de 

causer  un  dommage  à  autrui.  *) 

Plusieurs  marchands  de  vins,  entre  autres  aussi  les  accusés,  ont 
contrevenu  à  cette  prescription,  en  vendant  du  vin  tiré  dans  des  bou- 
teilles non  marquées,  qui  devaient  contenir  environ  un  litre,  mais  qui, 
dans  la  plupart  des  cas,  étaient  encore  plus  petites,  et  en  faisant  néan- 
moins passer  ces  bouteilles  pour  des  litres.  Par  sa  circulaire  du  30 
octobre  1890,  le  Département  fédéral  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  a 
attiré  l'attention  des  gouvernements  cantonaux  sur  ces  infractions  à  la 
LF.,  en  les  invitant  à  veiller  à  ce  que  les  liquides  débités  au  litre  ne 
soient  admis  à  la  vente  que  dans  des  bouteilles  étalonnées. 


')  Cf.  aujourd'hui  le  règl.  d'exéc.  de  1899,  art.  11-15. 
V 


7 


98 


IV«  Partie.  Titre  IX.  Chapitre  1er.  Nos  2158.  2159. 


Le  Département  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  canton  de 
Vaud  a  eu  soin  que  cette  circulaire  reçoive  une  publicité  suffisante,  et 
il  a  même  fixé  un  délai  jusqu'au  31  décembre  1890  pour  qu'il  soit 
possible  aux  marchands  de  vins,  aux  épiciers,  etc.,  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  satisfaire  aux  prescriptions  légales  sur  les  poids 
et  mesures. 

Au  lieu  de  se  soumettre  à  ces  prescriptions,  l'un  des  recourants, 
Sibilin,  a  fait  publier,  en  janvier  1891,  un  avis  de  la  teneur  suivante: 

«  Je  rappelle  à  ma  nombreuse  clientèle  que  mes  litres  commerciaux 
français  non  scellés  se  vendent,  bouchés  et  cachetés,  comme  bouteilles, 
depuis  40  centimes  le  rouge  et  50  centimes  le  blanc.  » 

Quoique,  dans  cette  publication,  le  prix  ne  soit  plus,  il  est  vrai,  fixé 
par  litre,  l'expression  de  «  litre  commercial  français  »,  qui  y  est  employée, 
peut  bien  faire  croire  au  public  que  les  bouteilles  dont  il  s'agit  contien- 
nent réellement  un  litre,  attendu  qu'en  Suisse  la  mesure  légale  du  litre 
est  identique  avec  le  litre  français.  C'est  pourquoi  les  bouteilles  mises 
en  vente  auraient  dû  être  marquées,  dès  le  moment  où  leur  contenance 
était  indiquée,  et,  puisque  ce  n'a  pas  été  le  cas,  les  recourants  se  sont 
réellement  rendus  coupables  d'une  infraction  à  la  LF.  sur  les  poids  et 
mesures. 

L'argument  d'après  lequel  le  recourant  Sibilin  serait  seul  en  faute, 
l'avis  en  question  émanant  de  lui  seul,  n'est  pas  soutenable.  Les  autres 
recourants,  dépositaires  de  vin,  avaient  connaissance  pleine  et  entière 
de  la  publication  du  département  vaudois  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; ils  savaient  donc  que,  depuis  le  1er  janvier  1891,  le  mode  de  vendre 
le  vin  tel  qu'il  était  pratiqué  avant  cette  date  n'était  plus  permis,  et  ils 
auraient  dû  refuser  de  continuer  à  vendre  comme  on  l'avait  fait  au- 
paravant. 

En  conséquence,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  annuler  le  jugement 
rendu  par  l'autorité  judiciaire  cantonale.  F.  f.  1891  III  151. 

L'AF.  s'est  également  rangée  à  la  manière  de  voir  du  CF.,  en 
écartant,  comme  mal  fondé,  le  recours  Sibilin  et  consorts  (26  janvier 
1892).  *)        F.  f.  1891  V  791  ;  1892  II  801  ;  Rés.  Dél.  AF.  janv.  1892,  n°  21. 

!)  L'on  n'a  pas  discuté  la  question  de  savoir  si  le  CF.  et  l'AF.  étaient 
réellement  compétents  à  l'effet  de  connaître  du  recours  Sibilin  et  consorts. 
Apparemment,  l'on  a  admis  que  la  chose  allait  de  soi.  Et  cependant,  tel  n'est 
pas  indubitablement  le  cas,  puisqu'il  s'agissait  d'un  recours  dirigé  contre  un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  cantonal  de  l'ordre  pénal.  Certes,  la  juris- 
prudence du  TF.  et  le  fait  que,  depuis  Farr.  féd.  du  18  juil.  1856  (R.  0.  V 
309),  la  LF.  sur  les  poids  et  mesures  a  été  considérée  et  traitée  non  plus 
comme  une  loi  féd.  fiscale,  mais  comme  une  simple  loi  féd.  de  police  (cf.  LF. 
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2159.  Le  24  mai  1892,  le  tribunal  de  cercle  des  cinq  villages 
(canton  des  Grisons)  a  condamné  la  brasserie  par  actions  de  Bâle, 
pour  contravention  à  l'art.  13  de  l'ordonnance  grisonne  sur  les  poids 
et  mesures,  du  15  septembre  1876,  à  une  amende  de  2  francs  et  aux 
frais.  L'article  ainsi  appliqué  dispose  que:  «Les  propriétaires  de  ton- 
naux  à  bière  sont  tenus  de  faire  étalonner  leurs  tonneaux  au  moins 
tous  les  deux  ans,  et  ils  sont  responsables  du  fait  que  les  déclarations 
qui  y  seront  inscrites  correspondent  au  contenu  réel.  » 

Par  arrêté  du  1er  octobre  1892,  le  CF.  a  écarté  comme  mal  fondé 
le  recours  qui  lui  été  adressé  contre  cette  sentence.  Motifs  :  Aux  termes, 
de  la  LF.  sur  les  poids  et  mesures,  art.  8,  les  gouvernements  cantonaux 
sont  chargés  de  veiller  «  à  ce  qu'il  soit  procédé,  au  moins  tous  les  trois 
ans,  à  une  inspection  générale  ». 

A  cette  occasion,  le  vérificateur  doit  étalonner  les  poids,  mesures 
et  balances  qui  n'ont  pas  encore  été  vérifiés  ;  il  rectifie  ceux  qui  sont 
inexacts,  etc.  Dès  lors,  le  règlement  grison  ne  renferme  rien  qui  soit  contraire 
à  la  loi  fédérale.  L'inspection  ordonnée  a  pour  but  de  permettre  de  cons- 
tater non  seulement  si  les  vases  servant  au  commerce  sont  bien  étalonnés, 
mais  également  si  leur  contenance  est  encore  exacte.  Les  tonneaux  à  bière 
doivent  indubitablement  être  considérés  comme  mesures  de  commerce, 
lors  même  que  le  règlement  d'exécution  ne  les  mentionne  pas  spéciale- 
ment, et  l'exactitude  de  leur  contenance  ne  peut  être  constatée  que  par 
un  nouveau  jaugeage,  soit  par  un  nouvel  étalonnage.  L'argument  par 
lequel  la  recourante  invoque  l'art.  13  de  la  LF.  sur  les  poids  et 
mesures  n'est  pas  soutenable  ;  letonnelet  à  bière  dont  parle  le  re- 
cours n'a  pas  donné  lieu  à  la  contravention  dressée  parce  qu'il  avait 
été  étalonné  à  Bâle,  mais  bien  parce  qu'il  ne  l'avait  pas  été  dans  le 
cours  des  deux  dernières  années,  c'est-à-dire  parce  qu'il  n'avait  pas  été 
soumis  à  temps  à  l'inspection,  soit  au  nouvel  étalonnage  exigé  par  les 


du  23  déc.  1851,  art.  10  ;  il  en  est  autrement,  par  contre,  de  la  LF.  du  3  juil. 
1875,  art.  17,  18,  R.  0.  m  S.  1  692;  cf.  aussi  supra  IV,  p.  417,  notes  1  et  2), 
ces  deux  circonstances  permettaient  aux  intéressés  d'adresser  au  CF.  un  re- 
cours de  droit  public,  en  vertu  de  l'art.  59,  chiffre  8,  de  la  LF.  sur  l'organi- 
sation féd.  de  1874.  Mais  l'on  aurait  pu  contester,  peut-être  avec  succès,  leur 
droit  de  recourir  à  FAF.,  cf.  Première  Edition  I,  p.  279,  note.  Depuis  l'entrée 
en  vigueur  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  du  22  mars  1893  (cf.  art.  160 
et  suiv.,  182,  190),  il  est  évident  que  la  seule  voie  de  recours  ouverte  contre 
des  jugements  cantonaux  rendus  au  pénal  en  matière  de  poids  et  mesures, 
c'est  le  pourvoi  en  cassation  adressé  au  TF.  pour  cause  de  prétendue  viola- 
tion de  la  LF.  du  3  juil.  1875,  et  non  pas  le  recours  de  droit  public  s'adres- 
sant  au  CF.  et  à  l'AF. 
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prescriptions  en  vigueur  dans  le  canton  de  Grisons.  D'après  le  texte 
même  de  l'art.  13  de  l'ordonnance  cantonale  précitée,  les  tonneaux  à 
bière  qui  n'ont  pas  été  étalonnés  dans  le  courant  des  deux  dernières 
années  doivent  être  traités  par  les  autorités  grisonnes  comme  s'ils  n'é- 
taient pas  étalonnés  du  tout.  En  conséquence,  le  tribunal  s'est  fondé  à 
bon  droit  sur  l'art.  15  de  la  LF.  sur  les  poids  et  mesures,  pour  infliger  à 
la  recourante  le  minimum  de  la  peine,  soit  une  amende  de  deux  francs. 

F.  f.  1892  IV  815. 


Chapitre  2. 


Monnaies.  *) 

Const  F.  1874,  art.  38,  cf.  Const.  F.  1848,  art.  36,  R.  0.  I  15,  n.  S.  I  12. 

I.  LF.  sur  les  monnaies  féd.,  du  17  mai  1850  (étalon  d'argent),  R.  0.  n.  S.  I 

305  ;  cf.  F.  féd.  1849  III  1,  163,  213,  237  ;  1850  I  supplément  à  p.  306  et  p.  364, 
149,  307,  II  25  ;  1854  III  201,  328  ;  1855  I  1,  21  ;  1856  II  141  ;  R.  O.  IV  57, 
V  14,  319  ;  cette  loi  a  été  modifiée  par  les  actes  législatifs  que  voici  :  LF. 
du  31  janv.  1860,  qui  a  admis  les  monnaies  d'or,  et  introduit  le  double 
étalon  ;  LF.  du  22  décembre  1870  (qui  a  décidé  qu'en  temps  extraordinaire 
les  monnaies  étrangères  seraient  tarifées  par  l'AF.,  non  plus  par  le  CF.); 
arr.  féd.  du  1er  juil.  1875  (Intérêts  du  fonds  de  réserve  de  la  monnaie)  ; 
LF.  du  20  mars  1879  (monnaies  de  billon)  ;  LF.  du  30  avril  1881  (monnaies 
de  billon),  R.  0.  VI  394,  X  310,  n.  S.  I  544,  IV  189,  V  421  ;  F.  f.  1860  I  33, 
119,  II  565;  R.  O.  VI  413,  474,  F.  f.  1860  II  587  ;  1880  IV  1,  4;  1881  I  234; 
puis  encore  LF.  conc.  la  frappe  de  monnaies  d'or,  du  22  déc.  1870,  R.  O. 
X  310  ;  Arr.  féd.  du  23  juin  1887,  conc.  la  tarification  de  monnaies  d'or 
étrangères,  R.  O.  n.  S.  X  97  ;  cf.  R.  O.  X  314,  316,  320,  496,  257,  274,  312  ; 
F.f.  1873  I  398;  1887  I  827;  puis  encore  arr.  du  CF.  dans  R.  O.  III  39, 
127,  VI  413,  474,  IX  347,  348,  456,  487,  582,  837,  n.  S.  III  6,  VIII  2,  IX  16, 
29,  XVI  768. 

LF.  conc.  le  pied  de  réduction  d'après  lequel  les  contrats  pécuniaires  des 
caisses  féd.,  qui  ont  été  passés  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi  mo- 
nétaire du  7  mai  1850,  doivent  être  convertis  dans  les  nouvelles  valeurs, 
du  13  déc.  1851,  R.  O.  II  157,  F.  f.  1850  III  175  ;  LF.  réduisant  en  nou- 
velles monnaies  suisses  les  valeurs  exprimées  en  anciennes  espèces  dans 
diverses  lois  féd.,  du  11  août  1852,  R.  O.  II  182. 

Arr.  féd.  conc.  la  création  d'un  Hôtel  féd.  des  Monnaies,  du  28  janv.  1854,  R. 
O.  IV  19,  F.  f.  1854  I  223,  625;  Convention  de  la  Conf.  avec  le  canton  de 
Berne,  du  4  nov.  1854,  et  Convention  de  la  Conf.  avec  le  canton  de  Berne, 
du  30  nov.  1890,  R.  O.  V  48,  49,  n.  S.  I  558,  chiffre  3,  F.  f.  1901  III  641,  642; 
185  III  485,  492;  1855  I  78;  Arr.  féd.  du  20  - déc.  1901,  conc.  l'achat  d'un 
emplacement  pour  la  construction  d'un  nouvel  Hôtel  des  Monnaies  à 
Berne  (crédit  pris  sur  le  compte  du  fonds  de  réserve  de  la  Monnaie),  R. 
O.  n.  S.  XVIII  841,  et  mess,  du  CF.  du  10  juin  1901,  F.  f.  1901  Iii  641. 

II.  Union  monétaire  latine,  Convention  monétaire  de  Paris  du  6  nov.  1885 
avec  arrangement  relatif  à  l'exécution  de  l'art.  14  et  acte  additionnel  du 
12  déc.  ;  entrée  en  vigueur  le  1er  juin  1886,  en  remplacement  du  traité  de 
1878  (lequel  avait  déjà  remplacé  la  première  convention  du  23  déc.  1865), 


*)  Cf.  Alb.  Escher,  Das  Münzwesen,  dans  l'ouvrage  :  M.  Wirth,  Statistik 
der  Schweiz  1871  I  p.  475-487  ;  Ed.  Platel,  Das  Münzwesen,  dans  l'ouvrage 
de  Furrer  :  Volkswirtschafts-Lexikon  der  Schweiz,  II  p.  466-500. 
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ratifiée  par  l'AF.  le  21  déc.,  par  le  CF.  le  22  déc.  1885,  R.  O.  n.  S.  VIII 
426-449  ;  cf.  R.  O.  VIII  760,  IX  483  ;  82,  chiffre  4  (postulat  conc.  la  réduction 
des  monnaies  d'appoint  en  argent),  n.  S.  I  81,  780,  II  442  ;  IV  256,  265,  274, 
281  ;  F.  f.  1885  IV  409,  599  (mess,  du  CF.  du  4  déc.  et  du  15  déc.  1885).  —  La 
convention  monétaire  a  été  l'objet  des  revisions  et  modifications  que  voici  : 

Arrangement  du  15  nov.  1893,  avec  protocole  additionnel  du  15  mars  1898 
(conc.  le  retrait,  hors  le  territoire  de  l'Union,  des  monnaies  divisionnaires 
italiennes  en  argent),  R.  O.  n.  S.  XIV  167,  247,  XVII  30,  47,  F.  f.  1893  V 
178  ;  1894  I  551,  II  556,  III  399  ;  1895  I  478  ;  1898  II  164  ;  1900  I  419. 

Arrangement  du  29  oct.  1897  (conc.  l'augmentation  des  contingents  de  mon- 
naies divisionnaires  d'argent),  R.  O.  n.  S.  XVI  451  ;  F.  f.  1897  IV  1011. 

Convention  additionnelle  du  15  nov.  1902  (autorisant  la  Suisse  à  une  frappe 
exceptionnelle  de  pièces  divisionnaires  d'argent),  R.  O.  n.  S.  XIX  332, 
334.  F.  f.  1902  V  599  ;  1903  I  420.  Cf.  encore  F.  f.  1895  I  450  ;  1896  II  59  ; 
1902  I  584-586. 

2160.  Le  29  mars  1900,  le  CN.  a  repoussé  la  motion  suivante, 
présentée  le  21  mars  par  M.  le  conseiller  national  Joos  : 
Considérant  : 

1.  qu'actuellement  une  pièce  de  cinq  francs  neuve,  d'une  valeur  no- 
minale de  cinq  francs,  n'a  plus  qu'une  valeur  métal  de  fr.  2.  33, 
tandis  que  la  valeur  nominale  et  la  valeur  métal  d'une  pièce 
d'or  neuve  de  cinq  francs  sont  égales  l'une  à  l'autre; 

2.  que,  dans  cette  situation,  il  est  fort  à  craindre  que  des  particu- 
liers ne  frappent  illégalement  de  la  monnaie  d'argent  de  mêmes 
titre  et  poids  que  la  monnaie  légale  ; 

3.  qu'aux  termes  d'une  circulaire  du  Département  fédéral  des  Finan- 
ces aux  banques  d'émission,  du  5  décembre  1885,  les  pièces  de 
cinq  francs  Napoléon  Ier  sans  couronne  de  laurier,  Napoléon  Ier 
avec  couronne  de  laurier,  Louis  XVIII,  Charles  X  sans  couronne 
de  laurier,  Louis-Philippe  sans  couronne,  Louis-Philippe  avec  cou- 
ronne de  laurier  n'ont  plus,  pour  la  plupart,  le  poids  légal  mini- 
mum, ni,  par  conséquent,  cours  légal,  selon  la  convention  moné- 
taire ; 

4.  que  les  pièces  de  cinq  francs  françaises  ont  cours  légal  en  Suisse, 
alors  que  les  nôtres  n'ont  pas  cours  légal  dans  la  France  et  ses 
colonies  ; 

5.  qu'il  est  dit,  dans  la  circulaire  susvisée,  que  les  pièces  de  cinq 
francs  suisses  n'ayant  plus  leur  poids  et  qui  sont  introduites  en 
Italie  nous  sont  retournées,  tandis  que  celles  qui  ont  leur  poids  y 

restent  ; 

6.  que,  d'après  la  loi  monétaire  et  la  convention  de  l'union  latine,  les 
monnaies  d'argent  étrangères  ont  cours  légal  en  Suisse  dans  la 
proportion  de  1  kilogr.  or  fin  pour  15  Va  kilos  argent  fin; 
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7.  que,  dans  le  rapport  de  gestion  du  CF.  pour  1889,  il  est  dit  que 
le  CF.  fait  préparer  et  présentera  un  projet  de  loi  à  la  suite  de 
la  motion  de  M.  Joos,  conseiller  national,  prise  en  considération 
le  5  avril  1889  et  conçue  comme  suit:  Le  CF.  est  invité  à  étu- 
dier la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  reviser  la 
loi  monétaire  fédérale  dans  le  sens  de  l'introduction  de  l'étalon 
d'or  et  de  présenter  un  rapport  à  ce  sujet; 

le  motionnaire  prend  la  liberté  de  rappeler  cet  objet  au  CF. 

Rés.  Dél.  AF.  avril  1889,  n°  41,  mars  1900,  n°  52,  R.  Post.  n.  S.  414. 

La-dessus,  le  30  mars  1900,  M.  Joos,  conseiller  national,  modifia 
comme  suit  la  teneur  de  sa  motion  : 
Considérant  : 

1.  qu'à  teneur  du  message  du  CF.  du  6  novembre  1885,  la  circula- 
tion des  écus  en  Suisse  peut  être  évaluée  de  80  à  100  millions  de 
francs,  sur  lesquels  il  y  a  2  °/0  d'écus  suisses  environ  ; 

2.  qu'actuellement  une  pièce  de  cinq  francs  neuve,  d'une  valeur  no- 
minale de  cinq  francs,  n'a  plus  qu'une  valeur  métal  de  fr.  2.  33, 
tandis  que  la  valeur  nominale  et  la  valeur  métal  d'une  pièce 
d'or  neuve  de  cinq  francs  sont  égales  l'une  à  l'autre  ; 

3.  que,  dans  cette  situation,  il  est  fort  à  craindre  qu'illégalement 
des  particuliers  ne  frappent  de  la  monnaie  d'argent  de  mêmes 
titre  et  poids  que  la  monnaie  légale  ; 

4.  qu'aux  termes  d'une  circulaire  du  Département  fédéral  des  Fi- 
nances aux  banques  d'émission,  du  5  décembre  1885,  les  pièces 
de  cinq  francs  Napoléon  Ier  sans  couronne  de  laurier,  Napoléon  Ier 
avec  couronne  de  laurier,  Louis  XVIII,  Charles  X  sans  couronne 
de  laurier,  Louis-Philippe  sans  couronne,  Louis-Philippe  avec  cou- 
ronne de  laurier  n'ont  plus,  pour  la  plupart,  le  poids  légal  mini- 
mum, ni,  par  conséquent,  cours  légal,  selon  la  convention  moné- 
taire ; 

5.  que  les  pièces  de  cinq  francs  françaises  ont  cours  légal  en  Suisse, 
alors  que  les  nôtres  n'ont  pas  cours  légal  dans  la  France  et  ses 
colonies  ; 

6.  qu'il  est  dit,  dans  la  circulaire  susvisée,  que  les  pièces  de  cinq 
francs  suisses  n'ayant  plus  leur  poids  et  qui  sont  introduites  en 
Italie  nous  sont  retournées,  tandis  que  celles  qui  ont  leur  poids  y 
restent  ; 

7.  que  d'après  la  loi  monétaire  et  la  convention  de  l'union  latine,  les 
monnaies  d'argent  étrangères  ont  cours  légal  en  Suisse  dans  la 
proportion  de  1  kilogr.  or  fin  pour  15  1/2  kilos  argent  fin; 
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8.  que,  dans  le  rapport  de  gestion  du  CF.  pour  1889,  il  est  dit  que 
le  Conseil  fédéral  fait  préparer  et  présentera  un  projet  de  loi  à 
la  suite  de  la  motion  de  M.  Joos,  conseiller  national,  prise  en 
considération  le  5  avril  1889,  et  conçue  comme  suit  :  «  Le  CF.  est 
invité  à  étudier  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
reviser  la  loi  monétaire  fédérale  dans  le  sens  de  l'introduction  de 
l'étalon  d'or  et  de  présenter  un  rapport  à  ce  sujet»; 

Cf.  Rés.  Dél.  AF.  avril  1889,  n°  41.  R.  Post.  n.  S.  414,  avec  l'observation  que  : 
La  convention  monétaire  latine  du  6  nov.  1885  peut  être  dénoncée  d'année 
en  année. 

9.  que  toute  liberté  est  laissée  aux  banques  d'émission  d'expédier  à 
l'étranger  la  monnaie  d'or  en  leur  possession  pour  la  remplacer 
par  des  écus  de  même  valeur  nominale; 

10.  que  cette  situation  est  de  nature  à  diminuer  de  plus  en  plus  la 
confiance  qu'on  peut  avoir  dans  le  maintien  aussi  bien  du  système 
créé  par  la  convention  monétaire  que  de  l'union  latine  ; 

11.  qu'actuellement,  dans  l'empire  d'Allemagne,  pour  55  millions  de 
thalers  argent  on  ne  reçoit  que  25  millions  de  thalers  or  —  une 
preuve  que  toute  la  sagesse  des  Conseils  sera  impuissante  à  pré- 
server la  Suisse  contre  de  telles  conséquences  de  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande; 

12.  que  garder  constamment  un  certain  nombre  de  millions  en  mon- 
naie d'or,  c'est  faciliter  l'introduction  de  l'étalon  d'or,  tandis  qu'on 
la  rend  difficile  en  remplaçant  par  des  écus  l'or  qui  se  trouve 
dans  les  caisses  des  banques  d'émission  ; 

13.  que  l'emprunt  auquel  il  faudra  recourir  en  1903  pour  le  rachat 
des  chemins  de  fer  ne  pourra  guère  être  émis  à  de  bonnes  con- 
ditions, si  les  créanciers  doivent  s'attendre  à  toucher  une  partie 
de  leurs  intérêts  en  écus  grecs; 

le  CF.  est  invité  à  faire  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  11 
de  la  LF.  sur  les  billets  de  banque  ne  doit  pas  être  modifié  en  ce  sens 
que  les  banques  d'émission  seraient  tenues  d'avoir  leur  réserve  métal- 
lique en  or  exclusivement. 

Sous  cette  forme  également,  la  motion  a  été  écartée  par  le  CN. 
dans  sa  séance  du  30  juin  1900. 

Rés.  Dél.  AF.  juin  1900,  n°  50  ;  cf.  CF.  dans  F.  f.  1895  I  450. 

2161.  Dans  son  rapport  de  gestion  pour  1899,  le  CF.  a  fait  rap- 
port sur  les  bons  de  caisse  fédéraux,  dont  la  confection  avait  déjà 
été  commencée  en  1897,  mais  n'avait  été  terminée  qu'en  1899;  il 
s'agissait  de  bons  de  caisse  fédéraux  en  coupures  de  5,  10  et  20 
francs  et  au  montant  nominal  de  30  millions  de  francs. 
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En  premier  lieu,  —  dit  le  CF.  — ,  il  convient  de  rappeler  que  bil- 
lets de  banque  fédéraux  et  bons  de  caisse  fédéraux  sont  choses  abso- 
lument différentes,  et  qui  doivent  servir  à  des  buts  essentiellement  dis- 
tincts. La  banque  centrale  d'émission  a  besoin  du  billet  de  banque  pour 
satisfaire  à  sa  tâche  en  temps  normal  —  régler  la  circulation  moné- 
taire du  pays  et  faciliter  les  opérations  de  paiement  —  et,  en  particu- 
lier, pour  suffire  à  un  mouvement  d'escompte  qui  s'élève  à  un  chiffre 
incalculé  de  millions.  Les  bons  de  caisse  créés,  bons  non  productifs  d'in- 
térêt, sont,  par  contre,  destinés  à  servir,  dans  des  circonstances  anor- 
males, d'équivalent  aux  espèces  sonnantes  qui  viendraient  à  manquer; 
ls  sont  destinés  à  combler  une  lacune  dans  le  trafic  général,  mais  tout 
particulièrement  à  être  employés  par  la  Confédération  comme  moyen 
de  paiement  lors  d'une  mobilisation  prolongée  de  nos  milices  ou  en  cas 
de  guerre. 

Aussi  bien,  l'art.  39  de  la  Const.  F.  fait-il  une  distinction  entre  les 
billets  de  banque  et  «toute  autre  monnaie  fiduciaire».  La  Confédéra- 
tion se  réserve,  il  est  vrai,  le  droit  exclusif  d'émission  dans  les  deux 
cas,  mais  elle  ne  concède  ce  droit  à  la  banque  centrale  d'émission  qu'en 
ce  qui  concerne  le  billet  de  banque  et  elle  conserve  pour  elle  le  droit 
d'émettre  tout  autre  moyen  fiduciaire,  c'est-à-dire  précisément  des  bons 
de  caisse  non  productifs  d'intérêt. 

C'est,  pour  la  première  fois,  dans  les  années  1887  à  1889  que  le 
CF.  et  l'AF.  se  sont  occupés  des  mesures  préparatoires  pour  la  con- 
fection de  ces  bons  de  caisse.  Les  crédits  supplémentaires  de  l'année 
1887  comprennent  un  crédit  de  30,000  francs,  que  le  CF.  avait  demandé, 
par  message  du  13  juin  1887,  pour  la  confection  de  «billets  d'Etat», 
en  faisant  valoir  les  motifs  que  voici  : 

«  Les  inquiétudes  provoquées  par  la  situation  politique  nous  ont 
aussi  engagés  à  examiner  la  question  de  nos  moyens  de  circulation  mé- 
tallique et  fiduciaire  dans  le  cas  où  une  guerre  viendrait  à  éclater,  et 
nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion  que,  suivant  les  circonstances, 
l'émission  de  billets  d'Etat  pourrait  devenir  une  mesure  utile  pour  le 
maintien  de  nos  moyens  de  circulation,  et,  en  particulier,  pour  rempla- 
cer le  numéraire  qui  viendrait  à  manquer. 

Nous  avons  cru  devoir,  en  premier  lieu,  songer  à  l'émission  de  bil- 
lets d'Etat  en  coupures  de  5,  10  et  20  francs  et  nous  en  avons  arrêté, 
pour  le  moment,  le  chiffre  total  à  30  millions  de  francs,  soit  10  mil- 
lions pour  chaque  coupure.  La  gravure  des  plaques  et  la  fabrication  du 
papier,  qui  exigeront  environ  quatre  mois,  ont  été  confiées  aux 
deux  maisons  anglaises  auxquelles  ces  fournitures  avaient  été  adjugées 
pour  les  billets  de  banque  suisses.  Une  partie  de  la  décoration  a  été 
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exécutée  par  M.  le  Dr  Stückelberg-,  peintre  à  Bâle,  et  les  frais  faits  au 
total  pour  ces  billets  s'élèveront  à  environ  30,000  francs.  Quant  à  l'im- 
pression, elle  a  été  suspendue  jusqu'à  nouvel  ordre  .» 

F.  f.  1887  II  1082. 

Dans  ce  devis  n'étaient  compris  que  la  confection  de  plaques  et 
l'achat  de  papier;  l'on  n'avait  pas  tenu  compte  également  des  frais 
d'impression.  Le  crédit  fut  alloué  par  l'AF.  (cf.  F.f.  1887  III  67,  Dé- 
penses E.  Dép.  des  finances,  Section  des  finances  III.  Contrôle  des  bil- 
lets de  banque),  mais  non  sans  quelques  observations  touchant  le  côté 
constitutionnel  de  la  question.  Le  procès-verbal  du  CN.  du  30  juin  1887, 
contient,  à  ce  propos,  le  passage  suivant  : 

«  Au  chapitre  III,  contrôle  des  billets  de  banque,  M.  Kaiser,  de 
Soleure,  s'élève  contre  l'idée  que  le  CF.,  comme  tel,  soit  compétent 
pour  l'émission  de  billets  d'Etat.  Bien  qu'il  ne  veuille  pas  blâmer  les 
travaux  préparatoires  faits  dans  ce  but,  il  n'approuvera  cependant  le 
crédit  que  sous  la  réserve  que  cela  ne  préjudiciera  en  rien  l'autorisa- 
tion définitive  de  la  seule  autorité  compétente  en  cette  matière,  c'est- 
à-dire  des  Chambres  fédérales. 

Au  nom  du  CF.,  le  chef  du  Département  des  Finances,  M.  le  con- 
seiller fédéral  Hammer,  fait  la  déclaration  qu'en  tout  cas  le  CF.  n'or- 
donnera pas  l'impression  et  l'émission  des  billets  d'Etat  ou  des  bons  de 
caisse  sans  avoir  présenté  aux  Conseils  les  demandes  de  crédits  né- 
cessaires à  cette  fin,  de  telle  façon  que  les  Chambres  aient  eu  suffi- 
samment l'occasion  de  se  prononcer  sur  la  matière  même.  Il  va  de  soi, 
du  reste,  que,  pour  décréter  le  cours  forcé,  l'AF.  est  seule  compé- 
tente.» 

Cela  explique  pourquoi,  dans  le  compte  d'Etat  de  1887,  sous  la 
rubrique  III  contrôle  des  billets  de  banque  g,  figure  une  première  dépense 
de  fr.  2232.  10  pour  la  fabrication  de  billets  d'Etat,  et,  dans  celui  de 
1888,  au  même  chapitre,  une  autre  dépense  de  fr.  12,270.  80. 

Tandis  que  le  premier  poste  ne  donna  lieu  à  aucune  observation, 
le  deuxième  provoqua  une  critique  de  forme,  en  ce  sens  que,  sur  la 
proposition  de  la  commission  de  vérification  du  compte  d'Etat,  le  Con- 
seil national  décida,  le  12  juin  1889,  que  cette  dépense  ne  rentrait  pas 
dans  le  chapitre  III  :  contrôle  des  billets  de  banque,  mais  qu'il  devait 
être  ouvert,  à  cet  effet,  une  nouvelle  rubrique  sous  chiffre  VIII. 

Cette  fois-ci  encore,  on  profita  de  l'occasion  pour  rappeler  au  CF. 
qu'il  n'eût  pas  à  dépasser  ses  compétences  en  cette  matière  et  ce  fut 
M.  le  conseiller  national  Sulzer  qui  demanda  l'inscription  au  protocole 
de  l'observation  ci-après  : 
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«En  nous  en  référant  au  protocole  de  la  séance  du  CN.  du  30  juin 
1887,  nous  exprimons  derechef  l'assurance  que  le  CF.  ne  procédera  pas 
à  la  fabrication  et  à  l'émission  de  bons  de  caisse  d'Etat  ou  de  titres 
analogues  sans  en  avoir  obtenu  auparavant  l'autorisation  de  l'AF.» 

L'on  croit,  en  général,  qu'en  cas  de  nécessité  tout  sera  prêt  pour 
l'impression  immédiate,  étampes,  presses,  papier,  etc.  ;  mais  nous  de- 
vons constater  malheureusement  que,  depuis  1888,  cette  affaire  a  été 
laissée  en  souffrance.  Les  plaques  de  reproduction  faisaient  défaut  et 
cependant  elles  doivent  exister  en  grand  nombre  si  l'on  veut  que  l'édi- 
tion puisse  être  tirée  rapidement  ;  le  papier  qui  doit  être  préparé  tout 
spécialement  pour  ces  bons  manquait  aussi.  Notre  situation  est  donc 
telle  que,  si  une  crise  financière  venait  à  éclater  aujourd'hui  ou  de- 
main, nous  devrions  peut-être  attendre  six  mois  avant  de  pouvoir  nous 
servir  de  nos  bons  de  caisse.  La  responsabilité  en  retomberait  sur  le 
CF.  et,  en  première  ligne,  sur  le  Département  des  Finances,  parce  que 
nous  aurions  laissé  l'AF.  dans  la  croyance  que  nous  n'aurions  qu'à 
mettre  nog  presses  en  mouvement  pour  obtenir,  d'un  jour  à  l'autre, 
des  bons  de  caisse  de  ce  genre. 

Dans  ces  circonstances,  le  CF.  a  envisagé  qu'il  était  de  son  de- 
voir d'agir  rapidement  et  d'achever,  dans  le  plus  grand  secret  et  sans 
alarmer  inutilement  notre  population,  ce  qui  avait  été  commencé  en 
1887/1888  avec  l'approbation  de  l'AF.  A  cet  effet,  nous  nous  sommes 
notamment  abstenus  de  présenter  une  nouvelle  demande  de  crédit  qui 
aurait  pu  être  mal  interprétée. 

Nous  avons  estimé,  en  outre,  qu'on  ne  devait  pas  s'en  tenir  à  la 
gravure  des  plaques  de  reproduction  et  à  la  préparation  du  papier, 
mais  procéder  simultanément  à  l'impression  des  bons  de  caisse,  à  Vex- 
ception  du  fac-similé  des  signatures.  Si  l'on  voulait^  attendre  pour  cela 
jusqu'à  ce  que  la  crise  ait  éclaté,  il  faudrait,  dès  maintenant,  tenir 
prêt  un  nombre  énorme  de  plaques,  pour  avoir  promp.tement  à  dispo- 
sition un  nombre  suffisant  de  bons  de  caisse,  tandis  qu'avec  le  procédé 
prévu  par  nous,  l'apposition  mécanique  des  signatures  peut  être  exécu- 
tée dans  un  temps  très  court,  comme  cela  a  lieu  pour  les  billets  de 
banque. 

Il  ressort  d'un  calcul  précis  établi  par  des  experts  que,  même  si 
l'on  avait  fabriqué  le  nombre  double  de  plaques  de  reproduction,  la 
confection  du  papier  aurait  exigé  environ  un  mois  et  l'impression  elle- 
même  au  moins  80  jours. 

Evidemment,  nous  arriverions  beaucoup  trop  tard  avec  nos  bons 
de  caisse,  si  nous  n'en  voulions  commencer  le  tirage  qu'après  que  la 
crise   ait  éclaté,   car  la  mesure  consistant  à  émettre  de  ces  bons  de 
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caisse,  soit  à  introduire  partiellement  du  papier-monnaie,  est  si  grosse 
de  conséquences  et  peut  porter  un  coup  si  grave  au  crédit  d'un  pays 
qu'on  ne  s'y  résoudra  qu'au  tout  dernier  moment.  Mais,  si  cette  me- 
sure est  devenue  d'une  nécessité  inéluctable,  il  faut,  pour  qu'elle  pro- 
duise ses  effets,  que  les  bons  de  caisse  soient  prêts  à  être  émis  immé- 
diatement. En  conséquence,  nous  nous  sommes  décidés  à  confectionner 
sans  retard  ces  bons  de  caisse,  sous  la  réserve,  toutefois,  que  les  signa- 
tures, qui,  seules,  les  rendent  valables  pour  la  circulation,  ne  seront  ap- 
posées qu'après  seulement  que  VAF.,  convoquée  extraordinairement  au 
besoin,  en  aura  autorisé  V émission. 

C'est  bien  là,  en  effet,  le  point  essentiel  des  décisions  antérieures 
de  l'AF.,  à  savoir  qu'aucun  bon  de  caisse  ne  peut  être  mis  en  circula- 
tion sans  l'assentiment  des  deux  Conseils. 

Guidé  par  ces  considérations  et  sous  cette  réserve,  le  CF.  a  dé- 
cidé, le  11  avril  1899,  l'achèvement  de  l'opération  commencée,  il  y  a 
11  ans,  et  cela  sur  la  base  antérieure  de  bons  de  caisse  de  5,  10  et 
20  francs  pour  un  montant  nominal  total  de  fr.  30,000,000,  dont  fr. 
10,000,000  de  chaque  type.  En  vertu  d'un  contrat  conclu  avec  MM.  Ben- 
ziger  et  Cie  (S.  A.),  maison  d'édition  à  Einsiedeln,  les  3  1/2  millions  de 
bons  de  caisse  ont  été  livrés  le  31  décembre  1Q99. 

Les  bons  de  caisse  fédéraux,  dont  le  format  mesure  : 

7,./l  1,.  centimètres  pour  les  bons  de  cinq  francs. 
8/13  »  »  »         dix  » 

9/14,5        »  »  »  vingt  » 

portent  comme  texte  : 

La    Caisse  fédérale 
payera  au  porteur 
francs 

en  espèces  ayant  cours  légal. 

Berne,  

Département  des  Finances  :  Caisse  fédérale  : 

Ils  sont  complètement  achevés,  sauf  les  signatures  à  apposer  en 
temps  voulu  

Tenant  compte,  autant  que  possible,  des  différentes  parties  du  pays, 
nous  avons  fait  tirer  ces  bons  dans  les  proportions  suivantes  : 
5/8  de  chaque  catégorie  en  langue  allemande, 
2/8    »     »  »       »       »  française, 

1/8    »      »  »       »       »  italienne. 

Quant  aux  frais,  s'élevant  à  fr.  100,000,  nous  les  avons  couverts 
par  le  fonds  de  réserve  de  la  monnaie. 
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L'AF.  a  pris  acte  de  ces  mesures  du  CF.,  en  les  approuvant. 
F.  f.  1900  I  420  ;  1901  I  345.  Cf.  aussi  la  proposition  qu'avait  faite,  en  1874, 
M.  Joos,  conseiller  national,  proposition  relative  à  des  bons  de  caisse  féd. 
non  productifs  d'intérêt,  que  l'on  aurait  remis  aux  cantons  contre  dépôt 
en  espèces  au  comptant  du  50%  de  leur  montant,  R.  Post.  n.  S.  98,  131, 
Première  Edition  III,  p.  21. 

2162.  Par  arr.  féd.  du  29  juin  1900,  le  CF.  a  été  invité  à  étu- 
dier les  moyens  d'obvier  aux  abus  auxquels  donne  lieu  l'exportation 
du  numéraire.  R.  Post,  n.  S.  575.  Rés.  Dél.  AF.  juin  1900,  n°  4a. 

La  hausse  persistante  du  cours  du  change  sur  la  France,  hausse 
qui  favorisait  au  plus  haut  degré  la  spéculation  du  drainage  des 
écus,  avait  engagé  le  Département  fédéral  des  Finances,  déjà  dans 
le  courant  de  mai  1900,  à  convoquer  une  commission  d'experts  à 
l'effet  d'étudier  cette  situation  anormale  et  de  discuter  les  voies  et 
moyens  propres  à  faire  disparaître  cette  spéculation.  Cette  commis- 
sion a  conclu  à  l'unanimité  que  le  principal  moyen  de  relever  la  Va- 
luta suisse  consistait,  outre  l'amélioration  de  notre  balance  commer- 
ciale pouvant  résulter  de  la  conclusion  de  traités  de  commerce  plus 
avantageux  à  la  Suisse,  dans  la  création  d'une  banque  centrale  oV émis- 
sion constituée  sur  des  bases  solides,  banque  qui  seule  serait  en  mesure 
de  régler  la  circulation  monétaire  du  pays  et  de  faciliter  les  paie- 
ments dans  le  pays  même.  Dès  lors,  le  CF.  a  estimé  que  le  postulat 
du  29  juin  1900  devait  être  envisagé  comme  liquidé  par  cette  com- 
munication faite  dans  son  rapport  de  gestion  pour  1900  et  par  le  fait 
que  le  projet  de  loi  concernant  la  création  d'une  banque  centrale 
d'émission  avait  déjà  été  présenté  aux  Chambres      le  24  mars  1899. 

F.  f.  1901  I  343. 

La  commission  de  gestion  du  CF.  s'est  déclarée  d'accord  avec 
cette  manière  de  voir,  tout  en  ajoutant  ce  qui  suit,  dans  son  rapport 
du  14  mai  1901  : 

Il  n'existe  pas  de  moyen  direct  de  combattre  le  drainage  de  l'ar- 
gent, préjudiciable  non  seulement  aux  banques  d'émission,  mais  à  l'éco- 
nomie nationale  toute  entière.  Il  ne  reste  qu'à  supprimer  les  causes 
mêmes  qui  l'ont  fait  naître.  L'exportation  de  l'argent  n'est  pas  le  seul 
mal  dont  souffrent  nos  conditions  monétaires;  ce  n'est,  au  contraire, 
qu'un  léger  symptôme  du  malaise  général.  Ce  drainage  n'est  qu'une 
conséquence  naturelle  de  notre  change  élevé,  sur  Paris,  en  particulier. 


l)  Cf.  supra  IV  n°  1416. 
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Aussi  longtemps  qu'existera  ce  cours  élevé  et  que  l'exportation  de  l'ar- 
gent offrira  un  gain  à  réaliser,  la  différence  de  notre  valuta  sera  ex- 
ploitée par  la  spéculation,  et  il  n'est  pas  question  de  songer  à  empê- 
cher ou  à  entraver  cette  exploitation  par  des  représailles,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  aussi  longtemps  que  l'opération  du  change  et  la  pra- 
tique du  drainage  ne  reposeront  que  sur  des  moyens  légaux. 

La  commission  d'experts  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  serait 
nécessaire  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  ou  de  provoquer,  tout  au 
moins,  une  notable  réduction  de  ce  cours  du  change.  L'examen  des  pro- 
cès-verbaux do  la  commission  nous  donne  l'impression  que  les  experts 
n'étaient  nullement  d'un  avis  unanime,  quant  à  l'objet  de  leur  étude, 
bien  qu'ils  aient  adopté  à  l'unanimité  une  résolution  sur  les  facteurs 
susceptibles  d'agir  sur  le  cours  du  change  et  sur  l'influence  qu'il  y  a 
lieu  d'attribuer  à  chacun  de  ces  facteurs  en  particulier.  Chaque  expert 
paraît  avoir  traité  ces  questions  en  se  basant  sur  ses  propres  expé- 
riences. Toutefois,  nous  devons  d'autant  plus  apprécier  le  fait  que  tous 
les  experts  sont  unanimes  pour  constater  qu'il  faut  rechercher  la  cause 
principale  de  ce  cours  non  seulement  dans  le  malaise  momentané  de 
notre  marché  commercial,  mais  encore  et  surtout  dans  le  manque  d'une 
bonne  politique  d'escompte  et  d'une  organisation  rationnelle  de  nos 
moyens  de  paiement,  défaut  auquel  vient  s'ajouter  une  circulation  de 
billets  beaucoup  trop  considérable,  et  que  l'on  ne  peut  espérer  une  amé- 
lioration fondamentale  de  ces  diverses  conditions  que  par  la  création 
d'une  forte  banque  centrale  d'émission. 

Nous  partageons,  en  général,  cette  manière  de  voir.  Toutefois, 
nous  estimons  que  le  cours  du  change  sur  un  pays  dépend  moins  de 
l'état  du  commerce  que  des  conditions  spéciales  de  l'exportation  et  de 
l'importation  dans  les  relations  avec  ce  pays.  C'est  ainsi  que,  par  exemple, 
une  importation  considérable  venant  de  France  doit  entraîner  tout 
naturellement  une  réduction  de  notre  change  vis-à-vis  de  cet  Etat,  lors 
même  que  la  situation  générale  de  notre  commerce  serait  des  plus  fa- 
vorables. Dans  les  conditions  absolument  normales  du  crédit  de  notre 
pays,  la  différence  de  change  devrait  être  à  peine  plus  élevée  que  les 
frais  de  transport  de  nos  valeurs  en  France,  par  conséquent  très  faible, 
si  nous  possédions  un  système  de  billets  de  banque  bien  organisé.  Mais 
il  paraît  que  c'est  précisément  là  que  réside  le  défaut  principal  de 
notre  billet  actuel  —  ce  que  nous  croyons  devoir  constater  ici  pour 
compléter  la  résolution  des  experts.  Comme  nous  manquons  d'un  service 
de  virements,  notre  mode  de  paiement  est  difficile  et,  partant,  coûteux- 
D'autre  part,  la  quantité  de  nos  billets  est  beaucoup  trop  considérable, 
l'intérêt  tout  naturel  des  banques  d'émission  est  de  jeter  sur  le  marché 
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le  plus  de  billets  possible,  ces  établissements  sont  très  nombreux  et 
leurs  intérêts  souvent  contraires  aux  intérêts  du  commerce  :  tout  autant 
d'obstacles  au  développement  d'une  saine  et  rationnelle  politique  d'es- 
compte. Enfin,  ce  qui  est  d'une  influence  tout  particulièrement  désavan- 
tageuse sur  notre  valuta,  c'est  l'absence  d'un  billet  de  banque  bien 
accrédité  et  accepté  par  les  autres  pays  comme  moyen  de  paiement, 
et,  dès  lors,  la  nécessité  qui  en  résulte  pour  nous  de  payer  en  numé- 
raire. Cette  situation  est  d'autant  plus  pénible  et  coûteuse  que,  de  cette 
façon,  notre  numéraire  s'expatrie  toujours  davantage  et  doit  être  rem- 
placé, état  de  choses  que  provoque  tout  particulièrement  le  drainage 
de  l'argent. 

Sous  ce  rapport  aussi,  une  banque  centrale  d'émission,  bien  orga- 
nisée et  bien  dirigée,  parviendrait  certainement  à  améliorer  notable- 
ment la  situation.  Aussi  partageons-nous  entièrement  l'avis  qu'une 
banque  centrale  seule  est  en  état  de  combattre  efficacement  l'augmen- 
tation toujours  croissante  du  change. 

F.  f.  1901  III  411.  Cf.  encore  F.  f.  1898  I  433  ;  1902  I  632  (recours  de  gens  pra- 
tiquant le  drainage  de  pièces  d'argent  et  qui  se  plaignaient  de  prétendues 
violations  de  la  LF.  sur  les  billets  de  banque  par  des  banques  d'émission), 
III  486,  487  ;  infra  n*  2185. 

2163.  En  1902,  la  Banque  de  France  avait  envoyé  à  une  ban- 
que d'émission  suisse  des  écus  de  la  République  cisalpine,  de  la  prin- 
cipauté de  Lucques  et  Piombino,  du  duché  de  Parme  et  du  gouver- 
nement provisoire  de  Lombardie,  sous  prétexte  que  ces  écus,  ayant 
cours  en  Italie,  devaient  aussi  être  reçus  dans  les  autres  Etats  de 
l'Union  monétaire. 

L'administration  de  la  Monnaie  fédérale  suisse  a  soutenu,  au 
contraire,  que,  tout  en  satisfaisant  aux  conditions  de  poids,  de  titre, 
etc.  exigées  par  la  convention  monétaire  du  6  novembre  1885,  les 
pièces  en  question  ne  remplissaient  cependant  pas  la  condition  de 
l'empreinte,  la  convention  n'étant  applicable  qu'aux  pièces  d'argent 
de  5  francs  frappées  à  l 'empreinte  des  Hautes  Parties  Contractantes.  En 
conséquence,  elle  a  estimé  qu'aucun  des  Etats  de  l'Union  monétaire 
ne  pouvait  être  astreint  à  accepter  les  pièces  envoyées,  lors  même 
que  l'Italie  les  reconnaîtrait  pour  ce  qui  la  concerne.  Du  reste,  l'on 
n'a  jamais  reçu  de  communication  officielle  du  ministère  du  Trésor 
du  royaume  d'Italie  à  ce  sujet.  F.  f.  1903  I  471. 

2164.  En  1895,  le  CF.  a  reçu,  de  personnes  habitant  le  canton 
de  Genève,  des  plaintes  très  vives  au  sujet  de  la  circulation  de  mon- 


112 


IV0  Partie.  Titre  IX.  Chapitre  2.  N°  2164. 


naies  de  cuivre  étrangères  qui,  disaient-elles,  menaçaient  de  chasser 
les  monnaies  de  billon  et  de  cuivre  du  pays. 

L'on  ne  se  plaignait  pas  seulement  du  fait  que  les  entreprises  de 
transport  (tramways,  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  etc.)  forçaient  les 
voyageurs  à  accepter  des  monnaies  de  cuivre  étrangères  et  que  les 
aubergistes,  débitants,  etc.  agissaient  de  même  vis-à-vis  de  leurs 
clients.  On  prétendait  même  que  les  caisses  de  la  Confédération  favo- 
risaient l'envahissement  de  ces  monnaies  étrangères  en  les  acceptant  et 
en  les  remettant  en  circulation  à  leurs  guichets. 

L'enquête  ordonnée  par  le  CF.  a  démontré  que  les  caisses  des 
douanes  et  des  postes  fédérales  refusent  rigoureusement  ces  monnaies 
étrangères  et  que,  par  conséquent,  l'on  ne  peut  pas  les  rendre  respon- 
sables de  leur  circulation;  d'autre  part,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève 
a  donné  au  CF.  l'assurance  qu'il  avait  fait  parvenir  aux  caisses  canto- 
nales des  instructions  dans  le  même  sens. 

Il  résulte  toutefois  des  rapports  reçus  que  des  employés  des  postes, 
notamment  les  facteurs  chargés  du  service  des  mandats  et  des  recou- 
vrements, se  voient  quelquefois  dans  l'obligation  d'accepter  des  mon- 
naies de  cuivre  étrangères,  soit  pour  ne  pas  laisser  échapper  les  bonnes 
mains  d'usage,  soit  pour  ne  pas  être  retardés  dans  leur  service,  car  ils 
ne  sauraient  toujours  attendre  jusqu'à  ce  que  le  destinataire  ait  réussi 
à  se  procurer  dans  une  maison  voisine  les  fonds  nécessaires  en  mon- 
naie légale.  Mais,  comme  ces  mêmes  facteurs  savent  bien  que  le  bureau 
de  poste  duquel  ils  relèvent  n'accepte  pas  les  monnaies  de  cuivre  étran- 
gères, il  ne  leur  reste  qu'à  les  écouler  pendant  la  journée  avec  le  moins 
de  perte  possible.  Il  faut  donc  reconnaître  que,  bien  que  les  caisses  des 
douanes  et  des  postes  observent  strictement  la  défense  qui  leur  a  été 
faite,  les  inconvénients  signalés  existent  jusqu'à  un  certain  point  dans 
les  rapports  entre  le  public  et  les  agents  postaux  subalternes.  Mais  ces 
plaintes  dureront  aussi  longtemps  que  les  relations  journalières  entre 
Genève  et  les  zones.  L'on  ne  pourra  jamais  supprimer  complètement  la 
circulation  de  monnaies  de  cuivre  étrangères  à  Genève.  Chaque  négo- 
ciant, chaque  magasin,  chaque  restaurant  est  obligé  par  la  concurrence 
d'accepter  ces  monnaies  et,  par  conséquent,  de  s'en  débarrasser  à  son 
tour  aux  meilleures  conditions  possibles. 

Quelque  peu  différente  est  la  situation  des  entreprises  de  trans- 
port, dont  le  trafic  s'étend  au  delà  des  frontières,  et  qui  sont  utilisées 
chaque  jour  par  des  ressortissants  des  deux  pays.  Quand  c'est  un  voya- 
geur venant  de  la  zone  franche  qui  reçoit  de  la  monnaie  française,  il 
n'y  a  certes  pas  grand'chose  à  dire.  Au  contraire,  le  voyageur  français 
ferait  peut-être  des  difficultés   pour   accepter  des  monnaies  de  nickel 
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suisses.  11  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  habitant  de  Ge- 
nève ou  d'un  autre  canton  suisse.  Celui-ci  peut  demander  avec  raison 
qu'on  lui  rende  de  la  monnaie  suisse.  Les  entreprises  de  transport  sont 
placées  sous  la  surveillance  de  l'Etat  et  il  est  bien  permis  d'admettre 
que  celui-ci  a  des  moyens  légaux  à  sa  disposition  pour  les  empêcher 
de  forcer  le  public  à  accepter  des  monnaies  de  cuivre  étrangères. 

Il  est  vrai  que  les  compétences  des  autorités  fédérales  dans  ce 
domaine  sont  très  limitées.  La  LP.  sur  les  monnaies,  du  7  mai  1850, 
encore  en  vigueur,  et  le  règlement  d'exécution  du  10  mars  1869  por- 
tent, en  effet,  que  les  monnaies  de  billon  et  de  cuivre  étrangères  sont 
exclues  de  la  circulation  en  Suisse  et  que  personne  ne  peut  être  as- 
treint à  accepter  d'autres  monnaies  que  des  monnaies  légales.  Mais  le 
législateur  a  omis  d'armer  les  autorités  fédérales  de  dispositions  pé- 
nales, ce  qui  ne  leur  permet  pas  d'entamer  des  poursuites  judiciaires1). 
Il  est  évident  toutefois  que,  si  les  employés  des  entreprises  de  trans- 
port contraignent  le  public  à  accepter  des  monnaies  de  cuivre  étran- 
gères, ils  agissent  contrairement  à  des  dispositions  légales  existantes 
et  rien  n'empêche  les  autorités  genevoises  de  sévir  contre  les  coupa- 
bles par  la  voie  législative  ou  par  des  mesures  de  police,  si  tant  est 
que  les  faits  signalés  créent  ou  menacent  de  créer  une  situation  into- 
lérable. Aussi  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a-t-il  déclaré,  par  sa  lettre 
du  4  octobre  1895,  qu'il  allait  se  mettre  en  rapport  avec  les  adminis- 
trations des  divers  services  de  transport  de  son  canton  pour  obtenir 
d'elles  qu'elles  évitent  autant  que  possible  d'introduire  dans  la  circula- 
tion cantonale  des  monnaies  de  cuivre  étrangères.  Le  CF.  ne  doute  pas 
que,  si  cette  intervention  devait  rester  sans  effet,  le  Conseil  d'Etat  de 
Genève  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  faire  exécuter  sa  légitime 
«demande. 

La  circulation  de  monnaies  de  cuivre  étrangères  ne  doit  pas  être 
attribuée  à  une  pénurie  de  monnaies  légales  de  cuivre  ou  de  billon. 
Non  seulement  aucune  demande  de  monnaies  de  cette  espèce  n'est 
adressée  à  la  caisse  d'Etat,  qui  possède  des  réserves  suffisantes,  mais 
le  CF.  a  pu  constater,  au  contraire,  que  ce  sont  précisément  les  caisses 
fédérales  à  Genève  qui  renvoient  des  monnaies  de  cuivre  et  de  nickel 
à  la  caisse  d'Etat. 

Le  CF.  en  est  donc  arrivé  à  conclure  comme  suit  : 
1.  Les  plaintes  au  sujet  d'une  circulation  anormale  de  monnaies 
de  cuivre  étrangères  sur  la  place  de  Genève  ne  sont  pas  sans  quel- 
que fondement.  Mais  elles  s'expliquent  en  partie  tout  naturellement 


»)  Cf.  supra  IV  n°  1669. 
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par  les  relations  commerciales  et  le  trafic  entre  Genève  et  la  zone 
franche  *),  et  il  serait  bien  difficile  d'empêcher  l'emploi  de  ces  mon- 
naies dans  les  transactions  entre  particuliers.  Le  CF.  croit  qu'il  faut 
plutôt  se  borner  à  rappeler  au  public  les  prescriptions  légales  en  vi- 
gueur, d'après  lesquelles  personne  n'est  tenu  d'accepter  des  monnaies 
autres  que  celles  qui  ont  cours  légal. 

2.  Il  faut  répéter  de  temps  à  autre  à  toutes  les  caisses  publi- 
ques qu'il  leur  est  absolument  interdit  d'accepter  des  monnaies  étran- 
gères ou  d'en  mettre  en  circulation.  La  caisse  d'Etat  a  reçu  l'ordre 
d'envoyer  franco  des  monnaies  de  nickel  et  de  cuivre  suisses  non 
seulement  aux  caisses  d'arrondissement,  mais  encore  aux  particuliers 
qui  en  feront  la  demande. 

3.  Les  autorités  compétentes  devront  défendre  aux  différents  ser- 
vices de  transport  dans  le  canton  de  Genève  (tramways,  chemins  de 
fer  à  voie  étroite,  etc.)  de  forcer  le  public  à  accepter  des  monnaies 
de  cuivre  étrangères,  sous  commination  de  peines  en  cas  de  contra- 
vention. 

11  ne  reste  qu'à  attendre  de  quel  effet  seront  les  mesures  prises 
par  le  Département  fédéral  des  Finances  et  par  le  Conseil  d'Etat  de 
Genève.  F.  f.  1896  II  59. 

2165.  De  temps  à  autre,  le  CF.  reçoit  des  plaintes  au  sujet  de 
l'introduction  et  la  circulation  en  masse,  notamment  dans  la  Suisse 
orientale,  de  monnaies  allemandes,  que  l'on  donne  en  paiement  à  leur 
valeur  nominale.  Pour  remédier  à  Cet  abus,  le  CF.  a  fait  paraître,  le 
9  mars  1900,  un  avertissement  au  public,  ainsi  que  cela  a  déjà  eu 
lieu  à  plusieurs  reprises.  Il  a  rappelé  au  public  que  les  monnaies 
allemandes  ne  sont  pas  reconnues  en  Suisse  comme  espèces  ayant 
cours  légal,  et  que,  dès  lors,  ceux  qui  les  acceptent  le  font  à  leurs 
risques  et  périls.  F.  f.  1900  T  549. 

Voici  actuellement  l'état  de  droit  en  ce  domaine  : 
1.  L'art.  8,  al.  1er,  de  la  LF.  sur  les  monnaies  du  7  mai  1850  est 
ainsi  conçu  : 

«  Nul  n'est  tenu  de  recevoir  en  paiement  des  monnaies  étrangères 
autres  que  celles  qui  sont  frappées  en  exacte  concordance  avec  le  sys- 
tème monétaire  établi  par  la  présente  loi  et  que  le  CF.  aura  reconnues, 
après  examen,  comme  remplissant  cette  condition.  » 


l)  Cf.  supra  II  p.  272,  note  1. 
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Le  3me  alinéa  de  ce  même  article  prescrit,  en  outre,  que  : 

«  Les  contrats  passés  après  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  en 
espèces  ou  valeurs  étrangères  déterminées,  seront  exécutés  selon  la 
teneur  des  conventions.  Cependant  les  accords  pour  gages  ou  salaires 
doivent  être  conclus  sur  le  pied  monétaire  légal,  et  les  salaires  ne  peu- 
vent être  payés  qu'en  espèces  légales.  » 

Cette  dernière  disposition  a  été  confirmée  et  complétée  pir  l'art.  10, 
al.  1er,  de  la  LF.  sur  les  fabriques  : 

«  Les  fabricants  sont  tenus  de  régler  leurs  ouvriers  au  moins  tous 
les  quinze  jours,  au  comptant,  en  monnaies  ayant  cours  légal,  et  dans 
la  fabrique.  » 

D'après  l'art.  19  de  la  même  loi,  les  contraventions  aux  disposi- 
tions de  la  loi  sur  les  fabriques  seront,  sans  préjudice  de  la  responsa- 
bilité civile,  frappées  d'amendes  de  5  à  500  francs,  et,  en  cas  de  réci- 
dive, indépendamment  de  l'amende,  d'un  emprisonnement  pouvant  s'é- 
lever jusqu'à  3  mois. 

L'art.  7,  dernier  alinéa,  du  règlement  du  10  mars  1869,  concernant 
la  circulation  et  l'échange  des  monnaies  divisionnaires  d'argent,  de  nic- 
kel et  de  cuivre,  R.  0.  IX  582,  dispose  que  : 

«  Les  pièces  étrangères  de  billon  et  de  cuivre  sont  exclues  de  la 
circulation  en  Suisse.  » 

L'article  1er  de  la  LF.  du  22  décembre  1870  modifiant  la  LF.  sur 
les  monnaies  de  1850  interdit  (alinéa  1er)  aux  caisses  publiques  de  la 
Confédération  d'accepter  en  paiement  d'autres  espèces  que  les  monnaies 
légales. 

Il  y  a  lieu  de  prendre  également  en  considération  l'art.  97  du  Code 
fédéral  des  obligations  : 

«  Le  paiement  d'une  dette  consistant  en  une  somme  d'argent  doit 
être  effectué  en  monnaie  du  pays. 

Si  le  contrat  indique  une  monnaie  qui  n'a  pas  cours  dans  le  lieu 
du  paiement,  le  paiement  peut  être  fait  en  monnaie  du  pays  au  cours 
du  jour  de  l'échéance,  à  moins  que  l'exécution  littérale  du  contrat  n'ait 
été  stipulée  par  les  mots  «valeur  effective»  ou  par  une  autre  expres- 
sion analogue.  » 

Enfin,  il  faut  remarquer  encore  qu'après  que  l'Italie  eut  retiré  des 
autres  Etats  de  l'Union  monétaire  ses  monnaies  divisionnaires  d'argent, 
conformément  à  l'arrangement  monétaire  international  du  15  novembre 
1893,  le  CF.,  faisant  usage  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  accordée, 
prohiba,  le  21  février  1*99,  l'importation  de  ces  monnaies,  sous  peine 
de  confiscation  (R.  0.  n.  S.  XVII  47). 
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2.  11  ressort  de  cet  exposé  que  nul  n'est  tenu  d'accepter  des  mon- 
naies étrangères  (les  monnaies  d'or  et  d'argent  des  Etats  faisant  par- 
tie de  l'Union  monétaire  latine  ne  doivent  pas  être  envisagées  comme 
monnaies  étrangères  dans  le  sens  de  ce  qui  précède),  que  le  paiement 
d'ouvriers  de  fabrique  au  moyen  de  monnaies  étrangères  peut  être 
puni  conformément  à  la  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  que  l'im- 
portation des  monnaies  divisionnaires  d'argent  est  prohibée  et  que  les 
monnaies  étrangères  de  nickel  et  de  cuivre  sont  exclues  de  la  circula- 
tion, mais  que  le  législateur  a  toutefois  omis  d'établir,  de  par  Ja  Con- 
fédération, des  dispositions  pénales  et  qu'ainsi  la  Confédération  ne  peut 
poursuivre  au  pénal.  D'après  l'article  précité  du  code  des  obligations, 
il  est  même  permis  d'exiger  l'exécution  d'un  contrat  en  monnaie  étran- 
gère, si  cela  a  été  stipulé  expressément.  C'est  à  la  Conf.  qu'appartient 
la  régale  des  monnaies,  mais  elle  ne  peut  sévir  contre  des  infractions 
à  cette  régale.  Il  sera  tout  indiqué,  lors  de  la  discussion  du  code  pénal 
suisse  ou  lors  d'une  revision  éventuelle  de  la  loi  sur  les  monnaies,  d'é- 
tablir des  dispositions  à  l'effet  de  protéger  la  circulation  de  nos  propres 
monnaies;  mais,  pour  le  moment,  la  Confédération  ne  dispose  d'aucun 
moyen  juridique  qui  lui  permette  de  s'opposer  à  l'importation  abusive 
de  monnaies  étrangères,  hormis  les  monnaies  divisionnaires  d'argent 
italiennes. 

Du  reste,  il  peut  se  présenter  des  moments  dans  lesquels  le  manque 
de  monnaies  légales  fait  paraître  désirable  l'importation  de  monnaies 
étrangères.  Ce  cas  est  prévu  dans  la  LF.  précitée  du  22  décembre  1870, 
loi  qui,  à  l'article  1er,  alinéa  2,  dispose  ce  qui  suit  : 

«  Toutefois,  dans  des  temps  extraordinaires  où  il  y  aurait  manque 
de  monnaies  légales,  l'AF.  se  réserve  d'établir  provisoirement,  pour  cer- 
taines espèces  étrangères  au  système  monétaire  adopté  par  la  Suisse, 
un  tarif  correspondant  à  leur  valeur  intrinsèque.  Ce  tarif  sera  obliga- 
toire pour  toutes  les  caisses  publiques  et  privées  du  territoire  suisse. 
Les  monnaies  ainsi  tarifées  seront  assimilées  aux  monnaies  légales  pen- 
dant la  durée  de  la  tarification.  » 

En  application  de  cet  article  de  loi,  l'AF.  n'a  pas  manqué,  en  1837, 
alors  que  la  situation  politique  en  Europe  paraissait  être  tendue,  de 
tarifer  un  certain  nombre  de  monnaies  d'or  étrangères,  ainsi  qu'elle 
l'avait  déjà  fait  à  l'occasion  de  la  guerre  franco-allemande  de  1870. 
pour  les  monnaies  d'or  anglaises  et  les  dollars  américains.  Voyez  l'air, 
féd.  du  23  juin  1887,  concernant  la  tarification  de  monnaies  d'or  étran- 
gères (B.  0.  n.  S  X  97).  L'on  n'a  toutefois  pas  encore  été  appelé  à 
exécuter  cet  arrêté  fédéral  jusqu'à  présent. 
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3.  Eu  égard  à  cet  état  de  la  législation  fédérale  en  matière  mo- 
nétaire, vu  les  réponses  contradictoires  des  autorités  cantonales  aux- 
quelles on  s'était  adressé  et  considérant  qu'aucune  de  ces  dernières 
n'était  à  même  de  faire  des  propositions  pour  remédier  à  l'état  de 
choses  actuel,  le  CF.  a  renoncé  à  intervenir,  pour  le  moment,  contre  la 
circulation  en  Suisse  de  monnaies  étrangères,  des  monnaies  allemandes 
spécialement,  et  il  a  abandonné  aux  gouvernements  cantonaux  respectifs 
le  soin  de  prendre,  le  cas  échéant,  les  mesures  convenables  sur  leur 
territoire. 

Les  cantons  intéressés  à  cette  question  ont  été  informés  de  cette 
décision  par  circulaire  du  Département  fédéral  des  Finances.  Le  CF. 
ajoute  encore  que  si,  comme  cela  a  été  indiqué  plus  haut,  il  est  recom- 
mandable  d'établir,  quand  l'occasion  s'en  présentera,  des  dispositions 
pénales  concernant  la  mise  en  circulation  de  monnaies  étrangères,  il  ne 
sera  néanmoins  jamais  possible  d'empêcher  totalement,  dans  un  petit 
pays  comme  le  nôtre,  la  circulation  de  monnaies  étrangères  ;  la  Suisse, 
en  effet,  est  entourée  de  quatre  grands  Etats,  dont  deux  possèdent  des 
systèmes  monétaires  absolument  différents;  elle  entretient  avec  tous  ses 
voisins  des  relations  commerciales  très  actives  et  elle  est  visitée  chaque 
année  par  des  milliers  d'étrangers,  qui  apportent  avec  eux  des  espèces 
de  leur  propre  pays.  Aussi  longtemps  que  cette  circulation  n'entraîne 
pas  de  trop  gros  inconvénients,  il  vaudra  mieux,  sans  doute,  que  les 
autorités  fédérales  cherchent,  ainsi  qu'elles  l'ont  fait  jusqu'à  présent, 
à  réprimer  l'abus  résultant  de  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  on 
accepte  les  monnaies  étrangères ,  en  signalant  au  public  le  danger 
auquel  il  s'expose  par  là,  plutôt  que  de  prendre  des  mesures  draco- 
niennes qui  non  seulement  manqueraient  leur  but,  mais  encore  pour- 
raient causer  à  notre  pays  des  dommages  sérieux.  Des  réponses  de 
quelques  gouvernements  cantonaux  et  de  lettres  de  particuliers,  il  res- 
sort également  que  les  abus  qui  se  présentent  dans  certaines  contrées 
ne  sont  pas ,  comme  on  pourrait  le  croire ,  uniquement  imputables 
aux  étrangers  (touristes,  marchands,  négociants),  mais  très  souvent  à 
nos  populations  elles-mêmes;  celles-ci,  pour  ne  laisser,  si  possible, 
échapper  aucune  affaire,  ne  sont  que  trop  disposées  à  accepter  en  paie- 
ment des  monnaies  étrangères,  qu'elles  lancent  ensuite  dans  la  circula- 
tion. Le  CF.  ajoutait  encore  qu'il  est  excessivement  difficile,  sinon  im- 
possible, de  remédier  à  de  telles  pratiques  abusives  par  la  voie  de  la 
législation;  que  les  autorités  fédérales  espèrent,  au  contraire,  que  pré- 
cisément les  ennuis  et  les  pertes  qui  résultent  pour  nos  populations  de 
la  circulation  de  monnaies  étrangères  auront  finalement  pour  résultat 
que  nous  reviendrons  de  nous-mêmes,  sous  ce  rapport,  à  des  principes 
commerciaux  plus  sains.  p.  f.  1901  I  350. 
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Dans  son  rapport  du  14  mai  1901,  la  commission  de  gestion  du 
CE.  a  complété  comme  suit  les  observations  du  CF.  : 

Il  est  absolument  exact  que  des  monnaies  allemandes  circulent  en 
quantité  dans  les  cantons  situés  à  la  frontière  septentrionale  et  tout 
spécialement  dans  les  localités  frontières.  Il  est  aussi  incontestable  que 
cette  circulation  peut  être  préjudiciable,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
uns  ou  aux  autres.  Toutefois,  le  dommage  qui  en  résulte  est  de  beau- 
coup moins  considérable  que  le  préjudice  qu'une  interdiction  de  ces 
monnaies  causerait,  en  général,  à  nos  conditions  économiques  et,  en 
particulier,  à  ceux  qui  se  trouvent  lésés  aujourd'hui.  Nous  avons  la  con- 
viction que  l'importation  de  monnaies  allemandes  dans  un  but  de  spé- 
culation est  relativement  très  faible.  Il  faut  donc  admettre  que  ces 
monnaies  proviennent  principalement  du  mouvement  des  touristes  et  de 
nos  relations  commerciales  de  frontière,  qui  sont  heureusement  très 
actives  sur  bien  des  points.  Aussi  nous  semble-t-il  oiseux  de  vouloir 
faire  ressortir  davantage  ici  les  inconvénients  d'une  interdiction  absolue 
de  ces  monnaies  étrangères  ou  seulement  d'une  entrave  apportée  à  leur 
circulation.  Une  mesure  de  ce  genre  ne  se  concilierait  pas  non  plus 
avec  les  efforts  que  nous  faisons  en  vue  de  développer  nos  relations 
internationales  et  d'améliorer  nos  conditions  commerciales. 

Du  reste,  les  inconvénients  de  l'état  de  choses  actuel  ne  sont  pas 
si  considérables  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'y  remédier,  sinon  complète- 
ment, du  moins  en  grande  partie.  Dans  la  règle,  ceux  qui  reçoivent  des 
monnaies  allemandes  en  première  main  ne  les  acceptent  pas  au-dessus 
du  cours  ;  en  tous  cas,  ils  n'y  sont  pas  plus  obligés  qu'ils  ne  sont  tenus 
d'accepter  des  monnaies  étrangères  en  paiement.  Il  faut  cependant  re- 
connaître qu'en  général  ceux  qui  reçoivent  ces  monnaies  en  deuxième 
et  en  troisième  main  ont  l'habitude  de  les  repasser  à  leurs  fournisseurs 
non  plus  au  taux  du  cours,  mais  bien  à  leur  valeur  nominale,  ce  qui 
constitue  une  perte  pour  ces  derniers.  Cependant,  en  définitive,  cela  ne 
doit  pas  être  bien  dangereux.  Indépendamment  du  fait  que,  d'ordinaire, 
les  fournisseurs  entretiennent  avec  l'étranger  des  relations  qui  leur  per- 
mettent d'écouler  ces  monnaies,  il  faut  répéter  ici  également  qu'ils  ne  sont 
pas  obligés  de  les  accepter  au-dessus  de  leur  valeur  réelle  et  que,  s'ils 
en  subissent  un  dommage,  c'est  plus  ou  moins  de  leur  gré.  En  tout 
cas,  tous  ceux  qui  acceptent  des  monnaies  étrangères  doivent  se  sou- 
mettre à  cette  dure  nécessité  et  se  dire  que  le  préjudice  causé  par 
leur  circulation  est  moins  important  que  le  dommage  résultant  d'une 
réduction  apportée  à  nos  relations  commerciales. 

A  cette  occasion,  nous  croyons  devoir  faire  observer  encore  que 
les  conditions  qui  résulteront  de  la  nationalisation  des  chemins  de  fer 
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seront  de  nature  à  adoucir  en  quelque  sorte,  plutôt  qu'à  augmenter,  la 
rigueur  des  dispositions  de  notre  loi  monétaire.  L'art.  1er  de  la  LP.  du 

22  décembre  1870,  modifiant  la  loi  sur  les  monnaies  du  7  mai  1850, 
statue  qu'«  il  est  interdit  aux  caisses  publiques  de  la  Confédération 
d'accepter  en  paiement  d'autres  espèces  que  les  monnaies  légales  ».  Il 
est  clair  que  cette  disposition  devrait  aussi  s'appliquer  aux  caisses  des 
chemins  de  fer  fédéraux.  Jusqu'ici,  les  compagnies  privées  se  sont  vues 
dans  l'obligation,  en  bien  des  endroits  et  tout  particulièrement  aux 
gares  frontières,  d'accepter  en  paiement,  surtout  pour  le  trafic  des 
voyageurs,  des  monnaies  étrangères  à  un  taux  fixé  d'avance.  Or,  les 
chemins  de  fer  fédéraux  seront  certainement  forcés  d'en  faire  de  même, 
s'ils  ne  veulent  pas  mettre  des  entraves  à  la  circulation.  Aussi,  sans 
vouloir  donner  des  directions  au  CF.,  avons-nous  cru  devoir  faire  res- 
sortir cette  circonstance,  dans  la  pensée  que  le  CF.,  sans  même  qu'on 
l'en  charge,  jugera  à  propos  d'étudier  la  question  et  de  prendre  les 
mesures  qui  lui  paraîtront  utiles.  F.  f.  1901  III  414. 

2166.  L'art.  10  de  la  LF.  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  du 

23  mars  1877,  R.  0.  n.  S.  III  229,  oblige  le  fabricant  à  payer  ses 
ouvriers  au  comptant  en  monnaie  ayant  cours  légal.  A  l'occasion  d'un 
recours,  le  CF.  a  constaté,  le  7  septembre  1899,  que,  dans  plusieurs 
districts  tessinois  situés  à  proximité  de  la  frontière  italienne,  on 
payait  les  ouvriers  en  papier-monnaie  italien  (lire),  contrairement  à  la 
loi,  et  il  a  invité  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin  à  faire  res- 
pecter les  prescriptions  légales  en  vigueur.  Là-dessus,  plusieurs  indus- 
triels de  la  contrée  ont  demandé  aux  autorités  de  leur  aider  à  se 
procurer  le  numéraire  légal  qui  leur  manquait.  Le  Département  fédéral 
de  l'Industrie  a  répondu  qu'il  appartenait  aux  fabricants  eux-mêmes  de 
trouver  les  voies  et  moyens  propres  à  faciliter  l'accomplissement  de  leurs 
obligations  légales  et  qu'en  particulier  l'autorité  préposée  à  la  sur- 
veillance des  fabriques  n'avait  pas  à  s'occuper  de  questions  de  change 
et  d'agio. *) 

CF.  le  7  sept.  1899,  äff.  Keller  et  Bonelli,  à  Mendrisio,  Dép.  féd.  de  l'Industrie, 
le  21  sept,  et  le  4  oct.  1899,  F.  f.  1899  IV  824  ;  1900  I  773  ;  cf.  aussi  aujourd'hui 
la  LF.  du  26  juin  1902,  conc.  le  paiement  des  salaires,  art.  1,  R.  O.  n.  S. 
XIX  318. 

2167.  En  1902,  le  Département  fédéral  des  Finances  a  été  avisé 
<lu  fait  qu'un  voyageur  français,  descendu  dans  un  hôtel  d'une  ville 


*)  Cf.  aussi  supra  p.  114,  chiffre  2. 
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suisse,  achetait  à  bas  prix,  dans  les  banques  françaises,  les  pièces 
d'argent  démonétisées  pour  les  réintroduire  ensuite  dans  la  circula- 
tion. Le  département  a  répondu  comme  suit  : 

L'achat,  au-dessous  de  leur  valeur  nominale,  de  pièces  de  mon- 
naies étrangères  démonétisées  ne  constitue  en  lui-même  aucune  infrac- 
tion à  la  régale  des  monnaies  appartenant  à  la  Confédération,  et  ne 
donne  pas  lieu  à  intervention,  surtout  lorsque  cet  achat  s'opère  à 
l'étranger. 

Il  en  serait  autrement  si  l'on  essayait  de  revendre,  par  grosses 
sommes,  des  monnaies  démonétisées  à  un  prix  plus  élevé  que  leur 
valeur  intrinsèque.  Un  acte  de  ce  genre  pourrait  évidemment  être 
qualifié  de  fraude  intentionnelle  et  rentrerait  dans  la  définition  pénale 
de  l'escroquerie.  Cependant,  les  délits  de  ce  genre  ne  doivent  pas 
être  poursuivis  et  punis  par  l'autorité  fédérale,  mais  bien  par  les 
autorités  cantonales1).  F.  f.  1903  I  421. 

2168.  L'emploi  de  jetons  comme  ceux  qui  sont  utilisés  depuis 
nombre  d'années  par  les  sociétés  de  tir  et  de  consommation,  par  des 
fabriques,  brasseries,  sociétés  de  tramways,  etc.,  ne  constitue  pas  une 
contravention  à  la  régale  des  monnaies  de  la  Confédération.  Cepen- 
dant, il  est  illégal  de  les  employer  pour  le  paiement  de  salaires  (cf. 
LF.  sur  les  monnaies,  art.  8,  al.  3).  Si  les  jetons  portent  l'indication 
de  5  francs  et  1  franc,  l'on  doit  en  prohiber  la  mise  en  circulation  lors 
même  que  leur  dimension  et  la  composition  du  métal  diffèrent  sen- 
siblement des  monnaies  de  un  franc  et  de  cinq  francs. 

Cf.  CF.  le  14  avril  1893,  aff.  de  la  société  des  artisans  et  industriels,  de  Baie. 
F.  f.  1893  II  754  ;  1894  I  552. 

2169.  Les  lois  fédérales  en  vigueur  n'interdisent  pas  à  une  ban- 
que suisse  d'émettre  des  obligations  de  banque  en  valeur  allemande, 
cf.  LF.  sur  les  monnaies  du  7  mai  1850,  art.  8,  al.  3  et  C.  0.  art.  97. 
Cela  n'empêche  toutefois  pas  les  autorités  cantonales  de  défendre  aux 
banques  cantonales  l'émission  d'obligations  de  ce  genre,  en  vertu  du 
droit  administratif  cantonal  applicable. 

Cf.  l'avis  donné  par  le  Dép.  féd.  de  Justice,  en  1900,  n°  321. 


>)  Cf.  aussi  l'avant-projet  d'un  Code  pénal  suisse,  juin  1903,  art.  248. 


Chapitre  3. 

Billets  de  banque1). 

I.  Const.  F.  1874,  art.  39,  R.  0.  n.  S.  I  13. 

Revision  partielle  de  la  Const.  F.,  du  23  déc.  1891,  art,  39,  R.  O.  n.  S. 
XII  411 *).  —  Mess,  du  CF.  du  30  déc.  1890,  conc.  la  revision  de  l'art.  39  de 
la  Const.  F.,  F.  f.  1891  I  1  ;  Arr.  féd.  du  29  juillet  1891,  Rés.  Dél.  AF.  juin 
1891,  n°29,  juillet  1891,  nos  6,  7,  F.  f.  1891  V  517;  1892  II  695;  1893  II  549. 
II.  LF.  sur  l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de  banque,  votée  par 
l'AF.,  le  18  sept.  1875,  rejetée  dans  la  votation  populaire  (référendum)  du 
23  avril  1876,  F.  f.  1875  IV  505;  1876  II  951,  supra  II  p.  247,  chiffre  3.  — 
Mess,  et  projet  du  CF.,  du  16  juin  1874,  F.  f.  1874  II  63.  Rapp.  et  propo- 
sition de  la  comm.  du  ON.,  de  sept.  1874  (Bûcher),  F.  f.  1874  II  859.  Rapp. 
de  la  comm.  du  ON.,  du  1er  mars  1875  (Ziegler),  F.  f.  1875  I  335,  389  ;  Rapp. 
du  CF.  conc.  les  dispositions  législatives  des  cantons  sur  les  billets  de 
banque,  du  21  mai  1875,  F.  f.  1875  III  157.  Rapp.  du  CF.  sur  l'état  de  l'émis- 
sion des  billets  de  banque  en  Suisse,  du  11  août  1875,  F.  f.  1875  IV  73,  R. 
Post.  n.  S.  55,  117.  Première  Edition  IV  p.  271-280. 

LF.  sur  l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de  banque,  du  8 
mars  1881  ;  Règlement  d'exécution  voté  par  le  CF.,  le  21  déc.  1881,  et  suivi 
de  divers  règlements  adoptés  par  le  CF.  les  21  déc.  1881,  2  juin  1882,  12 
juin  et  15  déc.  1882,  7  août  1883,  15  nov.  1883,  13  oct.  1885  3),  R.  0.  n.  S.  V 
369,  820,  815  ;  VI  194,  201,  526  ;  VII  193,  267,  273  ;  VIII  186  ;  Première  Edition 
IV  p.  280-302.  -  Mess,  et  projet  du  CF.,  du  9  juin  1880,  F.  f.  1880  111  259. 
Rapp.  de  la  comm.  du  CN.,  des  1/4  fév.  1881  (Geigy),  F.  f.  1881  II  90. 
III.  Propositions  de  reviser  cette  loi,  cf.  F.  f.  1884  II  439;  1885  II  308;  1887  II 
139;  Mess,  du  CF.  du  23  juin  1890,  conc.  la  revision  de  la  LF.  sur  l'émis- 


')  Cf.  J.  Ernst,  Banknotenwesen,  dans  le  dictionnaire  de  Reichesberger 
I  p.  410  -  442  ;  W.  Speiser,  Bibliographie  des  Bankwesens,  Berne  1893;  P.  Gygax, 
Kritische  Betrachtungen  über  das  Schweiz.  Banknotenwesen,  Zurich  1901  ; 
M.  Godet,  Das  Problem  der  Zentralisation  des  Schweiz.  Banknotenwesens, 
dans  le  périodique  de  Schmoller,  Staats-  und  sozialwissenschaftliche  Forsch- 
ungen XXI,  Leipzig  1902. 

2)  Cf.  supra  II  p.  163,  chiffre  VI;  III  p.  880;  IV  p.  1. 

3)  Pour  les  conventions  conclues  entre  les  banques  d'émission  au  sujet 
des  billets  de  banque  (art.  23  de  la  LF.),  cf.  F.  f.  1901  I  394;  1902  1  629  (régu- 
larisation du  taux  officiel  de  l'escompte,  régularisation  de  la  circulation  des 
billets  de  banque,  mise  en  réserve  temporaire  de  billets,  minimum  du  taux 
d'escompte  privé,  chambre  de  compensation  pour  virements  et  règlements 
de  comptes  des  banques  d'émission,  ainsi  que  pour  le  service  des  encaisse- 
ments et  des  mandats)  ;  1903  I  467. 
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sion  et  le  remboursement  des  billets  de  banque,  et  projet  de  LF.  revisée, 
F.  f.  1890  III  1013,  Première  Edition  IV  p.  304-327  ;  le  CF.  a  retiré  ce  projet 
en  déc.  1891,  à  la  suite  de  la  revision  de  l'art.  39  de  la  Const.  féd.,  F.  f. 
1891  II  562;  1892  II  695.  Cf.  encore  la  motion  von  Arx,  prise  en  considération 
par  le  CE.,  le  18  avril  1892,  R.  Post.  n.  S.  592,  Rés.  Dél.  AF.  avril  1902, 
n°  42,  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1902,  XII  p.  101-105;  F.  f.  1900  I  468. 

2170.  En  exécution  de  l'art.  39  de  la  Const.  F.  de  1874,  le 
€F.  a  soumis  à  l'AF.,  par  message  du  16  juin  1874,  un  projet  de 
LF.  sur  l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de  banque.  Sur  la 
base  de  ce  projet,  l'AF.  a  voté,  le  18  septembre  1875,  la  LF.  sur 
l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de  banque.  Cet  arrêté  de 
l'AF.  a  été  toutefois  rejeté  par  le  peuple,  dans  la  votation  qui  eut 
lieu,  à  la  suite  d'une  demande  de  référendum,  le  23  avril  1876. 

La  LF.  sur  l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de  banque, 
du  8  mars  1881,  par  contre,  votée  sur  la  base  du  message  du  CF.  et 
de  son  projet  du  9  juin  1880,  est  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier 
1882. 

Voici  ce  que  disait  le  CF.  dans  son  message  du  16  juin  1874, 
au  sujet  de  la  position  assignée  à  la  Confédération  par  la  Consti- 
tution en  cette  matière  : 

Lors  de  l'élaboration  du  projet  de  loi,  nous  avons  de  prime  abord 
tenu  compte  du  fait  que  l'art.  39  de  la  Const.  F.,  en  même  temps  qu'il 
remet  positivement  à  la  Confédération  la  compétence  en  matière  légis- 
lative, pose,  dans  un  sens  négatif,  des  limites  à  cette  compétence,  en 
interdisant,  d'une  part,  de  créer  un  monopole  pour  l'émission  de  billets 
de  banque  et,  d'autre  part,  de  décréter  l'acceptation  obligatoire  de  ces 
billets. 

La  première  de  ces  deux  dispositions  exclut  évidemment  d'emblée 
l'émission  de  billets  par  la  Confédération  seule  ;  de  plus,  cette  émission 
ne  peut  être  refusée  à  aucune  banque  qui  se  conforme  aux  conditions 
établies  par  la  Confédération,  par  conséquent  non  plus  à  une  banque 
centrale,  dans  le  cas  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir  plus  tard. 

L'autre  interdiction,  bien  que  comprenant,  non  seulement  le  cours 
forcé,  mais  aussi  le  cours  dit  légal,  c'est-à-dire  l'obligation  d'accepter 
des  billets  en  paiement,  ne  saurait,  selon  nous,  être  entendue  en  ce  sens 
que  l'on  ait  voulu  exclure  la  possibilité  d'obliger  des  établissements  de 
banque  qui  revendiquent  l'avantage  de  pouvoir  émettre  des  billets,  à 
accepter  et  à  payer  les  billets  des  autres  banques...     F.f.  1874  II  63. 

D'autre  part,  nous  lisons  ce  qui  suit  dans  le  rapport  de  la 
commission  du  CK,  du  1er  mars  1875  (Ziegler): 
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La  commission  considère  la  compétence  législative  de  la  Confédé- 
ration vis-à-vis  des  banques  d'émission,  dans  les  limites  assignées  par 
l'art.  39  de  la  Const.  F.,  comme  un  droit  absolu,  qui  n'est  restreint 
par  aucun  droit  privé.  Que  le  billet  de  banque  fabriqué  à  l'instar  des 
monnaies,  en  masse  ou  par  coupures  déterminées,  passant  de  main  en 
main  dans  la  circulation  journalière,  sans  que  personne  ait  l'intention 
de  créditer,  qu'un  tel  billet,  qui  ne  repose  sur  aucune  opération  réelle 
de  vente,  soit  considéré  comme  lettre  de  change  à  vue  et  abandonné  à 
la  libre  activité  individuelle,  c'est  là  une  théorie  qu'on  essaie  çà  et  là 
d'invoquer  pour  masquer  des  avantages  particuliers,  mais  qui  ne  saurait 
prévaloir  contre  le  principe  que  l'Etat  possède,  quant  à  la  circulation  des 
billets  de  banque,  le  même  droit  et  qu'il  a  les  mêmes  devoirs  qu'à 
l'égard  de  l'argent  monnayé,  lequel  est  remplacé  et  en  partie  refoulé 
par  le  billet  de  banque. 

Aussi,  la  commission  se  range-t-elle  au  projet  du  CF.,  qui  pose 
simplement  les  conditions  moyennant  lesquelles  l'émission  future  des 
billets  doit  être  permise  et  qui  n'en  accorde  pas  n  on  plus  la  concession 
aux  banques  d'émission  pour  un  laps  de  temps  déterminé  et  avec  clause 
de  dénonciation,  mais  réserve  à  l'Etat  le  droit  d'intervenir  de  nouveau, 
et  à  un  moment  quelconque,  par  voie  législative,  s'il  le  trouve  néces- 
saire. En  nous  exprimant  ainsi,  nous  admettons  naturellement  que  le 
législateur  usera  en  tout  temps,  envers  les  institutions  déjà  existantes 
et  exerçant  une  action  salutaire,  de  tous  les  ménagements  compatibles 
avec  l'intérêt  du  public...  F.  f.  1875  I  388. 

2171.  Par  son  message  du  23  juin  1890,  le  CF.  a  présenté  à 
l'AF.  un  projet  de  revision  de  la  LF.  du  8  mars  188],  sur  l'émission 
et  le  remboursement  des  billets  de  banque. 

Ce  projet  de  loi  avait  pour  but  de  remédier  aux  inconvénients 
et  aux  dangers  qui  ont  été  reconnus  à  la  charge  du  système  suisse 
actuel  de  billets  de  banque,  autant  que  cela  paraissait  possible  dans 
les  circonstances  données,  c'est-à-dire  sous  le  régime  de  la  pluralité 
des  banques. 

De  l'avis  du  CF.,  les  défauts  principaux  du  système  actuel  étaient 
les  suivants  :  L'état  généralement  faible  de  l'encaisse  métallique 
disponible,  qui  ne  serait  pas  suffisante  pour  faire  face  à  des  besoins 
extraordinaires,  joint  à  la  défense  de  toucher  au  pour-cent  prescrit 
pour  la  couverture  en  espèces  ;  l'augmentation  continuelle  des  enga- 
gements à  courte  échéance,  jointe  à  celle  de  la  circulation  des  billets  ; 
enfin  l'absence  de  mesures  uniformes  pour  la  fixation  du  taux  de 
l'escompte  en  vue  de  la.  régularisation  du  marché  de  l'argent. 
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Avant  que  l'AF.  ait  abordé  la  question,  le  CN.  prenait  en 
considération,  le  24  septembre  1890,  une  motion  Keller1)  ainsi 
conçue  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  le  plus  vite  possible  un  rapport 
et  des  propositions  concernant  la  revision  de  l'art.  39  de  Const.  F., 
*    en  ce  sens  que  la  Confédération  aurait  le  monopole  de  l'émission 
des  billets  de  banque,  dont  l'exercice  pourrait  être  confié  à  une 
banque  centrale  à  créer.  p.  p0st.  n.  S.  439  ;  F.  f.  1891  I  1. 

Là-dessus,  le  CF.  ne  crut  pas  devoir  insister  sur  la  mise  en 
discussion  préalable  de  son  projet  de  loi,  et  il  s'est  conformé  à  l'in- 
vitation qui  lui  avait  été  adressée,  parce  que  la  motion  Keller  renfer- 
mait des  idées  fondamentales  qui  correspondaient,  en  général,  à  sa 
manière  de  voir,  basée  sur  les  expériences  faites  jusqu'alors.  Le  mes- 
sage accompagnant  le  projet  de  loi  du  23  juin  1890  exprimait  déjà 
cette  manière  de  voir  dans  les  termes  que  voici  : 

Le  CF.  ne  se  dissimule  point  le  fait  qu'avec  une  revision  de  la  loi 
sur  les  billets  de  banque  basée  sur  la  pluralité  des  banques  il  n'est  pas 
possible  d'arriver  à  une  réforme  fondamentale  de  notre  système,  ni  de 
résoudre  d'une  façon  définitive  la  question  des  banques  d'émission.  Il  penche 
plutôt  en  faveur  de  l'idée  que  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  par  la 
centralisation  de  l'émission,  par  la  création  d'une  banque  nationale  suisse 
avec  monopole  de  l'émission,  et  qui,  outre  la  tâche  commerciale  incom- 
bant naturellement  à  toute  banque  d'émission,  aurait  d'abord  à  régu- 
lariser les  réserves  et  la  circulation  métallique  et  fiduciaire  suivant  les 
besoins  du  pays  et  de  manière  à  assurer  la  stabilité  de  la  valeur  mo- 
nétaire. Même  avec  ce  système  perfectionné  de  banque  d'émission,  il  ne 
sera  pas  possible  d'offrir  une  garantie  absolue  contre  toutes  les  éven- 


')  La  motion  Keller  a  remplacé  la  motion  suivante,  présentée  d'abord 
par  M.  Joos,  conseiller  national,  le  9  juin  1890,  puis  retirée  par  lui,  le  24  sep- 
tembre suivant: 

L'AF.  de  la  Conf.  suisse  décrète  : 

1.  L'art.  39  de  la  Const.  F.  est  abrogé; 

2.  Il  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

a.  La  Conf.  a  seule  le  droit  d'émettie  des  billets  de  banque  ou  d  au- 
tres  types  tenant  lieu  de  numéraire.  Elle  n'a  pas  le  droit  d'en 
décréter  le  cours  forcé. 

b.  La  Conf.  créera  une  banque  féd. 

3.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  soumises  à  la  votation  populaire  et 
à  celle  des  Etats. 

4.  Le  CF.  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Rés.  Dél.  AF.  sept.  1890,  n°  27.  Cf.  aussi  supra  IV  p.  1  et  suiv. 
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tualités,  mais  on  pourra  les  prévenir  avec  infiniment  plus  de  facilité  et 
de  sûreté,  et  les  crises  inévitables  pourront  être  surmontées  sans  qu'il 
en  résulte  des  suites  aussi  graves  pour  le  crédit  public  et  le  pays. 

F.  f.  1890  III  1014. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  proposé,  dans  son  message  du  30  décem- 
bre 1890,  de  reviser  l'article  39  de  la  Const.  P.,  dans  le  but  de 
donner  à  la  Confédération  le  monopole  des  billets  de  banque.  Sur  la 
base  de  son  projet,  la  revision  de  l'art.  39  de  la  Const  F.  a  été 
menée  à  chef.  L'arrêté  de  revision,  du  29  juillet  1891,  a  été  adopté,' 
dans  la  votation  du  18  octobre  1891,  par  le  peuple  et  les  Etats  et  a 
été  mis  en  vigueur,  par  arrêté  du  23  décembre  1891.  En  revanche, 
toutes  les  tentatives  faites  depuis  lors  pour  exécuter  par  une  loi  la 
nouvelle  disposition  constitutionnelle  sont  demeurées  infructueuses. 
C'est  pourquoi  le  projet  de  LF.  revisée  présentée  par  le  CF.  le 
23  juin  1890  conserve  toute  sa  portée  pratique,  surtout  en  regard 
de  la  motion  von  Arx  *),  prise  en  considération  par  le  CE.  le 
18  avril  1902  2). 

2172.  Par  la  motion  von  Arx  et  consorts,  prise  en  considération 
par  le  CE.  le  18  avril  1902,  le  CF.  a  été  invité  à  faire  rapport  sur 
la  question  de  savoir  si  l'on  ne  devrait  pas  procéder  à  une  revision 
de  la  LF.  du  8  mars  1881  sur  les  billets  de  banque  et,  en  cas  d'affir- 
mative, à  présenter  un  projet  de  loi  revisée.  Voici,  du  reste,  le  texte 
même  de  cette  motion  : 

L'art.  39  revisé  de  la  Const.  F.  prévoit  la  création  d'une  banque 
centrale  investie  du  monopole  des  billets  de  banque. 

Toutes  les  tentatives  faites  jusqu'ici  pour  réaliser  ce  postulat  ont 
échoué,  soit  ensuite  de  la  résistance  du  peuple,  soit  par  le  désaccord 
des  autorités 3).  Il  est  très  douteux  que  les  divergences  de  vues  existant 
actuellement  puissent  être  conciliées  avant  longtemps. 

D'autre  part,  le  régime  actuel  des  billets  de  banque  présente  des 
inconvénients  auxquels  il  est  urgent  de  parer  et  que  l'on  ne  peut  laisser 
se  perpétuer  pendant  des  années  encore. 

1)  Cf.  n°  2112. 

2)  Cf.  J.  Wolf,  Zur  Reform  des  Schweiz.  Notenbankwesens,  Zurich  1888; 
F.  Wuhrmann,  Kritische  Beleuchtung  des  bundesrätlichen  Entwurfs,  vom 
23.  Juni  1890,  zu  einer  Revision  des  Bundesgesetzes  vom  8.  März  1881,  Zu- 
rich, 1890. 

Note  du  traducteur  :  Cette  observation  a  perdu  sa  valeur  par  le  fait  de 
l'adoption  de  la  nouvelle  LF.  sur  la  Banque  nationale  suisse,  du  6  oct.  1905. 
:5)  Cf.  supra  IV,  n°  1416. 
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Dès  lors,  les  soussignés  invitent  le  CF.  à  étudier,  pour  faire  rapport 
à  l'AF.,  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  procéder  à  la 
revision  de  la  loi  du  8  mars  1881  sur  l'émission  et  le  remboursement 
des  billets  de  banque.  Dans  l'affirmative,  ils  l'invitent  également  à  sou- 
mettre aux  chambres  un  projet  de  loi  conçu  dans  cet  esprit. 

Il  est  bien  entendu  que  l'exécution  de  l'art.  39  revisé  de  la  Const.  F. 
doit  être  poursuivi  nonobstant  la  revision  de  la  loi  sur  les  billets  de 
banque.  R.  Post.  n.  S.  592;  F.  f.  1903  I  241. 

Lors  de  la  discussion  de  cette  motion  au  sein  du  CE.,  M.  Scherb 
a  dit  que  la  revision  proposée  n'était  plus  légalement  possible,  parce 
que  la  LF.  sur  les  billets  de  banque,  du  8  mars  1881,  devait  rester 
en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'AF.  ait  voté  la  LF.  nécessaire  pour 
l'exécution  de  l'art.  39  de  la  Const.  F.  M.  Usteri,  par  contre,  a  sou- 
tenu que  la  revision  de  la  LF.  sur  les  billets  de  banque  était  par- 
faitement constitutionnelle  sur  la  base,  non  pas  de  l'art.  39  revisé  de 
la  Const.,  mais  bien  de  l'ancien  art.  39,  qui  demeure  forcément  en 
vigueur  jusqu'à  l'adoption  de  la  LF.  par  laquelle  sera  exécuté  le 
nouvel  art.  39.  En  effet,  a  dit  à  l'appui  M.  Usteri  : 

La  constitutionnalité  de  la  LF.  sur  les  billets  de  banque  ne  subsiste 
que  sur  la  base  exclusive  de  l'ancien  art.  39  de  la  Const.  F.  L'on  ne 
peut  en  aucune  façon  la  fonder  sur  le  nouvel  art.  39,  qui  pose  un  prin- 
cipe diamétralement  opposé.  Dès  lors,  il  faut  admettre  que  l'ancien  art.  39 
est  encore  en  vigueur  malgré  la  revision  de  1891;  sinon,  l'on  devrait 
dire  que,  depuis  1891,  la  Conf.  n'a  plus  eu  de  compétence  en  matière 
de  billets  de  banque,  et  que  les  anciennes  lois  cantonales  ont  repris  la 
place  laissée  vide  par  la  disposition  de  la  législation  fédérale.  Si  l'an- 
cien art.  39  n'existe  plus,  tout  est  inconstitutionnel  dans  le  régime 
auquel  il  servait  de  base  :  la  compétence  fédérale  est  supprimée  ;  nous 
n'avons  plus  que  la  compétence  des  cantons  ;  l'art.  39  de  la  Const.  F. 
ne  ferait  pas  obstacle  à  cette  compétence  de  légiférer  en  matière  de 
billets  de  banque,  pas  plus  que  les  cantons  ne  sont  empêchés  de  faire, 
par  exemple,  des  lois  sur  le  droit  civil  et  pénal,  sur  la  police  des  den- 
rées alimentaires,  sur  l'assurance  contre  la  maladie  et  les  accidents, 
par  le  fait  que  nous  avons  dans  la  Const.  F.  des  articles  qui  attribuent 
à  la  Conf.  la  compétence  en  ces  matières. 

Cette  situation,  qui  se  présente  aujourd'hui  à  nos  yeux,  n'est  due 
qu'à  une  omission  commise  dans  la  rédaction  de  l'art.  39  actuel.  Les 
Chambres  fédérales  ont  voulu  à  coup  sûr  —  leur  activité  depuis  douze 
ans  en  est  la  meilleure  preuve  —  créer  dès  1891  une  nouvelle  disposi- 
tion constitutionnelle  qui  fût  mise  à  exécution  sans  délai.  Mais  on  a 
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commis  l'erreur  de  ne  dire  alors  dans  l'article  revisé  :  1.  l'art.  39  aura 
désormais  la  teneur  suivante.....  et  2.  pour  le  cas  où  le  nouvel  article 
ne  pourrait  être  mis  à  exécution,  c'est  l'ancien  art.  39  qui  demeure  en 
vigueur.  Telle  est  l'interprétation  rationnelle  et  naturelle  de  l'état  de 
choses  actuel,  en  regard  de  la  Constitution. 

Bull,  sténog.  de  l'AF.  1902,  XII  p.  101-105. 
L'opinion  de  M.  Usteri  est  préférable  à  celle  de  M.  Scherb  et  le 
CE.  en  a  bien  jugé  ainsi,  en  prenant  en  considération  la  motion  von 
Arx.  Et  cependant,  son  augmentation  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique; elle  paraît  être  tirée  par  les  cheveux.  Le  fait  que  la  LF.  de 
1881  sur  les  billets  de  banque  n'a  pas  été  mise  hors  vigueur  par  le 
nouvel  art.  39  de  la  Const.  F.  est  non  seulement  incontesté,  il  découle 
tout  directement  de  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Const.  F. 
même.  Or,  si  cette  loi  demeure  en  vigueur  jusqu'à  l'adoption  de  la  loi 
d'exécution  que  comporte  le  nouvel  art.  89,  il  faut  aussi  reconnaître 
que  jusque  là  elle  peut  être  aussi  revisée  valablement;  et  c'est  là  ce 
qui  résulte  également  de  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la 
Const.  F.,  cf.  les  art.  4-6  des  dispositions  transitoires  de  la  Const.  F. 
de  1848. 

2173.  En  1903,  l'Ancienne  Banque  cantonale  neuchâteloise  en 
liquidation  s'est  adressée  au  CF.  pour  lui  demander  des  directions  sur 
ce  qu'elle  avait  à  faire  vis-à-vis  des  porteurs  de  ses  billets  encore  en 
circulation,  alors  que  tous  ses  autres  engagements  envers  des  tiers  se 
trouvaient  liquidés  et  que  dix  années  s'étaient  écoulées  depuis  que 
cet  établissement  financier  était  entré  en  liquidation. 

La  Banque  en  question  est  une  des  sept  banques  *)  qui,  par  le 
fait  de  n'avoir  pas  demandé  en  temps  utile,  soit  jusqu'au  30  juin 
1882,  l'autorisation  d'émettre  des  billets  sous  le  régime  de  la  loi  du 
8  mars  1881,  ont  renoncé  tacitement  et  totalement  au  droit  d'émettre 
des  billets  de  banque  (art.  51,  al.  2)  de  la  LF. 

Ses  billets  ont  été  retirés  en  vertu  et  conformité  du  règlement 
adopté  le  12  juin  1882,  en  exécution  des  dispositions  transitoires  de 
la  loi  précitée  ;  puis  ils  ont  été  livrés  à  la  Confédération  pour  être 
détruits  officiellement. 

Le  28  septembre  1893,  le  CF.  a  répondu  comme  suit  :  La  Confé- 
dération s'abstient  d'intervenir  par  une  mesure  quelconque  dans  la 
marche  de  la  liquidation  de  l'ancienne  banque  cantonale  neuchâteloise. 
Elle  ne  peut  pas  non  plus  lui  donner  aucune  direction  pour  le  règlement 

>)  Cf.  F.  f.  1895  I  462;  1899  I  305;  1901  I  373;  1902  I  609  ;  à  la  fin  de  1901, 
il  y  avait  encore  en  mains  du  public  pour  fr.  98,380  de  billets  de  banque  de 
ces  établissements.  Fin  1902,  ce  chiffre  était  descendu  à  fr.  98,200.  F.  f.  1903  I  44L 
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définitif  des  obligations  de  cet  établissement  vis-à-vis  des  porteurs 
de  billets,  d'autant  qu'elle  n'a  aucune  prétention  à  élever  en  faveur 
du  fonds  des  invalides  suisses  pour  la  contre-valeur  des  billets  non 
remboursés,  comme  le  prescrit  la  loi  pour  les  billets  des  banques  qui 
ont  accepté  le  régime  de  cette  dernière. 

Le  CF.  estime,  au  contraire,  que  la  liquidation  des  banques  dont 
l'émission  est  supprimée  —  par  conséquent  aussi  celle  de  l'ancienne 
banque  cantonale  neuchâteloise  —  doit  se  régler  suivant  les  lois 
cantonales  et  fédérales  applicables,  en  général,  à  la  matière.  Toute- 
fois, la  banque  doit  observer  les  dispositions  du  règlement  du  12  juin 
1882  sur  le  retrait  et  la  destruction  des  billets. 

F.  f.  1893  IV  350;  1894  I  579;  1898  I  439;  1903  I  440.  (En  1897,  le  compte  des 
billets  de  cette  banque  a  été  clôturé  et  l'établissement  a  disposé  selon 
les  statuts  de  la  contrevaleur  (fr.  63,040)  des  billets  qui  n'étaient  pas 
rentrés). 

2174»  I.  Aux  termes  de  l'art.  52  de  la  LF.  sur  les  billets  de 
banque,  les  banques  devaient  livrer  à  la  banque  fédérale,  le  1er  février 
1886,  la  contrevaleur  de  leurs  anciens  billets  qui  circulaient  encore. 
Plusieurs  banques  ont  soutenu  que  cette  disposition  ne  concernait 
que  les  billets  dont  la  valeur  était  stipulée  en  monnaie  actuelle,  et 
qui,  jusqu'à  ce  moment,  faisaient  encore  partie  intégrante  de  la 
somme  d'émission  qui  leur  était  accordée. 

En  conséquence,  ces  banques  ne  livrèrent  pas  la  contrevaleur 
des  billets  qui  ne  correspondaient  pas  aux  conditions  ainsi  posées  par 
elles.  Le  CF.  n'a  toutefois  pas  partagé  cette  manière  de  voir,  et  il  a 
insisté  pour  qu'en  conformité  de  Fart.  52  précité  la  contrevaleur  de 
tous  les  anciens  billets  des  banques  d'émission  concessionnées  fût 
versée  à  la  caisse  fédérale,  sans  distinction  de  leur  stipulation  ou  de 
leur  nature,  par  rapport  aux  bilans. 

De  même,  les  papiers  dits  «  bons  de  caisse  »  (buoni  di  cassa) 
des  deux  banques  d'émission  tessinoises  ont  été  considérés  comme 
instruments  d'échange  en  circulation ,  analogues  à  des  billets  de 
banque,  et  ces  deux  établissements  ont  été  invités  à  en  verser  la 
contrevaleur.  x) 

')  Le  1er  février  1886,  jour  auquel  les  banques  d'émission  ont  dû  verser 
à  la  caisse  d'état  fédérale  le  montant  de  leurs  billets  de  l'ancien  type  non 
encore  remboursés,  il  en  restait  encore  en  circulation  pour  une  somme  de 
1,738,990  francs,  F.  f.  1887  II  144.  En  1889,  à  la  suite  de  la  revision  des  regis- 
tres de  contrôle,  il  a  été  versé,  en  outre,  par  une  banque  500  francs,  de  sorte 
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II.  A  l'occasion  de  ces  versements,  quelques  banques  ont  cru 
pouvoir  faire  valoir  leurs  droits  sur  le  solde  du  montant  qui  ne  serait 
pas  employé  à  rembourser  les  anciens  billets,  si,  dans  les  30  ans  à 
partir  du  1er  février  1886,  une  modification  de  la  législation  fédérale 
actuelle  sur  les  billets  de  banque  leur  retirait  totalement  ou  en  partie 
le  droit  d'émission. 

Tout  en  estimant  que  l'examen  de  cette  question  était  prématuré 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  CF.  a  répondu  à  ces  banques 
que  l'art.  52  de  la  LF.  s'exprimait  d'une  manière  si  formelle  sur 
l'emploi  de  la  contrevaleur  des  anciens  billets  que  l'interprétation 
qu'elles  croyaient  pouvoir  en  faire  était  inadmissible. 

Le  droit  à  une  restitution  sur  le  solde  des  sommes  payées  ne 
pourrait  être  créé  que  par  un  nouvel  arrêté  législatif,  qui  abrogerait 
les  dispositions  dudit  art.  52  4).  F.  f.  1887  II  138. 

2175*  I.  Des  bons  de  caisse  de  fr.  1000  portant  intérêt  remis  à 
ses  clients  par  une  banque  qui  n'émet  pas  de  billets  de  banque  ne 
tombent  pas  sous  l'application  de  la  LF.,  puisqu'ils  produisent  un 
intérêt  et  qu'ils  ne  sont  émis  qu'en  coupures  de  fr.  1000.  Toutefois, 
l'autorité  fédérale  s'est  réservé  de  revenir  sur  ce  point,  si,  tôt  ou 
tard,  il  était  question  d'émettre  de  plus  petites  coupures  du  même 
genre,  ou  si  celles-ci,  ensuite  d'une  plus  grande  extension,  finissaient 
par  remplir  l'office  d'espèces.  F.  f.  1882  II  509. 

que  la  caisse  fédérale  a  reçu  en  tout  de  ce  chef  1,739,490  francs.  Il  restait 
donc  en  circulation,  en  fait  de  billets  de  l'ancien  type,  à  la  fin  de  1892  pour 
874,207  francs,  à  la  fin  de  1901  pour  fr.  787,636.42;  F.  f.  1893  II  526;  1902  I  611  ; 
1903  I  445.  Quant  aux  billets  retirés  du  nouveau  type,  c'est-à-dire  aux  billets 
de  banque  qui  avaient  acquis  le  droit  d'émission  sous  l'empire  de  la  LF.  de 
1881  sur  les  billets  de  banque,  mais  qui  l'avaient  perdu  plus  tard  (cf.  p.  ex. 
F.  f.  1895  I  466;  1896  II  79;  1898  I  420;  1900  I  450),  la  situation  à  fin  1901  est 
la  suivante  :  billets  non  rentrés  de  l'ancien  type  fr.  3,987,550,  dont  à  déduire, 
pour  billets  remboursés  par  la  caisse  féd.  jusqu'au  31  déc.  1900,  fr.  3,616,000 
dans  le  courant  de  1901  fr.  94,950,  ce  qui  laisse  un  solde  de  fr.  276,500;  à  fin 
1902,  ce  solde  n'est  plus  que  de  fr.  233,000,  F.  f.  1902  I  611;  1903  I  445. 

*)  L'art.  52,  al.  3,  dernière  phrase,  dispose  que  :  Après  ce  délai  (30  ans, 
soit  le  31  janv.  1916),  la  valeur  des  billets  qui  n'ont  pas  été  présentés  au  rem- 
boursement sera  acquise  au  fonds  des  invalides  suisses,  R.  O.  n.  S.  V  383; 
cf.  aussi  l'art.  53,  al.  1er,  dernière  phrase,  de  la  LF.  sur  la  Banque  nationale, 
du  18  juin  1896,  rejetée  par  le  peuple,  F,  f.  1896  III  750,  supra  IV  p.  26,  60. 
Pour  le  moment,  on  a  attribué  au  fonds  des  invalides  une  partie  de  la  contre- 
valeur  des  billets  non  encore  retirés,  F.  f.  1896  II  79;  1898  I  421;  1902  I  611; 
1903  I  445. 
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II.  Des  bons  au  porteur  payables  à  trente  jours  de  date,  émis 
par  un  établissement  de  crédit,  ne  doivent  être  considérés  ni  comme 
billets  de  banque,  ni  comme  autres  types  tenant  lieu  de  numéraire 
et  destinés  à  la  circulation.  F.  f.  1886  II  456. 

2176*  Il  n'est  pas  permis  d'apposer  un  timbre  cantonal  ou  de 
banque  sur  les  billets  de  banque.  En  effet  : 

1.  L'uniformité  des  nouveaux  billets  serait  par  là  détruite. 

2.  Le  sceau  du  canton,  apposé  sur  les  billets  des  banques  canto- 
nales, pourrait  créer  en  leur  faveur  un  véritable  privilège,  qui  ne 
serait  pas  justifié. 

3.  Le  timbre  peut  à  peine  être  considéré  comme  une  garantie 
contre  l'imitation  des  billets,  vu  les  précautions  techniques  qui  ont 
été  prises  pour  la  fabrication  de  ces  derniers.    CF.  dans  F.  f.  1884  II  436. 

2177.  Le  texte,  aussi  bien  que  l'esprit,  des  art.  16  et  52  de 
la  LF.  sur  les  billets  de  banque  exige  la  liquidation  des  opérations 
faites  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  lorsqu'elles  sont  interdites 
aux  banques  par  celle-ci. 

CF.  en  1883,  en  réponse  à  une  demande  de  la  Banque  du  commerce  de  Ge- 
nève, F.  f.  1884  II  437. 

2178.  I. *)  Une  banque  a  demandé  si  le  fonds  de  réserve  d'un 
établissement  financier  jouissant  de  la  garantie  de  l'Etat  ne  pouvait 
pas  être  considéré  comme  faisant  partie  de  son  capital  d'exploitation 
versé. 

Le  CF.  a  répondu  que  le  fonds  de  réserve  d'une  banque  ne  pou- 
vait être  reconnu  comme  capital  ferme  d'exploitation  ou  comme 
partie  intégrante  de  ce  capital  que  dans  le  cas  où  l'autorité  compé- 
tente aurait  formellement  transformé  ce  fonds  en  dotation  et  que 
celle-ci  figurerait  au  chapitre  du  capital  fixe. 

F.  f.  1882  II  510;  1883  II  673. 

2179.  IL  La  LF.  sur  les  billets  de  banque,  du  8  mars  1881,  dis- 
pose (art.  7,  lettre  d)  que  l'autorisation  d'émettre  des  billets  de 
banque  ne  peut  être  accordée  qu'aux  établissements  financiers  .qui 
possèdent  en  propre  un  capital  effectif  d'au  moins  500,000  francs, 
entièrement  versé  et  affecté  exclusivement  à  la  garantie  de  leurs 
opérations. 


*)  Cf.  aussi  supra  IV,  n°  1620. 
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La  question  de  savoir  ce  que  l'on  doit  entendre  par  capital  effectif 
et  entièrement  versé  a  déjà  donné  lieu  à  des  controverses  peu  après 
l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi. 

En  effet,  déjà  en  1882,  le  CF.  a  accordé  à  trois  établissements 
financiers  cantonaux  la  faculté  de  former  leur  capital  de  dotation 
au  moyen  d'obligations  non  émises  du  canton  intéressé,  bien  qu'il 
reconnaisse  que  cette  forme  de  dotation  ne  soit  pas  entièrement  dans 
le  sens  et  l'esprit  de  la  loi. 

Depuis  cette  époque,  à  l'occasion  de  nouvelles  demandes  d'éta- 
blissements qui  sollicitaient  l'autorisation  d'émettre  des  billets  ou 
d'augmenter  leur  émission,  le  CF.  a  été  appelé  à  s'occuper  de  cette 
question  et,  au  sein  de  cette  autorité,  il  s'est  manifesté  une  tendance 
à  reconnaître  que  la  formation  d'un  capital  de  dotation  au  moyen 
d'obligations  n'est  pas  admissible,  surtout  si  ces  obligations  sont  des 
titres  cantonaux  non  émis  publiquement,  qui  ne  sont  cotés  à  aucune 
bourse,  qui  ne  peuvent,  par  conséquent,  pas  être  évalués  et  n'ont 
aucun  cours  dans  les  marchés  de  valeurs,  en  un  mot,  des  titres  pour 
ainsi  dire  inconnus,  lesquels,  dans  un  moment  de  crise,  seraient  d'une 
réalisation  très  difficile,  sinon  impossible,  et  pourraient,  le  cas  échéant, 
être  un  danger  pour  les  porteurs  de  billets.  Ce  mode  de  formation 
du  capital  ne  répond  pas  aux  prescriptions  strictes  de  la  loi  et  pour- 
rait être  envisagé  comme  un  privilège  illégal  en  faveur  d'un  canton 
ou  d'une  banque,  qui,  par  ce  moyen,  pourrait  élever  indéfiniment  son 
émission,  sans  avoir  besoin  de  se  procurer  un  franc  de  capital  effectif. 

Après  le  rejet  du  projet  de  loi  créant  une  Banque  d'Etat,  en  1897, 
et  en  raison  des  nombreuses  demandes  d'augmentation  d'émission 
qui  s'ensuivirent,  le  CF.  a  décidé,  le  30  juillet  1897,  de  ne  pas  encore 
trancher  définitivement  la  question,  tout  en  ajoutant  que  si,  dans 
l'intervalle,  des  établissements  cantonaux  dont  le  capital  aurait  été 
formé  par  des  obligations  non  émises  du  canton  intéressé  présentaient 
de  nouvelles  demandes  d'autorisation  d'émettre  des  billets  ou  d'aug- 
menter leur  émission,  ceux-ci  auraient  à  attendre,  avec  leur  demande, 
jusqu'à  solution  de  la  question  pendante  devant  le  CF.,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  de  leur  capital  par  un  autre  moyen. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  CF.  a  répondu  à  une  demande 
adressée  par  la  Kantonale  Spar-  &  Leihkasse  von  Nidwaiden  (établis- 
sement cantonal),  en  ajoutant  qu'il  se  proposait  de  persévérer  dans 
cette  voie  jusqu'à  solution  de  la  question  de  la  banque  unique. 

F.  f.  1898  I  437,  III  92. 
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La  consultation  donnée  sur  la  question  par  le  Departement  fédé- 
ral de  justice,  le  17  juillet  1897,  expose  la  question  en  ces  termes: 

L'art.  8  de  la  LF.  sur  les  billets  de  banque,  rapproché  de  l'art.  7 
de  la  même  loi,  limite  l'émission  de  billets  d'une  banque  autorisée  à 
cet  effet  au  double  de  son  propre  capital,  entièrement  versé,  réellement 
existant,  et  destiné  à  garantir  exclusivement  les  opérations  de  la  banque. 

L'historique  de  cette  disposition  démontre  qu'en  établissant  cette 
condition  d'un  capital  exclusivement  affecté  à  la  garantie  des  opéra- 
tions d'une  banque  d'émission  on  a  eu  en  vue  les  banques  cantonales 
et  que  l'on  a  voulu  faire  en  sorte  que  leur  capital  de  dotation  serve 
uniquement  à  garantir  les  obligations  de  ces  établissements,  à  l'exclu- 
sion des  autres  créanciers  de  l'Etat. 

La  loi  exige,  en  outre,  que  le  capital  de  fondation  des  banques 
d'émission  soit  versé  et  qu'il  existe  réellement. 

L'on  parle  de  capital  versé,  en  opposition  au  capital  qui  n'est  que 
souscrit  ou  promis  (garanti).  Sans  capital  versé,  une  banque  cantonale 
ne  pourrait  commencer  ses  opérations  qu'au  moyen  du  crédit  de  l'Etat 
(canton)  intéressé,  et  une  société  anonyme  pourrait  se  tirer  d'affaire 
avec  un  capital  entièrement  souscrit,  mais  dont  une  partie  seulement 
serait  versée  (C.  0.  art.  622,  636). 

Dès  lors,  la  LF.  sur  les  billets  de  banque,  art.  7,  lettre  d,  a  voulu 
faire  en  sorte 

1)  que  des  établissements  cantonaux  ne  puissent  obtenir  l'autori- 
sation d'émettre  des  billets  que  lorsqu'ils  ont  une  administration  entiè- 
rement séparée  du  reste  de  la  fortune  cantonale  et  qu'ils  ont  été  dotés 
d'un  capital  spécial  ; 

2)  que  les  banques  d'émission  ne  puissent  pas  déterminer  le  mon- 
tant de  leur  émission  de  billets  d'après  un  capital  dont  elles  n'ont  que 
la  perspective,  mais  qui  n'existe  pas  encore  en  leurs  mains,  et  enfin 

3)  que,  lorsqu'on  arrive  à  réduire  le  capital  de  fondation  d'une 
banque  d'émission,  l'émission  de  cet  établissement  doit  être  aussi  réduite 
en  conséquence. 

En  revanche,  le  législateur  n'a  pas  inséré  dans  la  LF.  sur  les  bil- 
lets de  banque  de  dispositions  spéciales  sur  la  manière  dont  doit  être 
versé  le  capital  des  banques  d'émission.  Si  la  banque  d'émission  est 
société  anonyme,  on  doit,  à  cet  égard,  lui  faire  application  des  pres- 
criptions du  Code  fédéral  des  obligations,  et,  à  défaut  de  prescriptions 
spéciales,  ces  dispositions  générales  du  C.  0.  sont  aussi  applicables  aux 
banques  organisées  en  établissements  cantonaux. 

Or,  le  C.  0.  ne  dit  nulle  part  que  les  souscripteurs  d'actions  ne 
peuvent  verser  qu'en  espèces  au  comptant  le  montant  de  leur  sous- 
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cription.  Ainsi  que  l'indiquent  les  dispositions  consacrées  aux  apports 
par  les  art.  619  et  suiv.  du  CO.,  l'on  doit,  au  contraire,  reconnaître 
aux  organes  compétents  d'une  société  anonyme  solvable  la  faculté  de 
s'entendre  avec  les  souscripteurs  d'actions  pour  accepter  d'eux  toute 
dation  en  paiement  qu'ils  pourraient  offrir  en  exécution  de  leur  obliga- 
tion de  souscripteurs,  pourvu  que  la  prestation  ainsi  offerte  soit,  au 
point  de  vue  de  ses  effets  pécuniaires,  équivalente  à  un  paiement  en 
espèces. 

En  d'autres  termes  et  pour  appliquer  ces  principes  aux  banques 
cantonales  d'émission,  nous  dirons  que  la  Confédération  n'a  rien  à 
objecter,  de  par  la  loi  fédérale,  au  procédé  d'un  établissement  de  ce 
genre  qui,  dans  l'intérêt  de  ses  affaires  et  à  l'occasion  d'une  augmen- 
tation du  capital  dont  il  est  doté,  accepte,  au  lieu  de  numéraire  au 
comptant,  une  augmentation  des  obligations  d'Etat  émises  en  sa  fa- 
veur par  le  canton  intéressé.  En  nous  exprimant  ainsi,  nous  partons  de 
l'idée  que  les  organes  de  la  banque  cantonale  d'émission  en  cause  sont 
d'accord  de  recevoir  ainsi  en  paiement  des  obligations  d'Etat  et  qu'ils 
pourront  en  disposer  sans  être  liés,  à  cet  égard,  par  aucune  prescrip- 
tion quelconque  vis-à-vis  des  autorités  cantonales. 

2180.  Dans  le  public  et,  en  partie,  dans  la  presse,  l'idée  est 
assez  généralement  répandue  que  l'inspectorat  des  banques  d'émission 
a  le  devoir  de  surveiller  toutes  les  opérations  des  établissements 
suisses  émettant  des  billets  de  banque  et  de  contrôler  leurs  transac- 
tions pour  la  sécurité  des  actionnaires,  des  cantons,  des  créanciers  et 
enfin  de  tous  les  intéressés.  Cette  idée  est  absolument  erronée. 

De  par  la  loi,  l'inspectorat  des  banques  d'émission  n'a  ni  le 
devoir  ni  le  pouvoir  d'exercer  une  surveillance  ou  un  contrôle  quel- 
conque sur  les  opérations  des  banques  d'émission. 

Ne  font  exception  à  cette  règle  que  les  cinq  banques  fournissant 
le  60  %  de  leur  émission  de  billets  au  moyen  de  leur  portefeuille 
d'effets  de  change  et  auxquelles  la  loi  prescrit  des  opérations  res- 
treint 3s.  Dans  ces  banques,  le  contrôle  fédéral  s'étend  aussi,  il  est 
vrai,  à  leurs  transactions,  parce  que  la  loi  leur  interdit  toute  opéra- 
tion à  découvert. 

Pour  toutes  les  autres  banques  d'émission,  le  mandat  de  l'inspec- 
teur consiste  uniquement  à  pointer  avec  les  livres  les  situations  heb- 
domadaires, les  bilans  mensuels  et  annuels  qui  lui  sont  adressés,  à 
vérifier  les  titres  déposés,  auprès  des  caisses  de  consignation  des 
cantons,  par  celles  des  banques  qui  fournissent  des  valeurs  publiques 
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en  garantie  du  60%  de  leur  émission  et  enfin  à  constater  s'il  y  a 
constamment  en  caisse  une  couverture  métallique  suffisante,  dans  le 

seul  but  de  sauvegarder  les  intérêts  des  porteurs  de  ses  billets. 

CF.  dans  F.  f.  1899  I  323. 

2181.  Le  CF.  a  écarté  la  demande  d'émission  d'un  établisse- 
ment qui  voulait  donner,  comme  couverture  du  60  %  de  la  somme 
d'émission,  son  portefeuille  de  change,  qu'il  disait  composé  de  billets 
à  ordre.  Bien  que  cet  établissement  s'engageât  à  modifier  la  forme 
de  ses  billets  à  ordre,  de  manière  à  la  faire  correspondre  aux 
prescriptions  du  code  des  obligations  sur  les  billets  et  lettres  de 
change,  le  caractère  de  ces  créances  ne  répondait  pas  à  l'esprit  de 
la  loi,  par  rapport  à  la  couverture  que  doit  fournir  le  portefeuille 
de  change.  F.  f.  1883  II  673. 

2182.  I.  A  l'occasion  d'un  cas  spécial,  le  CF.  a  pris,  le  28  oc- 
tobre 1892,  les  décisions  de  principe  que  voici  : 

Il  est  permis  de  passer  de  l'un  à  l'autre  des  deux  modes  de 
couverture  du  60  %  de  l'émission  de  billets,  prévus  par  l'art.  12 
de  la  LF.  sur  l'émission  et  le  remboursement  des  billets  de  banque, 
pourvu  qu'on  observe  les  prescriptions  légales  et  réglementaires  sur 
la  matière. 

2.  Une  fois  que  la  banque  a  passé  du  mode  de  couverture  par 
le  portefeuille  des  effets  de  change  à  celui  que  constitue  le  dépôt  de 
titres  ou  la  garantie  d'un  canton,  elle  n'est  plus  soumise  à  la  res- 
triction de  limiter  ses  opérations  selon  les  dispositions  de  Fart.  16  de 
la  op. 

3.  Au  lieu  du  dépôt  de  titres  prévu  par  l'art.  12,  lettre  a,  de  la 
LF.  sur  les  billets  de  banque,  il  est  permis  de  couvrir  par  des  espèces 
ayant  cours  le  montant  total  du  60  °/0  de  l'émission. 

4.  Pour  les  banques  qui  ont  renoncé  à  leur  droit  d'émission,  il 
aut  calculer  la  couverture  de  60  °/o  d'après  l'effectif  des  billets  de 
banque,  tel  qu'il  résulte,  à  ce  moment-là,  des  contrôles  de  l'inspec- 
torat fédéral  des  banques  d'émission.     F.  f.  1892  IV  918;  1893  II  551. 

IL  En  janvier  1898,  le  CF.  a  permis  à  la  «  Banque  du  Commerce  » 
à  Genève,  de  créer,  provisoirement  et  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions réglementaires  en  vigueur,  une  réserve  complémentaire  destinée 
à  compléter  le  montant  de  son  portefeuille  d'effets  de  change,  qui 
n'atteignait  pas  toujours  le  60  °/0  de  garantie  de  son  émission  de 
billets  de  banque.  F.  f.  1899  I  324. 
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2183.  La  couverture  légale  en  espèces  de  40  °/0  de  la  circulation 
effective  sert  de  gage  spécial  aux  porteurs  de  billets  et  ne  peut  être 
affectée  qu'au  remboursement  des  billets  à  raison  de  40  francs  sur 
100  francs.  On  ne  peut  donc  employer  au  paiement  des  60  francs 
ou  60  %  restants  et  des  autres  engagements  à  courte  échéance  que 
Y  *  encaisse  disponible  »  et  les  autres  valeurs  en  caisse,  si  les  parties 
sont  d'accord.  CF.  dans  F.  f.  1893  II  541, 

2184.  En  1898,  la  «Banque  du  Commerce»  à  Genève,  a  demandé 
au  Département  fédéral  des  Finances  d'être  antorisée,  en  dérogation 
à  l'art.  12  de  la  LF.  sur  les  billets  de  banque,  à  ne  calculer  le  60  % 
de  la  couverture  prescrite  que  sur  rémission  effective  ou  réelle,  c'est- 
à-dire  sous  déduction  des  billets  retirés  de  la  circulation.  Elle  propo- 
sait de  déposer  ceux-ci  au  fur  et  à  mesure  de  leur  retrait  auprès  de 
l'inspectorat  des  banques  d'émission  jusqu'au  moment  où  une  améliora- 
tion dans  les  cours  du  change  sur  France  lui  permettrait  de  les  utiliser 
en  tout  ou  en  partie.  La  Banque  du  Commerce  prétendait  trouver 
une  contradiction  dans  la  rédaction  de  l'art.  12  de  la  loi  en  ce  que  ledit 
article  prescrit  que  «  60  °/0  de  l'émission  doivent  être  couverts  »,  etc., 
tandis  que  le  complément  arithmétique  de  40  %  es^  calculé  sur  la 
circulation,  et  elle  motivait  sa  demande  par  la  situation  onéreuse  dans 
laquelle  elle  se  trouvait  par  suite  du  cours  du  change  sur  la  France, 
qui  se  maintenait  d'une  manière  durable  à  un  taux  élevé  et  produisait 
un  drainage,  soit  une  exportation  d'écus A),  que  la  proximité  de  la 
frontière  rendait  plus  facile  encore.  Pour  restreindre  la  présentation 
de  ses  billets  à  ses  guichets,  elle  désirait  réduire  temporairement  son 
émission,  mais  elle  reconnaissait  que  cette  réduction  se  heurtait  à  des 
difficultés  résultant  de  l'interprétation  qu'on  a  faite  jusqu'alors  de 
l'art.  12  de  Ja  LF.  de  1881  sur  les  billets  de  banque. 

Dans  sa  réponse  à  cette  demande,  le  Département  fédéral  des 
Finances  a  fait  savoir  à  la  Banque  du  Commerce  qu'il  regrettait  de 
ne  pouvoir  y  donner  suite,  bien  qu'il  reconnût  que  l'opération  proposée 
n'enlevait  aucune  des  garanties  que  la  loi  donne  pour  sécurité  aux  por- 
teurs de  billets.  Les  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  sont  trop  clairs  pour 
permettre  une  autre  interprétation  que  celle  que  le  législateur  a 
voulu  lui  donner.  Autoriser  l'opération  projetée,  ce  serait  créer  un 
précédent  illégal,  dont  toutes  les  autres  banques  s'empresseraient  de 
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tirer  profit.  La  seule  mesure  efficace  serait  de  re viser  la  loi  en 
vigueur  ;  l'on  ne  peut  plus  y  songer  en  regard  du  nouvel  art.  39  de 
la  Constitution  *).  F.  f.  1899  I  324. 

2185.  Le  15  février  1899,  le  CF.  a  été,  en  vertu  des  art.  26  et 
28  de  la  LF.  sur  les  billets  de  banque,  saisi  d'un  acte  juridique  de 
protêt  faute  de  paiement  émanant  de  Genève  et  dressé  contre  la 
banque  de  Genève  pour  infraction,  par  cette  banque,  à  l'art.  21  de  la- 
dite loi.  Les  détails  de  cette  affaire  sont  les  suivants  : 

Depuis  quelques  années,  c'est-à-dire  depuis  le  moment  où  le  change 
très  élevé  du  papier  sur  France  a  favorisé  l'exportation  du  numéraire 2), 
les  caisses  des  banques  d'émission  de  la  Suisse  occidentale  sont  assié- 
gées journellement  par  un  public  ne  comptant  qu'en  très  petit  nombre 
parmi  la  clientèle  habituelle  des  banques,  mais  composé  d'une  catégorie 
de  gens  qui  ont  choisi  ce  métier  lucratif  pour  exploiter  les  banques 
d'émission  en  faisant  usage  de  manipulations,  de  ruses  de  toutes  espèces, 
contre  lesquelles  les  banques  cherchent  à  se  protéger  autant  que  pos- 
sible, mais  sans  y  parvenir,  parce  que,  d'une  part,  elles  luttent  contre 
des  circonstances  défavorables  et,  d'autre  part,  les  dispositions  de  la  loi 
sur  les  billets  de  banque  leur  enlèvent  toute  liberté  d'action. 

Le  plaignant,  qui  appartient  à  cette  catégorie  d'agioteurs  étrangers 
dont  on  vient  de  parler,  avait  présenté  au  remboursement  à  la  banque 
de  Genève  des  billets  des  autres  banques  d'émission  le  jeudi  9  février,  à  11 
heures  50  minutes  du  matin.  Au  lieu  de  rembourser  immédiatement  les  billets 
présentés,  la  banque  fit  usage  de  la  faveur  accordée,  par  l'art.  21  de  la  loi, 
pour  le  remboursement  des  billets  des  autres  banques,  en  délivrant  au 
porteur,  au  lieu  d'espèces  métalliques,  une  quittance  pour  le  montant  des 
billets,  quittance  qui  pouvait  être  présentée  trois  jours  plus  tard  (quatre 
jours  à  cause  du  dimanche,  qui  ne  compte  pas).  Jusqu'ici,  la  banque  était 
dans  son  droit.  Le  13  février,  àll  heures  et  50  minutes,  le  rembourse- 
ment aurait  dû  avoir  lieu,  mais  le  plaignant  déclarait  qu'il  s'était  pré- 
senté à  la  caisse  à  cette  heure  pour  prendre  possession  de  la  contre- 
valeur  des  billets  déposés  et  qu'il  avait  attendu  vainement  jusqu'à 
trois  heures  de  l'après-midi,  qu'il  s'était  présenté  de  nouveau  le  mardi 
14  février  le  matin  sans  avoir  obtenu  le  paiement  en  question,  ce  qui 
l'a  déterminé  à  faire  dresser  protêt.  Des  termes  de  l'acte  de  protêt, 
daté  du  14  février,  il  ressort,  en  outre,  qu'un  huissier  du  tribunal 
s'est  présenté  an  domicile  de  la  banque  dans  le  but  d'obtenir  paie- 


l)  Cf.  toutefois  supra  n°  2172. 
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ment  de  la  quittance  délivrée  au  porteur  de  billets,  mais  qu'il  a 
reçu  la  réponse  du  caissier  que  celui-ci  était  prêt  à  payer  lorsque  la 
personne  qui  était  au  guichet  réservé  au  remboursement  des  billets 
aurait  fini  d'occuper  l'employé. 

L'autorité  fédérale  a  chargé  M.  Sandoz,  inspecteur  fédéral  des 
banques,  de  faire  une  enquête  provisoire  sur  le  cas,  en  lui  donnant 
pour  instruction  d'examiner  sur  place  les  faits  qui  s'étaient  produits. 
Il  s'agissait,  en  premier  lieu,  de  s'assurer  si,  dans  l'intervalle,  la  ban- 
que avait  rempli  son  engagement  vis-à-vis  du  plaignant  et  si  elle 
avait  effectué  le  paiement  en  espèces  du  montant  de  la  somme  faisant 
l'objet  du  protêt  à  celui-ci  ou  à  son  mandataire,  pour,  le  cas  échéant, 
prendre  les  mesures  nécessaires  afin  d'obtenir  paiement  légal  des 
billets  présentés  au  remboursement.  Il  fallait,  en  outre,  signaler  à 
la  banque  l'illégalité  du  procédé  vis-à-vis  des  porteurs  de  billets  et 
l'inviter  à  ce  que  de  semblables  faits  ne  se  renouvellent  pas  à  l'avenir, 
Le  délégué  de  l'autorité  fédérale  a  pu  se  convaincre,  dès  son 
arrivée  à  Genève,  que  la  quittance  en  question  avait  été  remboursée 
par  la  banque  et  que  l'incident  pouvait  être  considéré  comme  liquidé, 
puisqu'il  ne  s'agissait  plus  que  d'une  différence  au  sujet  des  frais.  La 
banque  a  déclaré  qu'elle  prendrait  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
des  faits  de  cette  nature  ne  se  produisent  plus. 

Dès  lors,  l'autorité  fédérale  a  estimé  que  l'incident  était  liquidé 
et  elle  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  prendre  d'autres  mesures  en  l'espèce. 
F.  f.  1900  I  470;  1901  I  343;  1902  I  672  (réclamations  d'individus  pratiquant  le 
drainage  des  écus  et  qui  se  plaignaient  du  fait  que  des  banques  retar- 
daient à  dessein  le  remboursement  de  billets);  cf.  aussi  F.  f.  1901  I  385—393, 
396;  1902  I  626-628;  1903  I  464.  >) 

2186.  Dans  un  recours  adressé  au  CF.,  une  banque  d'émission  a 
émis  l'opinion  qu'elle  ne  pouvait  se  considérer  comme  tenue  d'opérer 
l'échange  contre  espèces  des  billets  d'autres  banques  suisses  d'émission 
que  dans  le  cas  où  le  porteur  n'aurait  pas  à  sa  disposition  les 
moyens  de  l'effectuer  lui-même.  Par  contre,  elle  ne  croyait  pas 
devoir  interpréter  l'art.  21  de  la  LF.  sur  les  billets  de  banque  dans 
le  sens  qu'elle  pût  être  soumise  à  l'obligation  de  faire  venir  du 
numéraire  de  toutes  les  autres  banques  d'émission  pour  opérer 
l'échange  de  leurs  billets  pour  le  compte  de  grands  établissements 
financiers  qui,  grâce  à  leurs  relations,  devaient  être  en  situation 
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de  le  faire  aussi  facilement,  si  ce  n'est  plus  facilement  qu'elle- 
même. 

Le  CF.  n'a  pas  pu  partager  cette  manière  de  voir,  en  ce  qui 
concerne  la  signification  de  l'art.  21  de  la  LF.  sur  les  billets  de  banque. 
Motifs  : 

Le  texte  même  de  cette  disposition  de  la  loi  est  si  clair  et  précis 
qu'il  suffit  de  le  consulter  pour  couper  court  à  toute  discussion  au 
sujet  des  devoirs  qui  incombent  aux  banques  d'émission,  quant  au 
paiement  des  billets  des  autres  banques. 

La  banque  recourante  oublie,  en  outre,  que  la  différence  qu'elle 
voudrait  établir  entre  les  porteurs  de  billets,  suivant  leur  situation 
commerciale,  n'est  pas  applicable  dans  la  pratique,  et  conduirait  for- 
cément à  des  mesures  arbitraires  et  injustifiables  de  la  part  des 
banques  d'émission.  Du  reste,  les  établissements  financiers  auraient 
toujours  à  leur  disposition  le  moyen  de  réclamer  le  paiement  des 
billets  sous  le  nom  ou  pour  le  compte  de  tiers. 

Enfin,  il  est  incontestable  que  le  législateur  a  imposé  aux 
banques  d'émission  l'obligation  d'accepter  les  billets  de  banque  et  de 
servir  ainsi  d'intermédiaire  pour  en  opérer  le  retrait,  parce  que  c'est 
là  ce  qu'exige  impérieusement  l'unification  du  régime  des  billets  de 
banque  en  Suisse,  et  que  cette  exigence  contribuera  dans  une  large 
mesure  à  assurer  aux  billets  le  caractère  et  l'importance  économique 
qui  leur  appartiennent  comme  instruments  de  circulation  équivalents  à 
l'argent  monayé.  F.  f.  1888  II  123. 

2187.  Une  banque  d'émission  s'est  crue  en  droit  de  retenir  50 
centimes  sur  un  billet  de  50  francs  de  sa  propre  émission  à  la  per- 
sonne qui  le  lui  présentait  à  l'échange,  ce  billet  ayant  été  évidem- 
ment détérioré  par  malice. 

Pour  justifier  ce  procédé,  elle  s'est  fondée  sur  les  articles  50  et 
GO  du  code  fédéral  des  obligations. 

Le  Département  fédéral  des  Finances  n'a  pas  approuvé  cette  ma- 
nière de  voir.  Motifs  : 

La  nature  du  billet  de  banque  et  les  dispositions  positives  de  la 
loi  sont  incompatibles  avec  une  application  toute  générale,  à  leur 
égard,  des  art.  50  et  60  du  code  des  obligations.  Cette  application 
doit  être  réservée  pour  le  cas  où  celui  qui  a  causé  le  préjudice  peut 
être  reconnu  et  atteint  légalement.  Dans  l'espèce,  c'est  Fart.  24  de 
la  LF.  sur  les  billets  de  banque  qui  doit  faire  règle.  F.  f.  1886  II  156, 
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2188.  I.1)  Une  banque  d'émission  ne  peut  pas  être  libérée  de  l'impôt 
sur  les  billets,  alors  qu'un  second  établissement  du  même  genre,  do- 
micilié dans  le  canton,  y  est  soumis.  Pareille  inégalité  de  traitement 
est  en  contradiction  avec  les  prescriptions  de  l'art.  46,  al.  4,  de  la 
LF.  sur  les  billets  de  banque.  CF.  dans  F.  f.  1884  II  437. 

2189.  II.  L'impôt  cantonal  sur  les  billets  de  banque  doit  être 
basé  sur  la  moyenne  de  l'émission  effective,  déterminée  par  les  situa- 
tions hebdomadaires  adressées  au  CF.,  et  non  pas  sur  le  montant  de 
l'émission  autorisée. 

CF.  dans  F.  f.  1884  II  437.  Cf.  Première  Edition  IV  p.  294,  323. 

III.  Il  n'est  pas  permis  aux  cantons  de  grever  l'émission  des 
billets  de  banque,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d'un  impôt  dépas- 
sant le  6  %o  de  l'émission.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  admis,  en  1882, 
le  recours  d'une  banque  d'émission  contre  la  décision  d'une  autorité, 
qui,  en  dehors  des  6  0  00  d'impôt  maximum  accordé  par  la  loi  aux 
cantons  sur  la  somme  de  l'émission,  voulait  frapper  encore  les  billets 
à  l'ancien  type 2)  nouvellement  émis  par  cette  banque  du  droit  de 
timbre  prévu  par  la  législation  cantonale.  F.  f.  1883  II  681. 

»)  Cf.  aussi  supra  II  nos  755,  809. 

*)  En  effet  plusieurs  banques  d'émission  régulièrement  autorisées  avaient 
demandé  au  CF.  et  obtenu  la  permission,  —  en  attendant  les  nouveaux  billets 
que  la  Confédération  devait  fournir,  —  de  remplacer  ceux  de  leurs  billets  qui 
viendraient  à  se  détériorer  par  des  billets  neufs  à  l'ancien  type.  F.  f.  1883  II  682 
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Chapitre  1er. 

Protection  des  ouvriers.1) 

Oonst.  F.  1874,  art.  34,  al.  1«,  R.  0.  n.  S.  I  11 2). 

LF.  conc.  le  travail  dans  les  fabriques,  du  23  mars  1877,  mise  en  vigueur  par 
arr.  du  CF.  du  3  déc.  1877,  pour  le  1er  janv.  1878,  avec  une  seule  réserve 


*)  Cf.  la  publication  du  Dép.  fécl.  du  commerce  et  de  l'agriculture  :  La 
LF.  conc.  le  travail  dans  les  fabriques,  du  23  mars  1877,  commentée  par  son 
exécution  pendant  les  10  premières  années  de  son  existence,  1877-1887,  Berne 
1888,  cf.  F.  f.  1888  II 196.  La  LF.  conc.  le  travail  dans  les  fabriques,  du  23  mars 
1877,  commentée  par  son  exécution  pendant  les  années  1878  à  1899,  publiée 
par  le  Dép.  féd.  de  l'Industrie,  Lausanne  1900  ;  0.  Lang,  Das  Schweiz.  Fabrik- 
gesetz, erläutert  unter  besonderer  Bezugnahme  auf  die  Notwendigkeit  seiner 
Revision,  Zurich  1899;  A.  Zeerleder,  Die  Schweiz.  Haftpflichtgesetzgebung, 
Berne  1888  ;  Gh.  Soldan,  La  responsabilité  des  fabricants  et  autres  chefs  d'ex- 
ploitations industrielles,  Lausanne  1895;  deuxième  édition  publiée  par  W. 
Burckhardt,  1903;  F.  Schuler,  Arbeiterschutzgesetzgebung,  Fabrikinspektion, 
et  O.  Lang,  Wirkungen  der  Arbeiterschutzgesetzgebung,  dans  le  dictionnaire 
de  Reichesberg,  I  p.  107—128,  922—927;  v.  aussi  les  indications  bibliographi- 
ques contenues  dans  ces  deux  articles;  M.  Büchler,  Zum  fünfundzwanzigsten 
Jubiläum  des  eidg.  Fabrikgesetzes,  dans  les  Schweiz.  Blätter  für  Wirtschafts- 
und Sozialpolitik  1902,  X  S.  129-144. 

2)  Quant  à  la  réglementation  internationale  de  la  protection  des  ouvriers, 
cf.  F.  f.  1876  II  974  (discours  présidentiel  de  M.  E.  Frey),  1882  II  289  (motion 
E.  Frey,  prise  en  considération  par  le  ON.,  le  30  avril  1881,  dans  la  teneur  que 
voici  :  Le  CF.  est  invité  à  entrer  en  négociations  avec  les  principaux  Etats 
industriels,  lorsque  le  moment  lui  paraîtra  favorable,  dans  le  but  de  provo- 
quer la  création  d'une  législation  internationale  sur  les  fabriques,  Rés.  Dél. 
AF.  avril  1881,  n°  25)  ;  1889  II  152  (motion  Decurtins  et  Favon,  du  23  déc.  1887 
prise  en  considération  par  le  CN.,  le  27  juin  1888,  et  conçue  comme  suit:  En 
considération  du  fait  qu'un  grand  nombre  d'Etats  possèdent  ou  préparent  une 
législation  sur  le  travail  dont  les  principes  concordent  avec  ceux  de  la  légis- 
lation suisse  sur  cet  objet,  le  CF.  est  invité  à  se  mettre  en  rapport  avec  ces 
Etats,  afin  de  régler  par  des  traités  internationaux  ou  par  une  loi  interna- 
tionale les  points  suivants  :  1.  la  protection  du  travail  des  mineurs  ;  2.  la 
limitation  du  travail  des  femmes  ;  3.  le  repos  hebdomadaire  ;  4.  la  journée 
normale  du  travail,  Rés.  Dél.  AF.  juin  1888,  n°  32)  ;  1889  I  812  (Note  circulaire 
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conc.  Fart.  16,  al.  1",  R.  O.  n.  S.  III  224,  235  »).  —  Proj.  du  CF.  :  LF.  sur  les 
fabriques,  du  2  nov.  1875,  F.  f.  1875  IV  593;  mess,  du  CF.  accompagnant 
ce  projet,  du  6  déc.  1875,  F.  f..  1875  IV  963;  Rapp.  de  la  comm.  du  CN.  du 


du  CF.  adressée  à  tous  les  Etats  industriels  de  l'Europe,  et  proposant  la  con- 
vocation d'une  conférence  internationale  à  Berne)  ;  1889  III  941  ;  1890  I  689 
(Note  circulaire  du  CF.  du  25  fév.  1890,  décommandant  la  conférence  interna- 
tionale, qui,  le  28  janv.,  avait  été  convoquée  à  Berne  pour  le  5  mai  1890,  et  à 
laquelle  il  a  renoncé  en  faveur  de  la  conférence  internationale  proposée  par 
l'Empereur  Guillaume  II  et  convoquée  à  Berlin,  le  15  mars  1890)  ;  1890  II  440 
III  619—899  (Rapp.  du  CF.  du  9  juin  1890,  conc.  la  question  de  la  réglemen- 
tation internationale  de  la  protection  ouvrière  et  la  conférence  de  Berlin,  du 
15—29  mars  1890,  suivi  du  rapport  final  adressé  au  Dép.  féd.  de  l'Industrie 
par  les  délégués  suisses  à  Berlin,  du  29  mars  1890,  et  des  actes  officiels  de 
la  conférence  ;  arr.  féd.  du  24/27  juin  1890,  par  lequel,  sans  autre  décision,  l'AF. 
a  pris  note  au  procès-verbal  du  rapport  du  CF.  du  9  juin,  Rés.  Dél.  AF.  juin 
1890,  no  30)  ;  1891  II  631  ;  1893  II  160.  (Pétition  du  comité  central  des  ouvriers 
de  la  broderie,  etc.,  demandant  au  CF.,  entre  autres,  d'entamer  des  négocia- 
tions d'abord  avec  l'Allemagne  et  l'Autriche,  dans  le  but  de  préparer  une  con- 
vention industrielle  conc.  la  réglementation  de  certaines  conditions  de  pro- 
duction) ;  1894  I  423  ;  1896  I  549  (Arr.  de  l'AF.  du  14/21  juin  1895,  invitant  le 
CF.  à  reprendre  les  négociations  en  vue  de  la  réglementation  internationale 
de  la  protection  des  ouvriers;  cf.  aussi  la  motion  Joos,  du  28  juin  1894,  re- 
prenant la  motion  Frey  de  1880,  motion  que  son  auteur  a  cependant  retirée 
en  regard  de  l'arr.  du  14/21  juin  1895,  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1894,  n<>  55,  juin;i895, 
n»  34)  ;  1897  I  881—883  (Rapp.  du  CF.  du  16  janv.  1897,  conc.  la  protection  in- 
ternationale des  ouvriers)  ;  1898  II  27  (subside  féd.  de  4000  fr.  au  congrès  in- 
ternational pour  la  protection  ouvrière,  réuni  à  Zurich  au  mois  d'août  1897)  ; 

1900  I  768,  IV  782  (allocation  d'un  subside  fédéral  à  un  office  international 
du  travail,  entreprise  privée  créée  en  Suisse  et  ayant  un  caractère  neutre, 
c'est-à-dire  ne  se  rattachant  à  aucun  parti  politique  ou  social);  1901  I  598, 
III  557;  1902  II  23;  1903  II  465  (Ouverture  de  l'office  international  du  travail 
à  Baie,  le  1er  mai  1901,  sous  la  direction  du  professeur  Etienne  Bauer)  ;  Pu- 
blications de  l'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  ouvriers, 
savoir:  n°  1.  Die  internationale  Vereinigung  für  gesetzlichen  Arbeiterschutz, 
rapp.  et  délibérations  de  l'assemblée  constituante  réunie  à  Baie,  les  27  et  28 
sept.  1901,  publiés  par  le  bureau  :  MM.  Bauer,  Scherrer,  Curti,  Jena  et  Berne 

1901  ;  Th.  Curti,  Bestrebungen  für  Einrichtung  eines  internationalen  Arbeits- 
amtes, dans  les  Schweiz.  Blätter  für  Wirtschafts-  und  Sozialpolitik  1899,  VII 
p.  37  ;  E.  Frey,  Zur  Geschichte  der  Idee  des  internationalen  Arbeiterschutzes, 
dans  le  même  périodique  1900,  VIII  p.  391,  408;  N.  Reichesberg,  Internatio- 
naler Arbeiterschutz,  dans  le  dictionnaire  du  même  auteur  I  p.  128 — 150,  où 
l'on  trouve  également  les  données  bibliographiques  nécessaires,  cf.  aussi  infra 
p.  144,  note  1, 

*)  Cf.  aussi  la  LF.  conc.  la  durée  du  travail  dans  l'exploitation  des  en- 
treprises de  transport  et  de  communications,  du  19  déc.  1902,  loi  qui  a  rem- 
placé la  LF.  du  27  juin  1890  et  la  loi  complémentaire  du  22  déc.  1892  (laquelle 
avait  étendu  l'application  de  la  loi  de  1890  à  l'administration  des  télégraphes 
et  des  téléphones),  R.  O.  n.  S.  XIX  525,  634,  642,  664,  715,  XI  658,  661,  XII  28, 
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24  mai  1876  (Künzli),  F.  f.  1876  II  797  ;  trois  rapp.  de  la  comm.  du  CE.,  des 
11,  23  et  30  nov.  1876  (Kappeler,  Zangger),  F.  f.  1876  IV  221,  601,  755;  cf. 
F.  f.  1876  II  973  (discours  présidentiel  de  M.  Frey);  1877  II  113,  III  611, 
IV  669;  1878  II  288;  1879  II  271. 
Arrêtés  pris  par  le  CF.  en  exécution  de  la  LF.  sus  les  fabriques  :  Arr.  du  CF. 
du  3  juin  1891,  conc.  l'exécution  de  l'art.  1er  de  la  LF.  (définition  de  la 
fabrique,  décision  du  CN.  du  5  juin  1889,  relative  à  la  motion  Comtesse),  R. 
O.  n.  S.  XII  112,  Première  Edition  IV  p.  193,  note  1,  chiffre  1  ');  Arr.  du 
CF.  du  3  juin  1891,  conc.  les  ouvrages  accessoires  dans  les  fabriques  (art. 
12  de  la  LF.),  R.  O.  n.  S.  XII  114,  Première  Edition  IV  p.  187,  note  1, 
chiffre  3  4)  ;  Arr.  du  CF.  du  14  janv.  1893,  conc.  le  travail  de  nuit  et  le 
travail  du  dimanche  dans  les  fabriques  (art.  13  et  14  de  la  LF.),  R.  O.  n. 
S.  XIII  267  3)  ;  CF.  le  27  avril  1894,  refusant  d'édicter  une  prescription  à 
l'effet  d'introduire  l'heure  de  l'Europe  centrale  dans  les  fabriques,  F.  f. 
1895  I  741  ;  Arr.  du  CF.  du  16  oct.  1897,  conc.  l'établissement  et  l'exploi- 
tation de  chaudières  à  vapeur  et  d'appareils  à  vapeur  non  générateurs 
(arr.  pris  en  vertu  de  la  LF.  sur  les  fabriques,  ainsi  que  de  la  LF.  sur 
l'extension  de  la  responsabilité  civile),  R,  O.  n.  S.  XVI  288,  F.  f.  1895  I 
740;  1897  IV  564;  1898  II  39  4)  ;  Arr.  du  CF.  du  13  déc.  1897,  conc.  la  cons- 
truction et  la  reconstruction  d'établissements  industriels  (art.  3,  al.  5,  de 
la  LF.),  R.  O.  n.  S.  XVI  392  v.  aussi  cire,  du  CF.  du  2  avril  1901,  conc. 
la  présentation  et  l'approbation  des  plans  de  construction  et  de  recons- 
truction des  établissements  industriels  des  entreprises  de  chemins  de  fer, 
F.  f.  1901  II  641  ;  arr.  du  CF.  du  13  déc.  1897,  conc.  l'exécution  des  art.  15 
et  16  de  la  LF.  (travaux  interdits  aux  femmes  enceintes  et  aux  mineurs), 
R.  O.  n.  S.  XVI  401  ;  F.  f.  1897  IV  1313  ;  Arr.  du  CF.  du  18  janv.  1901,  conc. 
l'exécution  de  l'art.  5,  lettre  d  de  la  LF.  (maladies  dites  professionnelles), 
lequel  arrêté  a  remplacé  l'air,  du  CF.  du  19  déc.  1887,  R.  O.  n.  S.  X  357, 
XVIII  400 6)  ;  Arr.  du  CF.  du  5  janv.  1904,  conc.  l'interdiction  de  l'emploi 
du  blanc  de  céruse,  F.  f.  1904  I  57  ;  Arr.  du  CF.  du  24  déc.  1903,  conc.  l'in- 
terdiction de  porter  des  sacs  de  125  kilos  dans  les  moulins  et  dans  les  en- 
trepôts, R.  O.  n.  S.  XIX  779;  F.  f.  1903  V  382.  —  Cf.  encore  R.  O.  n.  S. 
III  622  (poudreries  féd.),  F.  f.  1900  I  545  (application  de  la  LF.  dans  le 
canton  du  Tessin). 

LF.  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  allumettes,  du  2  nov.  1898 7)  ;  rempla- 
çant la  LF.  du  22  juin  1882 8)  et  votée  après  le  rejet,  dans  la  votation  po- 


XIII  368,  381  ;  rapp.  du  CF.  sur  la  manière  dont  a  été  exécutée  la  LF.  de  1890, 
F.  f.  1892  III  1069,  IV  108;  1893  III  697,  Rés,  Dél.  AF.  juin  1894,  n<>  54;  Projet 
de  revision  et  mess,  du  CF.  du  11  mars  1898,  Rapp.  du  CF.  du  9  mai  1899, 
F.  f.  1898  II  737  ;  1899  IV  79,  Rés.  Dél.  AF.  1902,  n<>  33. 

i)  Cf.  infra  §  III,  n0'  2218  et  suiv. 

«)  Cf.  n"  2309. 

»)  Cf.  n°  2303. 

4)  Cf.  n<>  2196. 

5)  Cf.  no  2209. 

6)  Cf.  no  2321. 

7)  Cf.  aussi  I  n°  238,  II  ;  n09  389,  399,  2229. 

8)  Cf.  aussi  II  n»  390. 
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pulaire  de  29  sept.  1895,  de  la  tentative,  faite  au  moyen  de  Parr.  féd.  du 
26  mars  1895,  d'introduire  le  monopole  féd.  des  allumettes;  cf.  aussi  l'an- 
cienne LF.  du  23  déc.  1879,  qui  interdisait  l'emploi  du  phosphore  jaune 
dans  la  fabrication  des  allumettes,  R.  O.  n.  S.  V  31,  VI  439,  441,  XVII  55, 
F.f.  IV  1895  1.  Règlement  d'exécution  voté  par  le  CF.,  le  30  déc.  1899;  arr. 
du  CF.  du  19  nov.  1901,  conc.  les  envois,  en  transit,  d'allumettes  au  phos- 
phore blanc,  R.  O.  n.  S.  XVII  590,  XVIII  793.  -  Cf.  Première  Edition  IV 
p.  197,  note  1  ;  Mess,  du  CF.  du  20  nov.  1891,  conc.  l'introduction  du  mo- 
nopole des  allumettes,  F.  f.  1891  V  603;  1894  I  433;  1895  1  742;  1896  II  552; 
Bull,  sténog.  de  l'AF.  1892,  II  p.  75-114:  1893,  III  p.  453-487,  517-529; 
1894—1895,  IV  p.  329-351,  365-372,  409-423;  motion  Hœberlin,  signée  de 
54  députés,  prise  en  considération  par  le  CN.  le  18  déc.  1895  :  Le  CF.  est 
invité  à  rétablir  l'interdiction  de  la  fabrication,  de  l'importation  et  de  la 
vente  des  allumettes  et  des  allumettes-bougies  au  phosphore  jaune,  telle 
qu'elle  était  prévue  par  la  LF.  du  23  décembre  1879,  et  à  présenter  à  cet 
effet  aux  Chambres  fédérales,  le  plus  tôt  possible,  un  nouveau  projet  de 
loi  sur  la  matière,  en  y  ajoutant  éventuellement  l'interdiction  de  l'emploi 
des  allumettes  au  phosphore  jaune,  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1895,  n°  42;  sept. 
1897,  n°  1  ;  F.  f.  1896  II  553;  Mess,  du  CF.  et  projet  de  LF.  conc.  la  fabri- 
cation, l'importation,  l'exportation  et  la  vente  d'allumettes  au  phosphore 
jaune,  du  23  nov.  1897,  F.  f.  1897  IV  967,  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1898,  VIII 
p.  51-73,  95-100,  412-424,  491—495,  519-520;  cf.  encore  F.  f.  1899  II  49, 
IV  288;  1900  I  49,  776;  1901  I  610,  III  18;  1902  II  30;  1903  II  479  l). 

LF.  du  26  juin  1902,  conc.  le  paiement  des  salaires  et  les  amendes  dans  les 
entreprises  soumises  à  la  responsabilité  civile  conformément  à  la  LF.  du 
26  avril  1887,  R.  O.  n.  S.  XIX  318.  -  Mess,  du  CF.  du  16  janv.  1897,  F.  f. 
1897  I  873,  infra  p.  144,  note  1. 

LF.  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  du  25  juin  1881,  R.  O.  n.  S.  V 
510,  et  LF.  du  26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile, 
complétant  la  LF.  du  25  juin  1881,  R.  O.  n.  S.  X  196  2).  -  Mess,  du  CF.,  du 
26  nov.  1880,  et  projet  d'une  LF.  conc.  la  responsabilité  civile  des  fabri- 
cants et  destinée  à  remplacer  l'art.  5  de  la  LF.  sur  les  fabriques,  F.  f.  1880 
IV  415.  Trois  rapp.  de  la  comm.  du  CE.,  des  21  fév.  et  20  avril  1881  (Hoff- 


J)  Cf.  Vogelsanger,  Die  Zündhölzchenfrage,  dans  les  Schweiz.  Blätter  für 
Wirtschafts-  und  Sozialpolitik  1903,  XI  p.  374-381. 

2)  Cf.  aussi  la  LF.  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de 
fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  en  cas  d'accidents  entraînant  mort  d'homme  ou 
lésions  corporelles,  du  1er  juil.  1875,  R  O.  n.  S.  I  720.  Actuellement  la  revision 
de  cette  loi  est  pendante  devant  les  Chambres,  à  la  suite  de  la  motion  Brenner, 
prise  en  considération  par  le  CN.,  le  9  juin  1893,  et  conçue  comme  suit  :  Le 
CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions  sur  la  question  de 
savoir  si  les  dispositions  de  l'art.  54  du  Code  fédéral  des  obligations,  concer- 
nant le  principe  des  dommages-intérêts,  ne  devraient  pas  être  introduites 
dans  la  LF.  du  1er  juillet  1875  sur  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins 
de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  en  cas  d'accidents  entraînant  mort  d'homme 
ou  lésions  corporelles.  Mess,  du  CF.  et  projet  de  revision,  du  18  août  1896  et 
du  1er  mars  1901,  F.  f.  1896  III  1037  ;  1901  II  880  ;  1903  I  25  (rapp.  du  CF.  du 
15  déc.  1902,  conc.  l'application  aux  automobiles  de  la  responsabilité  des  en- 
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mann,  Blumer,  Rieter),  F.  f.  1881  I  423,  449,  II  628  ;  Rapp.  de  la  comm.  du  ON., 
du  4  juin  1881  (Bützberger),  F.f.  1881  III  309.  Cf.  F.  f.  1884  II  915.  -  Mess.  du 
CF.  du  7  juin  1886,  conc.  l'extension  de  la  responsabilité  à  d'autres  in- 
dustries et  le  complément  de  la  LF.  du  25  juin  1881,  F.  f.  1886  II  665. 
Rapp.  de  la  comm.  du  ON.,  du  11  octobre  1886  (Brunner),  F.  f.  1886  III  155  ; 
Préavis  du  directeur  du  bureau  féd.  des  assurances  (Kummer),  du  6  août 
1886,  F.  f.  1886  III  53;  Rapp.  sur  la  portée  économique  du  projet  de  loi,  du 
14  août  1886  (Greulich),  Bundesblatt  1886  III  181  ;  Lettre  du  CF.  à  la  comm. 
du  ON.,  du  28  sept.  1886,  F.  f.  1886  III  567.  Cf.  F.  f.  1883  II  310.  Pour  l'exé- 
cution de  la  LF.  du  26  avril  1887,  cf.  F.  f.  1887  IV  59  ;  pour  les  déclara- 
tions d'accidents,  cf.  Cire,  du  8  nov.  1887,  F.  f.  1887  IV  480  ;  1899  II  55  ; 
1901  I  617  (demande  tendant  à  étendre  aux  auberges  et  hôtels  l'application 
de  la  législation  en  matière  de  responsabilité  civile)  ;  1903  II  484  (revision 
de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile,  infra  §  VIII). 
En  ce  qui  concerne  la  revision  de  la  loi  sur  les  fabriques,  cf.  les  arrêtés  votés 
par  les  Chambres  féd.,  dans  leur  session  de  juin  1889,  au  sujet  des  mo- 
tions Comtesse,  Cornaz,  Favon,  Decurtins  et  Vogelsanger,  Première  Edi- 
tion IV  p.  193-196,  note  1  f  F.  f.  1889  III  1096  (Oirc.  du  Dép.  féd.  de  Jus- 
tice, du  6  août  1889,  conc.  quatre  arr.  des  Chambres  féd.  relatifs  à  la  LF. 
sur  les  fabriques)  ;  1891  III  421  (Rapp.  du  CF.  du  3  juin  1891),  IV  3  (cire, 
du  Dép.  féd.  de  l'Industrie,  du  30  juil.  1891,  conc.  des  pétitions  du  1er 
mai);  1892  II  771,  782;  [1893  II  161  (pétitions  présentées  par  des  asso- 
ciations ouvrières  à  l'occasion  de  la  fête  du  1er  mai),  170;  1894  I  422,  429 
(introduction  du  système  anglais  pour  la  journée  de  travail,  demi-heure 
de  repos  au  milieu  de  la  journée),  III  1  (rapp.  du  CF.  du  26  juin  1894), 
IV  525  (rapp.  de  la  comm.  du  CK,  du  1er  nov.  1894,  Th.  Curti)  ;  1895  I  524 
(rapp.  du  CF.  du  26  févr.  1895),  Rés.  Dél.  AF.,  juin  1895,  n°  34;  F.  f.  1895 
I  738  (salaire  minimum);  1896  II  244  (Mess,  du  CF.  et  projet  de  LF.,  du  25 
févr,  1896,  conc.  une  adjonction  aux  dispositions  du  CO.  relative  à  la  de- 
meure de  paiement  d'une  créance  exigible)  ;  1896  II  549  ;  1897  I  873  (rapp. 
du  CF.  du  16  janv.  1897),  III  601  (procès-verbaux  de  la  comm.  du  ON.)  ; 
1898  11501;  1900  IV  781  ;  1902  III  981  (LF.  du  26  juin  1902),  Rés.  Dél.  AF. 
oct.  1897,  n°  13,  juin  1902,  n°  40.  Motion  Studer  et  30  cosignataires,  du  5 
juin  1903  :  Le  CF.  est  invité  à  faire  rapport,  le  plus  promptement  possible, 
sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  reviser  la  LF.  sur  le 
travail  dans  les  fabriques,  dans  le  but  de  réduire  la  durée  du  travail,  de 
rendre  plus  efficace  la  protection  des  ouvriers,  et,  en  général,  d'assurer 
un  plus  grand  développement  des  principes  qui  sont  à  la  base  de  la  loi 
et  des  règlements  d'exécution,  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1903,  n°  46  •). 


treprises  de  chemins  de  fer),  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1897,  VII  p.  109-124,  935-938, 
1183-1187;  1903  XIII  p.  319  et  suiv.,  400  et  suiv.,  Rés.  Dél.  AF.  juin  1902,  n°  21, 
déc.  1903,  n°  12. 

Note  du  traducteur  :  Depuis  lors  a  été  votée  la  LF.  sur  la  responsabi- 
lité civile  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  et  des 
postes,  du  28  mars  1905,  entrée  en  vigueur  le  1er  août  1905,  R.  O.  n.  S.  XXI  351. 

')  1.  Le  rapport  du  CF.,  du  16  juin  1894,  concernant  la  motion  Comtesse 
(paiement  des  salaires)  du  9  avril  1891,  la  motion  Vogelsanger  (droit  d'asso- 
ciation) du  17  décembre  1891,  et  les  pétitions  des  fêtes  du  1er  mai,  de  1890  à  1893, 
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h  I/exécutioH  de  la  législation  sur  les  fabriques. 

Cf.  en  premier  lieu  LF.  sur  les  fabriques,  art.  17,  18. 

2190.  Il  résulte  de  l'art.  17,  al.  1er  de  la  LF.  sur  les  fabriques 
qu'en  conformité  de  cette  loi  le  CF.  édicté  les  prescriptions  néces- 
saires, lesquelles  sont  exécutées  par  les  gouvernements  cantonaux. 

a  été  liquidé  par  la  décision  suivante  du  CN.  (14  juin  1895)  et  du  CE.  (21 
juin  1895): 

Le  CF.  est  invité  : 

1.  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'édicter,  pour  les  exploitations 
industrielles  soumises  à  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile  des 
fabricants,  du  26  avril  1887,  des  dispositions  analogues  à  celles  de  la  LF.  sur 
le  travail  dans  les  fabriques,  du  23  mars  1877,  quant  au  paiement  des  salaires 
et  aux  retenues  sur  les  salaires  ; 

2.  si  et  dans  quelle  mesure  la  durée  du  travail  dans  les  fabriques  pour- 
rait être  réduite,  le  samedi,  pour  les  ouvrières  ; 

3.  à  reprendre  les  négociations  en  vue  de  la  réglementation  internatio- 
nale de  la  protection  des  ouvriers,  R.  Post.  n.  S.  517,  F.  f.  1896  II  549. 

Là-dessus,  le  CF.  a  présenté  à  PAF.,  le  16  janv.  1897,  un  rapp.  sur  ce 
postulat  n°  517,  et  un  projet  de  LF.  conc.  le  paiement  des  salaires  et  les  amendes 
dans  les  entreprises  soumises  à  la  responsabilité  civile,  conformément  à  la 
LF.  du  26  avril  1887,  F.  f.  1897  I  873,  885.  De  ce  projet  est  issue  la  LF.  du 
26  juin  1902,  F.  f.  1902  III  981,  v.  supra  p.  143.  Quant  à  la  question  des  ou- 
vrages accessoires  et  du  travail  de  nuit  et  du  dimanche,  l'AF.  avait  déjà 
renoncé,  par  son  arr.  du  21  juin  1895,  à  y  donner  suite,  ainsi  qu'aux  divers 
postulats  présentés  par  les  associations  ouvrières.  A  l'égard  de  la  question 
de  la  durée  du  travail  le  samedi  et  de  la  protection  internationale  des  ou- 
vriers, l'AF.  a  décidé  ce  qui  suit,  le  21  juin  1895:  a.  Le  CF.  est  invité  à  présenter 
un  projet  de  loi  disposant  que,  le  samedi  et  la  veille  des  jours  fériés,  il  ne 
peut  être  travaillé  que  neuf  heures  au  plus,  en  tout  cas  pas  au  delà  de  5 
heures  après  midi,  les  travaux  de  propreté  étant  compris  dans  les  heures 
régulières  de  travail  (cf.  aujourd'hui  mess,  du  CF.  et  projet  de  LF.  du  14  nov. 
1902,  conc.  le  travail  du  samedi  dans  les  fabriques,  F.  f.  1902  V  665,  Bull, 
sténog.  de  l'AF.  1903,  XIII  p.  577-598,  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1903,  n°  26.  Note  du 
traducteur  :  La  loi  en  question  a  été  menée  à  chef  ;  c'est  la  LF.  du  1er  avril 
1905,  complétant  la  LF.  du  28  mars  1877  par  des  dispositions  sur  le  travail  du 
samedi  dans  les  fabriques,  R.  O.  n.  S.  XXI  358)  ;  b.  Ensuite  de  la  déclaration 
du  CF.  d'après  laquelle  le  moment  actuel  est  tout  à  fait  inopportun  pour 
s'occuper  de  la  question  de  la  protection  internationale  du  travail,  qu'il  n'a, 
du  reste,  pas  perdue  de  vue,  et  qu'il  prendra  de  lui-même  en  main  à  la  pre- 
mière occasion,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  maintenant  ce  postulat,  Rés. 
Dél.  AF.  juin  1895,  n°  34,  juin  1902,  n°  40  ;  F.  f.  1903  II  466. 

2.  Par  mess,  du  25  févr.  1896,  le  CF.  a  présenté  à  l'AF.  un  projet  de  LF. 
complétant  les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations  relatives  à  la 
demeure  dans  le  paiement  d'une  créance  exigible  (motion  Favon,  laquelle 
réclamait  une  protection  spéciale  de  l'ouvrier  au  bénéfice  d'une  créance  de 
salaire  exigible  contre  la  tentative  de  son  débiteur,  le  patron,  d'abuser  par 
V  10 
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Le  message  du  CF.  du  6  décembre  1875  explique  comme  suit  ce  pas- 
sage de  la  loi  : *) 

La  Confédération  statue  des  prescriptions  qui  ont  force  de  loi  dans 
tous  les  cantons  ;  puis  elle  remet  aux  autorités  cantonales  le  soin  de 
les  faire  exécuter,  se  réservant  toutefois  une  surveillance  qui  implique 
le  droit  d'édicter  sur  tel  ou  tel  point  les  dispositions  qui  pourraient 
être  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  uniforme  de  la  loi.  Nous  fai- 
sons ressortir  particulièrement  le  devoir  qu'implique  cette  dernière  ré- 
serve, parce  que  —  l'expérience  de  tous  les  pays  où  la  législation  s'oc- 
cupe des  fabriques  l'a  démontré  —  l'uniformité  dans  l'exécution  de  la 
loi  est,  précisément  dans  ce  domaine,  d'une  importance  toute  particulière. 


esprit  de  chicane  des  délais  légaux  existant  en  matière  de  poursuite).  La 
proposition  du  CF.  comportait  l'adjonction  au  CO.  d'un  art.  121bis,  ainsi  conçu  : 
Art.  121bis.  Si  le  créancier  établit  qu'il  se  trouve  dans  le  besoin  par 
le  fait  de  la  demeure  du  débiteur,  ou  s'il  rend  vraisemblable  que  seul  le 
paiement  de  la  créance  à  son  échéance  peut  l'en  préserver,  le  juge  com- 
pétent au  principal  devra  condamner  le  débiteur  à  payer  une  somme  d'ar- 
gent équitable  qui,  en  cas  de  demeure,  sera  due  au  créancier  en  sus  du 
montant  de  la  créance,  y  compris  les  intérêts,  et  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

Si,  toutefois,  le  débiteur  établit  que  la  demeure  s'est  produite  sans 
faute  de  sa  part,  il  sera  exonéré  de  cette  prestation  spéciale. 
Le  25  sept./8  oct.  1897,  l'AF.  a  cependant  refusé  d'entrer  en  matière  sur 
le  projet  de  loi,  tout  en  invitant  le  CF.  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
remédier  aux  abus  signalés  par  une  revision  partielle  de  la  LF.  sur  la  pour- 
suite pour  dettes.  L'enquête  faite  à  ce  sujet  paraît  toutefois  avoir  démontré 
qu'une  mesure  législative  de  ce  genre  n'est  pas  nécessaire,  Rés.  Dél.  AF.  oct. 
1897,  n°  13,  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1897,  VII  p.  927-934,  1189-1194,  R.  Post.  n. 
S.  545;  F.  f.  1898  I  501. 

3.  Les  efforts  tentés  pour  introduire  les  syndicats  professionnels  sous 
une  forme  ou  une  autre  ont  été  arrêtés,  pour  le  moment,  par  le  rejet  de  la 
revision  partielle  de  la  Const.  F.  proposée  dans  le  domaine  de  la  législation 
sur  les  arts  et  métiers;  cf.  supra  I  p.  30;  II  p.  238,  chiffre  11. 

4.  A  l'occasion  des  débats  sur  la  question  du  droit  au  travail  (cf.  supra 
II  p.  239,  chiffre  12),  les  Chambres  féd.  ont  adopté,  à  la  date  du  12/1(3  juin 
1894,  le  postulat  que  voici: 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si 
et,  dans  l'affirmative,  de  quelle  façon  la  Confédération  pourrait  participer 
aux  institutions  destinées  à  fournir  des  renseignements  sur  le  travail  (bu- 
reaux publics  de  placement)  et  à  protéger  les  ouvriers  contre  les  consé- 
quences du  chômage  involontaire.  R.  Post.  n.  S.  501. 
Le  CF.  n'a  pas  encore  présenté  ie  rapport  ainsi  demandé.  Cf.  F.  f.  1894 
IV  192;  1896  II  543;  1897  II  195;  1900  I  767;  1901  I  597;  1902  II  22. 

*)  Cf.  aussi  n-  2218,  2219,  2258,  2259,  2284,  2303,  2306,  2310,  2311,  2319,  2320, 
2326  et  suiv.,  2360,  2370  et  suiv. 
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11  est  donc  hors  de  doute  que  c'est  au  CF.  à  donner  les  instruc- 
tions générales  que  réclame  l'exécution  de  la  loi.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  les  ouvrages  accessoires  prévus  à  l'art.  12,  c'est,  d'après 
ce  qui  vient  d'être  dit,  à  l'autorité  administrative  fédérale  seule  qu'ap- 
partient le  droit  de  les  désigner  d'une  manière  plus  précise,  ainsi 
qu'elle  l'a  déjà  fait  dans  plusieurs  cas');  si  l'on  reconnaissait  aussi 
aux  tribunaux  cantonaux  un  droit  de  ce  genre,  c'en  serait  fait  de 
l'uniformité  dans  l'exécution  de  la  loi,  dont  le  message  du  6  décem- 
bre 1875  signalait  la  nécessité,  attendu  qu'un  tribunal  déciderait  d'une 
façon  et  un  second  d'une  autre. 

Or,  ni  le  CF.,  ni  le  département  fédéral  compétent  n'ont  jamais 
rangé  parmi  les  ouvrages  accessoires,  dans  le  sens  de  l'art.  12  de  la 
loi,  les  travaux  de  nettoyage  dans  les  fabriques  de  broderies  ;  bien  au 
contraire,  le  Département  du  commerce  et  de  l'agriculture,  dans  sa  cir- 
culaire du  14  avril  1887  (commentaire  de  1888,  p.  73),  a  constaté  expres- 
sément que  ces  travaux  de  nettoyage  étaient  compris  dans  la  journée 
normale  de  travail2).  La  prescription  de  l'art.  11,  al.  1er  de  la  loi,  d'a- 
près laquelle  la  durée  du  travail  régulier  d'une  journée  ne  doit  pas 
excéder  onze  heures  et  se  trouve  réduite  à  dix  heures  la  veille  des 
dimanches  et  des  jours  fériés,  conserve  donc  toute  sa  valeur  pour  les 
fabriques  de  broderies. 

L'exception  à  cette  prescription  statuée  exclusivement  pour  les  tra- 
vaux de  nettoyage  3)  dans  les  filatures  de  coton,  par  arrêté  du  CF.  du 
14  janvier  1881,  est  justifiée  par  les  conditions  particulières  de  ces 
établissements,  et  n'est  applicable  ni  aux  fabriques  de  broderies  ni,  en 
général,  à  d'autres  industries  quelconques. 

C'est  par  ces  motifs  qu'agissant  en  vertu  de  la  'compétence  que 
lui  donnent  les  art.  102,  chiffre  2  de  la  Const.  F.  et  59,  chiffre  8  de 
la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  le  CF.  a  annulé  trois  ju- 
gements de  la  Cour  d'appel  d' Appenzell  Rh.  ext.,  du  26  mars  1888, 

!)  Cf.  n°  2309. 

2)  Cf.  n°  2311. 

3)  Cf.  le  commentaire  de  1888,  p.  80.  L'art.  3  de  l'arr.  du  CF.  du  3  juin  1891, 
conc.  les  ouvrages  accessoires  dans  les  fabriques,  a  supprimé  l'exception  pré- 
citée pour  les  ouvrages  accessoires  dans  les  filatures  de  coton  (la  demi-heure 
dite  de  nettoyage),  R.  0.  n.  S.  XII  115;  F.  f.  1881  1116;  1882  II  287;  1887  1  395 
(proposition  des  inspecteurs  de  fabriques,  du  16  nov.  1886,  de  supprimer  l'au- 
torisation exceptionnelle  accordée  aux  filatures  de  coton)  ;  1890  I  756  (refus 
du  CF.  d'entrer  en  matière  sur  une  pétition  de  quelques  filatures  de  laine, 
tendant  à  ce  que  l'industrie  de  la  filature  de  la  laine  puisse  également  jouir  de 
toutes  les  facilités  accordées  à  l'industrie  du  coton)  ;  1891  III  442  ;  1903  II  470. 
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qui  lui  avaient  été  dénoncés  par  le  gouvernement  de  ce  canton.  Trois 
fabricants  de  broderies,  qui  avaient  employé  la  onzième  heure  du  sa- 
medi à  des  travaux  de  nettoyage,  avaient  été  traduits  devant  les 
tribunaux  appenzellois  pour  contravention  à  l'art.  11  de  la  LF.  sur  le 
travail  dans  les  fabriques.  La  Cour  d'appel  les  avait  libérés  en  admet- 
tant que  ces  travaux  de  nettoyage  rentraient  sans  aucun  doute  dans 
la  catégorie  des  ouvrages  accessoires  dont  parle  l'art.  12  de  1a  LF. 

La  Cour  d'appel  appenzelloise  a  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  pas  ad- 
mettre la  validité  de  l'arrêté  du  CF.,  aussi  longtemps  que  le  TF.,  com- 
pétent dans  l'affaire,  n'aurait  pas  tranché  ce  conflit  de  compétence  ; 
d'ici  là,  ajoutait-elle,  nous  n'avons  aucun  motif  de  faire  des  démarches 
quelconques  à  ce  sujet,  aussi  longtemps  que  les  effets  de  la  sentence 
de  la  Cour  d'appel  subsistent  en  fait l). 

F.  f .  1888  III  766  ;  1889  II  148,  III  207,  915,  1101  ;  1890  II  437. 

2191.  En  1895,  un  gouvernement  cantonal  avait  révoqué  la  dé- 
cision prise  par  la  Direction  cantonale  de  l'Intérieur  de  soumettre  à 
la  LF.  sur  les  fabriques  un  établissement  mécanique  pour  fendre  le 
bois,  bien  que  cette  décision  correspondît  absolument  à  la  jurispru- 
dence établie  par  plusieurs  arrêts  du  CF.  Le  gouvernement  cantonal 
estimait  que  l'interprétation  adoptée  par  le  CF.  allait  trop  loin.  A 
son  tour,  le  Département  fédéral  de  l'Industrie  a  annulé,  le  15  juin 
1896,  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  en  faisant  observer  à  ce  dernier 
qu'aux  termes  de  l'art.  1er,  al.  2  de  la  LF.  sur  les  fabriques,  le  CF. 
est  seul  compétent  à  l'effet  de  décider,  en  cas  de  doute,  si  un  éta- 
blissement doit  ou  non  être  soumis  à  la  loi,  et  qu'en  conformité  de 
l'art.  17,  al.  1er  de  la  loi  il  édicté  des  règlements  et  prescriptions 
que  les  cantons  ont  à  exécuter.         F.  f.  1896  II  545;  infra  p.  165,  166. 

2192.  Les  comités  des  Chambres  syndicales  des  ouvriers  char- 
pentiers et  menuisiers  à  Genève  ayant  demandé  au  CF.  en  quoi  con- 
sistait le  droit  de  grève,  le  CF.  (14  juillet  1898)  a  refusé  de  répondre 
à  cette  question,  en  faisant  observer  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la 
LF.  sur  les  fabriques  c'est  au  juge  compétent  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  litiges  entre  patrons  et  ouvriers. 

F.  f.  1899  II  47;  infra  p.  191. 

2193.  Les  gouvernements  cantonaux  sont  tenus  de  communiquer 
à  l'inspecteur  fédéral  des  fabriques  compétent  toutes  sentences  ren- 
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dues  dans  le  canton  en  matière  d'infractions  à  la  LF.  sur  les  fabri- 
ques, sans  distinction  entre  les  sentences  administratives  et  les  sen- 
tences judiciaires,  ni  entre  celles  qui  condamnent  et  celles  qui  pro- 
noncent un  acquittement.  Cette  obligation,  qui  avait  été  statuée  pré- 
cédemment en  vertu  de  l'art  17,  al.  3  et  4  de  la  LF.  sur  les  fabri- 
ques, découle  aujourd'hui  de  l'art.  155  de  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale. 

Cf.  cire,  du  CF.  du  1er  août  1893,  conc.  la  communication  des  jugements  pro- 
noncés dans  les  cantons  pour  infractions  à  la  LF.  sur  les  fabriques,  F.  f. 
1893  III  1081,  v.  encore  Première  Edition  IV  p.  193,  note  1,  chiffre  4,  F.  f. 
1889  III  1103;  1891  III  454;  commentaire  de  1900,  p.  294-297;  aujourd'hui 
la  question  est  réglée  par  le  cire,  du  CF.  du  9  oct.  1902,  F.  f.  1902  IV  617  ; 
1903  II  476;  v.  encore  supra  p.  8,  note  1,  p.  21. 

2194-.  Un  consortium  de  fabricants  d'acétylène  a  prié  le  CF., 
d'inviter  les  gouvernements  cantonaux  à  ne  pas  édicter  de  prescrip- 
tions légales  sur  la  fabrication  de  l'acétylène  avant  que  les  autorités 
fédérales  aient  fait  étudier  à  fond,  par  des  experts,  la  question  du 
danger  présenté  par  cette  industrie.  Le  CF.  a  répondu,  le  20  mars 
1897,  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'intervenir,  pour  autant  que  les  can- 
tons sont  compétents  à  l'effet  d'édicter  des  prescriptions  sur  la  fabri- 
cation de  l'acétylène.  En  conséquence,  il  a  engagé  les  pétitionnaires 
à  s'adresser,  non  pas  à  lui,  mais  aux  cantons.  Toutefois,  —  a-t-il 
ajouté  —  si  les  pétitionnaires  jugent  contraires  aux  prescriptions 
fédérales  en  vigueur  les  prescriptions  promulguées  dans  un  canton,  il 
leur  est  loisible  d'adresser  un  recours  au  CF.  dans  chaque  cas  par- 
ticulier. F.  f.  1898  II  40. 

2195.  En  1892,  un  gouvernement  cantonal  a  demandé  au  CF. 
de  charger  les  inspecteurs  fédéraux  des  fabriques  d'exercer  sur  ces 
dernières  un  contrôle  minutieux,  afin  qu'on  n'y  emploie  pas  des  en- 
fants astreints  à  fréquenter  l'école  et  qu'on  ne  les  empêche  pas  ainsi 
de  se  rendre  en  classe. 

Le  Département  fédéral  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture  a  ré- 
pondu, le  4  février  1892,  qu'aux  termes  de  l'art.  17  de  la  LF.  sur  les 
fabriques  l'exécution  de  cette  loi  incombe  aux  gouvernements  canto- 
naux et  que,  par  conséquent,  la  surveillance  continue  des  établisse- 
ments soumis  à  la  loi  rentre  dans  les  attributions  des  organes  can- 
tonaux et  de  ceux  des  districts  et  des  communes;  ce  sont  ces  orga- 
nes qui,  dans  l'espèce,  doivent  contribuer  essentiellement  à  la  sup- 
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pression  des  inconvénients  signalés  et  qui  sont  le  mieux  placés  pour 
le  faire.  F.  f.  1893  II  166. 

2196.  Agissant  en  vertu  des  art.  2,  al.  4;  3,  14  et  17  de  la  LF. 
sur  les  fabriques,  le  CF.  a  édicté,  le  16  octobre  1897,  une  ordonnance 
concernant  rétablissement  et  V exploitation  des  chaudières  à  vapeur  et  des 
appareils  à  vapeur  non  générateurs,  R.  0.  n.  S.  XVI  288.  En  la  communi- 
quant aux  cantons,  par  circulaire  du  même  jour,  il  leur  a  encore  ex- 
posé, entre  autres,  ce  qui  suit  : 

Nous  renonçons  pour  le  moment  à  instituer  des  inspecteurs  fédé- 
raux des  chaudières  et  nous  laissons  aux  cantons  le  soin  de  faire  exé- 
cuter notre  ordonnance.  Nous  le  faisons  principalement  en  considéra- 
tion de  l'activité  de  la  société  suisse  des  propriétaires  de  chaudières, 
qui  soumet  déjà  à  une  inspection  régulière  3603  chaudières  et  274  ap- 
pareils à  vapeur.  Cette  inspection  a  été  signalée,  en  général,  et  plus 
particulièrement  dans  les  rapports  des  gouvernements  cantonaux,  comme 
offrant  toutes  les  qualités  désirables  de  garantie  et  de  bon  fonctionne- 
ment ;  aussi  n'y  a-t-il  aucune  raison  de  substituer  une  organisation 
officielle  à  ce  contrôle  industriel  exercé  par  les  intéressés  eux-mêmes 
et  qui  a  fait  ses  preuves.  'L'ordonnance  ne  se  propose  donc  nullement 
de  remplacer  par  un  autre  système  l'activité  de  la  société  susnommée; 
elle  vise,  au  contraire,  à  attribuer  à  la  surveillance  organisée  par  la 
société  la  valeur  d'une  inspection  officielle.  Quant  aux  chaudières  qui 
ne  rentrent  pas  dans  le  domaine  de  cette  inspection,  le  fait  de  charger 
les  cantons  de  l'exécution  de  l'ordonnance  offre  cet  avantage  que  ceux- 
ci  peuvent  obliger  les  propriétaires  de  chaudières  à  entrer  dans  la 
société,  ce  qui  simplifie  d'emblée  le  problème  de  la  surveillance.  Il  va 
sans  dire  que  les  cantons  demeurent  libres  d'organiser  cette  surveil- 
lance d'une  autre  manière,  en  en  chargeant,  par  exemple,  leurs  propres 
experts,  comme  cela  se  pratique  déjà,  du  reste,  dans  quelques  cantons. 

Le  CF.  ajoute  encore,  à  l'égard  de  quelques  points  particuliers  : 

1.  La  compétence  de  la  Confédération  ne  s'étend  que  sur  les  chau- 
dières et  les  appareils  à  vapeur  des  établissements  soumis  à  la  légis- 
lation fédérale  sur  les  fabriques  et  la  responsabilité  civile.  Mais  nous 
vous  recommandons  vivement  de  déclarer  notre  ordonnance  applicable 
également  à  toutes  les  autres  chaudières  et  à  tous  les  appareils  à  vapeur. 
Ce  traitement  analogue  et  uniforme  est  si  désirable  et  si  avantageux 
par  lui-même  que  nous  n'avons  nul  besoin  de  nous  étendre  davantage 
sur  ce  point. 
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2.  Les  dispositions  contenues  dans  l'ordonnance  doivent  être  consi- 
dérées comme  le  minimum  de  ce  qui  doit  être  exigé  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité.  Les  cantons  sont  libres  d'aller  plus  loin  dans  ce  domaine, 
ainsi  que  de  maintenir  les  prescriptions  plus  sévères  en  vigueur  actuel- 
lement sur  leur  territoire.  Demeurent  réservées  les  dispositions  des  or- 
donnances du  5  février  1895,  concernant  l'entretien  du  matériel  roulant 
des  chemins  de  fer  suisses  (R.  0.  n.  S.  XV  11),  et  du  18  février  1896, 
concernant  la  construction  et  l'exploitation  de  bateaux  à  vapeur  (R.  0. 
n.  S.  XV  419). 

3.  Nous  vous  recommandons  ensuite,  pour  les  enquêtes  poursuivies 
en  dehors  de  la  société  suisse  des  propriétaires  de  chaudières,  de  pres- 
crire des  taxes  qui  ne  devront  pas  être  inférieures  à  celles  que  perçoit 
la  société,  afin  que  cette  dernière  ne  soit  pas  exposée  à  perdre  une 
partie  de  ses  membres  et  que  son  activité  ne  soit  pas  affaiblie.  D'autre 
part,  le  comité  de  la  société,  dans  sa  lettre  du  2  février  1897,  déclare 
qu'à  son  grand  regret  il  ne  peut  satisfaire  au  désir  exprimé  par  deux 
gouvernements  cantonaux,  qui  demandent  une  réduction  de  ses  taxes 
d'enquête,  et  ce  pour  les  raisons  que  voici  : 

«  De  par  nos  statuts,  nous  sommes  tenus  d'effectuer,  à  côté  des 
travaux  assurant  la  plus  grande  sécurité  possible,  ceux  aussi  que  né- 
cessite la  plus  stricte  économie  des  établissements  intéressés,  et  nous 
n'aurons  pas  lieu  de  tenir  compte  moins  que  par  le  passé  de  cette  der- 
nière obligation  ;  nous  ne  pouvons  pas  davantage  conserver  l'espoir 
qu'une  diminution  proportionnelle  des  dépenses  résultera  de  la  petite 
augmentation  du  nombre  des  chaudières  provoquée  par  l'ordonnance  ; 
c'est  le  contraire  qui  se  produira  plutôt,  par  la  raison  que  les  chau- 
dières des  grands  centres  industriels  appartiennent  presque  toutes  déjà 
à  des  membres  de  la  société  et  que  l'accroissemennt  portera  en  grande 
partie  sur  des  établissements  isolés  et  éloignés. 

«  De  plus,  le  nouveau  régime  nous  imposera  de  nouvelles  obliga- 
tions et  de  nouveaux  travaux,  pour  lesquels  nous  ne  pourrons  réclamer 
aucune  rémunération  supplémentaire. 

«  Il  ne  sera  pas  davantage  possible  de  diminuer  les  traitements  et 
les  dépenses  de  nos  employés  ou  de  réduire  le  versement  affecté  au 
fonds  de  vieillesse  de  ceux-ci;  ici  également,  c'est  le  contraire  que  nous 
devons  plutôt  prévoir. 

«  En  outre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  nos  taxes  sont  moins  éle- 
vées que  celles  de  toutes  les  autres  sociétés,  en  comparaison  des  pres- 
tations qui  nous  incombent  et  de  l'éparpillement  d'une  partie  des  appa- 
reils soumis  à  notre  revision  ;  jusqu'à  présent,  nos  bonis  n'accusent  que 
des  chiffres  modestes,  qui  ne  nous   ont  pas   encore  permis  d'instituer, 
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comme  fonds  de  réserve,  une  somme  se  rapprochant  même  de  celle  que 
prévoit  l'article  26  de  nos  statuts.  Le  boni  de  l'année  dernière  montre 
également  que  nous  sommes  encore  bien  éloignés  de  ce  but.  » 

F.  f.  1897  II  201,  IV  564,  commentaire  de  1900,  p.  77—95. 

2197.  Etant  donné  l'art.  34  de  la  Const.  F.,  le  CF.  estime  que 
les  cantons  n'ont  pas  le  droit  d'édicter  des  lois  sur  la  police  des  fa- 
briques, à  moins  que  ces  lois  ne  renferment  exclusivement  que  de 
simples  dispositions  d'exécution  pratique  pour  l'application  des  pres- 
criptions fédérales  ou  n'aient  trait  à  des  circonstances  dont  la  régle- 
mentation n'est  pas  réservée  à  la  législation  fédérale. 

Dans  son  message  du  6  décembre  1875,  concernant  le  projet  de 
loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  le  CF.  s'exprimait  comme  suit, 
au  sujet  de  l'art.  19  de  son  projet  (auquel  correspond  l'art.  20  de  la 
loi)  : 

Seules,  les  questions  relatives  au  travail  dans  les  fabriques  qui  ne 
sont  pas  réglées  par  la  présente  loi  rentrent  dans  le  domaine  de  la 
législation  et  de  l'administration  cantonales.  La  Const.  F.  prescrit  des 
dispositions  «uniformes»  sur  l'emploi  des  enfants  dans  les  fabriques, 
et  cette  uniformité  ne  pourrait  pas  exister  s'il  était  permis  aux  can- 
tons de  se  départir,  dans  un  sens  ou  un  autre,  des  prescriptions  édic- 
tées par  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'art.  11  de  la  LF.  sur  le  tra- 
vail dans  les  fabriques,  cet  article  a  trait  à  la  «  durée  du  travail  des 
adultes»  dans  les  fabriques.  Or,  c'est  à  la  Confédération  que  l'art.  34 
de  la  Const.  F.  a  donné  le  droit  de  statuer  des  prescriptions  uni- 
formes sur  cette  matière  et  les  cantons  ne  peuvent  et  ne  doivent 
plus  édicter  de  prescriptions  législatives  en  ce  qui  la  concerne.  En 
effet,  l'idée  dominante  dont  s'est  inspiré  le  législateur,  lorsqu'il  a 
donné  à  la  Confédération  le  droit  de  légiférer  sur  le  travail  dans  les 
fabriques  et  lorsqu'il  a  édicté  cette  loi  même,  a  été  de  régler,  d'une 
manière  uniforme,  les  conditions  de  production  pour  notre  industrie, 
et  ce  but,  dont  l'utilité  est  évidente,  serait  absolument  abandonné, 
si  l'on  pouvait  introduire  de  nouveau  des  journées  de  travail  d'une 
durée  inégale. 

Le  fait  que  les  cantons  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  à  leur  gré 
par  voie  législative  dans  cette  matière  résulte  aussi  du  texte  même 
de  l'art.  11.  Cet  article  interdit  dans  toute  la  Suisse  d'occuper  les 

»)  Cf.  §  VI,  n08  2281  et  suiv. 
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ouvriers  plus  de  11  heures  par  jour  dans  les  fabriques.  Il  ne  défend 
naturellement  pas  de  fixer,  dans  une  fabrique,  la  durée  du  travail  à 
moins  de  11  heures,  mais  c'est  au  libre  arbitre  du  fabricant  qu'est 
laissée  cette  question  et,  si  ce  dernier  ne  veut  pas  descendre  au-des- 
sous de  11  heures,  ni  la  Confédération,  dans  l'état  actuel  de  sa  légis- 
lation, ni  le  canton  ne  peuvent  l'y  contraindre,  puisque  la  LF.  au- 
torise la  journée  de  11  heures.  En  conséquence,  si  un  canton  voulait 
légiférer  autrement  pour  son  territoire,  par  exemple  ainsi  qu'on  le 
désire  à  Grlaris,  il  se  mettrait  par  là  même  en  contradiction  avec  les 
prescriptions  de  la  loi  fédérale  ;  il  interdirait  ce  que  la  Confédération 
permet,  savoir  de  faire  travailler  11  heures  par  jour. 

C'est  dans  ce  sens  que,  par  lettre  du  23  décembre  1800,  le  CF. 
a  répondu  à  la  fédération  ouvrière  cantonale  de  Glaris,  qui  lui  avait 
posé  les  questions  que  voici  : 

1.  Un  canton  n'a-t-il  plus  actuellement  le  droit  d'édicter,  à  côté  de 
la  LF.,  une  loi  cantonale  spéciale  sur  la  police  des  fabriques,  et  la 
Confédération  est-elle  ainsi  seule  compétente  pour  légiférer  sur  la  ma- 
tière ? 

2.  Faut-il  interpréter  l'art.  11  de  la  LF.  sur  les  fabriques  en  ce 
sens  que  l'on  doive  entendre  par  la  journée  de  travail  de  11  heures 
non  seulement  le  maximum,  mais  encore  le  minimum  de  travail,  ou 
bien  est-il  loisible  à  chaque  canton  de  restreindre  encore  de  lui-même 
la  durée  du  travail  ?  p.  f.  1890  V  578. 

2198*   Bien  que  les  règlements  édictés  par  les  cantons  pour 
l'exécution  de  la  LF.  sur  les  fabriques  ne  soient  pas  soumis  à  la  sanc- 
tion du  CF.,  l'on  ne  saurait  contester  à  ce  dernier  la  compétence  de 
mettre  opposition  aux  dispositions  de  droit  cantonal  incompatibles 
avec  le  texte  de  l'exécution  efficace  de  cette  loi  fédérale. 
Cf.  CF.  le  13  mars  1893,  se  fondant  sur  les  art.  17  et  18  de  la  LF.  et  visant,  entre 
autres,  une  disposition  de  droit  cantonal  aux  termes  de  laquelle  les  agents 
de  police  ne  peuvent  pénétrer  dans  une  fabrique  qu'avec  une  autorisation 
spéciale  et  écrite,  F.  f.  1894  I  432,  Commentaire  de  1900,  p.  270;  puis  en- 
core F.  f.  1898  II  39. 

2199*  Lorsque  des  autorités  cantonales  ou  leurs  agents  se 
montrent  négligents  ou  récalcitrants  relativement  à  l'exécution  de  la 
loi  sur  les  fabriques,  ils  sont  soumis  aux  mesures  disciplinaires  prévues 
et  à  la  responsabilité  établie  par  la  législation  cantonale.  L'autorité 
fédérale  peut  requérir  les  gouvernements  cantonaux  d'agir  contre  les 
personnes  en  faute.  Elle  peut  porter  plainte  contre  ces  gouvernements 
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même  devant  l'instance  suprême  de  la  Confédération  :  l'AF.  Mais  les 
fonctionnaires  cantonaux,  comme  tels,  ne  sont  pas  soumis  à  l'art.  19 
de  la  loi  sur  les  fabriques,  car  cet  article  contient  des  dispositions 
comminatoires  contre  ceux  qui  violent  les  prescriptions  de  la  loi.  Or, 
les  fonctionnaires  qui  ne  remplissent  pas  leurs  obligations  comme 
organes  préposés  à  l'exécution  de  la  loi  ne  sont  pas  punissables  en 
vertu  des  dispositions  qui  frappent  les  infractions  à  la  loi,  mais  bien 
en  vertu  de  dispositions  spéciales.  Celles-ci  se  trouvent  dans  les 
lois  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires,  dans  les  règlements 
disciplinaires,  les  règlements  de  la  Confédération  et  des  cantons,  et 
dans  des  articles  spéciaux  de  différentes  lois.  La  loi  fédérale  concer- 
nant le  travail  dans  les  fabriques  ne  contient  pas  de  dispositions 
spéciales  de  ce  genre.  F.  f.  1895  I  740;  1900  I  772. 

2200*  En  1897,  l'on  refusa  l'accès  d'une  fabrique  à  un  fonction- 
naire de  l'inspectorat  des  fabriques  sous  le  prétexte  que  le  proprié- 
taire était  absent  et  avait  donné  l'ordre  de  ne  laisser  entrer  per- 
sonne. La  plainte  que  l'inspectorat  déposa  en  mains  de  l'autorité 
cantonale  contre  le  propriétaire  récalcitrant  et  bien  connu  comme 
tel  demeura  sans  résultat  ;  elle  fut  alors  adressée  au  Département 
fédéral  de  l'Industrie.  Invitée  à  présenter  un  rapport  à  ce  sujet,  la 
direction  cantonale  de  l'intérieur  exprima  l'opinion  que  les  deux 
parties  auraient  facilement  pu  s'entendre  sur  l'époque  de  la  visite. 
Le  Département  fédéral  déclara  insoutenable  cette  manière  de  voir, 
en  notifiant  ce  qui  suit  à  l'autorité  cantonale  (8  septembre  1897): 

La  prétention  d'obliger  l'inspectorat  à  s'entendre  avec  le  fabricant 
avant  chaque  visite  de  l'établissement,  pour  fixer  l'époque  de  celle-ci, 
est  en  contradiction,  non  seulement  avec  les  ordres  transmis  par  l'auto- 
rité fédérale  aux  fonctionnaires  de  l'inspectorat,  mais  aussi  avec  le  sens 
et  l'esprit  de  la  loi,  qui  exige  un  contrôle  sévère  et  impartial.  En  outre, 
la  carte  de  légitimation  délivrée  par  le  Département  de  l'Industrie  assure, 
en  tout  temps  et  sans  condition  aucune,  l'accès  dans  les  fabriques  aux 
fonctionnaires  chargés  de  l'inspection,  et,  sous  chiffre  6,  l'instruction 
pour  les  inspecteurs  de  fabriques,  du  18  juin  1883,  approuvée  par  le  CF., 
dit  clairement  qu'ils  ne  sont  nullement  tenus  de  prévenir  les  proprié- 
taires de  fabriques  de  la  visite  qu'ils  se  proposent  de  faire1). 


l)  Cf.  le  commentaire  de  1900,  p.  280,  chiffre  6;  LF.  sur  les  allumettes, 
art.  7,  R.  O.  n.  S.-  XVII  56  ;  supra  II  p.  216. 
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Si  l'inspecteur  a  consenti  à  déterminer,  pour  lui  et  ses  aides,  l'ordre 
des  inspections  dans  l'établissement  en  question,  de  manière  qu'elles  aient 
lieu  pendant  les  heures  de  bureau,  il  l'a  fait  non  pas  parce  qu'il  y  était  tenu 
le  moins  du  monde,  mais  simplement  en  considération  de  ce  fait  que  les 
ouvriers  et  les  employés  avaient  été  menacés  d'un  renvoi  dans  le  cas 
oii  ils  auraient  ouvert,  en  dehors  de  ces  heures,  la  fabrique  aux  fonc- 
tionnaires de  l'inspectorat.  Ceci  démontre  avec  quel  tact  l'inspectorat 
des  fabriques  doit  agir  pour  que  les  relations  entre  ce  chef  d'établisse- 
ment et  lui  demeurent  sur  un  pied  supportable. 

Cf.  aussi  la  réclamation  malfondée  du  comité  central  d'une  association  ou- 
vrière suisse,  qui  s'était  plaint  du  fait,  inexact,  en  réalité,  qu'au  lieu  de 
visiter  à  l'improviste  des  locaux  de  fabrique  l'inspecteur  des  fabriques 
aurait  prévenu  les  fabricants  huit  jours  avant  les  inspections.  F.  f.  1898 
II  37,  38  ;  1903  II  475  »). 

2201.  Il  n'existe  pas  en  droit  fédéral  de  prescription  détermi- 
nant la  valeur  des  dépositions  faites  officiellement  par  les  inspec- 
teurs de  fabriques.     Cf.  F.  f.  1895  I  737  ;  puis  encore  supra  I  p.  751,  note  1. 

2202.  Par  lettre  du  3  novembre  1897,  la  commission  perma- 
nente des  intérêts  féminins  à  Genève  a  exprimé  à  l'autorité  fédérale, 
entre  autres  vœux,  le  désir  de  voir  créer  des  postes  d'inspectrices 
des  fabriques,  en  ce  sens  que  Ton  pourrait  peut-être  adjoindre  des  fonc- 
tionnaires du  sexe  féminin  aux  inspecteurs  actuels.  Le  Département 
fédéral  de  l'Industrie  a  répondu  par  un  refus,  faisant  observer  que  la 
revision  de  la  loi  sur  les  fabriques  fournirait  l'occasion  de  discuter  en 
principe  la  question  soulevée.  F.  f.  1899  II  45. 

2203.  I.  Les  cantons  peuvent  mettre  à  la  charge  des  proprié- 
taires de  fabrique  les  frais  d'établissement  des  formulaires  officiels 
pour  les  déclarations  d'accidents.  Aucune  disposition  de  droit  fédéral 
ne  les  empêche  de  le  faire.  CF.  dans  F.  f.  1904  I  438. 

2204.  II.  Par  arrêtés  des  26  juin  et  10  juillet  1897,  le  Conseil 
d'Etat  du  canton  d'Uri  a  décidé  de  mettre  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Gothard  les  frais  d'enquêtes  qu'avaient 
nécessitées  plusieurs  accidents  de  chemin  de  fer.  La  compagnie 
refusa  de  payer  les  frais,  s'élevant  au  total  à  fr.  56.  45,  des  enquêtes 
provoquées  par  les  accidents  des  serre-freins  Wepfli  et  Imhof  et  de 
la  femme  Alice  Cramer,  attendu,  disait-elle,  que  les  deux  premiers 

»)  Cf.  aussi  nos  2198,  2256. 
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s'étaient  produits,  non  sur  territoire  uranais,  mais  sur  territoire 
schwytzois  et  que  l'accident  survenu  à  Alice  Cramer  était  dû  à  la 
propre  faute  de  la  victime. 

A  l'appui  de  sa  décision,  le  gouvernement  du  canton  d'Uri  se 
fondait  sur  les  considérants  que  voici  :  C'est  la  compagnie  elle-même 
qui  a  avisé  les  autorités  des  accidents  arrivés  à  Wipfli  et  Imhof, 
tous  deux  citoyens  d'Uri  et  domiciliés  dans  ce  canton,  Par  ce  fait, 
elle  les  a  invitées  à  procéder  à  une  enquête  judiciaire  ;  de  plus,  la 
Compagnie  a  fourni  au  cours  de  l'instruction  des  renseignements  qui 
ont  contribué  à  en  prolonger  la  durée.  Bien  que  l'accident  survenu 
à  Alice  Cramer  soit  dû  à  la  faute  de  la  victime,  la  compagnie  n'en 
doit  pas  moins  supporter  les  frais  d'enquête,  car,  au  début,  on  ne 
savait  pas  si  la  responsabilité  ne  lui  en  incomberait  pas;  c'est  l'en- 
quête qui  a  élucidé  ce  point. 

Se  fondant  sur  l'art.  189,  alinéa  2,  de  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893,  la  compagnie  du  Gothard  a 
recouru  au  CF.  contre  la  décision  du  gouvernement  du  canton  d'Uri, 
en  contestant  à  ce  dernier  le  droit  de  lui  réclamer  le  remboursement 
des  frais  des  enquêtes  auxquelles  il  est  procédé  ensuite  d'accidents 
et  d'actes  mettant  en  péril  les  chemins  de  fer. 

Une  compagnie  de  chemins  de  fer  —  disait-elle  à  l'appui  —  a 
de  par  la  loi  l'obligation  de  dénoncer  les  accidents,  aussi  bien  que  de 
fournir  durant  l'enquête  tous  renseignements  utiles.  Quant  aux  auto- 
rités cantonales,  elles  sont,  de  leur  côté,  tenues,  de  par  la  loi  aussi, 
de  procéder  à  des  enquêtes  dans  l'intérêt  public  ;  l'enquête  n'est  donc 
pas  provoquée  par  la  libre  initiative  de  la  compagnie  ;  aussi,  les 
frais  n'en  sauraient-ils  être  mis  à  sa  charge  par  une  autorité  canto- 
nale. Mais  ce  qui  est  «  complètement  absurde  »,  en  tout  cas,  c'est  de 
réclamer  les  frais  d'enquête  à  une  compagnie,  lorsque  l'accident  est 
dû  à  la  propre  faute  de  la  victime. 

Par  arrêté  du  6  janv.  1898,  le  CF.  a  écarté  comme  mal  fondé  le 
recours  de  la  compagnie.  Motifs  : 

Le  règlement  d'exécution  édicté  par  le  Landrat  le  28  février 
1880,  et  complété  le  20  novembre  1889,  relativement  à  la  responsa- 
bilité en  cas  d'accidents,  met  à  la  charge  des  entreprises  de  trans- 
port les  frais  des  enquêtes  prévues  par  la  législation  fédérale  sur  la 
matière  (voir  art.  4  de  la  LF.  sur  les  fabriques  du  23  mars  1877). 
Or,  cette  législation  ne  contient  aucune  disposition  sur  la  question  de 
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Bavoir  à  qui  incombe  le  paiement  des  frais  d'enquêtes  faites  pour 
établir  les  causes  des  accidents.  Dès  lors,  il  appartient  à  la  législation 
cantonale  de  régler  ce  point  et.  en  imposant  ces  frais  à  l'entreprise 
de  transport,  l'autorité  cantonale  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  pres- 
criptions fédérales  sur  la  matière. 

F.  f.  1898  I  167.  Cet  arrêté  a  confirmé  une  décision  prise,  le  9  sept.  1881,  à 
l'occasion  d'un  recours  analogue.  Commentaire  de  1900,  p.  124. 

2205«  III.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Gothard  possède 
à  Erstfeld  un  dépôt  dont  les  locomotives  et  les  installations  mécani- 
ques doivent  toujours  être  en  état  de  servir.  Pour  que  les  avaries  de 
moindre  importance  puissent  être  réparées  sur  le  champ,  il  doit  tou- 
jours y  avoir  à  ce  dépôt  un  certain  nombre  d'ouvriers.  La  compagnie 
du  Gothard  s'adressa  donc,  le  7  novembre  1895,  au  Département 
fédéral  de  l'Industrie  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  travailler  le 
dimanche  et  la  nuit  dans  son  atelier  d'Erstfeld  ;  ce  département, 
ayant  pris  l'avis  du  gouvernement  d'Uri,  autorisa  les  travaux  absolu- 
ment indispensables  pour  prévenir  des  interruptions  dans  l'exploi- 
tation. 

Se  fondant  sur  une  ordonnance  uranaise  du  18  septembre  1890, 
qui  prévoit  le  paiement  d'un  droit  à  l'Etat  pour  les  autorisations  à 
accorder  en  matière  de  police  générale  ou  de  police  des  fabriques;  le 
conseil  d'Etat  du  canton  d'Uri  a  fixé  à  500  francs,  pour  1896,  le  droit 
à  payer  par  la  compagnie  pour  l'autorisation  de  travailler  le  dimanche 
et  de  nuit  dans  l'atelier  d'Erstfeld. 

Le  recours  adressé  au  CF.  par  la  compagnie  du  Gothard  contre 
cette  imposition  a  été  déclaré  fondé  par  arrêté  du  26  juin  1896.  Le 
CF.  a  déclaré  que  le  canton  d'Uri  n'était  pas  autorisé  à  réclamer  à 
la  compagnie  recourante,  pour  le  travail  de  nuit  et  du  dimanche  dans 
ses  ateliers  à  Erstfeld,  un  droit  dépassant  une  taxe  de  chancellerie 
modérée  pour  inscriptions  éventuelles,  expéditions,  significations,  etc. 
Considérants  : 

I.  Dans  l'espèce,  il  s'agit  de  savoir  si  le  canton  d'Uri  peut  per- 
cevoir un  droit  pour  une  autorisation  de  police  accordée  par  le 
Département  fédéral  de  l'Industrie,  celle  de  travailler  d'une  manière 
permanente  le  dimanche  et  la  nuit  au  dépôt  de  la  compagnie  du 
Gothard  à  Erstfeld. 

Il  est  évident  que  —  abstraction  faite  des  émoluments  de  chan- 
cellerie pour  inscriptions,  expéditions,  etc..  —  les  cantons  ne  peuvent 
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percevoir  aucun  droit  pour  des  autorisations  qu'ils  n'ont  pas  accor- 
dées. Quand  même  elle  aurait  collaboré  à  l'autorisation  en  donnant 
son  préavis  ou  de  toute  autre  façon,  l'autorité  cantonale  n'est  pas 
pour  autant  en  rapports  directs  avec  le  requérant  ;  elle  est  en  rap- 
port avec  l'autorité  fédérale,  qui  lui  a  demandé  son  préavis  ou  n'im- 
porte quel  autre  concours. 

Il  est  non  moins  évident  que  l'ordonnance  du  Landrat  du  canton 
d'Uri,  du  18  septembre  1890,  sur  le  prélèvement  d'un  droit  pour  au- 
torisations en  matière  de  police,  en  général,  ou  de  police  des  fabriques, 
en  particulier,  ne  s'applique  point  au  cas  où  c'est,  non  pas  le  gouverne- 
ment cantonal,  mais  l'autorité  fédérale  qui  doit  accorder  l'autorisation. 

A  vrai  dire,  le  gouvernement  du  canton  d'Uri  prétend  justifier 
sa  réclamation  par  la  situation  exceptionnelle  que  crée  l'autorisation 
accordée  en  matière  de  police  des  fabriques.  Mais,  même  à  ce  point 
de  vue,  on  ne  saurait  admettre  l'exigence  qu'il  a  formulée. 

La  LF.  concernant  le  travail  dans  les  fabriques,  du  23  mars  1877 
(art.  17),  fait,  sans  réserves,  un  devoir  aux  cantons  d'exécuter  cette 
loi  et  d'àppliquer  les  mesures  et  les  prescriptions  émanant  du  CF.  en 
conformité  de  la  loi.  Le  gouvernement  d'Uri  croit  néanmoins  pouvoir 
frapper  d'un  droit  le  travail  de  nuit  et  du  dimanche,  et  ceci  pour 
deux  raisons  :  d'une  part,  pour  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  qui 
tend  à  réduire  le  plus  possible  le  nombre  des  exceptions  aux  règles 
générales,  et,  d'autre  part,  parce  que  le  travail  du  dimanche  et  de  nuit 
est  une  charge  pour  l'autorité  cantonale,  à  laquelle  elle  impose  une 
surveillance  particulière. 

Quant  au  premier  point,  il  faut  remarquer  que  la  loi  règle,  d'une 
manière  précise  et  complète,  les  conditions  moyennant  lesquelles 
peuvent  être  accordées  les  autorisations  de  ce  genre  et  qu'elle  ne 
donne  pas  le  droit  aux  cantons  de  les  rendre  aussi  rares  que  possible 
par  des  mesures  fiscales. 

Quant  à  la  surveillance  que  les  cantons  doivent  exercer  sur  les 
fabriques,  on  ne  voit  pas  que  le  travail  en  sus  des  heures  réglemen- 
taires l'augmente  à  un  point  tel  qu'ils  soient  fondés  à  le  frapper 
d'un  droit  fiscal  particulier. 

Il  faut  donc  admettre  que  la  LF.  sur  les  fabriques  ne  permet 
pas  de  frapper  d'un  droit  fiscal  le  travail  au  delà  du  nombre  d'heures 
réglementaire. 

F.  f.  1897  I  407  ;  1898  I  524:  Le  CF.  a  confirmé  cette  décision,  à  l'occasion  du 
recours  H.  Hefti  &  Cie,  à  Altorf.  F.  f.  1903  1  546,  Commentaire  de  1900,  p.  244. 
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2206.  Les  inspecteurs  des  fabriques  et  le  Département  fédéral 
de  l'Industrie  se  sont  fait  une  loi  constante  de  ne  pas  indiquer,  dans 
la  règle,  les  noms  des  ouvriers  qui  formulent  des  réclamations  fondées 
sur  la  loi  sur  les  fabriques,  pour  ne  pas  les  exposer  à  des  mesures 
de  rigueur  de  la  part  de  leurs  employeurs.  Un  gouvernement  cantonal 
est  donc  parfaitement  en  droit  d'agir  de  même. 

CF.  le  13  juin  1890,  F.  f.  1891  II  626,  Commentaire  de  1900,  p.  157. 

2207*  L'autorité  fédérale  ne  peut  pas  donner  suite  aux  réclama- 
tions anonymes  ou  à  des  plaintes  formulées  en  termes  trop  généraux 
sur  l'application  insuffisante  ou  l'inobservation  des  prescriptions  de 
la  LF.  sur  les  fabriques.  F.  f.  1895  I  738;  1897  II  204. 

II.  Les  établissements  industriels. 

Cf.  LF.  sur  les  fabriques,  art.  2  et  3;  arr.  du  CF.  du  13  déc.  1897,  conc.  la 
construction  et  la  reconstruction  d'établissements  industriels,  R.  O.  n.  S. 
XVI 392  ;  Ordonnance  du  CF.  du  16  oct.  1897,  conc.  l'établissement  et  l'exploi- 
tation des  chaudières  à  vapeur  et  des  appareils  à  vapeur  non  générateurs, 
R.  0.  n.  S.  XVI  288  »),  F.  f.  1903  II  477  (réduction  inadmissible  de  la  sur- 
face vitrée  d'un  établissement  par  la  pose  de  plaques  de  métal  à  la  place 
de  vitres. 

2208.  L'art.  3  de  la  LF.  concernant  le  travail  dans  les  fabriques, 
du  23  mars  1877,  renferme  des  prescriptions  très  précises  sur  l'ou- 
verture et  l'exploitation  d'une  fabrique,  et  le  3me  alinéa  de  cet  article 
démontre  tout  spécialement  que  l'autorisation  d'exploiter  donnée  à 
un  fabricant  ne  le  dégage  nullement  de  l'obligation  de  remédier  aux 
inconvénients  qui  surgissent  pendant  l'exploitation. 

CF.  le  5  janv.  1892,  recours  W.  Baader,  conc.  la  fabrique  de  fusils  de  Binnin- 
gen (Bâle-campagne)  et  les  inconvénients  qu'elle  causait  au  voisinage 
par  la  fumée  et  la  suie,  Première  Edition  IV  n°  1467.  Cf.  aujourd'hui  les 
prescriptions  édictées  par  le  CF.  le  13  déc.  1897,  au  sujet  de  la  construc- 
tion et  la  reconstruction  d'établissements  industriels,  R.  0.  n.  S.  XVI  392. 

2209.  Les  prescriptions  édictées  par  le  CF.  le  13  décembre  1897, 
au  sujet  de  la  construction  et  la  reconstruction  d'établissements  in- 
dustriels, Ii.  0.  n.  S.  XVI  392,  sont,  dans  leurs  traits  essentiels,  iden- 
tiques aux  règles  à  appliquer  en  matière  de  construction  ou  de  re- 
construction d'établissements  de  ce  genre,  règles  que  les  inspecteurs 
fédéraux  des  fabriques  avaient  adoptées,  le  28  mars  1892,  et  dont 

»)  Cf.  n°  2196,  puis  encore  n°  2229. 
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ils  avaient  recommandé  l'observation  aux  intéressés.  Ces  règles  n'é- 
taient que  de  simples  conseils;  les  prescriptions  votées  par  le  CF. 
ont  le  caractère  de  dispositions  obligatoires.  La  compétence  de  les 
édicter  découle,  pour  le  CF.,  de  l'art.  3,  al.  3  de  la  LF.  sur  les  fabri- 
ques, et  le  concours,  qu'elles  prescrivent,  des  inspecteurs  fédéraux 
des  fabriques  assure  l'application  uniforme  qu'exige  la  LF. 

Cf.  Cire,  du  CF.  du  13  déc.  1897,  F.  f.  1897  IV  1814,  Commentaire  de  1900, 
p.  113—122. 

2210.  Un  gouvernement  cantonal  a  interdit  à  un  fabricant  de 
chapeaux  de  paille  d'exploiter  son  industrie  dans  un  pavillon  de  jar- 
din destiné  précédemment  à  l'élevage  de  volailles.  Le  CF.  a  écarté, 
le  11  janvier  1889,  le  recours  qui  lui  a  été  adressé  contre  cette  dé- 
cision, en  constatant  que  la  construction  et  la  disposition  de  ce  bâti- 
ment ne  correspondaient  absolument  pas  aux  exigences  formulées  par 
la  loi  au  point  de  vue  sanitaire,  cf.  LF.  art.  2.       F.  f.  1890  II  438. 

2211.  Un  industriel  a  recouru  contre  la  décision  de  l'inspec- 
teur fédéral  des  fabriques,  qui  l'avait  requis  d'établir  des  escaliers 
de  secours  dans  sa  filature  de  coton.  Par  arrêté  du  3  février  1893,  le 
CF.  a  écarté  le  recours  et  invité  le  gouvernement  cantonal  à  faire 
le  nécessaire  pour  que  l'industriel  se  conforme  à  bref  délai  à  l'exi- 
gence formulée  par  l'inspecteur  des  fabriques.  F.  f.  1894  I  430. 

2212.  Les  propriétaires  d'une  filature  de  soie  ont  recouru  contre 
l'arrêté  d'un  Conseil  d'Etat  ordonnant  la  suppression  d'inconvénients 
pour  la  santé  signalés  dans  leur  établissement.  Ils  se  déclaraient  prêts 
à  entreprendre  les  améliorations  de  construction  qui  leur  paraîtraient 
bonnes;  mais  ils  protestaient  contre  la  décision  prise,  laquelle,  à  les 
entendre,  allait  trop  loin  et  entraînait  trop  de  frais.  L'enquête  or- 
donnée par  le  CF.  a  permis  de  constater  que  la  mesure  prise  par 
l'autorité  cantonale  était  entièrement  justifiée.  C'est  pourquoi,  par 
arrêté  du  29  juin  1899,  le  CF.  a  écarté  le  recours  comme  mal  fondé, 
en  insistant  sur  le  fait  que,  de  par  les  art.  3,  al.  3  et  4  de  la  LF., 
les  autorités  chargées  d'en  faire  exécuter  les  prescriptions  avaient  le 
devoir  de  mettre  un  terme  à  tout  état  de  choses  intenable  constaté 
dans  une  fabrique.  Cependant,  le  CF.  a  accordé  aux  recourants  un 
délai  jusqu'au  1er  avril  1900  pour  procéder  aux  modifications  exigées. 

F.  f.  1900  I  774. 
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2213.  Le  propriétaire  d'une  scierie  de  sucre  a  adressé  au  CF. 
une  requête  pour  le  prier  de  suspendre  la  décision  prise  par  la  di- 
rection cantonale  de  l'intérieur  concernant  l'installation  d'un  appa- 
reil de  protection  à  sa  fraise  à  bois.  Par  arrêté  du  30  décembre  1897, 
le  CF.  a  écarté  cette  demande,  en  se  fondant  sur  les  considérants  que 
voici  : 

L'art.  2  de  la  LF.  concernant  le  travail  dans  les  fabriques  ren- 
ferme des  dispositions  relatives  aux  appareils  de  protection  qui  doi- 
vent entourer  les  parties  de  machines  offrant  un  danger  pour  la  vie 
des  ouvriers.  On  sait  par  expérience  que  les  accidents  les  plus  fré- 
quents sont  précisément  causés  par  les  scies  circulaires,  les  fraises, 
etc.  Depuis  longtemps,  les  autorités  ont  attaché  une  grande  impor- 
tance à  ce  que  la  loi  soit  observée  partout  où  l'on  était  convaincu 
de  l'opportunité  et  de  la  nécessité,  fondée  sur  la  loi,  de  ces  installa- 
tions protectrices. 

Partout  où  ces  machines  à  fraiser  sont  utilisées  dans  les  établis- 
sements soumis  à  la  loi  sur  les  fabriques,  on  exige  la  présence  d'un 
appareil  de  protection,  et  l'on  ne  fait  aucune  différence,  que  ce  soit 
le  patron  ou  les  ouvriers  qui  se  servent  de  cette  machine.  Les  acci- 
dents sont  surtout  fréquents  aux  machines  qui  soi-disant  sont  unique- 
ment employées  par  le  patron.  De  nombreuses  expériences  montrent 
que  les  ouvriers  ne  se  soucient  guère  de  défenses  qui  leur  sont  faites, 
lorsque  l'usage  d'une  machine  leur  semble  désirable  ou  nécessaire,  et 
que  nombre  d'interdictions  formulées  à  cet  égard  n'existent  que  pour 
la  forme,  en  vue  de  la  responsabilité  civile.  La  fraise  à  bois  dont 
il  est  question  en  l'espèce  se  trouve  dans  un  local  servant  d'entrepôt 
pour  le  matériel  de  paquetage  et  le  combustible  ;  les  ouvriers  sont 
appelés  à  y  pénétrer  souvent,  de  sorte  qu'il  doit  être  considéré 
comme  faisant  partie  de  la  fabrique.  Dans  ces  conditions,  les  ou- 
vriers ont  toute  possibilité  d'utiliser  la  machine  à  fraiser  le  bois. 

F.  f.  1898  II  42,  Commentaire  de  1900,  p.  95. 

2214.  Statuant  sur  une  plainte,  d'après  laquelle  le  tuyau  d'échap- 
pement de  la  vapeur,  ainsi  que  le  sifflet  à  vapeur  d'une  tuilerie  cau- 
saient un  bruit  insupportable  pour  le  voisinage,  le  gouvernement 
cantonal  avait  décidé  la  transformation  et  le  déplacement  du  dit  tuyau 
d'échappement.  Le  propriétaire  de  la  tuilerie  recourut  contre  cette 
décision  auprès  du  CF.,  qui  a  admis  le  recours,  par  arrêté  du  19  no- 
vembre 1897.  Considérants  : 

V  11 
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Le  Conseil  d'Etat  fonde  sa  décision  sur  l'art.  3,  alinéa  3,  de  la 
LF.  sur  les  fabriques.  Mais  le  résultat  de  l'enquête  ouverte  par  l'ins- 
pectorat des  fabriques  est  tel  qu'il  ne  saurait  être  question  d'un  dom- 
mage causé  à  la  santé  ou  à  la  vie  de  tierces  personnes  par  l'emploi 
des  appareils  à  vapeur  désignés  ci-dessus,  même  si  l'on  veut  admettre 
que  certaines  personnes  particulièrement  nerveuses  puissent  être 
troublées  dans  leur  bien-être  par  ce  bruit  continu.  Dans  l'industrie 
comme  dans  le  commerce,  ces  inconvénients  sont  aussi  fréquents 
qu'inévitables;  rappelons  simplement  ici  comme  exemple  le  bruit 
causé  par  les  scieries,  les  machines  à  fraiser,  les  moulins  et  tout  le 
service  des  chemins  de  fer.  Si  l'on  voulait  interpréter  l'art.  3,  al.  Sr 
mentionné,  dans  le  sens  de  l'arrêté  gonvernemental  dont  est  recours, 
des  conséquences  inadmissibles  en  résulteraient  pour  une  quantité 
innombrable  d'autres  établissements.  Cet  article  de  loi  ne  peut  donc 
pas,  dans  le  présent  litige,  être  invoqué  comme  argument  concluant. 
Demeure  réservée,  cela  va  sans  dire,  la  question  de  savoir  si  le  gou- 
vernement, en  vertu  du  droit  administratif  cantonal,  ou  le  voisin,  en 
vertu  du  droit  privé,  peut  demander  la  modification  du  tuyau  d'é- 
chappement en  cause.        F.  f.  1898  II  41,  Commentaire  de  1900,  p.  112. 

2215.  En  1890,  l'on  a  constaté  que  les  pompes  pneumatiques  à 
mercure  employées  dans  une  fabrique  de  lampes  électriques  produi- 
saient des  cas  d'intoxication  mercurielle.  En  conséquence,  le  Dépar- 
tement fédéral  de  l'Industrie  a  décidé,  le  23  juillet  1890,  que,  dans 
cet  établissement  : 

1.  le  travail  dans  les  locaux  où  sont  installées  les  pompes  serait 
interdit  aux  ouvrières  de  tout  âge  et  aux  ouvriers  du  sexe  masculin 
âgés  de  moins  de  16  ans. 

2.  l'emploi  d'ouvriers  de  sexe  masculin  âgés  de  plus  de  16  ans 

dans  les  locaux  où  sont  installées  les  pompes  ne  serait  permis  que 

sous  certaines  conditions  protectrices  à  déterminer  spécialement. 

F.  f.  1891  II  624.  Cf.  aujourd'hui  l'arr.  du  CF.  du  13  déc.  1897,  conc  l'exécution 
des  art.  15  et  16  de  la  LF.  sur  les  fabriques,  R.  0.  n.  S.  XVI  401  ;  infra  §  VII. 

2216.  Par  requête  du  2  janvier  1897,  le  comité  central  de  la 
Fédération  suisse  des  typographes  et  le  comité  central  de  la  Fédéra- 
tion des  typographes  de  la  Suisse  romande  ont  adressé  au  CF.  la 
demande  que  voici  : 

Etant  donnée  la  fréquence  de  la  phtisie  pulmonaire,  telle  qu'elle  est 
constatée  dans  l'industrie  de  l'imprimerie  et  notamment  chez  les  fcypo- 
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graphes,  les  pétitionnaires  prient  les  autorités  compétentes  d'étendre  la 
législation  ouvrière  en  édictant,  pour  cette  industrie,  des  prescriptions 
d'hygiène  spéciales  concernant  les  salles  de  travail.  Eventuellement,  ils 
expriment  le  désir  que  le  CF.  veuille  bien,  dans  le  sens  indiqué  et  par 
voie  d'ordonnance,  arrêter  les  dispositions  qu'il  jugera  nécessaires. 

Cette  requête  fut  transmise  à  la  société  suisse  des  propriétaires 
d'imprimerie  avec  prière  de  donner  son  avis  sur  la  question.  La  ré- 
ponse de  cette  société  au  CF.,  accompagnée  d'un  préavis  médical  du 
prof.  Dr  Albert  Burckhardt,  à  Bâle,  priait  le  CF.  de  ne  pas  donner 
suite  à  la  requête. 

Consulté  sur  la  pétition  des  typographes,  les  inspecteurs  fédéraux 
des  fabriques  se  sont  exprimés  dans  leur  rapport  comme  suit  : 

Le  préavis  ci-joint  de  M.  le  prof.  Dr  Albert  Burckhardt,  à  Bâle, 
nous  épargne  la  peine  de  vérifier,  sur  la  base  de  documents  statistiques, 
l'exactitude  de  la  supposition  émise  par  les  pétitionnaires,  d'après  la- 
quelle la  profession  d'imprimeur  et  notamment  celle  de  typographe  se- 
raient tout  particulièrement  favorables  au  développement  de  la  phtisie 
pulmonaire. 

Dans  les  constructions  neuves,  les  salles  de  travail  en  elles-mêmes 
sont  bonnes.  Lors  de  l'approbation  des  plans  et  lorsque  l'exploitation  est 
autorisée,  l'on  exige  rigoureusement  que  toutes  les  conditions  hygiéniques 
soient  respectées.  Des  règles  détaillées  ont  été  établies  depuis  longtemps 
à  cet  égard.  Certes,  les  locaux  existant  déjà  jusqu'ici  et  qui,  en  partie, 
sont  déjà  passablement  vieux,  laissent  souvent  beaucoup  à  désirer. 
Toutefois,  le  nombre  de  ces  ateliers  défectueux  diminue  chaque  année, 
et,  dans  ceux  qui  subsistent,  on  fait  tout  ce  qui  est  possible  pour  obtenir 
une  aération  et  une  propreté  suffisantes.  Si  ce  but  est  atteint,  il  n'y  a 
plus  de  raison,  dès  lors,  de  considérer  les  anciens  locaux  trop  bas  ou 
présentant  d'autres  défauts  comme  préjudiciables  à  la  santé  de  ceux 
qui  y  sont  occupés. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  reconnaître  absolument  exacte  la  des- 
cription de  l'état  des  ateliers,  telle  qu'elle  est  faite  dans  la  pétition  ; 
elle  est  par  trop  poussée  au  noir.  Ceci  ressort,  de  reste,  de  la  «  statis- 
tique» même  de  la  Fédération  suisse  des  typographes,  d'après  laquelle 
les  locaux  donnant  lieu  à  des  critiques  se  trouvent  en  nombre  excessive- 
ment restreint. 

La  situation  est  beaucoup  moins  favorable  en  ce  qui  concerne  l'aé- 
ration et  la  propreté  des  locaux.  Souvent,  la  faute  peut  en  être  im- 
putée au  patron,  mais,  plus  souvent  encore  peut-être,  à  ses  employés. 
Fréquemment,  ces  derniers  s'opposent,  par  tous  les  moyens  possibles,  à 
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une  ventilation  rationnelle  et  suffisante.  L'inspecteur  est  saisi  de  plain- 
tes visant  l'impureté  de  l'air  et,  lorsqu'il  essaie  d'y  porter  remède,  tous 
les  appareils  de  ventilation,  d'un  emploi  facile  et  utilisés  d'ailleurs  dans 
nombre  d'ateliers,  sont  refusés  sous  les  prétextes  les  plus  divers. 

Mais  ce  qui  est  plus  affligeant  encore,  c'est  le  peu  de  cas  que  l'on 
fait  de  l'hygiène  personnelle.  On  crache  sur  les  planchers  et  l'on  respire 
les  bacilles  de  la  tuberculose  desséchés  et  flottant  en  poussière,  on  fume, 
malgré  les  collègues  qui  toussent  ;  les  bouts  de  cigares  humides  sont 
déposés  sur  le  bord  des  casses,  d'où,  pleins  de  poussière,  ils  sont  portés 
de  nouveau  à  la  bouche  ;  on  conserve,  dans  les  tiroirs  mi-fermés,  des 
rafraîchissements  sur  lesquels  tombe  la  poussière  des  lettres.  C'est  dans 
ces  abus  que  gît  la  source  principale  de  l'infection  tuberculeuse  et  de 
cette  intoxication  par  le  plomb,  qui  donne  lieu  à  tant  de  plaintes. 

D'ailleurs,  l'inspectorat  des  fabriques  n'a  jamais  cessé  d'attirer 
l'attention  des  intéressés  sur  ces  inconvénients  et  l'on  peut  constater, 
pas  les  procès-verbaux  de  nos  conférences,  que  des  instructions  pour 
éviter  le  danger  de  maladies  dans  les  imprimeries  sont  en  voie  d'achè- 
vement. Grâce  à  elles  et  aux  règles  imposées  en  matière  de  construc- 
tions, le  résultat  dépassera  l'attente  des  pétitionnaires,  qui  ne  font 
mention  d'aucune  prescription  concernant  la  tenue  du  personnel  occupé 
dans  les  imprimeries. 

A  ces  observations,  le  CF.  a  ajouté  encore  qu'il  avait  l'intention  d'édic- 
ter  prochainement  des  prescriptions  concernant  la  construction  et  la  re- 
construction d'établissements  industriels,  en  transformant  les  «  Règles  » 
non  obligatoires  établies  par  l'inspectorat  en  dispositions  ayant  force 
obligatoire.1)  Il  convient  de  confirmer,  en  outre,  le  fait  que  les  inspecteurs 
des  fabriques  s'occupent  depuis  longtemps  à  rédiger  des  instructions  pour 
prévenir  les  accidents  et  les  maladies  dans  diverses  professions.  Les 
imprimeurs  sont  également  l'objet  de  cette  sollicitude,  car  des  instruc- 
tions qui  les  concernent  doivent  être  prochainement  soumises  à  une 
dernière  discussion.2)  À  vrai  dire,  ces  instructions  ne  doivent  pas,  pour 
le  moment,  revêtir  le  caractère  de  prescriptions,  attendu  qu'il  paraît 
opportun  d'en  étudier  d'abord  les  effets  par  une  application  pratique. 
Par  contre,  on  peut  s'attendre  en  toute  certitude  à  ce  que  les  pres- 
criptions en  projet  pour  les  constructions  et  les  instructions  sur  les 

!)  Cf.  n°  2209. 

2)  Cf.  les  Instructions  données  par  l'inspectorat  féd.  des  fabriques  pour 
prévenir  les  dangers  de  maladies  dans  les  imprimeries  et  les  fonderies  de 
caractères,  instructions  du  12  févr.  1898.  Commentaire  de  1900,  p.  106  ;  V.  î. 
1903  II  474,  lettre  b. 
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conditions  hygiéniques  à  observer  dans  les  imprimeries  exerceront  une 
influence  salutaire.  Et  c'est  pourquoi  le  CF.  a  décidé,  le  30  novembre 
1897,  de  ne  pas  donner  suite  à  la  pétition. 

F.  f.  1897  IV  1240,  Commentaire  de  1900,  p.  94. 

2217.  A.  Peyer,  fabricant  de  cigares  à  Malters,  a  recouru  au 
CF.  contre  la  décision  prise,  le  24  mars  1899,  par  le  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Lucerne,  à  l'égard  d'étables  à  porcs  que  Charles  Lehner, 
à  Malters,  projetait  de  construire  dans  cette  localité.  Par  arrêté  du 
12  mai  1899,  le  CF.  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  le 
recours.  Considérants  : 

Il  y  a  effectivement  lieu  de  craindre  que  des  étables  à  porcs 
installées  à  proximité  de  la  fabrique  de  cigares  d'A.  Peyer,  à  Malters, 
ne  produisent  des  conséquences  fâcheuses  pour  la  salubrité  publique. 
Mais  la  LF.  sur  le  travail  dans  les  fabriques  ne  donne  à  l'autorité 
fédérale  aucun  moyen  qui  lui  permette  d'agir  dans  l'espèce.  Cette  loi 
ne  renferme  que  des  prescriptions  protégeant  les  ouvriers  et  les  per- 
sonnes qui  habitent  le  voisinage  d'une  fabrique  contre  les  dangers 
qui  peuvent  provenir  de  l'exploitation  de  cette  fabrique.  Elle  ne  dit 
rien  de  la  protection  des  fabriques  qui  lui  sont  soumises  contre  les 
incommodités  émanant  d'autres  établissements  non  soumis  à  la  loi. 

F.  f.  1899  III  254. 

III.  Les  exploitations  soumises  à  la  loi  fédérale 
sur  le  travail  dans  les  fabriques. 

Cf.  LF.  sur  les  fabriques,  art.  1",  LF.  sur  la  responsabilité  civile,  art.  14;  Arr. 
du  CF.,  du  3  juin  1891,  conc.  l'exécution  de  l'art.  1er  de  la  LF.  sur  les  fa- 
briques (définition  de  la  fabrique),  R.  0.  n.  S.  XII  112'). 

2218.  On  ne  peut  pas  recourir  à  l'AF.  contre  la  décision  du  CF 
de  soumettre  ou  de  ne  pas  soumettre  un  établissement  à  la  LF.  sur 
les  fabriques.  Cette  décision  du  CF.  est  souveraine  ;  Cf.  art.  1 ,  al.  2 
de  la  LF. 2). 

AF.  le  24/27  juin  1884,  cf.  rapp.  du  CF.  à  l'AF.,  du  9  juin  1884,  F.  f.  1884  III 
275  ;  1885  II  689,  Commentaire  de  1900,  p.  22  ;  supra  II  p.  3  et  suiv. 


1)  Cf.  aussi  §  X.  Une  simple  maison  de  commerce  ne  peut  être  soumise, 
ni  à  la  LF.  sur  les  fabriques,  ni  à  la  législation  sur  la  responsabilité  civile, 
F.  f.  1903  II  480,  a-c,  infra  n°  2354. 

2)  C'est  également  en  dernier  ressort  que  le  CF.  tranche  la  question  de 
savoir  si  un  établissement  industriel  ne  figurant  pas  sur  la  liste  des  fabriques 
ou  une  autre  entreprise  quelconque  est  soumise  aux  lois  conc.  la  responsa- 
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2219.  I.  C'est  non  au  juge,  mais  au  CF.  qu'il  appartient  de  déci- 
der si  un  établissement  professionnel  ou  industriel  aurait  dû  être 
porté  au  registre  des  fabriques,  à  l'époque  où  s'est  produit  un  acci- 
dent dans  cet  établissement. 

Cf.  LF.  sur  la  responsabilité  civile,  art.  14,  F.  f.  1901  II  615. 

IL  II  est  erroné  de  prétendre  que,  lorsque  l'application  de  la 
législation  fédérale  sur  la  responsabilité  civile  dépend  de  la  simple 
constatation  d'un  fait,  tel  que,  par  exemple,  le  nombre  des  ouvriers, 
le  caractère  d'une  exploitation  en  tant  qu'exploitation  exercée  pen- 
dant une  saison,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  déterminer 
ces  points  de  faits,  et  que  le  CF.  n'a  qu'à  poser  les  principes  à  ob- 
server dans  l'interprétation  des  lois.  Bien  au  contraire,  aux  termes 
de  l'art.  14  de  la  LF.  sur  la  responsabilité  civile,  du  25  juin  1881,  et 
de  l'art.  10  de  la  LF.  du  26  avril  1S87,  complétant  la  précédente, 
c'est  au  CF.  qu'il  appartient  de  décider  en  dernier  ressort  si  un  éta- 
blissement industriel  ou  toute  autre  entreprise  où  s'est  produit  un 
accident  tombe  ou  non  sous  l'application  de  la  législation  fédérale  en 
matière  de  responsabilité  civile. 

Cf.  CF.  le  22  mars  1898,  F.  f.  1899  II  54. 

III.  Le  Département  fédéral  de  l'Industrie  n'est  pas  entré  en 
matière  (25  mai  1892)  sur  une  requête  lui  demandant  de  décider  si 
un  accident  déterminé,  survenu  dans  un  établissement  soumis  à  la  LF. 
sur  les  fabriques,  ne  devait  pas  être  régi  par  la  législation  sur  la 
responsabilité  civile.  Motifs  : 

L'art.  14  de  la  LF.  du  25  juin  1881  n'accorde  au  CF.  que  la 
compétence  de  décider  si  «  un  établissement  industriel  »  est  soumis 
à  cette  loi,  et  non  de  déclarer  si  la  responsabilité  s'applique  ou  non 
à  un  accident  survenu  dans  un  établissement  déjà  soumis  ou  à  un 
accident  qui  soit  en  corrélation  avec  une  exploitation  soumise  à  la 
loi  ;  la  solution  de  cette  dernière  question  est  de  la  compétence  du 
juge. 

F.  f.  1893  II  173.  Même  décision  dans  F.  f.  1895  I  744;  cf.  Arr.  TF.  1890,  XV] 

p.  827  ;  Revue  der  Gerichtspraxis  1902,  XX  n°  65. 

bilité  civile.  Cette  question  n'est  pas  du  ressort  des  tribunaux.  Cf.  LF.  du  25 
juin  1881,  art.  14,  LF.  du  26  avril  1887,  art.  10.  LF.  sur  les  allumettes  de  1898, 
art.  2  ;  TF.  le  26  oct.  1889,  recours  Meuli,  le  30  sept.  1896,  recours  Jean  Becker, 
Arr.  TF.  1889  XV  n«  121  ;  Revue  der  Gerichtspraxis  XV  n<>  10.  Cf.  n°  2322  et  suiv. 
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2220.  H  faut  considérer  comme  fabrique1),  dans  le  sens  de  la 
LF.  sur  les  fabriques,  non  seulement  les  bâtiments  désignés  ordinaire- 
ment sous  ce  nom,  mais  aussi  tout  local2)  où  un  certain  nombre 
d'ouvriers  et  ouvrières  sont  occupés  à  travailler  simultanément  et 
régulièrement  hors  de  leur  demeure.    CF.  le  11  mai  1886,  F.  f.  1887  I  393. 

2221.  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  établissement  doit  être 
soumis  ou  non  à  la  LF.  sur  les  fabriques,  il  faut  toujours  considérer 
comme  un  tout  les  diverses  branches  du  dit  établissement,  même  si 
ces  diverses  branches  ne  travaillent  qu'en  partie  l'une  pour  l'autre  3). 

C'est   pourquoi  le   CF.   a  écarté  (28  décembre   1889  et  14  mars 
1890)  la  requête  de  J.  Dütscher,  à  St-Gall,  qui  lui  demandait  de  rayer 
de  la  liste  des  fabriques  sa  scierie,  qu'on  avait  soumise  à  la  LF.  sur  les 
fabriques,  comme  faisant  partie  de  sa  fabrique  de  pâtes. 
F.  f.  1890  I  756;  1891  II  620,  621  :  v.  encore  F.  f.  1898  114,  II  32  (le  29  mars  1897, 
le  Dép.  féd.  de  l'Industrie  a  écarté  la  requête  d'une  direction  de  chemins 
de  fer  qui  demandait  que  l'on  ne  considérât  pas  une  usine  à  gaz  comme 
faisant  partie  intégrante  de  ses  ateliers  de  réparations  sis  au  même  en- 
droit, et,  partant,  comme  soumise  à  la  LF.  sur  les  fabriques4);  1899  II  53 
(un  établissement  de  menuiserie  et  une  teinturerie  appartenant  au  même 
propriétaire  ne  doivent  pas,  pour  ce  seul  fait,  être  considérés  comme  ex- 
ploitation unique  à  soumettre,  comme  telle,  à  la  LF.  sur  les  fabriques, 
d'autant  qu'au  point  de  vue  des  locaux  ces  deux  exploitations  sont  absolu- 
ment séparées  l'une  de  l'autre)  ;  1899  IV  262  (le  26  juin  1899,  le  CF.  a  refusé 
de  placer  sous  l'application  de  la  LF.  sur  les  fabriques  l'entreprise  des 
hoirs  Rensch-Miville,  à  Bâle,  qui  consiste  en  une  installation  pour  hâcher 
la  viande,  un  moulin  d'épices  et  de  maïs  et  une  fabrique  de  moutarde)  ; 

1902  II  34  (entreprise  Ducret),  36  (entreprise  Picard,  scierie,  moulin  à  sable)  ; 

1903  I  566  (äff.  Thiel),  II  480  (refus  de  placer  sous  la  LF.  sur  les  fabri- 
ques un  commerce  de  vins  combiné  avec  une  distillerie  de  vermouth, 
CF.  le  2  avril  1902.  recours  Cassagne,  supra  p.  165,  note  1),  Commentaire 
de  1900,  p.  24,  34,  53,  62. 

2222.  Le  changement  de  propriétaire  d'une  fabrique  est  sans 
portée  à  l'égard  de  la  situation  juridique  de  l'établissement,  soumis  à 
la  LF.  sur  les  fabriques.  L'on  se  borne  à  reporter  brièvement  au  registre 
des  fabriques  la  modification  survenue  dans  la  raison  de  commerce  de 
l'entreprise.     Cf.  Dép.  féd.  de  l'Industrie,  le  26  avril  1900,  F.  f.  1901  I  621. 

t)  Cf.  aujourd'hui  l'Arr.  du  CF.  du  3  juin  1891,  conc.  l'exécution  de  l'art. 
1er  de  la  LF.  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  R.  O.  n.  S.  XII  112;  F.  f.  1891 
VII  421  ;  1892  II  776. 

2)  Cf.  aussi  le  commentaire  de  1900,  p.  18,  27,  28,  38,  pour  les  tuileries, 
les  brasseries,  les  scieries,  les  ateliers  travaillant  le  bois,  infra  nos  2233,  2235, 
2242,  2250. 

3)  Cf.  aussi  infra  n°s  2233,  2236,  2242,  2248,  2329,  2346,  2355,  2357. 
*)  Cf.  no  2227. 
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2223.  Les  ateliers  d'un  pénitentier  cantonal  ne  sont  soumis  ni  à 
la  LF.  sur  les  fabriques,  ni  à  la  législation  fédérale  sur  la  responsa- 
bilité civile1). 

C'est  ce  qu'a  déclaré  le  CF.,  le  3  décembre  1900,  à  l'égard  de 
l'atelier  de  serrurerie  du  pénitencier  de  Lenzbourg,  qui,  en  1899, 
avait  un  nombre  d'ouvriers  représentant  une  moyenne  de  14,5.  Le  CF. 
s'est  fondé  sur  les  considérants  que  voici  : 

Un  atelier  de  pénitencier  n'est  pas  un  établissement  industriel 
dans  le  sens  de  l'article  1er  de  la  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques; 
le  travail  n'y  est  pas,  comme  dans  les  fabriques,  le  but  même  de 
l'institution,  mais  un  moyen  d'atteindre  ce  but,  qui  est  l'amendement 
des  détenus.  Lorsqu'il  travaille  dans  l'atelier  d'un  pénitencier,  un 
détenu  n'est  pas  un  ouvrier  de  métier  ou  d'industrie,  auquel  les  dis- 
positions de  la  loi  sur  les  fabriques  soient  applicables;  ses  rapports 
avec  l'Etat  ne  sont  pas  ceux  d'un  contrat  de  travail  volontaire.  Le 
détenu  ne  touche  pas  de  salaire  pour  son  travail;  il  n'est  pas  libre 
d'entrer  ou  de  sortir  à  son  gré  ;  la  durée  de  son  séjour  dans  l'établis- 
sement est  fixé  par  la  sentence  qui  l'a  condamné.  L'art.  9  de  la  LF. 
sur  les  fabriques,  qui  règle  les  rapports  entre  fabricants  et  ouvriers, 
quant  à  la  résiliation  du  contrat  de  travail,  et  l'art.  10,  traitant  du 
règlement  du  salaire,  ne  sauraient  en  aucune  façon  lui  être  applicables. 

F.  f.  1900  IV  1065. 

2224.  Les  exploitations  accessoires  d'établissements  qui  n'ont 
pas  le  caractère  d'exploitations  industrielles,  tels  les  établissements 
de  blanchissage  des  hôpitaux  et  asiles  cantonaux,  la  section  des 
machines  de  théâtres  municipaux,  les  ateliers  de  mécanique  de  l'éta- 
blissement fédéral  de  physique  2),  ne  sont  pas  soumises  à  la  LF.  sur 
les  fabriques,  en  particulier  par  la  raison  qu'elles  ne  travaillent  que 
pour  l'établissement  dont  elles  dépendent,  et  non  pour  le  public  en 
général. 

Cf.  Dép.  féd.  de  l'Industrie,  le  2  avril  1894;  cette  décision  a  été  confirmée  par 
le  CF.  le  25  août  1902,  au  sujet  du  théâtre  de  la  ville  de  Genève.  F.  f. 
1895  I  733;  1903  II  482,  Commentaire  de  1900,  p.  43. 

2225.  Les  mines  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  LF. 
sur  les  fabriques.  En  revanche ,  elles  sont  soumises  à  la  LF.  sur 
l'extension  de  la  responsabilité  civile,  pour  autant  qu'on  y  emploie 


*)  Cf.  aussi  infra  n*  2342. 
')  Cf.  aussi  infra  n<>  2239. 
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régulièrement  des  matières  explosibles  ou  que,  pendant  l'exploitation, 
le  patron  occupe  en  moyenne  plus  de  cinq  ouvriers.  LF.  du  26  avril 
1887,  art.  1er  chiffres  1  et  2,  lettre  d. J) 

Dès  1896,  le  CF.  a  institué  une  inspection  permanente  des  mines2), 
après  avoir,  en  se  fondant  sur  l'article  5  de  la  LF.  du  26  avril  1887, 
invité  les  gouvernements  cantonaux,  par  circulaire  du  3  décem- 
bre 1895: 

1.  à  établir  une  liste  des  exploitations  minières  soumises  à  la  loi 
du  26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile; 

2.  à  veiller  à  ce  que  les  chefs  des  exploitations  observent  con- 
sciencieusement les  prescriptions  législatives  concernant  les  mesures 
à  prendre  pour  protéger  la  santé  des  ouvriers  et  pour  prévenir  les  acci- 
dents; et 

3.  à  exécuter  d'une  manière  exacte  et  efficace,  particulièrement 
aussi  par  rapport  aux  mines,  les  instructions  contenues  dans  la  circu- 
laire du  CF.  du  25  octobre  1887  et  relatives  à  la  déclaration  des 
accidents,  les  communications  ainsi  prescrites  devant  être  adressées  à 
Vinspecteur  fédéral  des  mines. 

F.  f.  1895  IV  651,  655-666  (rapp.  des  inspecteurs  des  fabriques,  du  26  août  1895, 
sur  la  situation  des  mines  en  Suisse);  1897  II  207  ;  1898  II  45  ;  1899  II  49,  55  ; 
Commentaire  de  1900,  p.  14. 

2226.  La  compétence  du  Département  fédéral  des  Chemins  de  fer 
n'embrassant  pas  la  surveillance  totale  des  voies  dites  de  raccorde- 
ment entre  le  réseau  des  chemins  de  fer  suisses  et  les  établissements 
industriels,  ni  le  contrôle  de  leur  exploitation,  le  Département  fédéral 
de  l'Industrie  a,  le  26  décembre  1898,  chargé  les  inspecteurs  de 
fabriques  de  porter  également  leur  attention  sur  le  service  du  remi- 
sage, du  chargement  et  du  déchargement  sur  ces  voies  de  raccorde- 
ment. 3)  F.  f.  1899  II  48. 

2227.  4)-  I.  La  société  des  tramways  lausannois  a  recouru 
au  CF.  contre  la  décision  du  Département  cantonal  de  l'Industrie 

»)  Cf.  aussi  infra  n09  2322  et  suiv.,  2350. 

2)  Cf.  supra  I  p.  589,  note  4. 

3)  Cf.  LF.  conc.  les  questions  de  droit  relatives  aux  voies  de  raccorde- 
dément  entre  le  réseau  des  chemins  de  fer  suisses  et  des  établissements  in- 
dustriels, du  19  déc.  1874,  R.  O.  n.  S.  I  452.  L'art.  2,  al.  1er,  première  phrase 
de  cette  loi  dit  expressément  que  le  CF.  prononce  sur  le  raccordement  au 
point  de  vue  technique  et  à  celui  de  l'exploitation. 

4)  Cf.  aussi  supra  nos  2205,  2221,  2242  II. 
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plaçant  les  ateliers  de  construction  et  de  réparation  de  cette  entre- 
prise sous  la  LF.  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  du  23  mars  1877. 
Elle  demandait  d'être  rayée  de  la  liste  des  établissements  soumis  à 
cette  loi  et  désirait  voir  appliquer  à  son  personnel  la  LF.  sur  la 
durée  du  travail  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  des  autres 
entreprises  de  transport,  du  27  juin  1890.  Le  CF.  a  fait  droit  à  cette 
requête  par  arrêté  du  4  mai  1897.  Motifs  : 

Le  Département  fédéral  des  Chemins  de  fer  estime  que  le  personnel 
des  ateliers  de  réparation  de  voies  ferrées  doit  être  soumis  à  la  LF. 
sur  la  durée  du  travail  dans  les  entreprises  de  transport.  Dans  une 
entreprise  d'une  importance  secondaire  comme  celle  des  tramways  lau- 
sannois, les  employés  sont  obligés  de  s'entr'aider  ;  s'il  en  était  autre- 
ment, on  serait  souvent  forcé,  précisément  quand  le  trafic  est  le  plus 
considérable,  de  recourir  au  service  d'aides  peu  sûrs.  L'emploi,  dans  la 
traction,  d'ouvriers  de  l'atelier  ou  l'appel  d'employés  de  la  traction  à  des 
travaux  ressortissant,  en  règle  générale,  au  personnel  de  l'atelier  est  in- 
évitable, vu  la  nécessité  où  l'on  est  d'augmenter,  tantôt  d'un  côté,  tantôt 
de  l'autre,  le  nombre  de  personnes  au  travail.  La  besogne  de  l'atelier 
se  règle  entièrement  sur  les  besoins  de  l'exploitation  et  ne  peut,  comme 
dans  une  fabrique,  être  enfermée  dans  des  limites  invariables,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  augmenter  le  personnel  à  un  point  tel  que,  bien  souvent, 
il  serait  sans  occupation. 

En  raison  de  l'échange  mutuel  de  services  entre  le  personnel  des 
ateliers  et  celui  de  la  traction,  il  est  nécessaire  de  les  soumettre  l'un 
et  l'autre  à  une  seule  et  même  loi  :  celle  sur  la  durée  du  travail  dans 
les  entreprises  de  transport. 

F.  f.  1897  III  779,  Commentaire  de  1900,  p.  54. 

II.  Dans  différents  offices,  du  11  décembre  1897,  du  24  juin  1898 
et  du  14  décembre  1899,  la  direction  des  Chemins  de  fer  suisses  du 
Central,  à  Bâle,  avait  émis  le  vœu  que  ses  ateliers  de  réparations,  à 
Bâte,  soumis  à  la  LF.  de  1877  sur  les  fabriques,  dès  le  18  mars  1896, 
fussent  radiés  du  registre  des  fabriques.  Contrairement  à  l'opinion  du 
Département  fédéral  des  Chemins  de  fer,  le  Département  fédéral  de 
l'Industrie  a  écarté  cette  requête,  par  ses  offices  des  3  février  et 
22  août  1898.  Le  Département  des  Chemins  de  fer  a  proposé  alors 
au  CF.,  le  29  mai  1900,  d'ordonner  la  radiation  requise  et  de  sou- 
mettre, en  revanche,  les  ateliers  en  cause  à  la  LF.  concernant  la 
durée  du  travail  dans  les  entreprises  de  transport. 

Dans  son  rapport  du  19  juillet  1900  sur  la  question,  le  Dépar- 
tement fédéral  de  Justice  a  déclaré  qu'il  n'approuvait  pas  la  propo- 
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sition  de  radier  lesdits  ateliers  du  registre  des  fabriques,  mais  que, 
par  contre,  il  était  d'accord  pour  qu'on  leur  fasse  application  de  la 
loi  fédérale  du  27  juin  1890,  pour  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Département  fédéral  de  l'Industrie  a 
soumis  la  question  au  collège  des  inspecteurs  des  fabriques,  qui  s'est 
prononcé  contre  la  radiation  du  registre.  Les  négociations  verbales 
entamées  là-dessus  aboutirent  au  résultat  consacré  par  l'arrêté  qu'a 
pris  le  CF.  le  1er  mars  1901.  Par  cet  arrêté,  le  CF.  a  écarté  la 
requête  de  la  Direction  des  Chemins  de  fer  suisses  du  Central,  ten- 
dant à  faire  radier  du  registre  des  fabriques  ses  ateliers  de  réparations 
à  Bâle.  Mais,  en  même  temps,  le  CF.  a  décidé  que  les  dispositions 
de  la  loi  fédérale  concernant  la  durée  du  travail  dans  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  et  autres  entreprises  de  transport  étaient  appli- 
cables à  la  réglementation  des  heures  de  travail  et  de  repos  dans  les 
susdits  ateliers.  Et  le  CF.  a  encore  autorisé  les  Départements  fédéraux 
des  Chemins  de  fer  et  de  l'Industrie  à  procéder  de  même  à  l'égard 
d'autres  ateliers  de  chemins  de  fer  ou  de  bateaux  à  vapeur,  dans  les 
cas  où  la  nécessité  s'en  ferait  sentir. 

Au  cours  des  tractations  verbales  dont  il  vient  d'être  parlé,  l'on 
a  fait  valoir  les  considérations  que  voici  : 

L'inscription  au  registre  des  fabriques  des  ateliers  de  réparation 
du  Central,  à  Bâle,  a  été  ordonnée  en  conformité  de  la  pratique  tou- 
jours suivie  jusqu'alors;  elle  a  eu  lieu  en  vertu  du  chiffre  1,  lettre  a, 
de  l'arrêté  du  CF.  du  3  juin  1891,  les  ateliers  occupant  plus  de  5  per- 
sonnes et  faisant  usage  d'un  moteur.  Ces  conditions  subsistent  encore 
à  l'heure  qu'il  est,  de  sorte  que  l'on  ne  saurait  songer  à  radier  l'éta- 
blissement, d'autant  que,  même  après  déduction  des  ouvriers  employés 
temporairement  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  il  reste  encore 
plus  de  5  ouvriers  occupés  dans  les  ateliers.  L'unique  raison  que  l'on 
ait  fait  valoir  contre  l'inscription  consistait  à  dire  que  les  dispositions 
de  la  loi  sur  les  fabriques  étaient  inapplicables  à  la  durée  du  travail. 
Conformément  aux  indications  données  par  la  Compagnie  et  le  Dépar- 
tement des  Chemins  de  fer,  il  faut  reconnaître  que  les  prescriptions 
restrictives  de  la  loi  de  1877  pouvaient  difficilement  être  observées  pour 
ce  qui  concerne  la  durée  du  travail,  en  raison  des  rapports  étroits  entre 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  le  service  des  ateliers.  De  larges 
exceptions  à  ces  prescriptions  se  seraient  donc  imposées  et  auraient 
même  vraisemblablement  rompu  le  cadre  de  la  loi  sur  les  fabriques  ; 
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c'est  pourquoi  le  Département  fédéral  de  l'Industrie  a  pu  approuver 
la  décision  de  substituer  aux  autorisations  exceptionnelles  qu'il  eût 
fallu  accorder  l'application  des  dispositions  prévues  par  la  LF.  du 
27  juin  1890,  plus  adéquate  aux  rapports  de  travail  qu'il  s'agissait  de 
réglementer.  Mais,  à  l'exception  de  la  durée  du  travail,  la  loi  sur  les 
fabriques  doit  continuer  à  déployer  ses  effets  sur  tous  les  autres 
points,  chose  d'autant  plus  désirable  que  cette  loi  accorde  aux  ouvriers, 
dans  nombre  de  cas,  une  protection  plus  efficace  que  celle  de  1890. 

F.  f.  1902  II  24. 

2228.  Jusqu'à  présent  les  pharmacies  n'ont  pas  été  considérées 
comme  fabriques  et,  par  conséquent,  on  ne  les  a  pas  soumises  à  la 
LF.  sur  les  fabriques. 

CF.  le  28  avril  1885,  F.  f.  1886  I  556.  Un  pharmacien  n'est  pas  soumis  à  la 
responsabilité  civile  pour  les  accidents  qui  se  produisent  dans  son  labo- 
ratoire; CF.  le  30  oct.  1896,  F.  f.  1896  IV  155,  Commentaire  de  1900,  p.  26. 

2229.  La  fabrication  des  allumettes  est  soumise  aux  prescriptions 
de  la  loi  concernant  le  travail  dans  les  fabriques,  quels  que  soient  le 
nombre  des  ouvriers  et  l'importance  de  l'exploitation. 

Elle  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  locaux  affectés  exclusivement 
à  cette  fabrication. 

Art.  1-  de  la  LF.  du  2  nov.  1898,  R.  O.  n.  S.  XVII  55*). 

2230.  Le  2  septembre  1886,  le  CF.  a  décidé  que  tous  les  moulins 
occupant  plus  de  deux  ouvriers  qui  ne  sont  pas  exclusivement  mem- 
bres de  la  famille  du  propriétaire  sont  soumis  à  la  loi  sur  les  fabri- 
ques. A  part  la  fabrication  des  allumettes,  qui  est  placée  sous  un  régime 
particulier,  nous  n'avons  en  Suisse  aucune  industrie  pour  laquelle  le 
CF.  ait  fait  dépendre  d'un  nombre  si  restreint  d'ouvriers  la  décision 
de  la  soumettre  à  la  loi2).  De  plus,  il  faut  remarquer  que,  dans 
l'examen  des  facteurs  qui  ont  milité  en  faveur  de  cette  décision,  on 
fait  entrer  en  ligne  de  compte  des  charretiers,  qui  aident  temporai- 
rement dans  les  moulins,  de  sorte  que  le  chiffre  d'ouvriers  de  bon 
nombre  de  ces  exploitations  accuse  bien  trois  personnes,  mais  dont 
deux  seulement  sont  meuniers.  Par  cette  interprétation  de  la  loi,  le 
CF.  est  allé  jusqu'à  l'extrême  limite  admissible.  Il  serait  évidemment 
incompatible  tant  avec  la  loi  sur  les  fabriques  elle-même  qu'avec 


»)  Cf.  supra  p.  142. 

2)  Cf.  n04  2229,  2234,  2242. 
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l'art.  34  de  Ja  Const.  F.  de  franchir  cette  limite  et  de  placer  sous  le 
régime  de  la  loi  des  établissements  encore  moins  importants.  Les 
moulins  occupant  deux  ouvriers  n'ont  certes  plus  le  caractère  de 
«fabriques»  et  ne  sont,  dans  la  règle,  que  des  moulins  à  chalands, 
travaillant  pour  le  besoin  momentané  de  leurs  pratiques  et  se  ran- 
geant, par  ce  fait,  sur  la  même  ligne  qu'un  métier  quelconque.  Quelque 
désirable  qu'il  soit  de  mettre  autant  d'ouvriers  que  possible  au  béné- 
fice de  la  protection  légale,  ils  ne  peuvent  cependant  pas  tous  être 
placés  sous  l'application  d'une  loi  sur  les  fabriques,  et,  pour  une  part 
considérable  d'entre  eux,  on  ne  pourra  trouver  de  remède,  dans  le 
domaine  fédéral,  qu'en  une  future  législation  sur  les  métiers. 

C'est  pourquoi,  par  arrêté  du  12  novembre  1895,  le  CF.  a  refusé 
d'entrer  en  matière  sur  une  pétition  du  syndicat  des  ouvriers  meu- 
niers (Müllerfachverein),  qui  demandait  que  l'on  étendît  l'application 
de  la  loi  sur  les  fabriques  à  tous  les  moulins  occupant  deux 
ouvriers. 

F.  f.  1887  I  391  ;  1895  III  438,  IV  163.  Première  Edition  IV  p.  210,  note  1,  Com- 
mentaire de  1900,  p.  29,  40,  47  ;  n«  2257. 

2231.  Par  arrêté  du  26  novembre  1897,  basé  sur  l'art.  1er, 
alinéa  2  de  la  loi  sur  les  fabriques,  le  CF.  a  écarté,  comme  non  fondé, 
le  recours  de  la  boulangerie  par  actions  de  Zurich  III  contre  une 
décision  de  la  direction  de  l'intérieur  du  canton  de  Zurich,  qui  avait 
soumis  cet  établissement  à  la  loi  fédérale  sur  le  travail  dans  les 
fabriques. 

Considérants  : 

La  boulangerie  par  actions  de  Zurich  doit  être  considérée  comme 
fabrique.  Elle  emploie  des  moteurs  mécaniques  et  travaille  avec  22 
ouvriers,  dont  12  sont  occupés  à  la  préparation  du  pain.  Elle 
présente  donc  toutes  les  conditions  posées  par  l'arrêté  du  CF.  du  3 
juin  ls91  pour  qu'elle  soit  soumise  à  la  loi  précitée.  Bien  qu'elle  se 
trouve  dans  les  circonstances  spéciales  d'une  boulangerie,  il  est 
facile  d'y  répartir  rationnellement  le  travail  et  il  est  possible,  néan- 
moins, de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  la  consommation.  Les 
ouvriers,  qui,  d'après  le  rapport  de  l'inspecteur  des  fabriques,  sont 
surchargés  de  travail  de  nuit  au  delà  de  toute  mesure,  ont  droit  à 
la  protection  légale.  L'arrêté  du  CF.  du  14  janvier  1893  autorisant 
les  boulangeries,  d'une  manière  générale,  à  travailler  la  nuit      il  ne 

*)  Cf.  n^  2303. 
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leur  est  pas  difficile  de  respecter  la  durée  légale  du  travail.  La 
boulangerie  de  la  société  de  consommation  de  Zurich,  qui  occupe  un 
nombre  d'ouvriers  moindre  que  la  boulangerie  par  actions,  a  été 
soumise,  le  3  décembre  1893,  à  la  loi  sur  les  fabriques  ;  or,  il  ne 
paraît  pas  que  cette  décision  en  ait  entravé  l'exploitation,  raison  de 
plus  pour  ne  pas  faire  d'exception  en  faveur  de  l'établissement 
recourant. 

F.  f.  1897  IV  989.  D'une  manière  générale,  les  boulangeries  doivent  être  mises 
sur  le  même  pied  que  les  boucheries1),  F.  f.  1896  II  545,  Commentaire  de 
1900,  p.  56. 

2232.  Doit  être  soumise  à  la  LF.  sur  les  fabriques  une  fabrique 
de  schabziger  (Kräuterkäsefabrik)  occupant,  avec  un  moteur,  neuf 
personnes,  parmi  lesquelles  cinq  enfants.  Peu  importe,  à  cet  égard, 
que  la  production  ne  soit  pas  toujours  la  même,  et  que  l'on  fabrique 
du  fromage  vert  en  quantités  plus  ou  moins  grandes,  selon  la  saison. 
De  même,  il  est  indifférent  de  prétendre  que  ce  genre  de  fabrication 
rentre  dans  l'industrie  agricole.  En  effet,  l'on  a  soumis  à  la  LF.  sur 
les  fabriques  nombre  de  fabriques  similaires,  telles  que  fabriques  de 
lait,  de  choucroute,  de  légumes,  etc.,  bien  qu'elles  ne  travaillent  que 
des  produits  du  sol. 

Dép.  féd.  de  l'Industrie,  le  27  nov.  1897,  F.  f.  1898  II  33,  Commentaire  de  1900, 
p.  57. 

2233.  I.  Une  scierie  est  fabrique,  dans  le  sens  de  la  LF.  sur  les 
fabriques,  même  dans  le  cas  où  ses  ouvriers  travaillent  en  partie  en 
plein  air,  sur  le  chantier,  en  partie  sous  le  toit  de  la  scierie.  Par 
leur  nature  et  leur  destination,  les  ouvrages  auxquels  on  procède  sur 
le  chantier  contigu  à  la  scierie  rentrent  dans  l'exploitation  de  cette 
dernière,  dont  ils  font  partie  intégrante. 

Que  les  ouvriers  n'aient  rien  à  faire  dans  l'intérieur  de  la 
scierie  et  qu'ils  n'aient  pas  à  s'occuper  du  transport  du  bois  du 
chantier  à  la  scierie  et  vice-versa,  cela  ne  modifie  en  rien  la 
situation,  car  les  travaux  qui  leur  incombent  demeurent  en  connexité 
étroite  et  forcée  avec  ceux  de  la  scierie  proprement  dite.  11  ne  faut 
pas  oublier,  non  plus,  que  les  travaux  du  chantier  impliquent,  eux 
aussi,  des  risques  considérables  d'accidents.  Dès  lors,  on  doit  compter 
les  ouvriers  du  chantier  dans  le  nombre  total  des  ouvriers2). 
CF.  le  13  oct.  1885,  le  17  févr.  1893,  le  14  sept.  1895,  F.  f.  1894  I  425;  1896  II 
544,  Commentaire  de  1900,  p.  27,  40,  48. 

')  Cf.  no  2234. 

2)  Cf.  aussi  n°<  2220,  2221,  2236,  2346,  2348. 
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IL  Le  propriétaire  d'une  scierie  comptant  environ  six  ouvriers  y 
occupait,  outre  son  frère,  homme  d'intelligence  bornée,  deux  autres 
ouvriers  de  constitution  physique  et  intellectuelle  anormale.  Le  CF.  a 
estimé  que  cette  circonstance  particulière,  qui  augmentait  extraordi- 
nairement  les  risques  déjà  inhérents  à  l'exploitation  de  la  scierie, 
était  une  raison  justifiant  à  elle  seule  la  décision  de  placer  cet  éta- 
blissement sous  l'application  de  la  LF.  sur  les  fabriques.  *) 

F.  f.  1892  II  776,  Commentaire  de  1900,  p.  35. 

2234.  Sur  la  base  d'une  enquête  ouverte  par  l'inspectorat  des 
fabriques,  le  Département  fédéral  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture  a 
tranché  comme  suit,  le  30  mars  1892,  la  question  de  savoir  si  les 
scieries  travaillant  avec  moins  de  6  ouvriers  et  les  boucheries  doivent 
être  soumises  à  la  LF.  sur  les  fabriques  : 

1.  Les  scieries  devraient  être  traitées  à  l'égal  des  moulins.  2) 
C'est  ainsi  que  celles  qui  travaillent  avec  plus  de  deux  ouvriers  de- 
vraient être  soumises  à  la  loi.  Mais  la  tentative  d'obtenir  ce  résultat 
à  l'égard  de  scieries  occupant  même  plus  de  cinq  ouvriers  a  rencon- 
tré des  difficultés  très  considérables  3).  Il  convient  donc  de  renoncer 
jusqu'à  nouvel  ordre,  pour  des  raisons  pratiques,  à  l'extension  de  la 
loi  dans  ce  domaine. 

2.  Il  y  a  des  boucheries,  même  importantes  et  travaillant  avec 
des  moteurs,  dont  l'exploitation  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  l'exer- 
cice d'un  métier.  Outre  le  débit  de  la  viande  aux  pratiques,  la  pré- 
paration de  la  charcuterie  y  est  pratiquée  comme  fabrication  acces- 
soire, dont  les  produits  sont  débités  le  plus  souvent  dans  le  local 
de  vente  de  l'établissement.  Les  ouvriers  ne  sont  occupés  que  pendant 
la  plus  petite  partie  de  la  journée  de  travail  dans  les  locaux  de  tra- 
vail de  l'établissement.  La  durée  du  travail  n'est  jamais  excessive, 
mais  très  irrégulière,  selon  la  nature  de  l'exploitation,  et  différente, 
selon  la  saison,  etc.  ;  dans  tous  les  cas,  il  serait  impossible  de  la  ré- 
gulariser dans  les  limites  prescrites  par  l'art.  11  de  la  LF.  Il  faut 

0  Cf.  nf>  2239. 

2)  Cf.  n(»  2230. 

3)  Cf.  Arr.  du  CF.,  du  25  août  1891,  écartant  comme  mal  fondé  le  recours 
de  plusieurs  propriétaires  de  scieries  contre  la  décision  qui  les  avait  soumises 
à  la  LF.  sur  les  fabriques,  F.  f.  1891  IV  207  ;  1892  II  777,  Commentaire  de  1900, 
p.  36,  40,  64  ;  no  2233. 
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donc  renoncer  à  soumettre  les  boucheries  à  la  loi,  sauf  celles  qui  pré- 
sentent le  caractère  d'une  véritable  exploitation  en  fabrique. 
Cette  décision  a  été,  depuis  lors,  confirmée  par  le  CF.,  F.  f.  1893  II  163;  1899 

IV  262  (une  entreprise  pour  hacher  la  viande  doit  être  assimilée  à  une 

boucherie),  Commentaire  de  1900,  p.  39. 

2235.  I.  Doivent  être  soumis  à  la  LF.  sur  les  fabriques  tous 
les  ateliers  dans  lesquels  on  travaille  le  bois,  si  l'exploitation  a  lieu 
dans  des  locaux  fermés  totalement  ou  en  partie,  qu'on  y  emploie  des 
moteurs  et  qu'on  y  occupe  plus  de  cinq  ouvriers. 

CF.  le  26  août  1881  ;  décision  confirmée  le  14  janv.  1898,  recours  de  la  S.-A. 
des  ateliers  d'ouvrages  de  bois,  à  Waldhaus,  Vulpera;  le  26  mai  1899,  re- 
cours Reichler,  F.  f.  1881  III  696;  1898  I  114;  1899  III  794,  Commentaire 
de  1900,  p.  18. 

2236.  IL  Pour  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  soumettre  à  la  LF. 
sur  les  fabriques  un  atelier  travaillant  le  bois,  il  faut  tenir  aussi 
compte  des  ouvriers  occupés  sur  le  chantier.  En  effet,  l'on  ne  com- 
prend pas  pourquoi  l'on  n'aurait  pas  à  compter  dans  ce  nombre  les 
voituriers  occupés  au  chargement  et  au  déchargement  des  bois  et 
souvent,  en  général,  à  des  ouvrages  accessoires  de  la  scierie,  ni  pour- 
quoi les  voituriers  d'un  scieur  ne  mériteraient  pas  d'être  mis  au  béné- 
fice de  la  protection  légale  aussi  bien  que  ceux  des  brasseries  et  des 
moulins,  qui  sont  cependant  moins  exposés  aux  dangers  inhérents  à 
toute  exploitation  industrielle.  *) 

On  ne  saurait  reconnaître  aucune  valeur  à  l'argument  consistant 
à  dire  que  les  charretiers  ne  doivent  pas  être  comptés  au  nombre 
des  ouvriers  d'un  établissement  industriel,  parce  qu'il  leur  est  impos- 
sible de  respecter  la  durée  légale  du  travail  journalier.  En  effet,  les 
charretiers  doivent  être  considérés  comme  ouvriers  auxiliaires,  qui  ne 
sont  pas  tenus  de  suivre  les  prescriptions  de  l'art.  11  de  la  LF.  sur 
le  travail  dans  les  fabriques. 2) 

CF.  le  26  mai  1899,  recours  Reichler,  F.  f.  1899  III  795. 

2237.  Le  22  janvier  1895,  le  CF.  a  résolu  négativement  la 
question  de  savoir  si  l'atelier  de  menuiserie  pour  bâtiments  d'Edouard 
Stappung,  à  Bâle,  était  soumis  aux  prescriptions  de  la  LF.  sur  les 
fabriques  ou  de  la  législation  fédérale  sur  l'extension  de  la  responsa- 
bilité civile  des  fabricants. 


1)  Cf.  aussi  no  2233. 

2)  Cf.  infra  n<>  2309. 
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Motifs  : 

L'établissement  de  Stappung  consiste  en  un  atelier  d'émoulage 
et  quelques  machines  à  préparer  le  bois.  Stappung  n'entreprend  pas 
lui-même  de  travaux  de  menuiserie,  mais  il  loue  ses  machines  à 
d'autres  menuisiers,  qui  alors  exécutent  leur  ouvrage  eux-mêmes  ou  le 
font  faire  par  leurs  ouvriers.  Outre  son  fils,  Stappung  n'occupe  que 
deux  ouvriers  :  un  émouleur  pour  l'atelier  d'émoulage  et  un  mécani- 
cien pour  le  service  des  machines,  c'est-à-dire  pour  régler,  mettre 
en  mouvement  et  arrêter  celles-ci,  lorsque  d'autres  menuisiers  s'en 
servent.  Il  est  évident  que  ce  mode  d'exploitation  comporte  un  chan- 
gement constant  du  personnel  ouvrier  occupé  dans  cet  atelier.  Il  n'y 
a  que  trois  personnes  qui  soient  régulièrement  employées  ;  toutes  les 
autres  y  travaillent  très  irrégulièrement.  En  conséquence,  la  condition 
exigée  par  l'art.  1er  de  la  LF.  concernant  le  travail  dans  les  fabri- 
ques n'est  pas  remplie  dans  l'espèce,  savoir  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d'ouvriers  —  dans  le  cas  particulier,  plus  de  cinq  ou- 
vriers —  occupés  simultanément  et  régulièrement  hors  de  leur  de- 
meure et  dans  un  local  fermé. 

La  plupart  des  inspecteurs  des  fabriques  estiment,  avec  raison,  que 
l'on  aboutirait  à  d'étranges  conséquences  à  vouloir  compter,  avec  les 
ouvriers  réguliers  d'un  atelier,  tous  ceux  qui  n'y  sont  occupés  que 
fortuitement,  pour  donner  ensuite  la  qualification  de  fabrique  à  l'éta- 
blissement et  mettre  ainsi  tout  ce  personnel  au  bénéfice  de  la  res- 
ponsabilité civile  en  cas  d'accident. 

Ce  n'est  pas  la  possession  ou  la  propriété  d'une  fabrique,  d'une 
machine,  etc.,  qui  entraîne  la  responsabilité  civile,  mais  bien  l'exploi- 
tation proprement  dite  de  cette  fabrique,  de  cette  machine,  etc.  Or, 
dans  l'exploitation  de  Stappung,  on  doit  compter  uniquement  les  ou- 
vriers qui  sont  au  service  du  patron  Stappung,  et  leur  nombre  de 
trois  ne  suffit  pas,  d'après  les  prescriptions  applicables  en  l'espèce, 
pour  que  l'on  puisse  soumettre  cet  établissement  à  la  loi  sur  les  fa- 
briques et  à  celles  qui  statuent  la  responsabilité  civile. 

F.  f.  1895  I  125,  Commentaire  de  1900,  p.  45. 

2238.  Le  22  février  1901,  le  CF.  a  décidé  que  l'atelier  de  me- 
nuiserie mécanique  de  Jean  Kunz,  à  Zurich  III,  était  soumis  aux 
dispositions  de  la  législation  fédérale  sur  les  fabriques  et  la  respon- 
sabilité civile,  à  l'époque  de  l'accident  survenu  dans  cet  atelier  à 
Fritz  Schock,  le  27  avril  1900. 
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Motifs  : 

De  fin  novembre  1899  au  milieu  de  mars  1900,  Jean  Kunz  a 
occupé  plus  de  cinq  ouvriers  dans  sa  menuiserie,  qui  est  pourvue 
cFun  moteur.  En  conséquence,  son  établissement  aurait  dû  être  porté 
déjà  alors  dans  la  liste  des  fabriques,  si  les  autorités  avaient  eu  con- 
naissance de  cet  état  de  choses.  Cette  inscription  aurait  indubitable- 
ment subsisté  encore  le  jour  de  l'accident  Schoch,  attendu  que, 
d'après  la  pratique  constante  du  CF.,  un  établissement  ne  peut  être 
rayé  de  la  liste  des  fabriques  que  s'il  est  établi  que,  pendant  un  laps 
de  temps  considérable,  le  nombre  des  ouvriers  a  été  réduit  au- 
dessous  de  la  limite  légale. 

Le  personnel  de  l'atelier  de  menuiserie  Kunz  est  composé  d'ou- 
vriers travaillant  dans  l'atelier  même  et  d'ajusteurs  (Anschläger)  qui 
sont  plus  spécialement  occupés  dans  les  bâtiments  neufs.  Ces  ajus- 
teurs doivent  aussi  être  comptés  au  nombre  des  ouvriers  de  l'éta- 
blissement, aussi  bien  que  les  monteurs  d'une  fabrique  de  machines 
font  partie  du  personnel  de  cette  fabrique.  Le  patron  Kunz  conteste 
le  bien-fondé  de  cette  manière  de  voir;  il  prétend  que  les  ajusteurs 
sont  entrepreneurs  indépendants,  attendu  qu'ils  travaillent  avec  leurs 
propres  outils,  qu'ils  engagent,  à  volonté,  des  ouvriers  et  stipu- 
lent avec  ceux-ci  les  conditions  de  salaire  et  enfin  qu'il  n'existe  pas 
de  clause  de  résiliation  entre  eux  et  les  maîtres-menuisiers.  On  peut 
répondre  à  cette  argumentation  qu'il  existe  aussi  des  conditions  ana- 
logues dans  d'autres  industries  et  que  la  renonciation,  non  démon- 
trée du  reste,  à  tout  délai  de  résiliation  du  contrat  peut  être  consi- 
dérée simplement  comme  une  inobservation  abusive  des  prescriptions 
légales. 

Il  y  a  donc  lieu  d'admettre  que  les  ajusteurs  doivent  être  aussi 
comptés  au  nombre  des  ouvriers  de  l'atelier  de  menuiserie  mécanique 
Kunz.  Il  en  est  de  même  du  fils  du  patron,  qui  remplit  les  fonctions 
de  machiniste  dans  cet  atelier  *).  F.  f.  1901  I  442. 

2239.  Alors  même  que  le  nombre  des  ouvriers  d'un  établisse- 
ment n'atteindrait  pas  le  chiffre  de  6,  adopté  dans  la  règle  comme 
minimum,  le  CF.  considère  cependant  cet  établissement  comme  fa- 
brique dans  le  sens  de  la  loi,  lorsque  le  travail  qu'on  y  fait  présente 
un  danger  spécial  pour  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers. 


)  Cf.  aussi  n°s  2245,  2254,  2255. 
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En  application  de  ce  principe,  le  CF.  a  soumis  à  la  LF.  sur  les 
fabriques,  le  21  janvier  1880,  une  scierie  mécanique,  à  Bienne,  qui  n'oc- 
cupe que  5  ouvriers  au  maximum,  mais  dont  l'exploitation  est  particu- 
lièrement dangereuse1). 

F.  f.  1890  I  173  ;  1891  III  429  ;  cf.  Commentaire  de  1900,  p.  82. 

2240.  Tout  atelier  de  broderies  n'occupant  pas  exclusivement 
des  membres  de  la  famille  du  patron  doit  être  considéré  comme  fa- 
brique, dès  qu'il  emploie  trois  moteurs  ou  davantage,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'examiner  si  ces  moteurs  sont  établis  dans  le  même  immeuble 
ou  dans  des  immeubles  différents. 

Conformément  à  ce  principe,  posé  par  le  CF.  déjà  en  187S,  l'on 
doit  prendre  comme  base  non  le  nombre  d'ouvriers,  mais  l'existence 
de  3  métiers  dans  cette  fabrique  pour  décider  si  une  fabrique  de  bro- 
deries sera  soumise  ou  non  à  la  LF.  sur  les  fabriques.  Les  fabriques 
de  broderies  utilisant  3  machines  sont  soumises  à  la  LF.  sur  les 
fabriques  même  dans  le  cas  où  un  seul  ouvrier  étranger  y  est  occupé. 
D'ailleurs,  l'expérience  a  prouvé  que  le  nombre  des  ouvriers  dans  les 
fabriques  de  broderies  employant  3  machines  à  broder  et  une  enfi- 
leuse  mécanique  ne  descend  que  de  façon  passagère  au-dessous  de 
6,  car,  pour  les  travaux  qui  ne  sont  pas  automatiques,  les  membres 
de  la  famille  ou  des  enfants  étrangers  doivent  suppléer  à  la  lacune 
produite  par  la  sortie  de  l'enfileuse.  C'est  pourquoi,  le  31  mars  1900, 
le  CF.  s'est  prononcé  contre  l'avis  d'un  gouvernement  cantonal,  qui  pré- 
tendait ne  pouvoir  soumettre  à  la  loi  une  fabrique  de  broderies  K.F., 
parce  que  celle-ci,  se  servant  d'une  enfileuse  mécanique  (Fädelma- 
schine), n'employait  que  5  ouvriers,  soit  3  brodeurs  et  2  enfileuses. 
Effectivement,  le  fabricant  occupait  de  temps  à  autre  2  enfants  de 
moins  de  14  ans,  outre  4  adultes,  de  sorte  que  le  nombre  total  des 
travailleurs  dépassait  5.  Il  existe  —  a  dit  le  CF.  —  des  raisons  im- 
périeuses pour  s'opposer  avec  vigueur  à  l'emploi  abusif  d'enfants 
dans  la  fabrication  des  broderies. 

F.  f.  1901  I  600;  1897  II  198;  1898  IV  108;  1900  I  770;  1902  I  26  (le  19  déc.  1901, 
le  Dép.  féd.  de  l'Industrie  a  déclaré  ne  pas  voir  de  motif  suffisant  pour 
rayer  un  établissement  du  registre  des  fabriques  dans  le  fait  que  l'on 
avait  fait  apposer  officiellement  les  scellés  sur  l'une  des  trois  machines 
qui  y  étaient  employées,  pas  plus  que  dans  le  fait  d'un  changement  pas- 
sager survenant  dans  le  chiffre  des  ouvriers),  Commentaire  de  1900,  p.  13, 
20-22,  51,  63. 


')  Cf.  aussi  n°-  2230,  2233  II,  2250,  2251. 


180 


IVe  Partie.  Titre  X.  Chapitre  1er.  Nos  2241-2243. 


2241.  Vu  les  dangers  qu'elles  présentent,  les  installations  de 
chaudières  doivent  être  assimilées  aux  exploitations  avec  moteurs 
proprement  dits. 

CF.  le  4  juin  1896,  F.  f.  1897  II  199,  Commentaire  de  1900,  p.  50. 

224-2.  I.  Les  établissements  destinés  à  la  production  de  courants 
électriques  (usines  électriques)  et  occupant  plus  de  deux  ouvriers 
sont  soumis  à  la  LF.  sur  le  travail  dans  les  fabriques. 

En  communiquant  aux  gouvernements  cantonaux,  par  circulaire 
du  13  décembre  1897,  cette  décision,  prise  par  lui,  en  vertu  du  chiffre 
1,  lettre  c,  de  l'arrêté  fédéral  du  3  juin  1891,  concernant  l'exécution 
de  l'article  1  de  la  loi  sur  les  fabriques,  R.  0.  n.  S.  XII  112,  le  CF. 
a  ajouté  qu'il  avait  été  amené  à  la  prendre  au  vu  d'une  enquête 
établissant  que  la  fréquence  et  la  gravité  des  accidents  se  produisant 
dans  des  usines  électriques  justifiaient  et  exigeaient  la  mesure  con- 
sistant à  placer  même  la  plus  petite  de  ces  usines  sous  le  régime 
de  la  législation  fédérale  en  matière  de  fabriques  et  de  responsabilité 
civile  et  que  l'exploitation  continue  de  ces  établissements  rendrait 
d'autant  plus  désirable  leur  surveillance  par  l'Etat. 
F.  f.  1897  IV  1316;  1898  II  33;  1899  II  41  ;  1900  I  770  (décision  du  Dép.  féd.  de 
l'Industrie,  du  3  août  1899  :  le  fait  que,  de  4  ouvriers,  2  seulement  sont 
employés  simultanément  ne  suffit  nullement  pour  justifier  la  radiation 
d'une  usine  électrique  du  registre  des  fabriques,  cf.  n°  2244 j,  Commen- 
taire de  1900,  p.  58. 

II.  En  1898,  l'on  a  décidé  de  ne  pas  soumettre  à  la  LF.  sur  les 
fabriques  l'usine  électrique  exploitée  à  Chiasso  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Gothard.  En  effet,  cette  usine  sert  exclusivement 
aux  besoins  du  chemin  de  fer  ;  elle  est,  dès  lors,  en  liaison  étroite 
avec  l'exploitation  du  chemin  de  fer  proprement  dite.  C'est  pourquoi 
le  personnel  occupé  dans  cette  usine  est  placé  sous  le  régime  de  la 
LF.  concernant  la  durée  de  travail  dans  les  entreprises  de  transport. 
Dép.  féd.  de  l'Industrie,  F.  f.  1899  II  40-41,  Commentaire  de  1900,  p.  61  ;  n»  2227. 

III.  Le  17  avril  1902,  le  CF.  a  écarté  comme  non  fondé  le 
recours  interjeté  par  la  direction  des  usines  pour  le-  transfert  de 
l'énergie  électrique,  à  Rheinfelden,  contre  la  décision  de  la  direction 
de  l'Intérieur  du  canton  d'Argovie  soumettant  la  sous-station  I  de 
cette  entreprise  à  la  LF.  sur  le  travail  dans  les  fabriques  et  éten- 
dant l'application  de  cette  loi  aux  ateliers  des  ouvriers  de  ligne  qui 
en  dépendent. 
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Considérants  : 

D'après  le  rapport  de  l'autorité  cantonale,  les  ouvriers  employés 
à  tour  de  rôle  dans  la  sous-station  I  étaient,  au  début,  au  nombre  de 
quatre,  dont  un  seul  était  occupé  au  service  des  machines. 

A  ce  chiffre  venait  s'ajouter  encore  un  aide,  qui  toutefois  n'était 
employé  que  si  l'un  ou  l'autre  des  quatre  ouvriers  était  empêché  de 
faire  son  service  habituel. 

Mais,  en  1902,  l'on  a  procédé  à  une  nouvelle  répartition  du  per- 
sonnel grâce  à  laquelle  il  n'y  a  plus  que  deux  ouvriers  chargés  du 
service  de  la  sous-station  I,  un  ouvrier  de  section  étant  appelé  à 
relever,  de  temps  à  autre,  ces  ouvriers  réguliers. 

En  revanche,  il  existe,  de  plus,  un  atelier  spécial,  avec  électro- 
moteurs, pour  les  ouvriers  de  ligne,  dont  le  personnel  se  compose  de 
sept  ouvriers,  y  compris  le  chef.  De  ces  sept  ouvriers,  au  nombre 
desquels  se  trouve  aussi  l'ouvrier  de  section  mentionné  ci-dessus,  il 
y  en  a  toujours  au  moins  un  qui  est  occupé  constamment  dans  la 
sous-station  I,  située  à  une  distance  de  200  mètres  environ  de  cet 
atelier  spécial.  Les  autres  sont  occupés,  tantôt  sur  territoire  suisse 
et  tantôt  sur  territoire  allemand,  à  l'établissement  et  à  l'entretien 
des  conduites  aériennes. 

Or,  conformément  à  la  pratique  constante  suivie  par  le  CF.  dans 
des  cas  analogues,  il  faut,  pour  déterminer  le  nombre  d'ouvriers 
exigé  par  la  loi,  ajouter  le  personnel  d'installation  et  de  section  au 
personnel  des  machines,  d'autant  plus  que  les  ouvriers  de  section 
sont  exposés,  dans  une  forte  mesure,  aux  dangers  inhérents  à  l'ex- 
ploitation des  installations  à  fort  courant.  Dans  ces  conditions,  le 
nombre  total  des  ouvriers  attachés  à  la  sous-station  est  de  neuf  et, 
partant,  la  décision  de  l'autorité  cantonale  soumettant  à  la  loi  la 
sous-station  I  est  entièrement  justifiée. 

F.  f.  1902  II  1021  ;  cf.  n08  2220,  2221. 

2243.  Pour  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  soumettre  à  la  LF. 
sur  les  fabriques  des  établissements  industriels  qui  n'ont  pas  un 
chiffre  constamment  égal,  l'on  doit,  il  est  vrai,  partir  du  chiffre 
maximum1)  des  ouvriers  employés,  mais  il  ne  faut  le  faire  que  pour 
autant  que  ce  chiffre  maximum  soit  atteint  régulièrement,  et  non  pas 
par  exception  ou  une  seule  fois. 


*)  Cf.  n°9  2245  II,  2246,  2237  et  suiv. 
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Décision  du  Dep.  féd.  de  l'Industrie,  du  29  mai  1901,  fondée  sur  un  rapport  de 
l'inspectorat  des  fabriques,  F.  f.  1902  II  38,  voir  encore  CF.  le  25  nov.  1884. 
Commentaire  de  1900,  p.  221). 

2244.  Dans  le  calcul  du  nombre  des  ouvriers  l'on  doit  compter 
tous  les  ouvriers  de  l'établissement,  même  s'ils  ne  sont  occupés  au 
travail  que  par  équipes  successives. 

Dép.  féd.  de  l'Industrie,  le  11  janv.  1900,  F.  f.  1901  I  601  ;  cf.  n«  2242  I. 

2245.  I.  Une  réduction  momentanée  du  nombre  des  ouvriers  au- 
dessous  de  la  limite  légale  ne  peut  pas  être  envisagée  comme  un 
motif  suffisant  pour  obtenir  la  radiation  d'un  établissement  de  la 
liste  des  fabriques.  S'il  en  était  ainsi,  en  effet,  on  verrait  se  multi- 
plier les  tentatives  de  fabricants  de  se  soustraire  à  l'application  de 
la  LF.  sur  les  fabriques,  en  réduisant  d'une  manière  passagère  le 
nombre  de  leurs  ouvriers. 

CF.  le  5  fév.  1889,  F.  f.  1890  II  435.  Sur  ce  point,  il  y  a  jurisprudence  cons- 
tante du  CF.,  F.  f.  1894  I  425;  1895  I  732—733;  1896  II  198-199,  Commen- 
taire de  1900,  p.  51 2). 

IL  Le  8  mars  1895,  le  CF.  a  décidé  que,  le  28  juillet  1894,  la 
maison  W.,  à  Bâle,  était  soumise  à  la  LF.  sur  le  travail  dans  les 
fabriques,  du  23  mars  1877,  et  à  celle  sur  la  responsabilité  civile  des 
fabricants,  du  25  juin  1881. 

Considérants  : 

Le  19  octobre  1889,  l'établissement  en  cause  a  été  soumis  à  la 
LF.  sur  le  travail  dans  les  fabriques  avec  ses  douze  ouvriers  et  une 
exploitation  par  moteur.  Pendant  les  années  1890,  1891,  1892  et 
1893,  il  a  travaillé  avec  plus  de  cinq  ouvriers;  en  1894,  il  n'en  occu- 
pait plus  que  cinq.  Le  19  décembre  1894,  le  gouvernement  bâlois  a 
décidé  de  faire  rayer  cette  maison  de  la  liste  des  fabriques.  Jusqu'à 
cette  dernière  date,  soit  donc  aussi  le  28  juillet  1894,  jour  où  un 
accident  est  arrivé  à  un  apprenti,  cet  établissement  était  soumis  à 
la  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques  et,  partant,  à  la  LF.  sur  la 
responsabilité  civile  des  fabricants.  Le  fait  que  le  patron  n'occupait 
plus  alors  que  quatre  ouvriers,  y  compris  l'apprenti  en  question, 
n'est  pas  un  motif  pour  qu'il  soit  libéré  des  obligations  que  lui 
imposent  les  prescriptions  légales.  D'après  la  pratique  constante  du 
CF.,  ce  n'est  ni  sur  le  minimum,  ni  sur  la  moyenne,  mais  bien  sur 

') 'Quant  au  chiffre  des  ouvriers,  v.  encore  nos  2229-2237,  2242,  2253-2257. 

2)  Cf.  aussi  n-  2238,  2327  et  suiv. 
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le  maximum  du  nombre  des  ouvriers  employés1)  qu'il  faut  se  baser 
pour  déterminer  si  un  établissement  est  soumis  à  la  loi  sur  le  travail 
dans  les  fabriques  et,  par  conséquent,  à  la  LF.  sur  la  responsabilité 
civile.  En  vertu  de  cette  même  jurisprudence,  l'on  ne  décide  de  rayer 
un  établissement  de  la  liste  que  lorsque  le  nombre  des  ouvriers  de 
celui-ci  est  resté,  pendant  un  certain  laps  de  temps,  au-dessous  du 
chiffre  prévu  par  les  dispositions  en  vigueur. 

Il  est  loisible  à  l'entrepreneur  de  demander,  en  tout  temps,  sa 
radiation,  et,  s'il  peut  fournir  la  preuve  que  son  exploitation  a  été 
réduite  d'une  manière  durable,  l'autorité  compétente  la  lui  accordera. 
Dans  l'espèce,  ce  n'est  qu'après  l'accident,  soit  donc  après  le 
28  juillet  1894,  que  le  patron  en  cause  a  demandé  d'être  rayé,  et  la 
décision  formelle  prise  à  ce  sujet  par  le  gouvernement  cantonal  ne 
date  que  du  mois  de  décembre  1894,  soit  environ  cinq  mois  après 
cet  accident.  F.  f.  1895  I  589,  Commentaire  de  1900,  p.  22,  46. 

22-Mi.  Le  11  février  1898,  le  CF.  a  écarté  comme  non  fondé  le 
recours  de  Max  Brandenburger,  à  Rorschach  (St-Gall),  contre  la 
décision  soumettant  son  atelier  de  tailleurs  à  la  loi  fédérale  sur  le 
travail  dans  les  fabriques. 

Considérants  : 

L'arrêté  du  CF.  du  3  juin  1891,  chiffre  1er,  lettre  b,  soumet  à  la 
LF.  sur  les  fabriques  les  établissements  occupant  plus  de  dix  ouvriers. 
Or,  pour  qualifier  un  établissement  quant  à  sa  situation  vis-à-vis  de 
la  loi,  on  doit  tenir  compte,  non  pas  du  minimum  ou  de  la  moyenne, 
mais  du  maximum  du  nombre  des  ouvriers  qui  s'y  trouvent.  Dans 
son  recours,  Brandenburger  reconnaît  que  le  maximum  des  ouvriers 
occupés  par  lui  est  de  18  à  20.  Son  industrie  étant  une  industrie  de 
saison,  le  nombre  de  ses  ouvriers  varie  aussi  suivant  les  diverses 
époques  de  l'année.  L'établissement  du  recourant  dépasse  les  bornes 
d'une  exploitation  de  petite  industrie.  Un  atelier  dans  lequel  tra- 
vaillent jusqu'à  20  ouvriers,  ne  fût-ce  que  de  temps  à  autre  dans  le 
courant  de  l'année,  ne  peut  plus  être  classé  parmi  les  petits  métiers. 
La  liste  des  fabriques  renferme  nombre  d'établissements  industriels, 
tels  que  beaucoup  d'ateliers  de  tailleuses  pour  dames,  par  exemple, 
qui  travaillent  dans  des  conditions  analogues  et  même  parfois  encore 
plus  modestes  que  celles  de  l'atelier  du  recourant. 

0  Même  décision  dans  l'arr.  du  CF.  du  20  déc.  1902,  recours  Vodoz,  F.f. 
1902  V  1066  ;  1903  II  483  ;  n°  2243. 
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Brandenburger  ajoute  encore  que  les  ateliers  de  tailleurs  d'habits 
ne  peuvent  pas  observer  toujours  la  durée  maximum  de  la  journée 
de  travail  et  c'est  là  un  argument  que  font  valoir  nombre  de  recou- 
rants protestant  contre  la  décision  de  soumettre  leur  établissement 
à  la  loi.  Mais  cet  argument  est  sans  valeur.  En  effet,  d'après  la  loi,  les 
autorités  cantonales  ont  le  droit  d'accorder  l'autorisation  de  pro- 
longer la  journée  normale  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
comme  c'est  le  cas  pour  des  industries  de  saison  du  genre  des 
ateliers  de  tailleurs. 

F.  f.  1898  I  307,  Commentaire  de  1900,  p.  60  ;  cf.  n°s  2243,  2284. 

2247.  Le  2  février  1897,  le  Département  fédéral  de  l'Industrie 
a  refusé  de  soumettre  à  la  LF.  sur  les  fabriques  une  blanchisserie 
occupant  12  personnes,  mais  sans  moteur.  Motifs  : 

L'établissement  travaille  sans  moteur,  et,  dès  lors,  les  dangers- 
exceptionnels  qui  pourraient  résulter  de  la  présence  d'un  moteur 
n'existent  pas.  En  outre,  il  convient  de  prendre  en  certaine  considé- 
ration les  conditions  d'exploitation  inhérentes  à  une  blanchisserie  — 
surtout  dans  les  localités  fréquentées  par  les  étrangers.  —  La  besogne 
est,  à  certains  moments,  si  pressante  qu'on  ne  peut  y  faire  face  avec 
la  journée  de  travail  normale.  Des  autorisations  accordées  périodi- 
quement pour  le  travail  supplémentaire  ne  serviraient  à  rien,  attendu 
que,  dans  les  établissements  soumis  à  la  loi,  les  femmes  ne  doivent 
plus  travailler  à  partir  de  8  heures  du  soir.  C'est  pourquoi  il  est 
préférable  de  ne  pas  soumettre  à  la  loi  l'établissement  en  question, 
plutôt  que  de  créer  une  situation  qui  deviendrait  nécessairement 
illégale. 

F.  f.  1898  II  31.  Ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  LF.  sur  les  fabriques 
une  buanderie  d'hôtel  qui  n'occupe  régulièrement  que  quatre  personnes, 
recours  Saft,  CF.  le  14janv.  1898,  F.f.  1898  I  113;  1901  1617,  Commentaire 
de  1900,  p.  43,  44,  52. 

2248.  Saisi  par  le  propriétaire  d'une  chemiserie  avec  atelier  de 
blanchissage  et  de  repassage  d'une  requête  tendant  à  la  radiation  de 
son  établissement  du  registre  des  fabriques,  le  CF.  (Il  avril  1893)  y  a  fait 
droit  quant  à  l'atelier  de  repassage.  Motifs  : 

L'atelier  de  repassage,  dans  lequel  sont  occupées  actuellement 
six  ouvrières  âgées  de  plus  de  18  ans,  est  installé  dans  un  bâtiment 
à  part,  mais  fait,  de  même  que  la  blanchisserie,  partie  intégrante 
de  la  fabrique  de  chemises  et  devrait,    par    cette  considération, 


Protection  des  ouvriers. 


185 


être  soumise  à  la  loi,  si  les  conditions  particulières  d'exploi- 
tation de  cette  branche  n'imposaient  certains  égards.  La  besogne 
de  l'atelier  de  repassage  s'accroît  tellement  à  certaines  époques, 
par  exemple  aux  approches  de  Noël,  qu'elle  ne  peut  être  accom- 
plie durant  la  journée  normale  de  travail.  Des  autorisations  tem- 
poraires et  périodiques  de  prolongation  du  travail  ne  peuvent 
remédier  à  cet  inconvénient,  car,  dans  les  établissements  soumis  à  la 
loi,  les  femmes  ne  peuvent  aucunement  être  occupées  après  8  heures 
du  soir.  Il  faut  considérer,  en  outre,  que  l'atelier  de  repassage  du 
recourant  ne  se  distingue  que  sur  des  points  peu  essentiels  des  ate- 
liers d'apprêtage  de  l'industrie  de  la  soie,  car,  dans  l'un  comme 
dans  les  autres,  le  travail  consiste  à  repasser  et  emballer  pour  l'ex- 
pédition la  marchandise  achevée,  qui  est  donc  «  apprêtée  »,  selon  le 
terme  technique  commun  à  ces  deux  branches.  Or,  comme  le  CF.  n'a 
pris  jusqu'ici,  pour  les  ateliers  d'apprêtage,  aucune  disposition  tendant 
à  restreindre  la  durée  du  travail,  il  ne  serait  pas  équitable  de  refuser 
la  même  faveur  à  une  autre  branche  d'industrie  pour  une  occupation 
analogue  1).  F.  f.  1904  I  424,  Commentaire  de  1900,  p.  41. 

2249.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'emploi  de  jeunes 
ouvriers  (au-dessous  de  20  ans)  dans  un  établissement  industriel  occu- 
pant plus  de  5  personnes,  mais  sans  moteur,  suffit  à  lui  seul  pour 
faire  placer  cet  établissement  sous  l'application  de  la  LF.  sur  les 
fabriques  2).        CF.  dans  F.  f.  1890  II  435;  cf.  Commentaire  de  1900,  p.  10. 

2250.  Le  27  avril  1886,  le  CF.  a  soumis  à  la  LF.  sur  les 
fabriques  le  propriétaire  d'une  tannerie  occupant  6  ouvriers.  Motifs  : 

L'exploitation  d'un  métier  doit  être  aussi  soumise  à  la  loi  sur 
les  fabriques,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  une  certaine  étendue  (assez  con- 
sidérable) et  que  ce  métier  exerce  une  influence  nuisible  sur  la  santé 
des  ouvriers,  comme  c'est  le  cas  notamment  des  tanneries. 

F.  f.  1887  I  392. 

»)  Cf.  aussi  n°  2221.  V.  encore  la  décision  du  Dép.  féd.  de  l'Industrie,  du 
30  août  1902:  On  ne  saurait  admettre  le  procédé  tenté  par  un  confiseur 
pour  soustraire  son  entreprise  à  l'application  de  la  LF.  sur  les  fabriques  et 
consistant  à  diviser  son  établissement  en  une  confiserie  ordinaire  et  une  con- 
fiserie décorative,  F.  f.  1903  II  468. 

2)  Cf.  actuellemeut  l'arr.  du  CF.,  du  3  juin  1891.  conc.  l'exécution  de  l'art.  1er 
de  la  LF.  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  art.  1er,  lettre  e,  R.  O.  n.  S.  XII  112. 
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2251*  De  même,  le  11  mai  1886,  le  CF.  a  soumis  à  la  LF.  sur  les 
fabriques  le  propriétaire  d'une  fabrique  de  chemises  occupant  8  ou- 
vrières (en  partie  au-dessous  de  18  ans).  Motif  : 

Dans  cet  établissement,  des  ouvrières  mineures  sont  occupées  à  un 
travail  qui  compromet  leur  santé  1).  F.  f.  F.  f.  1887  I  392. 

IV.  Les  personnes  mises  an  bénéfice  (le  la  protection  ouvrière2). 

Cf.  en  premier  lieu  la  LF.  sur  les  fabriques,  art.  1,4,  6,  et  les  LF.  sur  la  res- 
ponsabilité civile,  du  25  juin  1881  et  du  26  avril  1887  ;  Arr.  du  CF.  conc. 
l'exécution  de  l'art.  1er  de  la  LF.  sur  les  fabriques,  R.  0.  n.  S.  XII  112. 

2252.  Le  chef  d'une  fabrique  n'a  pas  besoin  d'une  permission 
spéciale  de  l'autorité  pour  le  travail  de  nuit  accompli  par  lui  person- 
nellement et  sans  aide  d'ouvriers,  parce  que,  d'après  le  texte  et  l'esprit 
de  l'art.  34  de  la  CF.,  ainsi  que  de  la  LF.  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques,  les  dispositions  de  cette  dernière  relatives  aux  conditions 
de  travail  des  ouvriers,  telles  que  la  journée  normale  de  travail  de 
11  heures,  la  défense  du  travail  de  nuit,  etc.,  ne  s'appliquent  pas  au 
propriétaire  de  fabrique  personnellement,  mais  seulement  à  ceux  qui 
sont  à  son  service  comme  ouvriers  3).        CF.  dans  F.  f.  1885  II  688. 

2253.  Les  propriétaires  d'une  fabrique  de  boites  de  montres  occupant 
11  ouvriers  prétendaient  n'être  pas  soumis  à  la  loi  sur  les  fabriques, 
par  le  fait  que,  sur  les  1 1  ouvriers,  7,  y  compris  le  directeur,  formaient 
une  société  coopérative  et  devaient  en  conséquence  être  considérés 
comme  «  patrons  ».  Le  Département  fédéral  de  l'Industrie  a  déclaré 
cependant,  le  9  juin  1896,  que  cette  circonstance  ne  faisait  pas  obs- 
tacle à  l'application  de  l'art.  1er  de  la  LF.  concernant  le  travail 
dans  les  fabriques,  et  il  a  ordonné  que  l'établissement  soit  porté  au 
registre  des  fabriques. 

F.  f.  1897  II  199  ;  même  décision  dans  F.  f.  1903  II  468,  Commentaire  de  1900, 
p.  50  *). 

2254.  Les  membres  de  la  famille  du  chef  d'un  établissement 
occupés  à  l'exploitation  (mais  non  pas  les  patrons  eux-mêmes)  doi- 

1)  N°>  2239,  2248. 

2)  Cf.  encore  §§  VII,  IX,  X  ;  n»«  2213,  2217,  2223,  2227-2234,  2237,  2238. 

3)  Cf.  aussi  no  2208. 

4)  La  traduction  figurant  à  F.  f.  1897  II  199  et  reproduite  dans  le  com- 
mentaire p.  50,  fait  dire  au  Dép.  féd.  le  contraire  de  ce  qu'il  a  réellement 
décidé  (note  du  traducteur). 
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vent  être  compris  dans  le  nombre  des  ouvriers,  et   ce   n'est  que 
lorsque  le  personnel  d'un  établissement  se  compose  exclusivement  de 
membres  des  familles  de  ses  chefs  que  l'on  renonce,  dans  la  règle, 
à  le  soumettre  à  l'application  de  la  LF.  sur  les  fabriques  *). 
CF.  le  25  sept  1888,  le  17  févr.  1893  et  en  mainte  autre  occasion,  F.  f.  1889  II 
140;  F.  f.  1893  II  164;  1894  I  425;  1895  III  438;  1899  III  794.  La  même  règle 
est  appliquée  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  établissement  doit  être  soumis 
ou  non  à  la  législation  fédérale  sur  la  responsabilité  civile.  CF.  le  15  mars 
1892,  F.  f.  1893  II  172,  Commentaire  de  1900,  p.  31,  40. 

2255.  Font  partie  du  personnel  d'un  atelier  de  mécanique  les 
ouvriers  qui  travaillent  tantôt  dans  l'atelier  même,  tantôt  ailleurs 
pour  le  montage.  Contrairement  à  la  manière  de  voir  du  proprié- 
taire d'un  établissement,  le  CF.  a  décidé,  le  6  novembre  1896,  que  les 
ouvriers  monteurs  dont  on  vient  de  parler  devaient  être  également 
comptés  dans  le  nombre  des  ouvriers  dont  l'on  tient  compte  pour 
l'application  de  la  LF.  sur  les  fabriques.  Ces  ouvriers  appartiennent 
à  l'exploitation,  et  il  n'est  pas  possible  de  tantôt  les  faire  bénéficier 
de  la  protection  de  la  loi  comme  ouvriers  d'atelier,  tantôt  les  en 
excepter  comme  ouvriers  monteurs  2). 

F.  f.  1897  II  198,  Commentaire  de  1900,  p.  51. 

2256.  La  LF.  sur  les  fabriques  n'est  pas  applicable  au  personnel 
de  bureau  ou  comptoir  proprement  dit  d'une  fabrique,  dont  l'occupa- 
tion régulière  consiste  à  s'occuper  des  écritures.  Par  contre,  le  reste 
du  personnel,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  même  cas,  doit  être  placé 
sous  le  régime  de  la  loi,  comme  faisant  partie  de  l'ensemble  de  la 
fabrique.  Si  donc  les  employés  de  ces  deux  catégories  travaillent 
ensemble  dans  un  local  commun,  on  doit  y  afficher  le  règlement  de 
fabrique,  bien  qu'il  ne  soit  obligatoire  que  pour  la  deuxième  caté- 
gorie d'employés,  et  en  permettre  l'accès  aux  autorités  de  surveil- 
lance, lesquelles,  toutefois,  n'ont  pas  à  s'occuper  du  personnel  de 
comptoir  3)) 

CF.  le  15  mai  1888,  F.  f.  1889  II 140  ;  1903  II  481  (fabrique  Emmelius  et  Ashauer). 

2257.  I.  Il  est  arrivé  que,  dans  des  moulins,  4)  on  a  fait  entrer  des 
ouvriers  (par  exemple  le  fils  du  propriétaire,  le  contre-maître)  dans 

»)  Cf.  n08  2233,  2237,  2238,  2240. 
a)  Cf.  aussi  no  2238. 

3)  Cf.  aussi  no  2200. 

4)  Cf.  aussi  n°  2330. 
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la  raison  de  la  maison,  croyant  réduire  par  là  le  nombre  des  ouvriers 
à  deux  au  maximum.  Le  Département  fédéral  de  l'Industrie  a  décidé 
néanmoins,  le  26  décembre  1888,  que  ces  établissements  seraient  sou- 
mis à  la  LF.,  parce  que  tout  portait  à  croire  que  l'on  n'avait  formé 
une  société  que  dans  le  but  d'éluder  la  loi.      •       f.  f.  1889  II  141. 

IL  De  temps  à  autre,  l'on  essaie  de  se  soustraire  à  la  LF.  sur  les 
fabriques  en  remettant  à  bail  des  établissements  industriels  ou  des 
parties  d'établissements  de  ce  genre.  En  pareil  cas,  l'autorité  n'entre  en 
matière  sur  la  requête  tendant  à  la  radiation  d'un  établissement  du 
registre  des  fabriques  que  lorsque  la  maison  justifie  d'un  contrat  de 
bail  écrit  et  établit  que  ce  bail  n'est  pas  simplement  provisoire  ou 
passager.  F.  f.  1894  I  424,  Commentaire  de  1900,  p.  48. 


Y.  Le  règlement  de  fabrique  et  le  contrat  de  travail1). 

Cf.  LF.  sur  les  fabriques,  art.  7-10,  LF.  sur  la  responsabilité  civile,  du  25  juin 
1881,  art.  9—11,  et  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  du  26 
avril  1887,  art.  9. 

2258.  H  résulte  clairement  du  texte  de  l'art.  8,  al.  1er,  de  la 
LF.  sur  les.  fabriques  que  le  règlement  de  fabrique,  tel  que  le 
prévoit  la  loi,  a  un  caractère  absolument  individuel  ;  étant  par  son 
origine  et  sa  matière  en  connexité  intime  et  caractéristique  avec 
l'établissement  pour  lequel  il  a  été  créé,  il  est  l'expression  fidèle 
des  conditions  particulières  de  son  exploitation.  Le  fabricant  peut, 
il  est  vrai,  de  son  propre  chef  ou  grâce  à  une  influence  étrangère, 
introduire  un  règlement  de  fabrique  érigé  en  quelque  sorte  par 
les  intéressés  en  règlement  modèle  ou  normal  pour  toute  une  branche 
d'industrie  (broderies,  minoteries,  brasseries,  etc.),  mais  la  disposition 
légale  précitée  et  la  notion  qu'elle  donne  du  règlement  de  fabrique 
ne  permettent  à  personne  de  l'y  astreindre  d'office. 

Une  contrainte  en  ce  sens  ne  peut  pas  non  plus  être  justifiée 
par  la  prescription  contenue  à  l'art.  8,  al.  4  de  la  loi,  même  si 
l'on  suppose  l'existence  du  cas  prévu  par  cette  prescription.  En 
parlant  de  la  revision  d'un  règlement  de  fabrique,  la  loi  n'entend 
apparemment  pas  dire  sa  suppression  absolue  et  son  remplacement  en 
toute  forme  par  la  teneur  donnée  d'un  règlement  normal  stéréotypé, 
mais  bien  seulement  la  modification  des  points  qui  ont  besoin  d'être 
revisés.  CF.  le  29  juin  1888,  F.  f.  1889  II  148. 

')  Cf.  aussi  §  VI,  VII;  n0*  213,  2192,  2223,  2238,  2283,  2306,  2311. 
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2259.  Aux  termes  de  l'art.  8,  al.  2  de  la  LF.  sur  les  fabriques,  le 
gouvernement  cantonal  appelé  à  sanctionner  un  règlement  de  fabrique 
ne  doit  pas  le  faire  avant  qu'on  ait  fourni  aux  ouvriers  l'occasion  de 
se  prononcer  à  l'égard  de  ce  règlement.  Il  est  donc  désirable  que  les 
autorités  cantonales  exigent  la  signature  des  ouvriers  sur  le  projet 
du  règlement  de  fabrique  qui  leur  est  soumis.  Cependant,  le  CF.  n;a 
pas,  de  par  la  loi,  le  droit  de  les  contraindre  à  employer  ce  moyen 
de  contrôle  si  efficace.     Cf.  F.  f.  1898  II  42,  Commentaire  de  1900,  p.  160. 

2260.  Meier  &  Cie,  imprimeurs  à  Schaffhouse,  ont  installé  dans 
leurs  bureaux  un  appareil  leur  permettant  de  contrôler  l'entrée  et 
la  sortie  de  leurs  ouvriers  ;  en  arrivant,  chaque  ouvrier  doit  ôter 
d'un  grand  tableau  une  tablette  à  son  nom  et  l'y  replacer,  quand 
il  quitte  le  travail.  L'un  d'eux  s'est  plaint  de  cette  mesure  à  la 
direction  de  police  cantonale,  alléguant  que,  n'étant  pas  prévue  dans 
le  règlement  de  l'imprimerie  Meier  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat 
le  8  janvier  1896,  elle  constituait  une  infraction  à  la  loi  sur  les 
fabriques.  La  direction  jugea  que  la  plainte  était  fondée  et  déclara 
la  mesure  en  question  illégale. 

Meier  &  Cie  en  ont  appelé  de  cette  décision  au  CF.,  qui  a 
écarté  leur  recours,  par  arrêté,  du  14  juin  1887.  Considérants  : 

L'art.  8  de  la  loi  fédérale  concernant  le  travail  dans  les  fabriques 
exige  que  les  modifications  au  règlement  de  fabrique  soient  soumises 
à  l'approbation  du  gouvernement  cantonal.  Il  est  clair  que  cette 
prescription  s'applique  également  aux  mesures  d'exécution,  quand, 
sous  ce  titre,  on  apporte  au  règlement  des  changements  importants. 

Le  2me  alinéa  de  ce  même  art.  8  donne  aux  ouvriers  le  droit 
d'émettre  leur  opinion  sur  les  prescriptions  qui  les  concernent.  Ils 
ont  donc  le  même  droit  à  l'égard  des  changements  introduits  sous 
le  nom  de  mesures  d'exécution,  et  c'est  d'une  mesure  de  ce  genre 
que,  de  l'aveu  des  recourants,  il  s'agit  dans  l'espèce.  Le  plus 
souvent,  il  est  vrai,  les  ouvriers  ne  réclament  pas  contre  un  change- 
ment insignifiant,  et  même  des  mesures  d'exécution  plus  importantes 
peuvent  être  modifiées,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  approbation 
expresse,  quand  tout  le  monde  s'accorde  à  les  admettre  et  qu'elles 
n'enfreignent  aucune  disposition  légale  ;  l'ouvrier,  toutefois,  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  réclamer. 

La  mesure  d'exécution  dont  il  s'agit  ici  rend  le  contrôle  plus 
rigoureux,  l'on  doit  le  reconnaître,  surtout  si   on  la  rapproche  du 
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§  5  du  «  règlement  de  la  maison  »  (amendes  pour  retards).  Elle 
est  appliquée  sans  doute  en  bien  des  endroits,  mais  il  faut  la  consi- 
dérer comme  une  prescription  de  la  police  des  fabriques  dont  on  ne 
saurait  dire  qu'elle  n'a  qu'une  importance  secondaire. 

Dès  lors,  les  ouvriers  de  l'imprimerie  en  cause  ont  le  droit 
d'exiger  que  cette  innovation  soit  soumise  à  l'approbation  du  Conseil 
d'Etat.  F.  f.  1897  III  539,  Commentaire  de  1900,  p.  158. 

2261.  Si  un  règlement  de  fabrique  renferme  une  disposition 
contraire  à  la  loi  ou  qui  puisse  être  considérée  comme  permettant 
une  violation  de  la  loi,  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de  la  prendre  en 
considération,  alors  même  qu'elle  aurait  obtenu  l'approbation  du  gou- 
vernement cantonal  prescrite  par  la  loi.  Il  peut  arriver,  en  effet, 
qu'une  disposition  inadmissible  ou  ambiguë  échappe  à  l'attention  de 
l'autorité  chargée  de  l'examiner,  mais  il  est  clair  que,  dans  les  cas 
de  ce  genre,  ce  n'est  pas  le  règlement  de  fabrique  qui  fait  loi,  car 
la  loi  est  au-dessus  du  règlement  et  ne  peut  pas  être  mise  hors  de 
vigueur  par  ce  dernier. 

Arr.  du  CF.  du  31  juillet  1888,  annulant  un  jugement  de  la  cour  d'appel  d' Ap- 
penzell Rh.-Ext,  du  26  mars  1888.  La  disposition  d'un  règlement  de  fa- 
brique portant  que  :  «  la  journée  de  travail  est  de  11  heures.  La  veille 
des  dimanches  et  des  jours  fériés,  le 'travail  ordinaire  dans  la  fabrique 
cesse  une  heure  plus  tôt  »,  avait  été  interprétée  par  ce  tribunal  dans  ce 
sens  que  «  les  travaux  de  nettoyage  n'étaient  pas  compris  dans  le  travail 
ordinaire  de  fabrique  ».  En  même  temps,  le  CF.  a  chargé  le  gouvernement 
appenzellois  de  veiller  à  ce  que  la  disposition  précitée  du  règlement  de 
fabrique  soit  modifiée1);  cf.  LF.  sur  les  fabriques,  art.  8.  al.  4,  F.  f.  1888 
III  769;  1889  III  206,  Commentaire  de  1900,  p.  156;  cf.  aussi  infra  p.  201.  202. 

2262.  Le  règlement  de  fabrique  est  obligatoire  aussi  bien  pour 
le  patron  que  pour  l'ouvrier  et  ne  lie  pas  seulement  et  exclusivement 
ce  dernier.  Sans  être  contraire  à  la  loi,  il  est  conforme  à  l  équité  de 
dire  que,  si  le  règlement  menace  l'ouvrier  de  la  perte  du  décompte 
en  cas  de  sortie  illégale,  il  stipule  aussi  l'obligation  du  patron  de 
payer  des  dommages-intérêts  en  cas  de  renvoi  illégal  de  l'ouvrier. 
Du  reste,  comme  c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  prononcer,  en  cas 
de  litige,  sur  les  dommages-intérêts  auxquels  a  droit  l'une  ou  l'autre  des 
parties2),  l'insertion,  dans  les  règlements  de  fabrique,  de  dispositions 
sur  cette  matière  n'a  que  peu  de  valeur.      CF.  dans  F.  f.  1889  II  150. 

*)  Cf.  supra  n"  2190. 

M  Cf..  LF.  sur  les  fabriques,  art.  9,  al.  2. 
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2203.  Le  règlement  de  fabrique  de  la  filature  de  coton  Emilien- 
hof, à  Derendingen,  contient,  entre  autres,  les  dispositions  que  voici  : 

(/.  «  A  moins  qu'une  convention  écrite  n'en  décide  autrement,  le 
contrat  intervenu  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier  peut  prendre  fin 
après  un  avertissement  de  4  semaines,  dont  chaque  partie  peut 
prendre  l'initiative  à  sa  convenance   » 

b.  «  La  direction  ou  son  représentant  peut  renvoyer  immédiatement^ 
sans  paiement  de  la  retenue,  l'ouvrier  qui  commet  l'une  des  fautes 
ci-après  spécifiées  » 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Soleure  a  approuvé  le  règlement 
de  fabrique  de  cette  filature,  à  la  condition  :  a.  que  le  délai  de 
résiliation  fût  de  14  jours  et  non  de  4  semaines,  et  b.  que  les  mots  : 
sans  paiement  de  la  retenue,  fussent  retranchés. 

Le  recours  de  la  filature  de  coton  Emmenhof,  à  Derendingen^ 
contre  cette  décision  du  gouvernement  soleurois  a  été  écarté  par  le 
CF.,  le  1er  octobre  1897. 

Motifs  : 

Ad  a.  L'art.  9  de  la  LF.  concernant  le  travail  dans  les  fabriques 
porte  que,  «  A  moins  qu'une  convention  écrite  n'en  décide  autrement, 
le  contrat  intervenu  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier  peut  prendre  fin 
après  un  avertissement  de  14  jours  au  moins,  dont  chaque  partie 
peut  prendre  l'initiative  le  jour  de  paie  ou  le  samedi  ».  La  loi  pré- 
voit, pour  la  résiliation  du  contrat  de  louage  de  services,  un  délai 
d'avertissement  de  14  jours  au  minimum,  à  moins  que,  par  une  con- 
vention écrite,  les  parties  ne  fixent  un  délai  plus  long  ou  moins  long. 
Par  conséquent,  l'une  des  deux  parties  ne  saurait  prolonger  de  son 
chef  le  délai  de  résiliation  avec  cette  conséquence  que  l'autre  partie 
doive  accepter  cette  prolongation  sans  pouvoir  faire  usage  du  délai 
légal  de  14  jours.  En  pareil  cas,  l'autre  partie  n'aurait  plus  la 
faculté  de  «  pouvoir,  »  comme  le  lui  garantit  la  loi,  «  mettre  fin  au 
contrat,  après  un  avertissement  de  quatorze  jours». 

La  LF.  sur  les  fabriques  ne  permet  pas  aux  patrons  de  prolon- 
ger unilatéralement  le  délai  de  résiliation  de  14  jours  ;  cela  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  convention  écrite  entre  les  parties,  et 
c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  décider,  dans  chaque  cas  particulier, 
ce  qu'il  faut  considérer  comme  convention  écrite,  dans  le  sens  de 
l'art.  9  de  la  loi. 
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Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Soleure  a  donc  agi  en  parfaite 
conformité  des  dispositions  légales  en  décidant  que,  dans  le  règle- 
ment de  fabrique  de  la  filature  Emmenhof,  le  délai  de  résiliation, 
fixé  à  4  semaines,  devait  être  remplacé  par  un  délai  de  14  jours. 

Ad  b.  Le  §  18  du  règlement  de  fabrique  de  cet  établissement 
énumère  une  série  de  fautes  qui  autorisent  le  patron  à  renvoyer 
immédiatement  l'ouvrier  coupable.  Si  le  patron  revendique,  en  outre, 
le  droit  de  ne  pas  payer  la  retenue,  l'ouvrier  se  trouve,  vis-à-vis  de 
lui,  dans  une  situation  désavantageuse.  L'art  9,  2e  alinéa,  de  la  loi 
dit  expressément  que  : 

«  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  la  rési- 
liation réciproque  du  contrat  ou  au  sujet  d'autres  points  de  ce 
contrat  seront  tranchées  par  le  juge  compétent.  » 

C'est  donc  au  juge  de  décider  si  le  patron  a  le  droit  ou  non  de 
faire  cette  retenue.  En  règle  générale,  le  patron  ne  peut  faire  de 
retenue  que  lorsque  l'ouvrier  abandonne  la  fabrique  sans  avertisse- 
ment. Le  gouvernement  cantonal  a  donc  agi  très  correctement  en 
refusant  d'admettre  dans  le  règlement  de  fabrique  le  passage  en 
question.  F.  f.  1897  IV  404,  Commentaire  de  1900,  p.  163,  174. 

2264.  Le  propriétaire  d'une  exploitation  industrielle  avait  l'in- 
tention d'introduire  dans  son  règlement  de  fabrique  la  disposition  que 

voici  : 

En  ce  qui  concerne  les  manœuvres,  aucun  avertissement  réci- 
proque ne  sera  donné,  de  sorte  qu'il  peuvent  être  congédiés  le 
soir  même. 

Son  intention  était  de  rendre  ainsi  superflue,  dans  chaque  cas 
concret  la  «  convention  écrite  »  que  prescrit  l'art.  9  de  la  LF.  sur  les 
fabriques. 

Cette  prétention  a  été  déclarée  inadmissible.  En  établissant  une 
différence  entre  les  ouvriers  et  les  manœuvres  et  en  supprimant,  dans 
son  règlement  de  fabrique,  un  délai  d'avertissement  pour  cette  der- 
nière catégorie  d'employés,  le  patron  oublie  que  la  loi  sur  les  fabri- 
ques ne  reconnaît  pas  cette  différence  et  qu'elle  ne  parle  que  des 
ouvriers  en  général.  Au  surplus,  le  règlement  de  fabrique  n'a  jamais 
été  considéré  comme  une  convention  écrite,  dans  le  sens  de  l'article  9 
de  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques.  La  convention  écrite  qu'exige  cet 
article  permet  seule  au  propriétaire  de  l'établissement  industriel  de 
supprimer,  en  tant  qu'il  le  juge  nécessaire,  le  délai  d'avertissement 
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de  14  jours  prévu  par  la  loi  comme  délai  minimum.  Du  moment  donc 
que  la  loi  sur  les  fabriques  fixe  un  délai  déterminé  pour  l'avertisse- 
ment, ce  serait  évidemment  y  porter  atteinte  que  de  dire  dans  un 
règlement  de  fabrique  qu'il  n'existe  pas  d'avertissement  pour  une 
certaine  catégorie  d'ouvriers. 

Dép.  féd.  de  l'Industrie,  le  19  sept.  1896,  F.  f.  1897  II  203. 

2265.  L'article  6  du  règlement  de  fabrique  de  la  fabrique  de 
machines  Benninger  &  Cie,  à  Utzwyl,  renfermait  la  disposition  que 
voici  : 

Un  délai  de  résiliation  réciproque  d'une  semaine  est  admis 
comme  règle  ;  la  dénonciation  ne  peut  se  faire  qu'un  samedi,  sous 
peine  de  perte  du  décompte,  etc. 

Le  département  de  police  du  canton  de  St-Gall  ayant  décidé 
que  les  mots  :  «  Un  délai  de  résiliation  réciproque  »;  devaient  être 
suivis  de  ceux-ci  :  «  après  convention  écrite  »,  la  fabrique  de  ma- 
chines recourut  contre  cette  décision,  mais  son  recours  a  été  écarté 
par  le  CF.,  comme  non  fondé,  le  30  septembre  1898. 

Motifs  : 

Par  sa  jurisprudence  en  matière  d'application  de  l'art.  9  de  la 
LF.  sur  les  fabriques,  le  CF.  a  établi  que  «  la  loi  ne  permet  pas  au 
patron  de  prolonger  unilatéralement  le  délai  de  résiliation  de  qua- 
torze jours  ;  cela  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  le  fait  d'une  convention 
écrite  entre  les  parties.  Il  va  de  soi  que  cela  signifie  également  que 
le  patron  ne  peut  pas  non  plus  raccourcir  unilatéralement  le  délai  de 
résiliation  de  quatorze  jours. 

Il  est  incontestable  qu'un  délai  de  résiliation  de  huit  jours  est 
admissible  ;  toutefois,  le  règlement  de  fabrique  ne  peut  pas  le  fixer 
unilatéralement  ;  pour  que  ce  délai  soit  valable,  il  faut  qu'il  soit  con- 
sacré par  la  convention  écrite  que  prescrit  la  loi.  Si  le  règlement 
de  fabrique  prévoit  un  délai  de  résiliation  plus  court  que  le  délai 
légal,  sans  mentionner  la  condition  d'une  convention  spéciale  écrite,  l'ou- 
vrier qui  ne  connaît  pas  la  loi  peut  avoir  l'idée  que  ce  délai  raccourci 
est  valable  sans  autre  arrangement.  La  recourante  admet  bien  que  la 
convention  écrite  est  nécessaire  pour  un  délai  de  résiliation  d'une 
semaine,  mais  elle  se  refuse  à  inscrire  cette  disposition  dans  son  rè- 
glement de  fabrique.  Mais  la  nécessité  d'insérer  cette  adjonction 
résulte  des  observations  qui  précèdent  ;  elle  ressort  aussi  de  l'art.  7 
de  la  loi  précitée,  qui  dit  que  : 
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Les  fabricants  sont  tenus  d'établir  un  règlement  sur  

les  conditions  d'admission  et  de  sortie  .... 

Pour  que  ces  conditions  soient  complètes,  il  est  clair  qu'elles 
doivent  mentionner  la  convention  écrite  prescrite  pour  un  délai  de 
résiliation  abrégé.  F.  f.  1898  IV  107. 

2266.  Le  28  décembre  1899,  le  Département  fédéral  de  l'Indus- 
trie a  informé  un  fabricant  que  le  gouvernement  cantonal  avait  jugé 
avec  raison  incompatible  avec  l'art.  9,  alinéa  2  de  la  LF.  sur  les  fa- 
briques l'adjonction  qu'il  désirait  apporter  à  son  règlement  de  fabrique 
et  qui  introduisait  une  indemnité  réciproque  équivalant  au  salaire  de 
deux  semaines,  en  cas  de  renvoi  ou  de  départ  sans  dénonciation  préa- 
lable. Aux  termes  de  cette  disposition  légale,  c'est  le  juge  qui  doit 
trancher  les  différends  concernant  l'avertissement  réciproque,  et  pro- 
noncer en  même  temps  sur  les  actions  en  indemnité  résultant  de 
l'inobservation  de  la  clause  relative  à  l'avertissement.  S'il  pouvait 
être  question  d'une  «  obligation  unilatérale  »,  ce  ne  serait  qu'en  dé- 
faveur de  l'ouvrier,  attendu  que  la  LF.  sur  les  fabriques,  art.  10, 
confère  à  l'employeur  le  droit  de  retenir  le  salaire  de  6  journées  de 
travail  en  garantie  de  l'observation  des  dispositions  concernant  la  dé- 
nonciation. F.  f.  1900  I  776. 

2267.  Si  le  salaire  d'un  ouvrier  de  fabrique  est  variable,  il  doit 
en  être  de  même  du  maximum  de  l'amende  qu'un  règlement  de 
fabrique  peut  établir  (la  moitié  du  salaire  journalier  de  l'ouvrier  en 
faute,  art.  7,  al.  2,  de  la  LF.).  C'est  pourquoi  le  règlement  de  fabri- 
que ne  doit  pas  exprimer  en  chiffres  précis  les  amendes  qui  se 
meuvent  autour  de  la  limite  maxima  ;  car,  s'il  le  faisait,  ces 
amendes  pourraient  facilement  dépasser  le  maximum  permis  par 
la  loi. 

Dès  lors,  le  CF.  a  déclaré  fondée,  le  29  juin  1888,  l'exigence  d'un 
gouvernement  cantonal,  qui  demandait  la  modification  d'une  disposition 
du  règlement  de  fabrique  pour  les  ateliers  de  broderies.  La  prescription 
incriminée  portait  que  «  les  arrivées  tardives  et  les  absences  non  jus- 
tifiées sont  frappées  d'une  amende  de  10  centimes  par  heure  et  d'un 
franc  par  demi-journée  ».  Le  gouvernement  cantonal  voulait  que  l'amende 
pour  une  absence  ne  fût  plus  arrêtée  à  la  somme  fixe  d'un  franc,  le 
salaire  journalier  d'une  enfileuse  pouvant  facilement  tomber  au-dessous 
de  deux  francs.  Recours  Guyer  et  consorts.  F.  f.  1889  II  146. 
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2208.  Le  9  avril  1889,  A.  Spörry,  à  Baden,  a  été  condamné  par 
le  tribunal  du  district  de  Baden  à  200  francs  d'amende  et  aux  frais 
pour  contravention  à  l'art.  7  de  la  LF.  sur  les  fabriques.  Le  recours 
adressé  par  lui  au  CF.  contre  ce  jugement  a  été  écarté  comme  non 
fondé  par  cette  autorité,  le  13  avril  1891.  Spörry  soutenait  qu'il  avait 
le  droit  de  punir  ses  ouvriers  par  des  retenues  en  espèces  pour  cause 
de  retard,  de  sortie  non  motivée  ou  de  chômage  inexcusé  et  que  ces 
punitions  ne  pouvaient  pas  être  considérées  comme  des  amendes  pro- 
prement dites,  mais  bien  comme  une  espèce  de  dommages-intérêts  de 
la  part  de  l'ouvrier  envers  son  patron. 

Le  CF.  a  déclaré  que  cette  prétention  était  inadmissible 

Motifs  : 

Aux  termes  du  règlement  de  fabrique  du  recourant  lui-même,  les 
retenues  en  espèces  prélevées  par  lui  doivent  être  considérées,  ainsi 
que  partout  ailleurs,  comme  des  amendes  d'ordre  ;  or,  d'après  la  LF., 
le  produit  de  ces  amendes  doit  être  employé  dans  l'intérêt  des  ou- 
vriers et  non  dans  celui  du  patron.  Suivant  la  manière  de  voir  de 
Spörry,  presque  toutes  les  amendes  devraient  être  versées,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  dans  la  caisse  du  patron,  ce  qui  n'est  certainement 
pas  dans  l'esprit  de  la  LF.  Celle-ci  fixe,  pour  les  amendes,  certaines 
limites  dans  le  cadre  desquelles  le  patron  peut  les  dicter  à  sa  vo- 
lonté. Il  est,  par  contre,  dans  la  notion  même  des  dommages-intérêts 
que  l'on  ne  peut  les  imposer  unilatéralement  et  qu'il  faut  bien  plutôt 
les  demander  au  juge.      F.  f.  1891  II  278,  Commentaire  de  1900,  p.  144." 

2269.  Les  règlements  de  fabrique  de  divers  meuniers  renferment 
la  disposition  suivante  : 

Tout  ouvrier  employé  dans  mon  moulin  est  assuré  contre  les 
accidents.  Chaque  ouvrier  doit  payer  la  moitié  du  montant  de  la 
prime  d'assurance.  Demeure  réservée  la  responsabilité  légale  du 
fabricant. 

Par  arrêté  du  6  juin  1888,  le  CF.  a  décidé  que  la  seconde  phrase 
(Chaque  ouvrier  doit  payer  la  moitié  du  montant  de  la  prime  d'assu- 
rance) devait  être  supprimée.  Motifs  : 

Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  LF.  sur  le  travail  dans  les  fabri- 
ques, il  est  interdit  de  faire,  sur  le  salaire  des  ouvriers,  une  retenue 
pour  un  but  spécial,  si  cette  retenue  ne  résulte  pas  d'une  convention 
entre  l'ouvrier  et  le  patron.  D'après  le  message  du  CF.  du  6  décem- 
bre 1875,  les  institutions  telles  que  les  caisses  de  secours,  d'assu- 


196 


IVe  Partie.  Titre  X.  Chapitre  lor.  Nos  2269.  2270. 


rance,  d'épargne,  etc.,  sont  comprises  parmi  les  buts  spéciaux  dont 
parle  cet  article. 

Or,  si  un  règlement  de  fabrique  impose  à  l'ouvrier  une  contribu- 
tion déterminée  aux  frais  de  l'assurance  contre  les  accidents,  cette 
prescription  est  en  contradiction  directe  avec  la  disposition  précitée 
de  la  loi.  En  effet,  le  règlement  de  fabrique,  alors  même  qu'il  a  été 
reconnu  et  signé  par  l'ouvrier,  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
équivalant  à  la  convention  réciproque  exigée  par  la  loi.  Celle-ci  en- 
tend évidemment  un  contrat  spécial,  et  non  pas  un  règlement  tel  que 
celui  de  fabrique,  qui  renferme  toute  une  série  de  prescriptions  et 
avec  lequel  l'ouvrier  se  trouve  placé  devant  l'alternative  ou  bien 
de  se  soumettre  à  toutes  ces  prescriptions  ou  bien  de  renoncer  à  son 
emploi.  La  loi  a  voulu  protéger  autant  que  possible  l'ouvrier  contre 
toute  contrainte  exercée  sur  lui  en  ce  qui  concerne  ces  retenues  pour 
un  but  spécial  ;  il  ne  serait  aucunement  dans  l'esprit  de  cette  ten- 
dance de  considérer  la  reconnaissance  ou  la  signature  du  règlement 
de  fabrique  comme  constituant  la  convention  exigée.  On  aurait  lieu 
de  craindre,  en  effet,  que,  dans  les  conditions  extérieures  de  cette  re- 
connaissance, qui  constituent  quelquefois  une  véritable  contrainte 
exercée  sur  l'ouvrier,  la  libre  volonté  de  celui-ci  ne  soit  entravée  au 
point  de  disparaître,  ce  qui  est  loin  d'être  le  cas  dans  la  même  mesure 
lorsqu'on  lui  demande  de  signer  un  arrangement  sur  une  question  spéciale 
et  qu'on  doit  conclure  à  ce  sujet  une  convention  particulière  avec  lui. 

A  vrai  dire,  l'art.  9  de  la  LF.  sur  la  responsabilité  civile  des  fa- 
bricants, du  25  juin  1881,  4)  prévoit  (sans  la  prescrire)  la  participation 
de  l'ouvrier  aux  frais  de  l'assurance  contre  les  accidents  ;  mais  cela 
n'est  point  en  contradiction  avec  l'art.  10  de  la  LF.  sur  le  travail 
dans  les  fabriques  ;  cette  participation  n'est  évidemment  prévue  que 
dans  le  cas  où  elle  a  été  convenue  et  à  la  condition  tacite  que  l'on 
ait  observé  la  prescription  de  l'art.  10  précité. 

Il  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  disposition  susmentionnée  du  rè- 
glement de  fabrique  que  l'assurance  embrasse  tous  les  accidents,  dans 
le  sens  de  la  prescription  de  l'art.  9,  al.  3,  de  la  LF.  du  25  juin  1881; 
elle  est,  tout  au  moins,  peu  claire  sous  ce  rapport  et  l'on  doit  la  dé- 
clarer inadmissible,  ne  fût-ce  que  pour  ce  seul  motif. 
  F.  f.  1888  III  631  ;  1889  II  146. 

')  Cf.  sur  ce  point  Chr.  Burckhardt,  Versicherung  in  Haftpflichtfällen, 
dans  la  Revue  de  droit  suisse,  n.  S.  X  p.  1—25;  Rapport  annuel  du  bureau 
féd.  des  assurances,  1895,  p.  LXXVII. 
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2270.  A.  Spörry,  propriétaire  de  filature,  à  Baden,  avait  fait 
subir  une  revision  à  son  règlement  de  fabrique  et  y  avait  introduit 
les  dispositions  suivantes  : 

§  14.  Tous  les  ouvriers  sont  assurés  contre  les  accidents. 

Les  primes  sont  payées  pour  une  moitié  par  le  produit  des 
amendes,  pour  l'autre  moitié  par  le  patron. 

§  17.  Si  un  ouvrier  quitte  l'établissement  sans  résiliation  du  con- 
trat, il  perd  le  salaire  des  6  dernières  journées  (décompte). 

§  12.  La  même  amende  est  infligée  aux  ouvriers  qui,  sans 
l'avoir  annoncé  au  surveillant,  ne  se  rendent  pas  à  l'ouvrage  un  jour 
de  fête  confessionnelle. 

Le  23  octobre  1895,  la  direction  de  l'intérieur  du  canton  d'Argovie 
a  décidé  que  ces  articles  devaient  être  modifiés  comme  suit  : 

a.  Le  2e  alinéa  du  §  14  devra  être  remplacé  par  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Il  sera  tenu  un  compte  spécifié  de  la  provenance 
et  du  chiffre  des  amendes.  Leur  montant  sera  versé  à  la  caisse  de 
secours-  en  cas  de  maladie  ;  » 

b.  Le  §  17  recevra  l'adjonction  suivante:  «Les  5  premiers  jours 
sont  considérés  comme  temps  d'essai,  pendant  lequel  un  ouvrier  peut 
quitter  l'établissement  ou  être  congédié  sans  avertissement  préalable.  » 

Saisi  par  Spörry  d'un  recours   contre  cette  décision,  le   CF.  a 
déclaré,  le  25  juin  1896,  que  les  dispositions  incriminées  du  règlement 
de  fabrique  du  recourant  étaient  parfaitement  admissibles  et  il  a 
annulé  le  prononcé  de  l'autorité  cantonale. 
Considérants  : 

1.  Le  §  14  incriminé  du  règlement  de  fabrique  de  Spörry  n'est 
pas  contraire  à  l'art.  7,  3e  alinéa,  de  la  LF.  concernant  le  travail  dans 
les  fabriques,  ainsi  conçu  : 

«  Le  produit  des  amendes  doit  être  employé  dans  l'intérêt 

des  ouvriers,  et  particulièrement  consacré  à  des  caisses  de  secours.  » 

D'après  Fart.  9  de  la  LF.  sur  la  responsabilité  civile  des  fabri- 
cants, du  25  juin  1881,  lorsque  l'ouvrier  est  assuré  auprès  d'une 
caisse  de  secours  contre  les  accidents  ou  auprès  d'une  institution 
semblable  et  que  le  fabricant  a  contribué  à  l'acquisition  de  ce  droit, 
les  sommes  payées  par  ces  institutions  au  blessé  sont  en  totalité 
déduites  de  l'indemnité  que  doit  payer  le  fabricant,  si  la  participation 
de  ce  dernier  n'a  pas  été  inférieure  à  la  moitié  des  primes  versées. 
Le  fabricant  n'a  droit  à  cette  déduction  que  lorsque  l'assurance  à 
laquelle  il  contribue  comprend  tous  les  accidents  et  toutes  les  maladies. 
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Or  Sporry  s'engage,  dans  son  règlement  de  fabrique,  à  assurer 
ses  ouvriers  contre  les  accidents  et  à  payer  lui-même  au  moins  la 
moitié  du  montant  des  primes.  S'il  le  fait,  et  qu'en  même  temps 
il  tienne  compte  du  3e  alinéa  de  l'article  9  de  la  loi  précitée,  il  se 
met  au  bénéfice  de  cet  article  9.  En  affectant  les  amendes  au  paie- 
ment total  ou  partiel  de  l'autre  moitié  de  la  prime,  ce  n'est  pas  sa 
situation  qu'il  améliore,  mais  bien  celle  de  ses  ouvriers,  qui  ont  d'au- 
tant moins  à  contribuer  directement  à  l'assurance,  et  pour  lesquels  il 
est,  du  reste,  avantageux  d'être  assurés  contre  tout  accident  profes- 
sionnel. 

Ainsi  donc,  l'emploi  que  Sporry  se  propose  de  donner  au  produit 
des  amendes  n'est  pas  en  contradiction  avec  l'article  7,  3e  alinéa,  de 
la  loi  sur  les  fabriques,  et  il  convient  de  relever  particulièrement 
le  fait  que  la  dernière  partie  de  cet  alinéa  :  «  et  particulièrement 
consacré  à  des  caisses  de  secours  »  n'a  pas  le  sens  d'une  restriction 
du  droit  de  disposition,  mais  bien  celui  d'un  exemple,  dHine  recom- 
mandation. Et  si  la  disposition,  prévue  dans  l'ancien  règlement  de 
fabrique,  d'après  laquelle  le  produit  des  amendes  devait  être  versé  à  la 
caisse  de  secours  de  la  fabrique,  est  considérée  comme  un  motif  d'op- 
position au  nouveau  règlement,  il  faut  répondre  à  cette  objection  que, 
par  la  suppression  de  l'ancien  règlement,  le  fabricant  acquiert  la 
faculté  d'introduire  des  modifications,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  à  la  loi  ;  il  lui  est  permis  de  prendre  d'autres  dispositions 
relativement  à  l'emploi  du  produit  des  amendes,  et  d'ailleurs  cet 
emploi  ne  relève  que  de  lui-même 

Contre  le  g  14,  alinéa  2,  du  nouveau  règlement  de  fabrique,  on 
ne  peut  pas  non  plus  invoquer  l'art.  10,  alinéa  4,  de  la  loi  sur  les 
fabriques,  d'après  lequel  il  est  interdit  de  faire,  sur  le  salaire  des 
ouvriers,  une  retenue  pour  un  but  spécial,  si  cette  retenue  ne  résulte 
pas  d'une  convention  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  car  les  amendes  ne 
font  pas  partie  d'un  salaire;  l'ouvrier  ne  peut  exiger  qu'elles  lui 
soient  délivrées;  le  patron  peut,  au  contraire,  en  disposer,  et  la  loi 
lui  prescrit  seulement  au  bénéfice  de  qui  il  doit  en  disposer.  Sporry 
peut  donc,  même  sans  l'assentiment  des  ouvriers,  les  affecter  au 
paiement  d'une  moitié  de  la  prime. 


*)  Cf.  Ait.  TF.  1887,  XIII  p.  215. 
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2.  D'après  les  constatations  faites  par  l'inspecteur  des  fabriques 
et  l'autorité  locale,  Spörry  exerçait  sans  ménagement  son  droit  de 
résiliation,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  plaintes  nombreuses,  notamment 
de  Ja  part  d'ouvriers  nouvellement  engagés.  C'est  pourquoi  l'autorité 
cantonale  voulait  l'engager  à  introduire,  au  §  17  de  son  règlement  de 
fabrique,  la  disposition  d'après  laquelle  les  14  premiers  jours  de  ser- 
vice devaient  être  considérés  comme  temps  d'essai,  pendant  lequel 
l'employé  peut  s'en  aller  ou  être  congédié  sans  avertissement. 

L'autorité  cantonale  croit  pouvoir  puiser  le  droit  d'exiger  cette 
adjonction  dans  l'article  8,  alinéa  4,  de  la  loi  sur  les  fabriques,  de  la 
teneur  suivante  : 

Si  l'application  du  règlement  de  fabrique  donne  lieu  à  des  abus, 
le  gouvernement  cantonal  peut  en  ordonner  la  revision. 

A  ce  propos,  c'est  à  tort  qu'elle  invoque  ici  l'art.  344  du  Code  fédéral 
des  obligations.  Cet  article,  qui,  du  reste,  prévoit,  pendant  le  temps  d'es- 
sai, un  «avertissement  de  trois  jours  au  moins»,  ne  se  rapporte  qu'aux 
«  ouvriers  ou  domestiques  »  ;  son  application  ne  peut  s'étendre  aux 
ouvriers  de  fabrique  (voir  aussi  l'art.  349,  chiffre  2  du  code  des  obli- 
gations). Pour  ces  derniers,  le  terme  de  résiliation  est  fixé  par  l'art.  9 
de  la  loi  sur  les  fabriques  à  14  jours,  «  à  moins  qu'une  convention 
écrite  n'en  décide  autrement  ».  Ensuite  de  cette  disposition,  non  seu- 
ment  un  temps  d'essai  avec  avertissement  à  bref  délai  n'est  pas 
nécessaire,  mais  il  est  même  permis  aux  parties  d'introduire,  pour 
toute  la  durée  du  louage  de  services,  un  délai  d'avertissement  supé- 
rieur à  14  jours.  En  admettant  ce  terme  de  14  jours,  Spörry  n'a  fait 
que  se  conformer  à  la  loi,  comme  règle  à  suivre  en  cas  de  doute. 
Une  autorité  administrative  ne  peut  avoir  le  droit  d'imposer  à  la 
liberté  des  contrats  des  limites  plus  étroites  que  celle  que  trace  la  loi 
même. 

A  vrai  dire,  l'art.  8,  alinéa  4,  de  la  loi  sur  les  fabriques  recon- 
naît aux  gouvernements  cantonaux  le  droit  d'ordonner  la  revision  des 
règlements  de  fabrique  dont  l'application  donne  lieu  à  des  abus. 
Mais  la  revision  par  l'autorité  cantonale  ne  peut  avoir  pour  objet 
chaque  disposition  d'un  règlement  de  fabrique,  elle  ne  peut  viser  que 
celles  qui,  directement  ou  indirectement,  sont  en  opposition  avec  la 
loi.  Un  gouvernement  cantonal  ne  peut  nullement  supprimer,  à  son 
gré  et  sans  tenir  compte  de  sa  légalité,  une  disposition  quelconque 
d'un  règlement  de  fabrique  qui  pourrait    être    préjudiciable  aux 
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ouvriers;  il  ne  peut,  bien  au  contraire,  ordonner  la  revision  d'un 
règlement  de  fabrique  qu'en  se  fondant  sur  la  loi  et  sur  son  applica- 
tion. 

Le  gouvernement  cantonal  tomberait  dans  l'arbitraire  s'il  voulait 
aller  plus  loin,  et  modifier  selon  son  bon  plaisir,  et  sur  la  proposition 
de  l'inspectorat  fédéral  des  fabriques,  ou  sans  le  préavis  de  cette 
autorité,  des  prescriptions  réglementaires,  par  le  seul  motif  quer 
d'après  les  expériences  faites  et,  dans  l'espèce,  peut-être  en  considé- 
ration de  la  personne  du  fabricant,  elles  ont  été  appliquées  au  détri- 
ment des  ouvriers,  alors  que,  dans  d'autres  circonstances,  elles  n'ont 
rencontré  aucune  opposition. 

L'introduction  d'un  temps  d'essai  de  14  jours  peut  être  pour  les 
ouvriers  un  bienfait  et  les  protéger  contre  l'arbitraire  et  les  procédés 
peu  équitables.  Mais,  il  n'appartient  qu'au  législateur  de  contraindre 
les  parties  à  introduire  cette  clause  dans  le  contrat  de  louage  de 
services.  Spörry  ne  peut  donc,  d'après  la  législation  en  vigueur,  être 
contraint  d'introduire,  dans  son  règlement  de  fabrique,  la  disposition 
qu'on  veut  lui  imposer,  concernant  le  temps  d'essai. 

F.  f.  1896  III  753,  Commentaire  de  1900,  p.  149,  171. 

2271.  Saisi,  par  les  ouvriers  d  une  fabrique  de  meubles,  d'un 
recours  concernant  le  montant  de  la  participation  requise  des  ouvriers 
au  paiement  des  primes  de  l'assurance  contre  les  accidents,  le  CF.  a 
décidé  ce  qui  suit,  le  27  février  1894  : 

Les  ouvriers  de  la  fabrique  de  meubles  consentent,  en  principe, 
à  contribuer  aux  primes  d'assurances  contre  les  accidents  et  ne  sont 
en  désaccord  avec  le  chef  de  l'établissement  que  relativement  au 
taux  et  au  mode  de  paiement  de  leur  quote-part.  Ce  mode  est  par- 
ticulièrement de  nature  à  justifier  l'intervention  des  autorités.  Si,  au 
lieu  de  prélever  les  cotisations  des  ouvriers  (qui,  à  partir  du  1er  avril 
1893,  s'élevaient  au  4  %  du  salaire)  d'un  jour  de  paie  à  l'autre,  le 
chef  de  rétablissement  retient  arbitrairement  dans  des  termes  de  1, 
2  ou  3  mois  un  montant  approximatif  de  1  franc  par  mois  et  ne  pré- 
sente un  compte  définitif  qu'au  bout  de  l'année,  il  est  évident  que 
ces  retenues,  assez  fortes  et  faites  en  une  seule  fois  pour  compenser 
la  valeur  de  la  cotisation,  amènent  l'ouvrier  à  supposer  qu'il  paie- 
trop,  ou  que  peut-être  il  paie  la  part  due  par  des  ouvriers  sortis 
dans  le  courant  de  l'année.  Pareil  mode  de  procéder  est  contraire 
au  sens  et  à  l'esprit  de  la  loi,  et  l'on  doit  exiger  que  l'employeur 
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calcule  exactement  le  taux  de  la  prime  qui  incombe  à  l'ouvrier  et 
qui,  d'après  la  pratique  en  cours,  ne  peut  s'élever  qu'à  la  moitié  de 
la  valeur  totale  de  la  prime,  et  qu'il  la  prélève  régulièrement  aux 
jours  de  paie. 

Cf.  LF.  sur  les  fabriques,  art.  10,  al.  4;  LF.  sur  la  responsabilité  civile,  de 
1881,  art.  9;  F.  f.  1895  1  714-715. 

2272.  Par  arrêté  du  22  mars  1900,  le  gouvernement  zurichois  a 
décidé  d'annuler  les  prescriptions  suivantes  d'un  «  règlement  inté- 
rieur de  fabrique  («  Hausordnung  »)  édicté  par  un  institut  artis- 
tique : 

§  8,  alinéa  2  :  «  L'employeur  est  libre  de  fermer  les  portes  de 
la  cour  au  moment  oii  l'heure  d'entrée  dans  les  locaux  de  travail 
a  commencé.  Il  n'est  pas  tenu,  à  l'égard  de  ceux  qui  arrivent 
trop  tard,  d'effectuer  la  diminution  de  salaire  prévue  au  §  10, 
mais,  s'il  préfère  agir  ainsi,  il  peut  refuser  temporairement  d'ad- 
mettre au  travail  ceux  qui  se  présentent  tardivement.  Ce  refus 
d'admission  ne  doit,  en  aucun  cas,  durer  plus  d'une  demi-journée 
et  il  sera  limité,  dans  la  règle,  à  l  ou  2  heures  ». 

§  28  :  «  Lorsque  des  objets  sont  emportés  de  l'établissement, 
qu'ils  soient  enveloppés  dans  du  papier  ou  autrement,  et  même 
s'ils  se  trouvent  dans  des  corbeilles,  l'employeur  est  en  droit  de  se 
les  faire  exhiber  par  le  porteur.  » 

§  70  :  ...  «  Les  personnes  qui  entreprennent  des  travaux  de  ce 
genre  ont  à  s'assurer  que  la  broche  de  sûreté  est  fixée.  L'ouvrier 
qui  n'agirait  pas  ainsi  serait,  en  cas  de  lésions,  responsable 
d'une  faute  personnelle  dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  LF.  sur  la 
responsabilité  civile  des  fabricants,  du  25  juin  1881. 

Les  personnes  qui  éloignent  la  broche  de  sûreté,  sans  s'être 
assurées  qu'il  ne  peut  en  résulter  de  lésions  pour  un  tiers,  sont 
responsables  des  suites  de  l'accident  qui  pourrait  se  produire,  con- 
formément à  l'art.  4  de  la  loi  précitée. 

Saisi  d'un  recours  contre  cette  décision,  le  CF.,  par  arrêté  du 
7  juillet  1900,  l'a  déclaré  fondé  pour  ce  qui  a  trait  au  §  8,  al.  2, 
première  phrase,  et  non  fondé  pour  ce  qui  concerne  le  §  8,  al.  2, 
deuxième  phrase,  et  le  §  70.  Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le 
recours  à  l'égard  du  §  28. 

Considérants  :  1 

§  8,  alinéa  2,  première  phrase  :  Si  la  maison  recourante  veut 
revendiquer  le  droit  de  fermer  les  portes  de  son  établissement  au 
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moment  où  commence  l'heure  de  l'entrée  dans  les  locaux  de  travail, 
elle  agit  dans  les  limites  de  son  droit,  bien  que  son  procédé  paraisse 
étrange.  L'art.  11  de  la  loi  sur  les  fabriques  fixe  la  durée  normale 
de  travail  à  11  heures  au  maximum  par  jour  et  à  10  heures  la  veille 
des  dimanches  et  jours  fériés.  Le  «  règlement  intérieur  »  ne  prévoit 
aucune  prolongation  de  la  durée  légale  de  travail,  car  le  §  6  limite 
cette  durée  à  57  ou  54  heures  par  semaine,  bien  qu'il  ajoute  expres- 
sément :  «  en  outre,  Y  «  entrée  »  est  calculée  deux  fois  par  jour  à 
raison  de  5  minutes  ».  Donc,  même  en  additionnant  le  temps  néces- 
saire à  l'entrée,  la  durée  légale  de  travail  n'est  pas  dépassée  et  les 
autorités  n'ont  aucun  droit  de  réclamer  la  suppression  du  passage 
qui  s'y  rapporte  dans  le  «règlement  intérieur». 

§  8,  alinéa  2,  deuxième  phrase  :  Cette  disposition  reconnaît  au 
propriétaire  de  fabrique  le  droit  d'exclure  du  travail,  pour  une  demi- 
journée  au  plus,  l'ouvrier  en  retard.  Une  disposition  de  ce  genre  ne 
saurait  être  considérée  comme  amende  (art.  7,  alinéa  2  de  la  loi  sur 
les  fabriques)  ;  elle  signifie,  au  contraire,  une  abrogation  partielle  du 
contrat  de  travail  qui  existe  entre  les  parties  et  en  vertu  duquel 
l'ouvrier  est  en  droit  de  travailler.  Cette  suspension  des  effets  du 
contrat  a  lieu  en  vertu  d'une  disposition  unilatérale  de  l'employeur; 
elle  s'étend  à  une  demi-journée,  bien  que  le  patron  ne  puisse 
la  fonder  sur  la  loi,  mais  uniquement  sur  le  «  règlement  intérieur  », 
qui  est,  lui  aussi,  un  acte  émanant  de  l'employeur  seul. 

Une  semblable  prérogative  en  mains  du  patron  est  en  contra- 
diction manifeste  avec  l'art.  9,  alinéa  2,  de  la  loi  sur  les  fabriques, 
qui  soumet  à  la  décision  du  juge  compétent  les  contestations  pou- 
vant s'élever  au  sujet  de  la  résiliation  réciproque  du  contrat  ou 
au  sujet  de  n'importe  quel  autre  point  de  ce  contrat. 

L'un  des  contractants  ne  peut  donc  modifier  unilatéralement  le 
contrat  de  travail  et  le  transformer,  même  sur  un  seul  point,  selon 
son  bon  plaisir  ou  conformément  à  ses  intérêts.  Le  règlement  de 
fabrique  lie  les  deux  parties  (article  8,  alinéa  3  de  la  loi  sur  les 
fabriques). 

Dans  son  arrêté  du  31  juillet  1888,  le  CF.  a  déclaré,  il  est  vrai, 
que,  lorsqu'un  règlement  de  fabrique  contient  une  disposition  con- 
traire à  la  loi  ou  qui  pourrait  être  comprise  comme  impliquant  une 
violation  des  dispositions  légales,  le  juge  n'est  pas  lié  par  ce  règle- 
ment; même  s'il  a  reçu  du  gouvernement  cantonal  l'homologation 


Protection  des  ouvriers. 


20? 


prescrite1).  Il  est  cependant  préférable  de  ne  pas  introduire  une 
disposition  semblable  dans  le  règlement  de  fabrique,  car  elle  peut 
induire  en  erreur  le  patron  comme  l'ouvrier  :  le  premier  peut  croire 
qu'il  lui  est  loisible  de  l'appliquer  de  la  façon  qu'il  juge  bonne  et  le 
second  s'imagine  qu'elle  le  lie. 

§  28  :  Le  Conseil  d'Etat  zurichois  a  décidé  d'annuler  le  g  28  du 
«règlement  intérieur»,  en  se  fondant  sur  ses  arrêtés  du  18  février  et 
du  14  décembre  1878,  qui  disposent  que:  «L'obligation  imposée  aux 
ouvriers  de  se  soumettre,  en  cas  de  soupçon  de  vol,  à  une  visite 
personnelle  doit  être  annulée  comme  contraire  aux  760,  822  et 
suivants  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  ». 

A  ce  sujet,  l'on  remarquera  que  la  LF.  concernant  le  travail 
dans  les  fabriques  ne  contient  nulle  part  des  dispositions  interdisant 
au  fabricant  de  réclamer  des  ouvriers  l'exhibition  des  objets  qu'ils 
emportent.  Il  semble  aussi  que  le  dit  §  2S  n'est  pas  en  contradiction 
avec  les  dispositions  mentionnées  plus  haut  et  contenues  aux 
§§  760,  822  et  suivants  de  la  loi  cantonale  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. Quoiqu'il  en  soit,  cette  interprétation  du  droit  cantonal  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  du  CF.  Il  est  permis  toutefois 
d'ajouter  que  la  disposition  incriminée  doit  en  elle-même  faire  une 
impression  étrange  et  que,  jusqu'ici,  il  n'en  existe  pas  de  semblable 
dans  d'autres  maisons  où  des  soustractions  d'objets  seraient  encore 
beaucoup  plus  aisées. 

g  70  :  La  décision  du  Conseil  d'Etat  d'annuler  le  §  70  du 
«  règlement  intérieur  »  est  absolument  justifiée.  L'article  10  de  la 
LF.  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  du  25  juin  1881, 
dispose  que: 

Les  fabricants  n'ont  pas  le  droit,  par  des  règlements  ou  publi- 
cations, ou  par  des  conventions  conclues  avec  leurs  employés  et 
ouvriers,  ou  avec  des  tiers  (. . .),  de  limiter  ou  d'exclure  d'avance 
la  responsabilité  civile,  telle  qu'elle  est  réglée  dans  la  présente  loi. 
Toutes  dispositions  et  conventions  contraires  sont  sans  valeur 
juridique. 

Le  §  70  du  règlement  intérieur  ne  saurait  donc  produire  aucun 
effet  juridique  pour  autant  qu'il  préjuge  la  question  de  la  responsa- 
bilité civile  en  cas  de  mort  ou  de  lésions  corporelles.  La  disposi- 
tion incriminée  ne  peut  cependant  être  comprise  dans  un  sens  autre 
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que  celui-ci,  c'est  qu'on  veut  exercer  une  certaine  influence  sur  les 
cas  de  responsabilité  civile  qui  pourraient  se  présenter.  La  première 
phrase  du  §  70  cherche  à  résoudre  la  question  de  faute  person- 
nelle et  la  seconde  a  pour  objet  de  fixer  la  responsabilité  vis-à-vis 
de  tiers  en  cas  d'accident.  Un  règlement  de  fabrique  ne  peut  remplir 
ce  but  et  le  §  70  du  «  règlement  intérieur  »  est  donc  inadmis- 
sible F.  f.  1901  I  607. 

2273.  A  l'exception  des  art.  8  et  9,  la  LF.  concernant  le  travail 
dans  les  fabriques  ne  renferme  aucune  prescription  que  l'ouvrier  soit 
tenu  d'observer  par  lui-même  ;  au  contraire,  ainsi  que  cela  est  dans 
la  nature  des  choses  et  dans  son  rôle  de  loi  protectrice  des  ouvriers, 
elle  s'ocupe  surtout  des  obligations  des  patrons.  L'art.  8  astreint 
l'ouvrier  à  se  soumettre  au  règlement  de  fabrique,  une  fois  que  celui-ci 
a  été  approuvé  par  l'autorité.  A  teneur  de  l'art  7  de  la  même  loi,  ce  qui 
concerne  la  résiliation  du  contrat  de  services  forme  partie  intégrante 
du  règlement  de  fabrique,  celui-ci  devant  renfermer  «  les  conditions 
d'admission  et  de  sortie  ».  En  conséquence,  l'inobservation  du  délai 
de  résiliation  implique  une  violation  du  règlement  de  fabrique.  Or.  en 
vertu  de  l'art.  8,  al.  3,  de  la  LF.,  l'ouvrier  ne  peut  pas  être  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  pour  des  contraventions  de  ce  genre. 
Arr.  du  CF.  du  22  déc.  1890,  au  sujet  du  recours  de  W.  Matt  et  consorts  contre 

un  jugement  du  président  du  tribunal  de  police  de  Bâle-ville,  du  26  déc. 
1889,  F.  f.  1890  V  578;  1891  III  384,  Commentaire  de  1900,  p.  162-170: 
305,  2274. 

2274.  L'art.  9  de  la  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques  n'a 
pas  le  caractère  d'une  prescription  de  police  ;  il  est  de  nature  pure- 
ment civile  ;  il  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  les  patrons  et  les 
ouvriers  n'ont  pas  fait  d'autres  conventions  et  où,  par  conséquent, 
c'est  la  loi  qui  forme  contrat  entre  les  parties.  Sous  certaines 
réserves,  les  parties  peuvent  fixer  un  délai  quelconque  pour  la  rési- 
liation ;  elles  peuvent  même  faire  abstraction  de  tout  délai,  ce  qui 
rendrait  absolument  sans  effet,  en  partie  du  moins,  l'art.  9  indiqué. 
Cette  manière  exceptionnelle  de  traiter  la  question  de  la  résiliation 
donne  ainsi  à  supposer  que  le  législateur  n'a  pas  édicté  l'art.  9 
comme  une  prescription  formelle  de  la  police  des  fabriques,  mais 
bien  uniquement  comme  une  règle  fixant  la  manière  dont  la  question 
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contractuelle  de  la  résiliation  doit  être  résolue.  Quant  au  fait  que  la 
résiliation  de  la  part  du  patron  doit  être  traitée  de  la  même  façon 
que  la  dissolution  d'un  contrat  quelconque  de  services  ou  de  travail, 
cela  résulte  non  seulement  du  préambule  de  l'art.  9,  qui  parle 
expressément  d'un  contrat,  mais  encore  du  2me .  al.  de  ce  même 
article,  d'après  lequel  les  contestations  relatives  à  la  résiliation  (ou 
la  non-résiliation)  réciproque  du  contrat  ou  à  d'autres  points  de  ce 
contrat  doivent  être  tranchées  par  le  juge  compétent,  lequel  ne  peut 
être  ici  que  le  juge  civil. 

Sans  doute,  il  peut  paraître  étrange  que  Fart.  19  de  la  LF.  ne 
prescrive  pas  des  pénalités  uniformes  pour  toutes  les  contraventions 
à  la  loi,  qu'elles  soient  commises  par  l'ouvrier  ou  par  le  patron. 
Mais  cette  différence  de  traitement  à  l'égard  des  contraventions  se 
justifie  complètement.  Aux  termes  de  Fart.  8,  al.  3,  de  la  LF.,  les 
contraventions  au  règlement  de  fabrique  ne  tombent  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale  que  si  elles  sont  le  fait  du  fabricant.  Lorsque  c'est 
l'ouvrier  qui  manque  au  règlement,  le  patron  peut  le  punir,  non 
seulement  en  le  renvoyant  immédiatement,  mais  aussi  en  lui  impo- 
sant une  amende  jusqu'à  un  certain  maximum  fixé  par  la  loi.  Or,  si 
l'ouvrier  devait  encore  rendre  compte  de  ses  actes  devant  le  juge 
pénal,  il  aurait  deux  peines  à  encourir,  tandis  que  le  patron  ne  doit 
comparaître  que  devant  un  seul  tribunal.  C'est  cette  inégalité  devant 
la  loi  que  le  législateur  a  voulu  éviter. 

La  concordance  entre  la  manière  de  voir  exprimée  ici  et  la 
pensée  du  législateur  résulte  aussi  de  la  genèse  de  l'art.  19  de  la 
LF.  sur  les  fabriques.  Dans  le  projet  du  CF.,  du  2  novembre  1875, 
l'art.  18,  correspondant  à  l'art.  19  actuel,  renfermait  un  4me  al.  conçu 
comme  suit  : 

Les  contestations  en  matière  civile  qui  procèdent  du  contrat 
entre  le  fabricant  et  l'ouvrier  (art.  9)  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  action  pénale. 

Si  cet  alinéa  a  été  retranché,  c'est  uniquement  parce  que  la 
commission  du  CN.,  dans  son  rapport  du  24  mai  1876,  avait  proposé 
«  la  suppression  du  3me  al.,  ainsi  que  de  l'alinéa  suivant,  qui  ren- 
ferme une  disposition  parfaitement  superflue,  selon  nous  ». 

Par  ces  motifs,  le  CF.  a  déclaré  fondé,  le  22  décembre  1890,  le 
recours  de  W.  Matt  et  consorts,  et  a  annulé  le  jugement  du  prési- 
dent du  tribunal  de  police  de  Bâle-ville,  du  26  décembre  1889. 
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W.  Matt,  conducteur  de  machines,  et  ses  compagnons,  compositeurs, 
avaient  été  condamnés  par  le  président  du  tribunal  de  police  de  Bâle, 
pour  avroir  quitté  leur  travail  sans  avis  préalable  (à  la  suite  d'une  grève),  à 
des  amendes  de  20  à  40  francs,  en  vertu  des  art.  9  et  19  de  la  LF. 
du  23  mars  1877  sur  le  travail  dans  les  fabriques  et  du  §  37  de  la  loi 
pénale  de  police  de  Bâle-Ville. 

F.  f.  1890  V  572,  Commentaire  de  1900,  p.  166,  n°  2273. 

2275.  Par  arrêté  du  10  mai  1892,  le  CF.  a  écarté  comme  non 
fondé  le  recours  de  la  maison  Gantenbein  &  Cie,  à  Grabs  (St-Gall), 
contre  le  refus  du  gouvernement  cantonal  de  sanctionner  certains 
points  de  son  règlement  de  fabrique.  Considérants  : 

1.  Par  le  §  4  de  leur  règlement  de  fabrique,  les  recourants  veu- 
lent interdire,  pendant  trois  ans,  aux  ouvriers  sortant  de  leur  éta- 
blissement (broderie  à  la  navette,  Schifflistickerei)  d'entrer  dans  une 
maison  où  l'on  fabrique  l'article  qui  est  leur  spécialité  ou  un  article 
analogue. 

Pareille  restriction  imposée  à  l'ouvrier  peut  avoir  pour  lui  une 
portée  considérable  ;  dans  la  règle,  on  la  statue  en  stipulant  une 
clause  pénale  dans  un  contrat  spécial.  Une  obligation  pour  l'ouvrier 
telle  que  celle  que  voudrait  imposer  la  maison  Gantenbein  &  Cie  ne 
rentre  pas  dans  un  règlement  de  fabrique,  qui  ne  doit  que  déterminer 
l'activité  et  la  conduite  de  l'ouvrier  aussi  longtemps  qu'il  travaille 
dans  l'établissement.  Le  règlement  de  fabrique  n;est  pas  un  contrat 
libre  que  l'on  puisse  étendre  encore  à  volonté  à  d'autres  objets.  Lors 
même  qu'il  a  été  admis  et  signé  par  l'ouvrier,  on  ne  peut  pas  lui 
reconnaître  un  caractère  purement  conventionnel. 

2.  Aux  termes  du  g  4  du  règlement,  «  tous  les  litiges  qui  surgi- 
raient entre  patrons  et  ouvriers,  en  application  de  ce  règlement, 
seront  tranchés  définitivement  et  en  dernière  instance  par  un  tribunal 
arbitral  de  trois  personnes,  à  l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires  ». 
«  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  représentant  de  chacune  des  parties 
et  d'un  surarbitre  nommé  par  le  tribunal  cantonal  saint-gallois.  Le 
greffier  du  tribunal  de  district,  à  Sargans,  fonctionnera  comme  secré- 
taire. 11  est  interdit  aux  parties  de  se  faire  représenter  devant  le 
tribunal  arbitral  par  des  avocats  ou  des  agents  de  droit.  » 

L'art.  9,  al.  2  de  la  LF.  sur  les  fabriques  dispose  ce  qui  suit  : 
Les  contestations  qui   pourraient  s'élever  au  sujet  de  la  rési- 
liation réciproque   du  contrat  ou   au   sujet  d'autres  points  de  ce 
contrat  seront  tranchées  par  le  juge  compétent. 
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L'on  ne  peut  guère  considérer  un  tribunal  arbitral  comme  tri- 
bunal compétent  pour  juger  les  contestations  entre  patron  et  ouvrier. 
11  faut  entendre;  par  juge  compétent,  le  juge  civil  ordinaire  de  l'Etat. 

Or,  si,  dans  leur  règlement  de  fabrique,  les  recourants  prévoient 
un  tribunal  arbitral  et  qu'ils  excluent  les  tribunaux  ordinaires,  ils 
créent,  par  là,  un  ordre  de  choses  qui,  selon  les  cas,  pourrait  être, 
au  plus  haut  degré,  défavorable  à  l'ouvrier,  et  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  admettre.  L'ouvrier  peut  être  considérablement  lésé,  si  on  lui 
interdit  de  se  faire  représenter  devant  le  tribunal,  lui  qui  est  tout  à 
fait  inexpérimenté  en  droit,  ou  qui  peut  être  obligé  de  quitter  la 
contrée. 

Grâce  à  l'exclusion  des  tribunaux  ordinaires,  il  pourrait  parfaite- 
ment arriver  que  les  plus  graves  contraventions  à  la  loi  ne  parvien- 
nent pas  à  la  connaissance  des  autorités  et  que  l'action  de  celles-ci 
soit  ainsi  entravée. 

F.  f.  1892  HT  146;  1893  II  168,  Commentaire  de  1900,  p.  145. 

2276.  Dans  sa  séance  du  29  juin  1888,  le  CF.  a  déclaré  fondée 
l'exigence  d'un  gouvernement  cantonal  qui  trouvait  incomplète  la 
disposition  des  règlements  de  fabriques  de  broderies  portant  que  : 

Le  brodeur  est  tenu  de  payer  son  enfileuse  également  le  même 

jour  ;  le  salaire  est  l'objet  d'une  convention  entre  le  brodeur  et 

l'enfileuse, 

et  qui  demandait  qu'on  y  ajoutât  une  clause  déclarant  que  le  fabri- 
cant est  rendu  garant  du  paiement  exact  du  salaire  à  l'enfileuse. 
Motifs  : 

Si  l'on  veut  que  la  loi  soit  effectivement  et  réellement  exécutée 
dans  les  fabriques  de  broderies  auxquelles  elle  s'applique,  ii  faut 
apparemment  que  quelqu'un  soit  responsable  de  cette  exécution  ;  cette 
personne  sera,  naturellement  et  dans  l'esprit  de  la  loi,  le  propriétaire 
même  de  la  fabrique.  C'est  lui,  et  non  ses  tâcherons,  les  brodeurs, 
qui  est  responsable  de  l'observation  des  prescriptions  légales  concer- 
nant les  heures  de  travail,  l'âge  des  ouvriers,  le  travail  des  femmes 
enceintes,  etc.  S'il  en  était  autrement,  l'exécution  de  la  loi  deviendrait 
chose  impossible,  non  seulement  dans  la  broderie,  mais  aussi  ailleurs, 
car  il  suffirait,  pour  la  rendre  illusoire,  de  transformer  les  exploitations 
en  entreprises  à  forfait  ou  à  sous-forfait.  L'enfileuse  doit  donc,  pour 
ce  qui  concerne  les  conditions  réglées  par  cette  loi,  être  placée  sous 
la  surveillance  et  la  responsabilité  directes  du  fabricant  (par  lequel 
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elle  est,  du  reste,  portée  sur  la  liste  des  ouvriers),  et  parmi  ces  con- 
ditions figure  aussi  le  paiement  du  salaire  (art.  10  de  la  loi).  Par 
conséquent,  le  fabricant  est  tenu  de  veiller  à  ce  que  l'enfileuse  reçoive 
régulièrement  son  salaire.  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'autre- 
ment l'enfileuse  serait  abandonnée  à  la  merci  du  brodeur  et  se  trou- 
verait vis-à-vis  de  celui-ci  dans  un  rapport  de  dépendance  préjudiciable 
à  ses  intérêts.  F.  f.  1889  II  150,  Commentaire  de  1900,  p.  185. 

2277.  Etant  donné  le  texte  précis  de  l'art.  10,  al.  2,  de  la  LF. 
sur  les  fabriques,  un  gouvernement  cantonal  n'a  pas  le  pouvoir  d'as- 
treindre un  établissement  industriel  à  introduire,  dans  son  règlement 
de  fabrique,  le  paiement  à  la  quinzaine,  au  lieu  du  paiement  mensuel, 
dont  se  plaignent  les  ouvriers. 

Il  est  vrai  que  la  loi  prévoit  la  coopération  des  ouvriers  à  l'éta- 
blissement des  règlements  de  fabrique  1).  Mais  la  prescription  y  rela- 
tive de  l'art.  8,  al.  2,  n'accorde  aux  ouvriers  que  voix  consultative 
et  n'implique  aucunement  le  droit  de  veto  contre  telle  ou  telle  dispo- 
sition du  règlement  de  fabrique  projeté,  notamment  pas  lorsque  cette 
disposition  est  basée  sur  un  texte  de  loi  qui  l'autorise,  comme  c'est 
le  cas  dans  l'espèce  (art.  10,  al.  2).  D'autre  part,  l'art.  8,  al.  1er,  dit 
que  le  gouvernement  cantonal  accordera  son  approbation  au  règlement 
de  fabrique;  si  celui-ci  ne  contient  rien  de  contraire  aux  prescriptions 
légales. 

CF.  le  29  juillet  1890,  F.  f.  1891  II  625.  L'opinion  du  CF.  a  été  combattue  en 
ces  termes  par  la  comm.  de  gestion  du  CE.  pour  1890,  dans  son  rapp.  du 
23  mai  1891  :  La  commission  estime  que  l'arrêté  pris  à  ce  sujet  par  le  CF., 
le  29  juillet  1890,  n'est  pas  du  tout  en  harmonie  avec  la  loi  et  que  le  paie- 
ment mensuel  des  salaires  ne  peut  se  faire  qu'après  entente  réciproque 
et  spéciale  entre  patron  et  ouvriers,  F.  f.  1891  II  1218. 

2278.  Le  règlement  de  fabrique  d'une  usine  métallurgique  pré- 
voit le  paiement  mensuel  des  salaires.  Or,  l'établissement  des  listes 
de  salaires  à  la  fin  du  mois  prenait  environ  15  jours  et  le  paiement 
avait  lieu  le  samedi  suivant.  Le  Département  fédéral  de  l'Industrie 
a  déclaré,  le  23  février  1895,  que  ce  mode  de  procéder  était  incom- 
patible avec  la  prescription  de  l'article  10  de  la  LF.  sur  les  fabriques, 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  être  toléré.  Il  a  ordonné  que  le 
paiement  des  salaires  eût  lieu  effectivement  à  la  fin  du  mois. 

F.  f.  1896  II  550. 


»)  Cf.  supra  ivs  2259,  2269. 
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2279.  L'art.  10  de  la  LF.  sur  les  fabriques  ne  vise  que  les  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers,  et  non  pas  les  rapports  de  droit  civil 
qui  peuvent  exister  entre  ces  derniers  et  les  tiers.  Un  ouvrier  ne  peut 
donc  pas,  en  invoquant  la  LF.  sur  les  fabriques,  recourir  au  CF.  contre 
une  saisie-arrêt  ordonnée  par  l'autorité  judiciaire  compétente  et  en 
vertu  de  laquelle  on  lui  fait  subir,  chaque  jour  de  paie,  une  retenue 
de  10  francs  en  faveur  d'un  de  ses  créanciers. 

CF.  dans  F.  f.  1888  II  983.  CF.,  le  6  avril  1880,  F.  f.  1881  II  595.  Cf.  LF.  sur  la 
poursuite  pour  dettes,  de  1889,  art.  93. 

2280.  En  1895,  un  gouvernement  cantonal  a  proposé  que  la 
Confédération  s'occupât  de  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas 
lieu  d'interdire,  dans  les  fabriques  d'horlogerie,  les  retenues  faites  sur 
les  salaires  pour  l'éclairage  des  ateliers,  et  d'édicter  à  cet  effet  un 
règlement  applicable  à  l'industrie  horlogère  de  toute  la  Suisse.  Après 
avoir  consulté  sur  la  question  les  gouvernements  des  cantons  dans 
lesquels  l'industrie  horlogère  est  principalement  représentée  (Berne, 
Fribourg,  Soleure,  Bâle-campagne,  Schaffhouse,  Vaud,  Neuchâtel  et 
Genève)  et  demandé  un  rapport  aux  inspecteurs  des  fabriques,  le 
Département  fédéral  a  fait,  à  cette  proposition,  la  réponse  que  voici  : 

Il  résulte  des  réponses  que  nous  avons  reçues  que  quelques  gou- 
vernements élèvent  des  objections  contre  la  proposition  de  faire  dé- 
clarer ces  retenues  inadmissibles  par  l'autorité  fédérale  et  par  voie 
administrative.  Ces  objections  peuvent  se  résumer  à  peu  près 
comme  suit  : 

a.  La  question  des  retenues  sur  les  salaires,  notamment  sur  ceux 
des  ouvriers  à  la  tâche,  pour  l'éclairage  des  fabriques,  est  de 
nature  purement  civile  et  ne  peut  être  tranchée  que  par  une 
entente  entre  les  parties  intéressées,  et  non  pas  unilatéralement 
par  une  prescription  de  l'autorité. 

b.  Si  Ton  contraint  les  fabricants  à  fournir  l'éclairage  gratuitement 
aux  ouvriers,  cela  aura  pour  conséquence  une  réduction  équiva- 
lente des  salaires,  ou  bien  les  fabricants  feront  usage  du  dernier 
alinéa  de  l'art.  10  de  la  loi  sur  les  fabriques.  Dans  tous  les  cas, 
les  ouvriers  ne  s'en  trouveront  pas  mieux,  et  il  ne  peut  résulter 
de  cet  état  de  choses  que  des  conflits. 

c.  Les  réductions  de  salaire  pour  éclairage  tendent  à  diminuer, 
notamment  depuis  l'introduction  de  l'éclairage  au  gaz  et  de  la 
lumière  électrique. 
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d.  L'interdiction  des  retenues  porterait  préjudice  aux  patrons  qui 
en  font  usage  et  ne  serait  pas  opportune  dans  la  situation  ac- 
tuelle de  l'industrie  horlogère. 

e.  Les  intéressés  ne  se  sont  pas  plaints  de  ces  retenues,  qui,  depuis 
que  la  loi  sur  les  fabriques  est  en  vigueur,  ont  subsisté  à  l'état 
d'usage  incontesté  et  correspondant  à  la  nature  particulière  de 
cette  industrie. 

f.  Une  introduction  purement  administrative,  qui  n'aurait  pas  de 
caractère  législatif,  excéderait  les  limites  de  l'art.  2  de  la  LF. 
sur  les  fabriques  et  se  trouverait,  en  outre,  en  contradiction 
avec  le  dernier  alinéa  de  l'article  9  et  les  deux  dernières  phra- 
ses de  l'article  10. 

Le  Département  fédéral  ne  peut  pas  se  dissimuler  le  fait  que  les 
objections  soulevées,  notamment  celles  qui  ont  trait  à  la  question  de 
compétence,  méritent  d'être  prises  en  sérieuse  considération.  Il  ne  lui 
est  donc  pas  possible  de  donner  suite  au  désir  exprimé,  auquel  s'as- 
sociait l'inspectorat  des  fabriques,  visant  l'établissement  de  prescrip- 
tions uniformes.  F.  f.  1896  II  551,  Commentaire  de  1900,  p.  73. 

Vli  La  durée  du  travail1). 

Cf.  LF.  sur  les  fabriques,  art.  11—14;  Arr.  du  CF.  du  3  juin  1891,  conc.  les 
ouvrages  accessoires  dans  les  fabriques;  Arr.  du  CF.  du  14  janv.  1893, 
conc.  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  dans  les  fabriques» 
R.  O.  n.  S.  XII  114,  XIII  267. 

2281.  La  durée  légale  de  la  journée  de  travail  ne  doit  être  dé- 
passée ni  par  ordre  du  patron,  ni  même,  non  plus,  volontairement 
par  les  ouvriers. 

Dép.  féd.  de  l'Industrie,  le  8  déc.  1896,  F.  f.  1897  II  204,  Commentaire  de  1900, 
p.  209. 

2282.  Est  inadmissible  la  disposition  suivante,  contenue  dans  un 
règlement  de  fabrique  :  «  La  journée  de  travail  pendant  les  jours 
ordinaires  de  la  semaine  est,  dans  la  règle,  de  11  heures».  Si  les 
mots  «  dans  la  règle  »  signifiaient  seulement  que,  parfois,  on  peut 
travailler  moins  de  11  heures,  il  n'y  aurait  rien  à  objecter  à  leur 
égard,  mais  ils  peuvent  aussi  être  compris  dans  le  sens  que  le  fabri- 
cant peut,  de  son  propre  gré  et  sans  autorisation  officielle,  faire  fcra- 


i)  Cf.  aussi  nos  2197,  2227,  2234  II,  2242-2248,  2252,  2261,  2272. 
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vailler,  par  exception,  plus  longtemps  que  le  laps  de  temps  prescrit 
par  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  la  disposition  indiquée  est  inutile  ; 
dans  le  cas  opposé,  elle  est  en  contradiction  avec  l'art.  11,  al.  4,  de 
la  LF.  OP.  dans  F.  f.  1881  II  81,  Commentaire  de  1900,  p.  203;  v.  aussi  p.  139, 209. 

2283.  La  journée  de  travail  de  onze  heures  (journée  normale  de 
travail)  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  notion  des  «  heures  de 
production  ».  Ce  qu'a  voulu  la  LF.  sur  les  fabriques,  c'est  parvenir, 
pour  des  raisons  d'humanité  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  à  restreindre 
l'excès  de  travail,  afin  de  prévenir  les  conséquences  graves  qu'un 
travail  trop  prolongé  entraîne,  sous  le  rapport  physique,  intellectuel  et 
moral,  pour  l'ouvrier  et  sa  famille.  Si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue, 
il  importe  moins  de  savoir  de  quelle  nature,  productive  ou  non,  est 
le  travail  à  accomplir  dans  un  certain  temps,  que  plutôt  de  savoir 
quelle  est  la  durée  régulière  de  ce  laps  de  temps.  Le  législateur  fédé- 
ral a  estimé  qu'elle  doit  être  fixée  à  1 1  heures,  et  il  l'a  fait  certaine- 
ment dans  l'idée  qu'un  travail  prolongé  au  delà  de  cette  mesure  n'est 
profitable,  dans  la  règle,  ni  à  la  santé  physique,  ni  à  la  santé  intel- 
lectuelle de  l'ouvrier.  De  là  découlent  la  nécessité  et  le  devoir  de 
maintenir  strictement  la  journée  normale  de  travail,  c'est-à-dire  de 
ne  ranger  sous  le  régime  de  l'art.  12  de  la  loi  que  les  ouvrages  qui, 
pour  des  raisons  impérieuses  appartenant  au  domaine  technique  ou 
de  l'hygiène,  ne  peuvent  trouver  place  dans  la  journée  normale  de  tra- 
vail1). Cette  manière  de  voir  s'impose  d'autant  plus  que  les  ouvrages 
accessoires  produisent  sur  l'ouvrier,  à  peu  de  chose  près,  le  même 
effet  que  le  travail  en  général  ;  ils  sont  même  souvent  plus  pernicieux 
à  la  santé  que  le  travail  ordinaire,  par  exemple  par  l'action  plus  in- 
tense de  la  poussière,  lors  du  nettoyage  des  machines  et  des  locaux. 
L'idée  très  répandue  que  tout  travail  improductif  est  un  ouvrage  ac- 
cessoire, dans  le  sens  de  l'art.  12,  repose  donc  certainement  sur  une 
compréhension  tout  à  fait  erronée  de  la  loi  sur  les  fabriques. 

On  aurait  tout  aussi  tort  de  ne  considérer  comme  employés  aux 
ouvrages  accessoires  que  les  ouvriers  qui  ne  travaillent  pas  pendant 
la  journée  normale,  ou  de  vouloir  que  la  journée  normale  soit  établie 

aussi  pour  les  ouvrages  accessoires  

11  n'est  pas  permis,  non  plus,  car  la  Const.  F.  n'en  donne  pas 
le  droit,  de  prescrire,  pour  éviter  les  abus,  un  supplément  de  salaire 


M  Cf.  n°  2309. 


212 


IVe  Partie.  Titre  X.  Chapitre  1er.  N°9  2283—2289. 


pour  les  ouvrages  accessoires  exécutés  en  dehors  de  la  journée  normale. 
CF.  dans  son  rapp.  du  3  juin  1891,  F.  f.  1891  III  453,  Commentaire  de  1900, 
p.  215. 

2281.  L'article  11,  alinéa  4,  de  la  LF.  sur  les  fabriques  n'auto- 
rise la  prolongation  de  la  journée  de  travail,  de  la  part  des  autorités 
cantonales,  que  d'une  manière  exceptionnelle  ou  passagère  ;  il  ne  sau- 
rait donc  être  question  d'une  permission  permanente  ou  d'une  per- 
mission que  pourrait  édicter  l'autorité  fédérale1). 

Dép.  féd.  de  l'Industrie,  le  30  mars  1900,  au  sujet  de  la  requête,  appuyée  par 
le  gouvernement  cantonal,  d'une  imprimerie  de  journaux  qui  avait  exprimé 
le  désir  qu'on  lui  accordât,  les  vendredis,  1  heure  de  travail  eu  plus  du 
temps  fixé  par  la  loi,  de  façon  à  pouvoir  faire  face  aux  nombreuses  com- 
mandes d'annonces,  F.  f.  1901  I  602.  V.  aussi  Dép.  féd.  de  l'Industrie,  le 
18  oct.  1900,  écartant  la  requête  d'un  fabricant  d'horlogerie  qui  avait  de- 
mandé l'autorisation  d'occuper  ses  ouvriers  et  ses  ouvrières  (cf.  aussi  l'art.  15, 
al.  1er  de  la  LF.)  jusqu'à  l'arrivée  du  train  qu'ils  utilisent  pour  rentrer 
à  domicile,  soit  jusqu'à  8.40  h.  du  soir,  moyennant  quoi  le  patron  pro- 
mettait d'introduire  une  demi-heure  de  repos  à  6  heures,  F.  f.  1901  I  603. 

2285.  En  regard  des  dispositions  de  la  LF .  sur  les  fabriques, 
l'autorité  fédérale  n'a  pas  pu  faire  droit  à  la  requête  présentée,  en 
1893,  par  le  comité  central  de  l'association  centrale  de  l'industrie  de 
la  broderie  dans  la  Suisse  orientale,  qui  demandait  que  l'industrie 
domestique  de  la  broderie  à  la  machine  fût  soumise  aux  prescriptions 
légales  concernant  la  journée  normale  de  travail 2). 

CF.  le  14  juil.  1893,  F.  f.  1894  I  426. 

2286.  H  n'est  pas  possible  au  CF.  de  faire  usage  du  pouvoir  de 
réduire  la  durée  du  travail  que  lui  donne  l'art.  11,  al.  3.  de  la  LF. 
sur  le  travail  dans  les  fabriques,  aussi  longtemps  qu'on  ne  lui  fournit 
pas  la  preuve  absolue  que  le  travail  de  onze  heures  est  préjudiciable 
à  la  santé.  Lorsqu'il  paraît  nécessaire,  dans  un  cas  spécial,  d'écarter 
des  dangers  existants  et  qui  compromettent  la  santé  ou  la  vie  des 
ouvriers,  les  art.  2  et  19  de  la  LF.  offrent  des  moyens  suffisants  à 
cet  effet. 

Arr.  du  CF.,  du  4  mars  1890,  écartant  la  pétiton  de  la  Typographia,  à  Berne, 
qui  avait  demandé,  pour  les  ouvriers  typographes,  la  réduction  à  8  heures 
de  la  journée  normale  de  travail,  F.  f.  1890  I  725,  Commentaire  de  1900, 

p.  201 3). 

»)  Cf.  n°s  2246-2248,  2294-2296,  2299,  2310. 

2)  Cf.  aussi  aupra  I  n°  15. 

3)  Au  sujet  du  postulat  formulé  lors  des  fêtes  du  1er  mai  et  réclamant 
la  journée  de  travail  de  8  heures,  v.  Première  Edition  IV  p.  193  et  p.  195, 
note  1.  A.  Kachlin,  Der  Achtstundentag,  Baie  1893. 
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2287.  Il  est  impossible  de  prouver  avec  quelque  certitude  l'exis- 
tence d'une  action  dommageable  pour  la  santé  qui  serait  inévitable- 
ment inhérente  à  l'exploitation,  dans  le  travail  aux  machines  à  navette 
rapides  (Schnelläufer- Schifflimaschinen).  Dès  lors,  l'autorité  fédérale 
n'est  pas  en  droit  de  réduire,  pour  cette  industrie,  la  durée  normale 
du  travail  en  application  de  l'art.  Il,  al.  3  de  la  LF.  sur  les  fabriques. 
Dép.  féd.  de  l'Industrie  le  1er  mars  1898,  se  fondant  sur  l'avis  d'un  expert  mé- 
decin, F.  f.  1899  II  47,  Commentaire  de  1900,  p.  202. 

2288.  Etant  donné  le  texte  de  l'art.  11,  al.  5  de  la  LF.  sur  les. 
fabriques,  le  Département  fédéral  de  l'Industrie  a  refusé,  le  21  mars 
1893,  de  faire  droit  à  la  requête  d'une  imprimerie  de  journal  qui 
avait  demandé  l'autorisation  de  réduire  à  une  demi-heure  le; repos  de 
midi,  afin  d'introduire  le  système  anglais  pour  la  journée  de  travail 

F.  f.  1894  I  429. 

2289*  Le  12  novembre  1900,  le  Département  fédéral  de  l'Indus- 
trie a  répondu  par  un  refus  à  une  requête  de  l'association  des  édi- 
teurs suisses  de  journaux,  qui  demandait,  en  faveur  de  tous  les  édi- 
teurs de  journaux  quotidiens,  la  permission  de  reporter  le  repos  de 
midi  à  l'après-midi,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  machines. 
A  l'appui  de  son  refus,  le  Département  s'est  exprimé  comme  suit: 

L'autorité  fédérale  n'a  pas  le  droit  de  statuer  une  exception  géné- 
rale au  principe  que  consacre  l'art.  11,  al.  5,  de  la  LF.  sur  les  fabriques. 
Si  l'on  a  autorisé  le  déplacement  du  repos  de  midi  pour  l'impression 
de  certains  journaux,  cela  n'a  eu  lieu  qu'à  la  condition  que  la  re- 
quête se  justifiât  par  des  circonstances  particulières.  Lors  de  chaque 
demande,  le  Département  a  procédé  à  un  examen  minutieux  des  circons- 
tances spéciales  que  l'on  faisait  valoir  et  il  a  examiné  si  elles  légiti- 
maient une  exception  à  la  disposition  précitée  de  la  loi.  Une  auto- 
risation générale,  dont  la  nécessité  pour  l'exploitation  technique  n'a 
d'ailleurs  pas  été  établie,  conduirait  bientôt  à  des  conséquences  peu  ad- 
missibles et  engagerait  d'autres  établissements  à  réclamer  avec  le  même 
droit  une  faveur  semblable.  Cette  faveur  ne  manquerait  pas  d'être 
étendue  aux  compositeurs,  et,  en  fin  de  compte,  il  serait  impossible 
de  contrôler  si  la  durée  de  travail  prescrite  est  observée.  Le  renvoi 
général  du  repos  de  midi  dérangerait  aussi  la  vie  de  famille  de  l'ou- 
vrier et  le  retard  du  dîner  ne  pourrait  qu'exercer  une  influence  fâ- 
cheuse sur  la  santé  et  sur  la  situation  générale  du  ménage.  Les  incon- 
vénients qui  en  résulteraient  pour  l'ouvrier  célibataire  ne  seraient  pas 
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moins  grands.  Les  divers  éditeurs  de  journaux  demeureront  toujours 
libres,  comme  par  le  passé,  de  réclamer  le  déplacement  du  repos  de 
midi,  si  des  circonstances  particulières  l'exigent;  mais  cette  autorisa- 
tion spéciale  ne  leur  sera  accordée  qu'après  exposé  des  faits  qui  la 
justifient.  F.  f.  1901  I  603;  1903  II  470  et  suiv.;  cf.  aussi  n<>  2308. 

2290.  Le  chef  d'une  imprimerie  se  proposait  de  fixer,  pour  le 
samedi,  la  durée  du  travail  de  7  h.  du  matin  à  2  h.  de  l'après-midi  en 
été,  de  S  h.  à  3  h.  en  hiver,  avec  un  repos  d'un  quart  d'heure  dans 
la  matinée,  mais  en  supprimant  le  repos  de  midi.  Le  Département 
fédéral  de  l'Industrie  a  déclaré  toutefois  que  la  disposition  contenue  à 
l'art.  11  de  la  LF.  sur  les  fabriques  et  ainsi  conçue  : 

On  accordera  aux  ouvriers,  au  milieu  de  la  journée  de  travail, 
un  repos  d'une  heure  au  moins  pour  leur  repas, 
ne  permettait  pas  de  ratifier  l'horaire  proposé.  De  plus,  bien  qu'à 
certains  égards  ce  dernier  parût  établi  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier,  le 
dîner  aussi  tardif  pouvait  avoir  une  influence  fâcheuse  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  et  offrir  de  graves  inconvénients  pour  le  ménage. 

F.  f.  1898  II  35,  Commentaire  de  1900,  p.  210. 

2291.  Il  n'est  pas  permis  de  profiter  abusivement  des  repos  ac- 
cordés pendant  le  travail  pour  prolonger  la  durée  du  travail  de  onze 
heures.    CF.  le  5  juil.  1889,  F.  f.  1889  III  914,  Commentaire  de  1900,  p.  198. 

2292.  Dans  plusieurs  fabriques  (filatures  de  coton,  ateliers  de 
tissage)  du  canton  de  Zoug,  les  repos  d'un  quart  d'heure  destinés  aux 
collations  étaient  observés  avant  et  après-midi  de  telle  manière 
qu'alternativement  une  partie  des  ouvriers  prenaient  leurs  repas  inter- 
médiaires, laissant  dans  l'intervalle  le  soin  de  leurs  machines  à  leurs 
camarades.  Ce  procédé  avait  pour  conséquence  que  le  salaire  de  la 
journée  était  calculé  pour  llV2  heures.  Par  décision  du  21  avril  1891, 
le  CF.  a  écarté  une  pétition  de  fi  13  ouvriers  qui  demandaient  que 
les  établissements  indiqués  fussent  autorisés  à  travailler  selon  le 
mode  pratiqué  jusqu'alors  (exploitation  de  11  heures  et  demi).  En 
d'autres  termes,  le  CF.  a  déclaré  que  les  établissements  en  question 
étaient  tenus  de  ne  déduire  les  pauses  de  la  matinée  et  de  l'après- 
midi  de  la  journée  normale  de  travail  que  lorsqu'elles  étaient  ac- 
cordées régulièrement  et  simultanément  à  tous  les  ouvriers. 

F.  f.  1891  II  623,  Commentaire  de  1900,  p.  196. 
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2293.  Le  règlement  de  travail  d'un  moulin  contenait  une  prescrip- 
tion d'après  laquelle  les  ouvriers  employés  au  travail  de  nuit  devaient  tra- 
vailler chaque  fois  pendant  6  heures,  puis  dormir  pendant  6  heures.  Le  Dé- 
partement fédéral  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture  a  déclaré  inadmissible 
cette  répartition  et  il  a  ordonné  que  le  règlement  fût  modifié  dans  le  sens 
de  la  loi.  En  effet,  par  l'art.  11  de  la  LF.  sur  les  fabriques,  le  légis- 
lateur a  voulu  sans  contredit  assurer  à  l'ouvrier  un  long  repos  de  11 
à  12  heures  pour  la  réparation  de  ses  forces  et  pour  le  sommeil.  Si 
l'on  admettait  en  principe  qu'un  patron  satisfait  à  la  loi  (art.  13)  en 
faisant  alterner  6  heures  de  travail  et  6  heures  de  repos,  et  ainsi  de 
suite,  on  pourrait  exiger  avec  le  même  droit  que,  pendant  les  24 
heures  de  la  journée,  les  ouvriers  eussent  à  travailler  même  moins 
de  6  heures  à  tour  de  rôle.  Pareille  distribution  du  temps  deviendrait 
à  la  longue  exténuante  pour  l'ouvrier  et  rendrait,  en  outre,  presque 
impossible  le  contrôle  de  l'observation  de  la  journée  de  11  heures 
par  les  autorités  préposées  à  la  surveillance  des  établissements  sou- 
mis à  la  loi. 

CF.  le  4  février  1889.  F.  f.  1890  II  436;  Commentaire  de  1900,  p.  197. 

2294.  L'autorité  fédérale  a  invité  un  gouvernement  cantonal,  qui 
avait  accordé  à  un  établissement  la  permission  de  prolonger  la  durée 
du  travail  pendant  une  année,  à  réduire  cette  autorisation  à  un  laps 
de  temps  beaucoup  plus  court  en  proportion.  Conformément  à  cette 
demande,  la  permission  a  été  réduite  à  trois  mois. 

F.  f.  1889  II  143.  Il  n'est  pas  permis  d'accorder  des  autorisations  de  travail 
prolongé  pour  un  temps  indétérminé.  CF.  dans  sa  cire,  du  21  mai  1880, 
Commentaire  de  1900,  p.  204. 

2295.  Le  gouvernement  d'un  canton  avait  accordé  à  une  scierie 
une  prolongation  de  la  durée  du  travail  de  3  heures  par  jour  pen- 
dant 7  l/a  semaines,  après  une  autorisation  de  même  genre  accordée 
pour  2  semaines  par  la  préfecture  du  district.  Le  5  octobre  1897,  le 
Département  fédéral  de  l'Industrie  a  déclaré  que  pareil  procédé  était 
contraire  à  l'esprit  de  la  LF.  sur  les  fabriques.  Une  prolongation  si 
étendue  de  la  durée  normale  de  travail  ne  devrait  jamais  être  au- 
torisée. Une  durée  de  travail  aussi  excessive  entraîne  un  surmenage 
préjudiciable  à  la  santé.         Cf.  F.  f.  1898  II  35;  infra  p.  219,  chiffre  5. 

2296.  Une  fabrique  d'armes  avait  obtenu  du  gouvernement  can- 
tonal compétent,  en  vue  du  nouvel  armement  de  l'armée  suisse,  l'au- 
torisation exceptionnelle  de  prolonger  de  une  à  deux  heures  par  jour 
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la  durée  du  travail  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année.  La  fa- 
brique ayant  employé  pendant  ces  heures  supplémentaires  des  jeunes 
gens  de  16  à  18  ans,  le  gouvernement  éleva  des  réclamations  à  ce 
sujet.  Là-dessus,  la  fabrique  a  saisi  de  l'affaire  le  Département  fédé- 
ral de  l'Industrie,  lequel  a  décidé  ce  qui  suit,  le  7  mai  1892  : 

Dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  autorisation  qui  paraît  sans  doute 
justifiée  par  les  circonstances,  mais  qui,  en  raison  de  sa  longue  durée, 
n'a  absolument  pas  le  caractère  des  autorisations  habituelles  de  pro- 
longation du  travail  prévues  à  l'art.  11,  al.  4,  de  la  LF.  sur  les  fa- 
briques. L'on  se  trouve  en  présence  de  circonstances  telles  que  nous 
ne  rencontrons  rien  d'absolument  analogue  dans  la  loi;  par  consé- 
quent, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'emploi  de  personnes  âgées  de 
moins  de  18  ans  soit  subordonné  à  une  condition  restrictive,  si  l'au- 
torité cantonale  compétente  le  juge  opportun,  ne  fût-ce  que  pour 
tenir  compte  de  la  tendance  générale  en  faveur  de  la  protection  des 
ouvriers  que  poursuit  la  loi. 

F.  f.  1893  II  168,  Commentaire  de  1900,  p.  262. 

2297.  Le  travail  continu' de  nuit  et  du  dimanche  ne  peut  être 
autorisé  qu'en  cas  de  nécessité  technique  et  non  dans  le  but  d'aug- 
menter la  production.  F.  f.  1890  II  4:;  ». 

2298.  Est  inadmissible  la  permission  de  travailler  le  dimanche 
accordée  par  des  autorités  cantonales  pour  une  durée  indéterminée. 
Dép.  féd.  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture,  le  25  février  1891,  F.  f.  1892  II  779, 

Commentaire  de  1900,  p.  226. 

2299.  L'interdiction  de  travailler  le  dimanche,  statuée  par  l'art. 
14  de  la  LF.  sur  les  fabriques,  n'est  pas,  comme  l'interdiction  du 
travail  de  nuit  (art.  13,  al.  2),  limitée  par  la  faculté  d'autoriser  la 
prolongation  de  travail  prévue  à  l'art.  11.  Elle  ne  comporte  que  les 
deux  exceptions  fondamentales  stipulées  à  l'art.  14,  savoir  les  cas 
d'absolue  nécessité  et  le  besoin  d'un  travail  continu.  En  conséquence, 
un  gouvernement  cantonal  ne  peut  pas  revendiquer  la  compétence 
d'autoriser  le  travail  du  dimanche,  en  invoquant  l'art.  11,  al.  4,  de 
la  loi.1)  Dép.  féd.  de  l'Industrie,  le  22  juillet  1890.  F.  f.  1891  II  622. 

2300.  Le  grand  nombre  d'autorisations  accordées  à  des  moulins 
par  les  autorités  d'un  canton  pour  un  travail  du  dimanche  a  engagé 
le  Département  fédéral  de  l'Industrie  à  faire  observer  au  Conseil 


»)  Cf.  aussi  n°-  2284,  2310. 
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d'Etat  de  ce  canton  ce  qui  suit,  le  4  juin  1895:  «En  parlant  de  cas 
d'absolue  nécessité  (art.  14  de  la  LF.  sur  les  fabriques),  le  législateur 
n'a  visé  que  les  réparations  qui  peuvent  être  devenues  nécessaires, 
par  exemple  par  la  rupture  d'une  turbine:  dans  des  cas  de  ce  genre, 
l'autorisation  exceptionnnlle  est  justifiée.  Mais  dans  les  cas  où  l'eau 
manque  le  chef  de  l'établissement  peut  se  procurer  la  force  néces- 
saire au  moyen  d'autres  moteurs.  L'industrie  meunière  a  déjà  été 
favorisée  par  l'autorisation  générale  du  travail  de  nuit,  qui  lui  a  été 
octroyée;2)  on  ne  peut  pas  lui  accorder  d'autres  avantages.  Les  au- 
torisations du  travail  du  dimanche,  en  général,  et  spécialement  pour 
les  moulins,  ne  peuvent  être  accordées  que  lorsque  la  nécessité  l'exige, 
et  non  pas  dans  le  but  d'augmenter  la  production  ou  de  compenser 
la  diminution  de  production  causée  par  une  perturbation  quelconque.  » 

F.  f.  1896  II  547. 

2301.  De  l'avis  du  Département  fédéral  de  l'Industrie,  il  est 
inadmissible  que  l'on  remplace  le  dimanche  par  un  autre  jour  de 
repos  régulier  et  périodique. 

Dép.  féd.  de  l'Industrie,  le  25  févr.  1894,  répondant  aux  aventistes  du  septième 
jour,  qui  voulaient,  dans  leur  imprimerie,  remplacer  le  travail  du  samedi 
par  le  travail  du  dimanche,  F.  f.  1895  I  739,  Commentaire  de  1900,  p.  238, 
Arr.  TF.  1894,  XX  n-  116,  supra  III  p.  63,  note  2. 

2302.  Aux  termes  de  l'art.  14,  al.  2  de  la  LF.  sur  les  fabriques, 
la  législation  cantonale  a  le  droit  de  déterminer  d'autres  jours  de 
fêtes  pendant  lesquels  le  travail  dans  les  fabriques  est  interdit 
comme  le  dimanche.  Ces  jours  de  fêtes  ne  peuvent  pas  dépasser  le 
nombre  de  huit  par  année  et  ils  ne  peuvent  être  déclarés  obliga- 
toires par  la  législation  cantonale  que  pour  les  membres  des  confes- 
sions religieuses  qui  chôment  ces  fêtes. 

Par  circulaire  du  18  décembre  1897,  le  CF.  a  publié  la  liste  de 
ces  jours  de  fête  et  il  a  fait  observer  que  la  question  était  régie 
dans  les  cantons  soit  par  les  us  et  coutumes,  soit  par  des  prescrip- 
tions spéciales,  en  ajoutant  que  les  cantons  de  Grlaris,  Argovie  et 
Bàle-campagne  dépassent  le  maximum  de  8  jours  fixés  par  la  loi 
fédérale.  Cette  contradition  avec  la  loi  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques  n'étant  pas  admissible,  le  CF.  a  invité  les  cantons  désignés 
a  mettre  le  nombre  de  leurs  jours  de  fête  en  harmonie  avec  la  loi. 
F.  f.  1897  IV  1313,  1319,  Commentaire  de  1900,  p.  247.  V.  encore  supra  III  p. 
63,  §  XII. 

*)  Cf.  aussi  no  2304. 
»)  Cf.  no  2307. 
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2303.  La  circulaire  du  Département  fédéral  de  l'Industrie  et  de 
l'Agriculture  à  tous  les  gouvernements  cantonaux,  du  14  janvier 
18937  contient  les  explications  que  voici,  au  sujet  de  la  portée  de 
l'arrêté  du  CF.  du  même  jour,  concernant  le  travail  de  nuit  et  celui 
du  dimanche  dans  les  fabriques  :  *) 

Parmi  les  permissions  de  travail  de  nuit  et  de  travail  du  diman- 
che (cf.  art.  13  et  14  de  la  LF.  sur  les  fabriques)  accordées  par  les 
autorités  fédérales,  il  était  inévitable  de  rencontrer,  à  la  longue,  des 
inégalités,  des  dispositions  surannées  et  superflues  et  des  autorisations 
de  trop  vaste  portée,  dont  la  suppression  s'impose  aujourd'hui... 

Sur  la  base  d'une  enquête  minutieuse  ordonnée  sur  la  question,  le 
CF.  a  adopté,  le  14  janvier  1893,  l'arrêté  concernant  le  travail  de  nuit 
et  le  travail  du  dimanche  dans  les  fabriques,  lequel  donne  lieu  aux 
observations  que  voici  : 

1.  Les  autorisations  déjà  accordées  et  relatives  à  des  branches  d'in- 
dustrie autres  que  celles  qui  sont  mentionnées  dans  l'arrêté  du  CF.  du 
14  janvier  1893  sont  maintenues  sans  modifications,  à  moins  que,  dans 
chaque  cas  particulier,  le  Département  fédéral  de  l'Industrie  n'en  décide 
autrement. 

2.  Les  autorisations  fixées  par  l'arrêté  précité  s'appliquent  tant 
aux  établissements  déjà  existants  des  branches  visées  qu'à  ceux  qui 
seront  à  l'avenir  soumis  à  la  loi;  elles  ont  été  arrêtées  par  catégories, 
parce  que  l'analogie  des  conditions  à  prendre  en  considération  l'a  per- 
mis et  que,  par  là,  le  travail  des  autorités  et  des  fabricants  se  trouve 
simplifié. 

3.  Les  autorisations  nouvellement  rédigées  sont,  à  différents  égards, 
plus  restreintes  que  celles  qui  avaient  été  accordées  antérieurement  aux 
mêmes  fabriques. 

Tel  est  le  cas,  entre  autres,  dans  les  branches  ci-après  : 
a.  Pour  le  travail  du  dimanche  dans  la  fabrication  du  papier  2).  Ce 
travail  n'est  plus  permis,  attendu  que,  selon  la  déclaration  de  fa- 
bricants, on  peut  fort  bien  s'en  passer. 

')  Cf.  R.  0.  n.  S.  XIII  267,  Commentaire  de  1900,  p.  227-233;  puis  encore 
F.  f.  1904  I  426—428  (entre  autres  points  :  les  travaux  accessoires  dans  les  bras- 
series, y  compris  les  expéditions,  demeurent  régis  par  la  Cire,  du  CF.  du  2 
sept.  1886,  Commentaire  de  1900,  p.  212),  F.  f.  1899  II  42  (le  service  des  ma- 
chines à  glace  le  dimanche  dans  les  brasseries  est  régi  par  le  chiffre  15  de 
l'arr.  du  CF.  du  14  janv.  1893),  43  (travail  du  dimanche  dans  les  imprimeries 
de  journaux)  ;  1900  I  772  (l'emploi  durable  d'un  ouvrier  au  travail  de  nuit, 
tel  qu'il  se  produit  dans  les  moulins,  n'est  pas  contraire  à  la  LF.)  ;  v.  aussi 
nos  2205,  2231,  2252. 

2)  Cf.  Commentaire  de  1888,  p.  85,  de  1900,  p.  231. 
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h.  Pour  le  travail  du  dimanche  dans  la  fabrication  du  ciment  et  de 
La  chaux1).  La  nécessité  technique  du  travail  du  dimanche  fait 
défaut,  dans  cette  industrie,  pour  tous  les  travaux  autres  que  la 
calcination 2). 

c  Pour  le  travail  du  dimanche  dans  les  fabriques  de  gypse3),  qui 
est  supprimé  comme  superflu. 

4.  La  décision  du  Département  fédéral  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie du  14  juin  1883,  concernant  le  travail  accessoire  dans  les 
fabriques  de  pâtes  alimentaires 4),  demeure  en  vigueur. 

5.  L'autorisation  du  travail  de  nuit  (avec  équipes  de  rechange), 
accordée  d'une  manière  générale  aux  scieries,  permettra  d'éviter  les 
autorisations  de  prolongation  de  la  journée  de  travail  en  usage  jus- 
qu'ici et  qui  allaient  trop  loin. 

6.  Les  gouvernements  cantonaux  sont  chargés  de  distribuer  l'arrêté 
du  CF.  du  14  janvier  1893  à  tous  les  fabricants  auxquels  il  a  trait 
dans  leur  canton,  en  leur  faisant  remarquer  que  toutes  les  autorisa- 
tions de  travail  de  nuit  et  de  travail  du  dimanche  accordées  antérieu- 
rement aux  fabriques  des  branches  d'industrie  mentionnées  dans  l'arrêté 
sont  révoquées  (art.  3  de  l'arrêté).  Ils  les  inviteront,  par  la  même 
occasion,  à  leur  transmettre  leur  horaire  (répartition  du  travail  des 
équipes),  dont  ils  remettront  un  exemplaire  à  l'inspecteur  des  fabriques 
de  l'arrondissement  (art.  2,  chiffre  4);  la  même  procédure  (remise  de 
l'arrêté,  demande  de  communication  de  l'horaire  et  envoi  de  ce  dernier 
à  l'inspecteur  des  fabriques)  devra  être  suivie  aussi  à  l'égard  de  tous 
les  établissements  qui,  à  l'avenir,  seront  soumis  à  la  LF.  concernant  le 
travail  dans  les  fabriques. 

7.  Les  gouvernements  cantonaux  veilleront  enfin  à  ce  que  les 
conditions  mentionnées  dans  l'arrêté  du  CF.  soient  strictement  obser- 
vées par  les  fabriques  intéressées. 

F.  f.  1898  I  122,  II  166.  Cf.  aussi  F.  f.  1892  II  779. 

2304.  En  1894,  un  gouvernement  cantonal  avait  autorisé  une 
filature  de  coton  à  travailler  par  équipes,  pendant  trois  mois,  à 
condition   que   cette  autorisation   cessât   d'être   valable   dès  que  le 

0  Commentaire  de  1888,  p.  87,  lettre  n;  de  1900,  p.  232. 

2)  Commentaire  de  1888,  p.  87,  lettre  n  ;  cle  1900,  p.  232. 

8)  Cf.  Commentaire  de  1888,  p.  87,  lettre  n;  de  1900,  p.  228,  232-236;  CF.  le 
1er  déc.  1893,  écartant  une  requête  de  la  société  suisse  des  fabricants  de  ci- 
ment, de  chaux  et  de  gypse,  conc.  le  travail  du  dimanche,  F.  f.  1893  V  234. 

4)  Cf.  Commentaire  de  1900,  p.  211,  F.  f.  1884  II  216.  Le  travail  des  ouvriers 
pétrisseurs  qui  font  la  pâte  dans  les  fabriques  de  pâtes  alimentaires  est  tra- 
vail accessoire,  dans  le  sens  de  l'art.  12  de  la  LF. 
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niveau  du  cours  d'eau  alimentant  cet  établissement  serait  de  nouveau 
normal  et  qu'on  n'occupât,  au  travail  de  nuit,  que  des  hommes  âgés 
de  plus  de  18  ans.  La  filature  employa  néanmoins  au  travail  de  nuit 
aussi  des  personnes  de  sexe  féminin.  A  l'instance  de  l'inspecteur 
fédéral  des  fabriques,  l'autorité  cantonale  saisit  de  cette  affaire  le 
Département  fédéral  de  l'Industrie,  en  faisant  observer  ce  qui  suit  : 

«  Les  circonstances  sont  telles  que  l'admission  des  ouvrières  a 
lieu  dans  leur  propre  intérêt,  attendu  qu'autrement  leur  travail  se 
bornerait  à  4  ou  5  heures,  tandis  qu'ainsi  elles  sont  occupées  pen- 
dant 9  ou  10  heures.  Il  est  vrai  que  l'article  15  de  la  LF.  sur  les 
fabriques  interdit  le  travail  de  nuit  quant  aux  femmes,  sans  admettre 
d'exception  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  établissant  cette 
prescription  le  législateur  voulait  créer  une  disposition  tutélaire  et 
bienfaisante  ;  or,  dans  le  cas  particulier,  l'application  rigoureuse  de 
cette  prescription  serait  non  plus  un  bienfait,  mais  une  mesure 
vexatoire,  dont  les  effets  seraient  très  sensibles.  Telle  ne  peut  être 
l'intention  du  législateur,  avec  laquelle  ces  effets  se  trouveraient  en 
contradiction  directe.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'admettre  ici  une  excep- 
tion, d'autant  plus  que  ce  sont  les  ouvrières  elle-mêmes  qui  ont 
demandé  le  travail  de  nuit. 

Le  Département  fédéral  s'est  rangé  cependant  à*  l'opinion  de 
l'inspecteur  des  fabriques,  et,  le  24  mars  1894,  se  fondant  sur  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi,  qui  ne  permet  pas  d'exceptions,  il  a  déclaré 
inadmissible  le  travail  de  nuit  en  question,  tout  en  reconnaissant 
qu'exiger  rigoureusement  l'application  des  prescriptions  légales  peut 
causer  un  certain  préjudice  aux  ouvrières  intéressées  ;  en  conséquence, 
l'autorité  cantonale  a  été  invitée  à  pourvoir  à  la  stricte  exécution 
des  prescriptions  de  la  loi  concernant  le  travail  de  nuit. 

F.  f.  1895  I  735. 

2305.  L'association  suisse  des  propriétaires  de  tuileries  a  de- 
mandé au  CF.  de  ne  pas  appliquer  au  travail  de  cuisson  dans  leurs 
établissements  l'art.  II,  chiffre  3,  de  l'arrêté  du  CF.  du  14  janvier  1893, 
concernant  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  dans  les  fa- 
briques, prescription  ainsi  conçue  : 

Le  dimanche  et,  dans  les  exploitations  autorisées  à  travailler 

ce  jour-là,  un  dimanche  sur  deux,  chaque  ouvrier  doit  être  libre 

pendant   24  heures   consécutives.  Cette  disposition  s'applique  aussi 

dux  jours  légalement  fériés. 
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Le  25  avril  1893,  le  CF.  a  écarté  cette  requête. 
Motifs  : 

La  disposition  précitée  n'est  autre  chose  que  l'exécution  de 
l'art.  14  de  la  LF.  concernant  le  travail  dans  les  fabriques,  aux 
ternies  duquel,  dans  les  établissements  qui,  par  leur  nature,  exigent 
le  travail  du  dimanche,  «  chaque  ouvrier  doit  avoir  un  dimanche 
libre  sur  deux  ». 

Il  va  sans  dire  que  cette  condition,  imposée  par  la  loi,  doit  tou- 
jours être  réservée  dans  les  autorisations  qui  ont  pu  être  accordées 
conformément  aux  art.  13  et  14  (travail  continu)  et  l'arrêté  du  CF. 
du  14  janvier  1893  n'a  donc  nullement  établi  de  nouveau  régime;  il 
n'a  fait  que  préciser  la  portée  du  mot  «  dimanche  »,  en  ce  sens  que 
ce  terme  doit  comprendre  24  heures  libres  consécutives,  ce  qui,  au 
fond,  va  de  soi. 

Le  CF.  ne  pourrait  donc,  le  voulût-il,  déroger  à  la  loi,  qui 
n'admet  aucune  exception,  et  satisfaire  à  la  demande  des  pétition- 
naires. 

F.f.  1893  II  KI67;  1*94  I  427,  Commentaire  de  1900,  p.  234;  infra  p.  224,  225. 

230(i.  Un  juge  de  police  cantonal,  président  de  commune  et 
propriétaire  d'une  tuilerie  soumise  à  la  LF.  sur  les  fabriques,  avait 
été  invité  à  présenter  le  règlement  de  fabrique  pour  cet  établissement, 
tel  que  le  prescrit  l'art.  13  de  la  LF.  Il  envoya  un  horaire  que  l'ins- 
pecteur fédéral  des  fabriques  déclara  insuffisamment  clair.  En  guise 
d'interprétation  de  cet  horaire,  il  remit  une  déclaration  écrite  par 
laquelle  il  affirmait  que  le  chauffeur  ne  devait  travailler  que  la  moitié 
du  jour  et  la  moitié  de  la  nuit.  Là-dessus,  le  Conseil  d'Etat  approuva 
l'horaire,  le  4  octobre  1894.  Mais  le  propriétaire  de  la  tuilerie  ne  s'en 
tint  pas  à  sa  déclaration  et  fit,  après  comme  avant,  travailler  le 
chauffeur  de  telle  façon  que,  pendant  une  cuisson,  qui  dure  chaque  fois 
100  à  1 10  heures,  ce  dernier  fut  occupé  chaque  jour  pendant  18  heures; 
l'ouvrier  a  dû  même  s'engager  par  contrat  à  ne  pas  quitter  le  four 
pendant  toute  la  durée  de  la  cuisson  ;  près  du  four,  on  avait  disposé 
à  son  intention  une  place  pour  dormir.  C'est  pourquoi,  grâce  aux 
instances  réitérées  de  l'inspecteur  des  fabriques,  le  gouvernement 
cantonal  revint  sur  sa  décision  du  4  octobre  1894  et  exigea  qu'un 
horaire  conforme  aux  prescriptions  légales  fût  introduit  dans  la  tui- 
lerie. Sur  ce,  recours  du  fabricant  auprès  du  CF.  contre  cette  décision. 
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Consulté  à  ce  sujet,  le  Conseil  d'Etat  ne  prit  pas  position  dans  le 
débat  et  s'en  remit  à  la  décision  du  CF.,  lequel,  par  arrêté  du  15  fé- 
vrier 1898,  a  déclaré  le  recours  mal  fondé. 
Considérants  : 

On  ne  peut  que  regretter  une  chose,  c'est  qu'en  face  de  cette  insu- 
bordination à  la  loi  de  la  part  d'un  homme  qui,  en  sa  qualité  de  fonc- 
tionnaire, est  appelé  à  appliquer  cette  loi  même,  l'autorité  cantonale  ait  si 
longtemps  usé  de  ménagements  et  de  patience.  Le  fait  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  d'une  petite  industrie  et  d'un  cas  de  peu  d'importance  ne  saurait 
servir  d'excuse  à  cette  flagrante  transgression  de  la  loi,  prolongée  des 
années  durant.  Tout  ouvrier,  même  celui  qui  appartient  à  l'exploitation 
la  plus  modeste,  doit,  aussi  longtemps  que  celle-ci  est  soumise  à  la  loi, 
bénéficier  des  dispositions  protectrices  de  cette  dernière.  Bien  que,  sans 
contredit,  l'observation  des  dispositions  légales  soit  souvent  difficile  dans 
les  petites  tuileries,  comme  celle  du  recourant,  de  nombreux  exemples 
montrent  cependant  qu'avec  de  la  bonne  volonté  on  peut  y  parvenir. 
Aux  termes  des  prescriptions  en  vigueur,  le  maximum  de  la  durée  du 
travail  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  11  heures  sur  24  et  il  va  sans 
dire  qu'en  dehors  de  son  temps  de  travail  l'ouvrier  doit  pouvoir  dis- 
poser, pour  son  repos,  d'un  certain  nombre  d'heures  consécutives.  Les 
autorités  fédérales  ont  toujours  admis  en  principe  que  l'on  ne  doit  con- 
sidérer comme  temps  de  repos  que  celui  pendant  lequel  l'ouvrier  quitte 
sa  place  de  travail  et  n'est  astreint  à  aucune  autre  prestation. 

F.  f.  1899  II  42. 

2307.  L'arrêté  du  CF.  du  14  janvier  1893,  concernant  le  travail 
de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  dans  les  fabriques,  autorise  (art.  1, 
chiffre  14)  les  moulins  à  farine  et  à  riz  à  travailler  le  dimanche 
pendant  trois  heures  pour  le  nettoyage  et  la  mise  en  état  des  machines  et 
des  planchers,  autorisation  qui  avait  déjà  été  accordée  par  l'arrêté  du 
CF.  du  2  septembre  1886.  Déjà  antérieurement  à  la  pétition  précitée,  ce 
travail  du  dimanche  avait  été  l'objet  de  l'attention  des  autorités, 
R.  0.  n.  S.  XIII  267.  A  la  suite  d'une  pétition  du  syndicat  des 
ouvriers  meuniers  suisses  (Müllerfachverein),  le  CF.  a  supprimé  cette 
autorisation,  le  12  novembre  1895.  En  revanche,  il  a  écarté  les  autres 
chefs  de  la  pétition  du  syndicat,  qui  avait  demandé  qu'on  interdît  le 
travail  de  nuit  dans  les  moulins  et  que  le  travail  y  fût  arrêté  au 
plus  tard  à  4  heures  du  matin,  les  dimanches  et  jours  légalement  fériés. 
L'arrêté  du  CF.  est  précédé  des  considérants  que  voici  : 
1.  Bon  nombre  de  moulins  n'emploient  pas  intégralement,  le 
dimanche,  les  trois  heures  qui  leur  ont  été  accordées  et  plusieurs  éta- 
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blissements  se  passent  absolument  du  travail  du  dimanche.  Une  partie 
des  travaux  de  nettoyage  peuvent  être  effectués  les  jours  d'oeuvre 
même  au  cours  de  l'exploitation;  pour  ceux  qui  exigent  la  suspension 
de  cette  dernière,  il  n'est  besoin  que  d'un  laps  de  temps  très  court,  qui 
peut  être  évalué  à  0,6  0  ou  0,7  °/0  de  la  durée  totale  du  travail.  Cette 
perte  relativement  minime  de  temps  peut  être  supportée  sans  préjudice 
trop  grave  par  l'employeur,  et  l'on  arrive  à  supprimer,  pour  l'ouvrier, 
le  grave  inconvénient  que  présente  le  travail  du  dimanche.  Il  en  est  de 
même  du  changement  des  équipes  entre  le  samedi  et  le  lundi,  qui 
jusqu'à  présent  était  très  difficile  à  effectuer  dans  les  petits  établisse- 
ments. 

En  supprimant  les  autorisations  du  travail  du  dimanche,  on  met 
aussi  un  terme  aux  récriminations  concernant  l'abus  de  ces  autorisa- 
tions et  l'observation  défectueuse  des  conditions  auxquelles  elles  sont 
subordonnées. 

Il  va  de  soi  que,  malgré  la  suppression  des  autorisations  générales 
accordées  jusqu'à  présent,  les  cas  d'absolue  nécessité  prévus  à  l'art.  14 
de  la  LF.  concernant  le  travail  dans  les  fabriques  demeurent  entière- 
ment réservés. 

2.  Il  faut  convenir  que  ce  sont  moins  des  raisons  techniques  impé- 
rieuses que  des  considérations  économiques  qui  plaident  en  faveur  de 
l'exploitation  ininterrompue  dans  les  moulins.  Les  pétitionnaires  ne 
semblent  avoir  tenu  aucun  compte  de  ces  dernières.  Ils  allèguent  une 
prétendue  surproduction  de  farine  dans  notre  pays  ;  or,  d'après  la  statis- 
tique officielle  du  commerce  de  la  Suisse  avec  l'étranger  en  1894,  l'im- 
portation des  farines,  des  gruaux  et  des  semoules  excède  l'exportation  de 
376,022  q.,  représentant  une  valeur  de  7,427,000  francs.  Cette  différence 
énorme  équivaut  à  plus  du  10  °/0  de  la  consommation  en  farine  de  boulangerie 
de  la*  Suisse  ou  à  la  production  d'une  douzaine  de  moulins  commerciaux 
d'importance  moyenne.  Ce  n'est  pas  à  l'excès  de  production  de  nos 
meuniers  suisses,  mais  bien  à  cette  forte  concurrence  qu'il  faut  attribuer 
l'inaction  à  laquelle  sont  condamnés  beaucoup  de  nos  moulins.  Les  con- 
jonctures ne  sont  déjà  pas  propices  à  l'heure  qu'il  est  pour  la  meunerie 
suisse  et  il  est  évident  que  la  situation  deviendrait  absolument  intenable, 
si  elles  devaient  encore  considérablement  empirer.  Tel  serait  le  cas  si 
la  production  était  limitée  à  la  journée  de  11  heures,  c'est-à-dire  si  le 
travail  de  nuit  était  supprimé,  et  ce,  par  la  raison  que  les  moulins  ont 
besoin  d'une  force  motrice  considérable,  car  les  postes  principaux  qui 
constituent  les  frais  d'exploitation  d'un  moulin,  savoir  ceux  qui  concer- 
nent la  production  de  la  force  motrice  et  le  service  des  intérêts  du 
capital  de  premier  établissement,  restent  toujours  les  mêmes,  soit  que 


224 


IVe  Partie.  Titre  X.  Chapitre  1er.  N08  2307.  2308. 


les  machines  travaillent  pendant  144  heures,  soit  qu'on  restreigne  ce  nombre 
au  maximum  de  65  heures  par  semaine.  Dans  ce  dernier  cas,  les  frais  de 
fabrication  de  la  farine  produite  dans  notre  pays  se  trouveraient  aug- 
mentés de  beaucoup,  et  les  inspecteurs  fédéraux  des  fabriques  expriment 
la  conviction  «  que  nos  meuniers  ne  pourraient  supporter  cette  diminution 
de  travail  sans  être  mis  dans  l'impossibilité  de  soutenir  la  lutte  contre 
la  concurrence.  Ou  bien  il  serait  nécessaire  de  les  protéger  par  une  aug- 
mentation des  droits  d'entrée  ou  bien  ils  abandonneraient  leur  industrie 
pour  s'adonner  au  commerce  des  farines.  L'une  et  l'autre  conséquence 
de  l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  moulins  devraient  être 
envisagées  comme  une  calamité  ».  Ce  serait,  en  effet,  rendre  un  piètre 
service  aux  ouvriers  que  de  faire  renchérir  le  pain.  Et  pour  ce  qui 
concerne  la  concurrence  étrangère  (de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie, 
de  la  France,  de  l'Italie),  le  CF.  n'a  pas  le  moyen  de  l'empêcher  de  faire 
travailler  ses  moulins  sans  interruption. 

Les  recourants  objecteront  peut-être  qu'on  pourrait  remédier  au 
mal  en  agrandissant  les  établissements  existants;  mais  la  réponse  est 
simple  :  on  ne  peut  y  compter,  en  effet,  vu  l'insuffisance  des  forces 
motrices  et  le  chiffre  élevé  des  frais,  qui  ne  serait  pas  compensé  par 
un  rendement  suffisant. 

Au  surplus,  le  travail  de  nuit  dans  les  moulins  n'est  pas  d'une 
importance  très  considérable,  en  ce  sens  que,  dans  tous  les  établisse- 
ments soumis  à  la  loi  sur  les  fabriques,  il  n'occupe  qu'environ  200  ou- 
vriers. Bon  nombre  de  ceux-ci  préfèrent  même  le  travail  de  nuit,  qui, 
dans  les  exploitations  bien  organisées,  est  un  peu  mieux  rétribué  et 
moins  astreignant  que  le  travail  diurne.  Rappelons  encore,  à  ce  propos, 
qu'en  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  les  ouvriers  ne  peuvent  être  employés 
au  travail  de  nuit  que  s'ils  y  consentent  de  leur  plein  gré. 

3.  D'après  l'intention  des  pétitionnaires,  il  s'agirait  tout  simple- 
ment d'appliquer  aux  moulins  l'art,  11,  al.  1er  de  la  loi,  d'après  lequel 
la  durée  du  travail  est  réduite  à  10  heures  la  veille  des  dimanches  et 
des  jours  fériés. 

Mais  ils  oublient  en  même  temps  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  et 
dans  la  pratique  constante  en  usage  jusqu'ici,  cette  prescription  ne 
s'applique  qu'aux  établissements  qui  n'ont  que  le  travail  de  jour.  Pour 
ceux  qui  ont  aussi  le  travail  de  nuit,  on  est  forcé  de  renoncer  à  la 
journée  réduite  de  10  heures,  ne  fût-ce  qu'à  cause  du  changemant  des 
équipes  qui  a  lieu  toutes  les  12  heures  (y  compris  un  repos,  d'une  heure). 
Or,  l'arrêté  du  CF.  du  14  janvier  1893  prescrit,  à  l'art.  II,  chiffre  3, 
que,  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  chaque  ouvrier  doit  être  libre  pen- 
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dant  24  heures  consécutives  1).  II  faut  s'en  tenir  à  cette  prescription 
pour  les  moulins,  dont  l'exploitation  doit  être  arrêtée,  par  exemple,  du 
dimanche  matin  à  6  heures  jusqu'au  lundi  matin  à  6  heures  et  non  dès 
les  4  heures  du  matin,  le  dimanche,  comme  l'entendent  les  pétitionnaires. 
Inutile  d'ajouter  qu'il  est  loisible  aux  patrons  d'abréger  spontanément 
la  durée  du  travail. 

F.  f.  1895  IV  160,  Commentaire  de  1900,  p.  228,  239,  cf.  aussi  F.  f.  1901  I  604; 
1902  II  27, 

2308.  Le  comité  central  de  la  société  suisse  pour  l'observation 
du  dimanche  a  demandé  au  CF.  d'empêcher  le  travail  du  dimanche, 
tel  qu'il  existe  dans  quelques  imprimeries  de  journaux.  A  ce  sujet,  le 
Département  fédéral  de  l'Industrie  a  constaté,  dans  son  rapport  au 
CF.,  du  31  décembre  1900,  que  deux  journaux  seulement  ont  obtenu  la 
permission  de  travailler  le  dimanche  et  qu'une  demande  d'autorisation 
était  pendante  pour  un  troisième  journal,  tandis  qu'un  quatrième, 
jouissant  de  l'autorisation  de  travailler  la  nuit,  devait,  le  dimanche, 
suspendre  son  exploitation  durant  24  heures. 

Là-dessus,  le  CF.  a  répondu  au  comité  comme  suit  : 
Le  travail  du  dimanche  dans  les  imprimeries  de  journaux  ne  repré- 
sente pas  une  atteinte  grave  au  repos  dominical,  d'autant  moins  que, 
dans  ces  imprimeries,  l'on  ne  voit  travailler  Je  dimanche  qu'un  nombre 
restreint  de  personnes  et  ce  pendant  quelques  heures  seulement.  En 
tout  cas,  même  s'il  ne  s'agit  que  d'un  très  petit  nombre  de  personnes, 
le  repos  du  dimanche  ne  doit  point  être  réduit,  si  les  conditions  de  l'ex- 
ploitation permettent  de  faire  autrement.  Sous  ce  rapport,  on  doit  tenir 
compte  surtout  de  la  nécessité  de  permettre  aux  grands  journaux  de  lutter 
contre  la  concurrence,  notamment  contre  celle  des  journaux  de  l'étranger  ; 
il  faut,  en  outre,  avoir  égard  aux  réclamations  du  public  et,  en  premier 
lieu,  à  celles  qui  ont  pour  objet  les  nouvelles  commerciales.  L'on  doit, 
jusqu'à  un  certain  point,  faire  la  part  de  ces  diverses  circonstances,  sans 
sortir  du  cadre  de  Fart.  14  de  la  LF.  sur  les  fabriques,  qui  régit  le  tra- 
vail du  dimanche.  Les  expériences  faites  prouvent,  en  outre,  que  les 
journaux  en  question  ont,  en  réalité,  besoin  du  seul  travail  de  nuit,  et 
non  du  travail  du  dimanche,  à  la  condition,  il  est  vrai,  que  le  repos  de 
24  heures  du  dimanche  ne  corresponde  pas  nécessairement  et  à  la  lettre 
au  jour  du  calendrier.  Cette  condition  n'est  pas  seulement  favorable  à 
l'entreprise;  elle  l'est  encore  davantage  aux  intérêts  de  l'ouvrier,  car, 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  ses  relations  de  famille  et  de  société, 


l)  Cf.  n°  2305. 
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il  est  bien  plus  avantageux  pour  lui  d'être  libre  du  samedi  soir  au 
dimanche  soir  que  du  samedi  à  minuit  au  dimanche  à  minuit.  Déjà 
précédemment,  le  CF.  a  constaté  que  le  repos  de  24  heures  du 
dimanche  ne  doit  pas  nécessairement  correspondre  au  jour  du  calen- 
drier. 

Le  CF.  a  donc  l'intention,  et,  sur  ce  point,  il  est  complètement  d'ac- 
cord avec  l'inspectorat  fédéral  des  fabriques,  de  modifier  les  autorisa- 
tions accordées  et  à  accorder  aux  imprimeries  de  journaux,  de  façon 
qu'elles  portent  uniquement  sur  le  travail  de  nuit  et  qu'elles  fixent  poul- 
ie dimanche  24  heures  consécutives  de  repos;  l'interruption  du  travail 
durerait  du  samedi  soir  au  dimanche  soir,  environ  de  8  heures  à 
8  heures.  Ce  mode  de  faire  ne  manquera  pas  de  donner  satisfaction  à 
la  «  Société  suisse  pour  l'observation  du  dimanche  »;  en  tout  cas,  les 
circonstances  ne  permettent  pas  actuellement  d'aller  plus  loin  dans 
cette  voie. 

F.  f.  1901  I  604;  1902  II  28;  cette  décision  a  été  confirmée  dans  F.  f.  1903  II 
470.  Cf.  aussi  nn  2289. 

2309.  La  définition  des  «  ouvrages  accessoires  »,  dans  le  sens 
de  l'art.  12  de  la  LF.  sur  les  fabriques,  ne  peut  pas  être  déterminée 
d'une  manière  uniforme  pour  toutes  les  industries  Comment  donc 
résoudre  les  difficultés  résultant  inévitablement  de  l'application  du 
dit  art.  12  ?  On  est  allé  jusqu'à  proposer  la  suppression  pure  et 
simple  de  cet  article;  mais  cette  solution  n'en  est  pas  une  et  ne 
peut  être  acceptée. 

CF.  le  3  juin  1891,  dans  son  rapp.  à  l'AF.,  F.  f.  1891  III  441. 

A  cet  égard,  les  inspecteurs  fédéraux  des  fabriques  se  sont 
exprimés  comme  suit,  dans  un  mémoire  du  11  avril  1891  : 

On  n'a  pas  besoin  d'être  profondément  versé  dans  l'industrie  pour 
pouvoir  affirmer  que,  dans  les  exploitations  industrielles,  il  se  présente 
une  foule  de  travaux  qui  ne  peuvent  absolument  pas  être  liés  à  un 
nombre  d'heures  déterminé  sans  que  cela  cause  à  l'industrie  un  préju- 
dice grave  et  rende  même  l'exploitation  impossible.  Il  y  en  a  d'autres 
qui,  en  moyenne,  n'exigent,  à  vrai  dire,  pas  plus  de  11  heures  régle- 
mentaires, mais  qui  absorbent  une  durée  de  temps  très  différente  selon 
les  jours.  Il  y  a  enfin  des  ouvriers  pour  lesquels  il  est  absolument 
impossible  de  limiter  le  temps  de  travail  entre  6  heures  du  matin  et 
8   heures   du   soir....  Nous  mentionnerons,  par  exemple,  les  chauffeurs 


*)  Cf.  aujourd'hui  Parr.  du  CF.  du  3  juin  1891,  conc.  les  ouvrages  acces- 
soires clans  les  fabriques.  R.  O.  n.  S.  XII  114;  F.  f.  1894  I  428. 
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des  chaudières  à  vapeur,  les  fondeurs  de  grandes  pièces,  les  pétrisseurs 
dans  les  fabriques  de  pâtes  alimentaires,  les  malteurs  dans  les  fabri- 
ques de  bière. 

Pour  tous  ces  gens-là,  il  est  nécessaire  que  les  dispositions  de 
l'art.  11  de  la  LF.  sur  les  fabriques  soient  abrogées  totalement  ou  en 
partie,  si  l'on  ne  veut  pas  que  cet  article  soit  une  absurdité  et  cause 
la  ruine  de  notre  industrie.  C'est  ce  qu'a  bien  reconnu  le  législateur. 
Il  n'ignorait  pas  que  tout  ne  peut  pas  marcher  de  la  même  façon, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  procéder  à  tous  les  ouvrages  pendant 
la  journée  normale  sans  condamner  la  majeure  partie  des  ouvriers  à 
l'inaction  pendant  une  portion  considérable  des  11  heures  de  cette 
journée  normale.  On  a  reconnu  que  bien  des  ouvrages  doivent  déjà 
être  accomplis,  que,  par  exemple,  le  local  de  travail  doit  être  chauffé 
et  éclairé  avant  que  le  gros  des  ouvriers  ne  se  présente  ;  on  a  reconnu 
aussi  que  bien  des  choses  ne  peuvent  se  faire  qu'après  la  clôture  des 
travaux  de  ce  gros  des  ouvriers....  Voilà  pourquoi  on  a  créé  l'art.  12 
de  la  LF.1)  F.  f.  1891  III  441;  cf.  aussi  F.  f.  1903  II  470. 

2310.  Un  gouvernement  cantonal  accordait,  en  1893,  des  auto- 
risations générales  pour  procéder  le  dimanche  à  des  travaux  «  d'ab- 
solue nécessité  »  2).  Le  Département  fédéral  de  l'Industrie  s'est  élevé 
contre  ce  procédé  en  faisant  observer  qu'aux  termes  de  l'arrêté 
du  CF.  du  3  juin  1891,  chiffre  2,  c'est  l'autorité  fédérale  qui  s'est 
réservé  d'accorder  l'autorisation  générale  pour  les  ouvrages  accessoi- 
res ou,  subsidiairement,  les  travaux  d'absolue  nécessité  autres  que 
ceux  que  mentionne  cet  arrêté.  Le  Département  a  ajouté  que,  par 
conséquent,  il  devait  exiger  que  les  requêtes  de  ce  genre,  présentées 
soit  par  certains  établissements,  en  particulier,  soit  collectivement 
par  les  membres  de  groupes  entiers  d'industries,  fussent  à  l'avenir 
soumises  à  sa  décision.  —  Les  questions  qu'elles  soulèvent  doivent 
être  réglées  par  l'autorité  fédérale,  si  l'on  veut  que  l'exécution  de 
la  loi  puisse  être  assurée  dans  les  cantons  d'une  manière  uniforme, 
tandis  que,  sans  doute,  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'ouvrages  d'absolue 
nécessité,  mais  de  caractère  temporaire  ou  exceptionnel,  l'autorité 
cantonale  a  la  compétence  de  délivrer  des  autorisations  ou,  si  ces 
autorisations  n'ont  pu  être  requises  d'avance,  de  recevoir  après  coup, 
en  vue  du  contrôle,  la  déclaration  des  ouvrages  auxquels  il  a  été  procède. 
Département  féd.  de  l'Industrie,  le  9  octobre  1893,  F.  f.  1894  I  427. 


*)  Cf.  supra  p.  147,  notes  2  et  3;  218,  note  1,  nos  2236,  2248,  2252,  2283. 
2)  Cf.  n°*  2284,  2299. 
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2311.  L  Le  règlement  d'une  fabrique  de  broderies  renfermait 
un:  disposition  ainsi  conçue  :  «  La  durée  du  travail  régulier  d'une 
journée  est  de  onze  heures  ;  celle  du  samedi  est  de  dix  heures.  » 
Le  gouvernement  cantonal  compétent  a  exigé  que  cette  disposition 
soit  complétée  conformément  à  l'art.  8,  al.  4.  de  la  LF.  sur  les 
fabriques,  en  ce  sens  que  les  travaux  de  nettoyage  sont  compris 
dans  la  durée  du  travail  indiquée  ci-dessus.  Par  arrêté  du  29  juin 
1888,  le  CF.  a  déclaré  cette  exigence  bien  fondée.  Motifs  :  On  a 
constaté,  dans  les  ateliers  de  broderies,  que  l'accomplissement  des 
travaux  de  nettoyage,  en  dehors  des  heures  normales  de  travail, 
présentait  de  nombreux  inconvénients.  Dès  lors,  il  est  opportun  et 
même  nécessaire  de  provoquer  la  revision  du  règlement  pour  rec- 
tifier cette  condition  défectueuse  de  l'exploitation  et  renseigner,  à  cet 
égard,  patrons  et  ouvriers1). 

Recours  Guyer  et  cons.,  F.  f.  1889  II  147,  148. 

IL  Le  27  février  1888,  le  Département  fédéral  de  l'Industrie  et 
de  l'Agriculture  a  déclaré  inadmissible  la  disposition  ci-après,  qui 
figurait  dans  les  règlements  de  fabriques  de  divers  meuniers  : 

En  cas  de  travaux  nécessaires  et  de  longue  durée,  pour  les- 
quels, hormis  les  cas  d'urgence,  l'autorisation  légale  doit  être 
requise,  etc.... 

ainsi  que  la  prescription  suivante,  que  le  gouvernement  cantonal 

compétent  avait  proposé  d'y  substituer  : 

En  cas  de  travaux  nécessaires  et  de  longue  durée,  pour  les- 
quels, hormis  pour  les  ouvrages  accessoires  d'urgence  (art.  12  de 
la  LF.  sur  les  fabriques),  etc. 

Motifs  :  On  ne  peut  pas,  d'une  manière  aussi  générale,  remettre 
aux  patrons  le  soin  de  décider  quand  il  s'agit  ou  non  d'ouvrages  ac- 
cessoires; il  est  vrai  que  la  loi  ne  renferme  pas  de  prescription  spé- 
ciale à  ce  sujet;  par  contre,  l'autorité  fédérale  a  revendiqué  elle-même 
en  tout  temps  la  compétence,  qui  ne  lui  a  été  contestée  par  personne, 
de  décider  de  l'application  de  l'art.  12  à  certaines  catégories  d'ou- 
vrages accessoires  2).  Si  ce  point  était  abandonné  au  bon  plaisir  du 
patron,  il  en  résulterait  dans  tous  les  cas  des  définitions  des  «  ou- 

*)  Cf.  aujourd'hui  l'arr.  du  CF.  du  3  juin  1891,  conc.  les  ouvrages  acces- 
soires dans  les  fabriques,  R.  O.  n.  S.  XII  114,  puis  aussi  supra  p.  147,  note  3. 

-)  Cf.  aujourd'hui  l'arr.  du  CF.  du  3  juin  1891,  conc.  les  ouvrages  acces- 
soires dans  les  fabriques,  R.  O.  n.  S.  XII  114. 
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vrages  accessoires  »  fort  singulières,  arbitraires  et  ne  correspondant 
aucunement  à  l'esprit  de  la  loi.  Nous  admettons  qu'il  peut  y 
avoir  certains  travaux  accessoires  qui  réclament  une  exécution  im- 
médiate, hors  du  cadre  de  la  journée  de  travail  de  1 1  heures,  et  pour 
lesquels  il  n'est  pas  possible  de  requérir  la  permission  de  l'autorité, 
précisément  parce  qu'ils  demandent  une  action  imprévue  et  instan- 
tanée. Pour  autant  que  la  loi  permet  l'exécution  de  ces  travaux,  il 
est  absolument  superflu  d'insérer  au  règlement  de  fabrique  une  dis- 
position à  cet  égard.  Le  patron  peut  prendre  les  mesures  appropriées, 
en  obéissant,  pour  ainsi  dire,  involontairement  à  la  contrainte  exercée 
subitement  par  des  circonstances  extérieures.  Mais,  s'il  trouve  dans 
son  règlement  de  fabrique  une  réserve  d'un  caractère  général,  il  est 
tenté  d'y  faire  entrer  telle  et  telle  chose  et  d'exploiter  arbitrairement 
cette  réserve  à  son  avantage.  Il  en  résulterait  indubitablement  aussi 
des  contraventions  directes  à  la  loi,  et,  afin  que  les  dispositions  des 
règlements  de  fabriques  ne  favorisent  pas  ces  contraventions  ou  même 
de  simples  abus,  le  Département  fédéral  a  décidé  que  ces  dispositions 
doivent  être  rayées  d'une  manière  générale  des  règlements  de  fabrique. 

F.  f.  1889  II  145. 

2312.  Par  requête  du  19  novembre  1892,  vingt  établissements 
industriels  des  cantons  de  Glaris,  Zurich  et  St-Gall,  s'occupant  de 
l'impression  des  tissus  de  coton,  ont  prié  le  Département  fédéral  de 
l'Industrie  de  bien  vouloir,  en  conformité  de  l'art.  12  de  la  LF.  con- 
cernant le  travail  dans  les  fabriques,  déclarer  ouvrages  accessoires 
les  manipulations  suivantes  : 

a.  la  préparation  des  pièces  pour  l'impression; 

b.  le  lavage; 

c.  le  séchage  ; 

d.  l'apprètage: 

1.  le  calandrage,  l'apprètage  proprement  dit,  le  frictionnage  ; 

2.  le  découpage,  le  pliage,  le  pressage  et  l'emballage; 

e.  les  travaux  consistant  dans  la  préparation  de  la  teinture. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Glaris  a  proposé  de  faire  droit  à 
la  requête  en  ce  qui  concerne  les  points  b,  c,  d  1  et  e,  mais  d'écarter, 
par  contre,  des  demandes  de  concessions  plus  étendues,  telles  que 
celles  qui  étaient  formulées  aux  points  a  et  d  2.  La  direction  de 
l'intérieur  du  canton  de  Zurich  recommandait  d'écarter  la  requête 
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pour  autant  qu'elle  concernait  un  établissement  du  canton,  signataire 
de  la  pétition.  De  son  côté,  le  département  de  police  du  canton  de 
St-Grall  était  d'avis  d'entrer  en  matière  sur  la  requête  concernant  le 
point  e,  mais  d'écarter  les  autres  demandes.  Enfin,  l'inspectorat  des 
fabriques  du  Ier  arrondissement  se  prononçait  en  faveur  de  la  requête 
pour  ce  qui  concerne  les  points  c  et  e  et  proposait  de  l'écarter  quant 
aux  autres  points. 

Le  14  juillet  1893,  le  Département  a  pris  la  décision  que  voici  : 

Dans  le  sens  des  considérants  ci-dessous,  la  requête  des  20  établis- 
sements susmentionnés  de  l'industrie  de  l'impression  de  tissus  de  coton 
est  admise  pour  ce  qui  concerne  les  points  c  et  e;  elle  est  écartée 
comme  non  fondée  pour  ce  qui  concerne  les  points  a,  b  et  cl. 

Voici  les  considérants  sur  lesquels  est  basée  cette  décision  : 

Ad  a.  Préparation  des  pièces  pour  l'impression.  Ces  ouvrages  peu- 
vent être  accomplis  à  tout  moment  de  la  journée  ;  ils  ne  dépendent  pas 
d'heures  déterminées  ;  ils  peuvent  être  exécutés  en  réserve,  et  leur  exé- 
cution peut  être  différée  sans  dommage  ni  préjudice.  Bien  que  la  néces- 
sité s'impose  de  laisser  reposer  quelque  temps  les  pièces  humectées, 
avant  de  les  soumettre  à  une  autre  préparation,  telle  que  le  calandrage, 
afin  que  l'humidité  se  répartisse  plus  également,  cela  peut  se  faire  tout 
aussi  bien  pendant  la  durée  ordinaire  de  la  journée  de  travail.  Le 
litage  ou  calandrage  n'est  pas  limité  à  un  moment  particulier,  et  la 
remise  de  cette  manipulation  n'entraîne  pas  non  plus  le  moindre  pré- 
judice ;  cette  opération  peut  encore  moins  prétendre  à  la  qualification 
de  travail  accessoire. 

Ad  b.  Lavage.  Cette  opération  peut  avoir  lieu  à  toute  heure  de  la 
journée,  pourvu  que  l'état  de  l'eau  le  permette  ;  il  n'existe  aucune  rai- 
son de  déclarer  généralement  le  lavage  ouvrage  acessoire.  Les  pertur- 
bations qui  peuvent  se  produire,  ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'eau 
manque  ou  qu'elle  est  trouble,  sont  dues,  le  plus  souvent,  à  des  phéno- 
mènes tout  à  fait  accidentels  et  nullement  périodiques.  Fréquemment 
aussi,  il  peut  s'agir  d'enlever  des  matières  nuisibles,  qui  exercent  une 
action  destructive  sur  les  filaments  des  tissus.  Toutefois,  le  besoin  de 
faire  de  ce  travail  l'objet  d'un  traitement  exceptionnel  ne  peut  entrer  en 
ligne  de  compte  que  lorsqu'un  obstacle  quelconque  empêche  l'entreprise 
de  '  l'exécuter  en  temps  ordinaire.  Le  cas  échéant,  ce  travail  doit  donc 
plutôt  être  considéré  comme  travail  d'absolue  nécessité,  et  l'autorisation 
d'y  procéder  peut  être  obtenue  chaque  fois,  fût-ce  même  après  coup, 
de  l'autorité  cantonale  compétente. 
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Ad  c.  Séchage.  Le  séchage  doit  être  reconnu  ouvrage  accessoire  ; 
du  reste,  dans  des  cas  analogues,  quelques  établissements  ont  été  auto- 
risés à  le  traiter  comme  tel. 

Ad  d  1.  Apprêtage,  calandrage,  apprêtage  proprement  dit,  friction- 
nage.  Aucune  nécessité  technique  (d'autres  motifs,  par  exemple  de  na- 
ture commerciale,  ne  pourraient  pas  être  pris  en  considération)  ne  peut 
être  invoquée  pour  justifier  l'accomplissement  de  ces  manipulations  en 
dehors  de  la  durée  ordinaire  du  travail.  Les  tissus,  lavés  et  non  lavés, 
doivent  être  parfaitement  séchés  avant  de  subir  l'apprêtage,  etc.,  car, 
s'ils  sont  passés  à  l'état  humide  sur  les  rouleaux  à  calandrer,  ils  s'y 
collent.  Le  séchage  doit  être  parfait,  même  quand  les  tissus  doivent 
être  ensuite  légèrement  humectés  ou  imprégnés  d'une  matière  consis- 
tante (apprêt).  Au  point  de  vue  technique,  il  est  donc  absolument  pos- 
sible de  différer  l'apprêtage  sans  que  cela  endommage  la  marchandise 
en  aucune  faron. 

Ad  d  2.  Découpage,  pliage,  pressage  et  emballage.  Ici  non  plus, 
l'on  ne  saurait  parler  d'ouvrages  accessoires.  Toutes  ces  manipulations 
ne  sont  nullement  liées  à  des  heures  déterminées  ;  elles  peuvent  être 
exécutées  n'importe  quand  dans  le  cours  de  la  journée.  Ces  travaux 
d'apprêtage  dans  les  ateliers  d'impression  correspondent  aux  opérations 
analogues  dans  d'autres  branches  d'industrie,  par  exemple  dans  les 
ateliers  d'apprêtage  du  tissage  de  fils  teints.  Nulle  part,  on  n'a 
demandé  ni  accordé  d'exception  au  principe  posé  par  la  LF.,  et  il  y 
a  lieu  de  faire  remarquer,  encore  une  fois,  que  des  raisons  de  conve- 
nance purement  commerciale  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  dans 
l'application  de  l'art.  12  de  la  loi. 

Ad  e.  Travaux  de  préparation  de  la  teinture.  Sur  ce  point,  la 
requête  est  parfaitement  fondée. 

F.  f.  1893  III  1050,  Commentaire  de  1900,  p.  217. 

2313.  L'association  suisse  de  l'industrie  de  la  filature,  du  retor- 
dage et  du  tissage  a  adressé  au  Département  fédéral  de  l'Industrie 
une  pétition  tendant  à  ce  qu'en  exécution  des  art.  12  et  14  de  la 
LF.  concernant  le  travail  dans  les  fabriques  les  occupations  ci-après 
soient  qualifiées  ouvrages  accessoires  ou  travaux  d'absolue  nécessité  : 

1.  Entretien  des  chaudières  à  vapeur,  des  conduites  à  vapeur, 

des  machines  à  vapeur,  des  turbines,  des  appareils  et  des 
câbles  électriques. 

2.  Chauffage  des  fabriques  en  hiver,  les  dimanches  et  jours 

fériés. 
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3.  Graissage  des  transmissions. 

4.  Nettoyage  des  canaux  et  réservoirs. 

5.  Réparation  de  transmissions  et  de  machines  motrices. 

6.  Badigeonnage  des  salles  et  réparations  des  planchers. 

7.  Eclairage  électrique  de  bureaux  et  logements. 

Se  fondant  sur  un  mémoire  de  l'inspectorat  fédéral  des  fabriques, 
du  10  mars  1894,  le  Département  fédéral  fait  droit  à  cette  requête 
dans  le  sens  des  considérants  que  voici  (7  avril  1894): 

Ad  1.  Entretien  des  chaudières  à  vapeur,  des  conduites  à  vapeur,  des 
machines  à  vapeur,  des  turbines,  des  appareils  et  des  câbles  électriques. 
Les  ouvriers  ne  peuvent  guère,  sans  une  notable  perte  de  gain,  vaquer  à 
ces  occupations  pendant  le  cours  ordinaire  des  travaux  ;  si,  par  exemple, 
l'on  voulait  procéder  à  des  réparations  pendant  la  durée  du  travail,  on 
serait  obligé  d'interrompre  l'exploitation  de  la  fabrique.  Le  nettoyage  des 
cheminées,  des  chaudières,  des  fourneaux,  des  moteurs  mécaniques,  etc., 
a  déjà  été  rangé  parmi  les  ouvrages  accessoires  par  l'arrêté  du  CF. 
du  3  juin  1891. 

Ad  2.  Chauffage  des  fabriques  en  hiver  les  dimanches  et  jours  fériés. 
Ce  travail  doit  être  considéré  comme  travail  d'absolue  nécessité, 
attendu  que  le  chauffage  des  établissements  les  dimanches  et  jours 
fériés  est  absolument  indispensable  pour  des  raisons  d'ordre  technique 
aussi  bien  que  sanitaire. 

Ad  3.  Graissage  des  transmissions.  Ce  travail  peut  s'effectuer,  en 
partie  les  jours  ouvrables,  en  dehors  de  la  journée  nomale  de  travail,  à 
titre  d'ouvrage  accessoire  ;  pour  l'autre  partie,  il  est  préférable  d'y  pro- 
céder le  dimanche  et  de  jour,  notamment  s'il  s'agit  de  turbines  et  de 
transmissions  d'un  accès  difficile;  cette  occupation  doit  alors  être  consi- 
sidérée  comme  travail  d'absolue  nécessité. 

Ad  4.  Nettoyage  des  canaux  et  des  réservoirs.  Ce  travail  peut 
ou  bien  être  effectué  en  connexité  avec  des  réparations  considérables, 
travaux  hydrauliques,  etc;  ou  bien,  il  constitue  un  travail  d'exécution 
rapide,  dont  le  renvoi  au  dimanche,  par  exemple,  permet  d'éviter  l'in- 
terruption générale  de  l'exploitation.  Dans  le  cas  où  ce  travail  sert  à 
prévenir  des  pertubations  d'exploitation  pour  les  jours  suivants,  l'auto- 
risation demandée  peut  être  accordée.  Pour  les  ouvrages  de  plus  longue 
durée,  il  faut  demander  des  autorisations  spéciales,  si  les  ouvriers  qui 
en  sont  chargés  sont  placés  sous  le  régime  de  la  LF.  concernant  le 
travail  dans  les  fabriques. 

Ad  5.  Réparations  de  transmissions  et  de  machines  motrices.  La 
requête  est  fondée,  en  tant  qu'il  s'agit  d'une  autorisation  pour  des 
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réparations  temporaires,  et  non  générales,  à  des  transmissions  et  à  des 
machines  motrices,  dans  le  but  de  prévenir  des  perturbations  d'exploi- 
tation pendant  le  jour  suivant. 

Ad  6.  Badigeonnage  des  salles  et  réparations  des  planchers.  En  pareil 
cas,  l'autorisation  va  de  soi. 

Ad  7.  Eclairage  électrique  des  bureaux  et  logements.  Ce  n'est  pas, 
dans  ce  cas,  l'ouvrage  accessoire  qui  entre  en  ligne  de  compte  ;  c'est 
bien  plutôt  un  surmenage  dangereux,  qui  se  produit  d'autant  plus  faci- 
lement que,  dans  la  règle,  le  travail  en  question  est  combiné  avec  celui 
du  chauffage  et  d'autres  analogues.  Un  excès  de  travail  ou  de  la  durée 
du  travail  peut  constituer  un  danger  non  seulement  pour  la  santé  des 
ouvriers,  mais  aussi  pour  la  sécurité  de  l'exploitation  entière,  car  un 
ouvrier  dont  les  forces  sont  épuisées  n'est  plus  capable  de  prêter  une 
attention  suffisante  à  son  travail.  Il  y  a  donc  lieu  de  faire  cette  réserve, 
c'est  que,  dans  des  cas  de  ce  genre,  que  l'inspectorat  fédéral  des  fabri- 
ques appréciera,  l'autorité  pourra  exiger  la  réduction  de  la  durée  du 
travail  ou  le  travail  par  équipes. 

F.  f.  1894  II  345.  Commentaire  de  1900,  p.  220. 

VII.  Le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  fabriques1). 

Cf.  LF.  sur  les  fabriques,  art.  15  et  16;  Arr.  du  CF.  du  13  déc.  1897,  conc.  l'exé- 
cution des  art.  16  et  17  de  la  LF.  sur  les  fabriques,  R.  O.  n.  S.  XVI  401. 

2314:.  Une  ouvrière  qui  a  travaillé  dans  la  fabrique  jusqu'au 
moment  de  ses  couches,  notamment  en  cas  d'accouchement  précoce, 
est  tenue  de  cesser  toute  occupation  dans  l'établissement  pendant 
huit  semaines,  et  non  pas  six  seulement.  Il  n'est  absolument  pas 
permis  d'autoriser  aucune  exception  à  la  prescription  de  l'art.  15, 
al.  2  de  la  LF.  sur  les  fabriques. 

Dép.  féd.  de  l'Industrie,  le  17  janv.  1901  confirmant  la  pratique  constamment 
suivie  jusqu'alors,  F.  f.  1902  II  29,  Commentaire  de  1900,  p.  253-256. 

2315.  La  direction  de  police  d'un  canton  a  fait,  en  1892,  la 
réponse  que  voici  au  rapport  de  l'inspecteur  des  fabriques  dans 
lequel  des  infractions  à  l'art.  16  de  la  LF.  sur  les  fabriques  (travail 
des  enfants)  étaient  signalées  à  qui  de  droit  pour  qu'on  ordonne  des 
poursuites  pénales  : 

Pour  ce  qui  concerne  le  chapitre  «  travail  des  mineurs  »,  nous  avons 
déjà  exposé  au  Département  fédéral  qu'il  nous  était  impossible  de  pro- 


»)  Cf.  aussi  n-  2195,  2215,  2240,  2247,  2248,  2251,  2296,  2304. 
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céder  avec  rigueur.  D'abord,  il  peut  être  prouvé  que  les  locaux  des  fa- 
briques sont  plus  salubres  pour  les  enfants  que  le  logement  de  la  famille, 
qu'ils  peuvent  espérer  une  nourriture  meilleure  et  plus  copieuse  en  ga- 
gnant quelque  chose  de  cette  manière  qu'en  passant  leur  temps  inutile- 
ment à  la  maison,  ou,  pis  encore,  en  polissonnant  dans  les  rues.  A 
certains  égards,  la  lettre  absolue  de  cette  disposition  de  la  loi  est  en 
contradiction  directe  avec  les  conditions  qui  existent  dans  notre  contrée. 

On  devrait  cependant  tenir  compte  des  circonstances  et  avoir  égard 
à  la  triste  crise  actuelle,  qui  n'est  pas  près  de  cesser. 

Mais  nous  vous  prions  de  ne  pas  vous  méprendre  sur  notre  manière 
de  voir.  Nous  ne  recommandons  pas  aux  employeurs  l'admission  de 
mineurs  ;  mais  là  où  elle  a  lieu  cependant,  il  nous  est  impossible,  — 
nous  en  avons  la  ferme  conviction,  —  d'appliquer  les  rigueurs  de  la  loi. 

L'inspecteur  des  fabriques  s'étant  plaint  de  cette  attitude  au 
Département  fédéral  de  l'Industrie,  ce  dernier  a  donné  les  instruc- 
tions nécessaires  au  gouvernement  cantonal  intéressé,  le  8  octobre 
1892,  en  ajoutant  les  observations  que  voici  : 

Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  nous  ne  nous  serions  pas 
attendus  à  pareille  attitude  de  la  part  d'une  autorité  cantonale  à  la- 
quelle incombe  l'exécution  de  la  LF.  sur  les  fabriques,  et  que  nous 
la  blâmons  énergiquement.  La  défense  d'employer  dans  les  fabriques 
des  enfants  au-dessous  de  14  ans  est  absolue  et  constitue  l'une  des 
dispositions  de  la  loi  qui,  pour  autant  que  cela  dépend  de  nous,  ont 
été  de  tout  temps  exécutées  dans  toute  leur  rigueur  ;  les  autorités 
et  les  citoyens  éclairés  considèrent,  du  reste,  l'interdiction  du  travail 
des  enfants  comme  une  des  prescriptions  les  plus  importantes  et  les 
plus  salutaires  de  notre  législation,  tandis  que  la  manière  de  voir  de  votre 
direction  de  police  doit  être  considérée  comme  tout  à  fait  erronée. 

Là* dessus,  le  gouvernement  mis  en  cause  a  promis,  le  18  octobre 
1892,  de  remédier  à  la  chose.  F.  f.  1898  II  169. 

2316.  Par  le  terme  «  enfants  »,  l'art.  16  de  la  LF.  sur  les 
fabriques  désigne,  à  l'ai.  4  comme  à  l'ai.  2,  ceux  qui  ont  de  qua- 
torze à  seize  ans  révolus.  Les  jeunes  gens  dont  parle  l'ai.  3  du 
même  article  sont  ceux  qui  ont  moins  de  dix-huit  ans.  C'est  aux 
premiers,  non  à  ceux-ci,  que  se  rapporte  rénumération  des  branches 
d'industrie  désignées  par  l'arrêté  du  CF.  du  13  décembre  1897,  R.  0. 
n.  S.  XVI  401,  comme  branches  dans  lesquelles  il  est  interdit  de  faire 
travailler  les  enfants. 

Cf.  Cire,  du  CF.  du  13  déc.  1897,  F.  f.  1897  IV  1316,  Commentaire  de  1900, 
p.  260-265. 


Protection  des  ouvriers. 


235 


2317.  Un  établissement  industriel  soumis  à  la  LF.  sur  les 
fabriques  et  destiné  à  l'éducation  d'enfants  pauvres  et  orphelins  a 
demandé,  en  1890,  l'autorisation  de  recevoir  des  jeunes  filles  de  13 
ans  révolus,  parce  que,  dans  bien  des  cantons,  la  fréquentation 
obligatoire  de  l'école  n'est  prescrite  que  jusqu'à  cet  âge  et  que 
l'admission  des  enfants  dans  l'établissement  constitue  un  bienfait 
pour  eux.  Cependant,  eu  égard  à  la  prescription  de  l'art.  16  de  la 
LF.,  le  Département  fédéral  de  l'Industrie  n'a  pas  pu  autoriser 
l'établissement  en  question  à  recevoir  des  enfants  au-dessous  de 
H  ans.  F.  f.  1891  II  624,  Commentaire  de  1900,  p.  261. 

2318.  I.  Le  4  septembre  1897,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du 
Tessin  a  interdit  d'employer,  dès  le  1er  janvier  î  898  dans  les  fabri- 
ques du  canton,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  enfants  n'ayant 
pas  encore  atteint  l'âge  de  quatorze  ans  révolus  et  il  a  rapporté 
l'autorisation  qui  avait  été  accordée  dans  le  temps  à  ce  sujet. 

Ensuite  de  cette  décision,  la  maison  Emilia  Lucchini,  filature  de 
soie,  à  Lugano,  a  recouru  au  CF.,  lui  demandant  de  maintenir  son 
ancienne  autorisation  d'employer  des  enfants  âgés  de  plus  de  douze 
ans;  la  recourante  affirmait  que,  sans  cette  autorisation,  elle  se  ver- 
rait contrainte  de  cesser  son  industrie.  Elle  estimait,  du  reste,  que 
les  filatures  de  soie  ont  plutôt  un  caractère  agricole  et  ne  sont  pas, 
dès  lors,  soumises  à  la  loi  sur  les  fabriques. 2) 

Le  Conseil  fédéral  a  écarté  ce  recours,  par  arrêté  du  19  novem- 
bre 1897,  fondé  sur  les  motifs  que  voici  : 

L'art.  16  de  la  LF.  sur  les  fabriques  prescrit  que  : 

Les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  révolus  ne  peuvent  être 
employés  au  travail  dans  les  fabriques. 

*)  A  la  demande  des  intéressés,  ce  délai  a  été  prolongé  jusqu'au  31  mai 
1898,  F.  f.  1898  II  41.  Le  6  juil.  1899,  les  ouvriers  et  ouvrières  de  la  fabrique 
Lucchini,  à  Lugano,  que  sa  propriétaire  avait  fermée  momentanément,  ont  de- 
mandé au  CF.  d'acheter  et  d'exploiter  pour  le  compte  de  la  Conf.  les  filatures 
de  soie  du  Tessin.  Le  CF.  n'est  pas  entré  en  matière,  faute  de  compétence, 
F.  f.  1899  II  46  ;  1900  I  546.  En  .1900,  l'ex-propriétaire  d'une  filature  de  soie  au 
Tessin  a  adressé  au  CF.  une  demande  de  dommages-intérêts  (200,000  francs) 
à  raison  du  fait  que  l'arr.  du  CF.  du  19  nov.  1897  l'avait  mise  dans  la  néces- 
sité de  cesser  l'exploitation  de  sa  fabrique.  Le  CF.  a  repoussé  cette  réclama- 
tion le  14  août  1900,  F.  f.  1901  I  606;  cf.  aussi  supra  I  p.  752,  §  XI. 

2)  Cf.  aussi  supra  n°  2232. 
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La  loi  ne  prévoit  aucune  exception  à  cette  règle;  si,  malgré  cela, 
l'autorité  fédérale  en  a  autorisé  en  1880  et  1881  en  faveur  de  quel- 
ques filatures  tessinoises,  ce  n'était  qu'à  titre  provisoire  et  dans  l'idée 
que,  par  égard  pour  les  circonstances  particulières  existant  au  Tes- 
sin,  on  pouvait  admettre  une  certaine  période  transitoire  avant  l'ap- 
plication définitive  du  nouveau  régime.  Aujourd'hui,  la  loi  fédérale 
est  en  vigueur  depuis  plus  de  vingt  ans;  cette  période  de  transition 
a  donc  été  mesurée  très  largement  et  les  fabriques  ont  eu  ample- 
ment le  temps  de  s'organiser  à  l'effet  de  se  mettre  peu  à  peu  en 
harmonie  avec  la  loi. 

Le  CF.  ne  saurait  laisser  durer  plus  longtemps  une  situation  illé- 
gale, et  il  est  d'autant  mieux  fondé  à  y  mettre  un  terme  que  c'est 
le  seul  cas  en  Suisse  où  ait  jamais  été  tolérée  une  dérogation  à 
l'art.  16  de  la  loi.  F.  f.  1897  IV  650. 

IL  Une  pétition  signée  en  masse  dans  le  canton  du  Tessin 
demandé  au  CF.  de  revenir  sur  son  arrêté  du  19  novembre  1897.,  et, 
de  sdn  côté,  le  11  mai  1898,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin 
a  également  prié  le  CF.  d'examiner  si  l'emploi  de  jeunes  filles  de  i2 
à  14  ans  dans  les  filatures  de  cocons  tessinoises  ne  pourrait  pas  être 
autorisé  sous  certaines  conditions  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  fré- 
quentation de  l'école. 

Le  CF.  a  toutefois  écarté  toutes  ces  demandes,  par  arrêté  du  1 1 
juin  1898. 

Dans  un  rapport  collectif  du  1er  juin  1898,  les  inspecteurs  fédé- 
raux des  fabriques  se  sont  exprimés  comme  suit  sur  la  question  : 

Le  5  juin  1895,  soit  au  milieu  de  la  saison,  1052  personnes  travail- 
laient dans  les  établissements  intéressés;  de  ce  nombre,  384  n'avaient 
pas  18  ans,  et  75  seulement  n'avaient  pas  encore  atteint  leur  1 4me 
année  (Lugano  60,  Melano  9,  Riva  San  Vitale  6,  Mendrisio  0)  ;  ces  chiffres 
sont  tirés  des  indications  officielles  fournies  par  les  maisons  mêmes  et 
de  l'exactitude  desquelles  nous  ne  devons  pas  douter.  Parmi  les  ou- 
vrières ayant  moins  de  14  ans,  on  comptait  68  Italiennes  et  7  Tessi- 
noises. A  l'heure  actuelle,  d'après  les  constatations  de  l'inspecteur  de 
l'arrondissement,  les  ouvrières  sont  au  nombre  de  1200,  dont  150  au- 
dessous  de  14  ans.  De  ce  nombre,  65  sont  Tessinoises  et  85  de  natio- 
nalité italienne.  Ce  sont  ces  75  ou  150  personnes  qui  forment  l'objet 
d'une  requête  dont  l'admission  porterait  une  grave  atteinte  tant  à  la 
LF.  sur  les  fabriques  qu'à  la  loi  scolaire  tessinoise. 
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Les  pétitionnaires  font  entrevoir  la  fermeture  de  leurs  établisse- 
ments, s'il  n'est  pas  fait  droit  à  leurs  réclamations.  On  prophétisait  déjà 
en  1878  la  ruine  immédiate  de  l'industrie  de  la  soie  au  Tessin,  si  l'on 
appliquait,  dans  ce  canton  aussi,  la  journée  de  11  heures.  Pourquoi,  alors, 
cette  menace  en  contradiction  si  flagrante  avec  ce  qui  nous  a  été  rap- 
porté jadis  par  les  mêmes  parties  ?  Lors  de  la  première  visite  que  l'ins- 
pecteur actuel  fit  à  Mendrisio,  on  lui  dit  avoir  renoncé  à  employer  de 
trop  jeunes  enfants.  Lors  de  notre  visite  collective  en  avril  1894,  sur 
156  ouvriers,  nous  n'en  trouvâmes  aucun  qui  eût  moins  de  14  ans,  pas 
plus  dans  l'établissement  que  sur  les  listes  ;  nous  n'en  avons  rencontré 
que  4  à  Riva  San  Vitale  sur  un  nombre  de  150  à  200  ouvriers,  et  le 
directeur  nous  déclara  expressément  qu'on  ne  trouvait  aucun  avantage 
à  employer  des  enfants  au-dessous  de  14  ans.  Nous  n'avons  constaté  la 
présence  de  nombreuses  fillettes  n'ayant  pas  l'âge  légal  que  dans  la 
filature  Lucchini,  à  Lugano,  où  elles  sont  employées  soit  au  filage  des 
cocons,  soit  aussi  au  tordage  de  la  soie.  Le  fait  que  de  jeunes  ouvrières 
étaient  occupées  au  premier  de  ces  travaux  n'eut  pas  lieu  de  nous 
étonner,  car  on  utilisait  encore  l'ancienne  méthode  d'après  laquelle  des 
enfants,  une  brosse  en  mains,  procèdent  au  battage  des  cocons,  méthode 
qui  exige  un  nombre  double  de  bras.  Par  contre,  ce  qui  nous  surprit, 
ce  fut  de  voir  que,  dans  le  tordage,  tel  qu'on  le  pratique  si  fréquem- 
ment chez  nous,  on  se  servait  d'une  autorisation  accordée  pour  le 
filage  des  cocons. 

Les  enfants  sont-ils  absolument  indispensables  dans  les  filatures  de 
cocons,  et  ne  peuvent-ils  être  remplacés  par  des  personnes  adultes  ? 
Quiconque  observe  les  diverses  phases  du  travail  n'ose  le  prétendre 
sérieusement.  Sans  doute,  il  est  bon  que  l'ouvrière  possède  une  certaine 
souplesse  de  main,  mais  les  adultes  peuvent  parfaitement  l'acquérir.  Le 
triage  des  fils  impropres  de  la  soie  cardée,  qui,  dans  la  Suisse  allemande, 
constitue  une  occupation  domestique  dévolue  aux  personnes  faibles  ou 
âgées,  exige  à  peu  près  les  mêmes  qualités  de  main.  Est-ce  qu'on  ne 
pourrait  pas  vraiment  trouver  des  jeunes  filles  tessinoises  pour  l'effec- 
tuer ?  Que  font-elles  donc  entre  14  et  16  ans?  Nous  pensons  qu'elles 
trouvent  ailleurs  un  travail  plus  lucratif  ;  mais,  selon  nous,  elles  se  ré- 
soudraient volontiers  à  cette  occupation,  si  les  salaires  étaient  plus 
élevés.  Il  est  probable,  en  outre,  que  les  ouvrières  demeureraient  plus 
longtemps.  Car  il  n'est  pas  exact  que  les  jeunes  filles  se  marient  à  16 
ou  17  ans  et  quittent  définitivement  ensuite  la  fabrique,  comme  on  le 
prétend.  Tandis  qu'en  Suisse  le  7  °/0  de  toutes  les  jeunes  mariées  sont 
âgées  de  16  à  19  ans,  elles  représentent,  il  est  vrai,  le  13  °/0  dans  le 
canton  du  Tessin  ;  mais  encore  ce  chiffre  n'est-il  qu'une  infime  minorité. 
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Par  conséquent,  nous  sommes  convaincus  que  la  restriction  apportée  au 
travail  bon  marché  des  enfants  rend  plus  difficile  à  nos  industriels  de  la 
soie  de  soutenir  la  concurrence  avec  l'Italie,  dans  la  même  mesure  que 
l'absence  de  toute  limite  légale  dans  la  journée  de  travail  en  ce  pays 
a  des  conséquences  fâcheuses  pour  nos  filatures  et  nos  tisserands.  Et 
cependant,  il  n'est  pas  encore  venu  à  l'idée  de  ces  derniers  d'exiger, 
pour  cette  raison,  la  suppression  du  maximum  légal  des  heures  de 
travail. 

Les  filateurs  de  soie  soutiennent  ensuite  que  leur  industrie  est  sa- 
lubre  et  que  le  développement  de  la  jeunesse  transalpine  est  beaucoup 
plus  précoce.  Nous  répétons  que  beaucoup  d'enfants,  occupés  dans  les 
filatures  de  soie,  ont  l'air  aussi  malingres  que  ceux  qui  travaillent  dans 
nos  filatures  de  coton.  L'atmosphère  humide  et  chaude  des  premières 
est  tout  au  moins  amollissante  et  ne  favorise  pas  positivement  le  déve- 
loppement des  forces.  Au  surplus,  si  la  LF.  sur  les  fabriques  intervient 
rigoureusement  dans  le  domaine  de  la  protection  des  enfants,  c'est  à 
cause  non  seulement  des  conditions  défectueuses  touchant  leur  santé, 
mais  aussi  des  inconvénients  relatifs  à  leur  instruction  et  à  leur  moralité. 
Ces  inconvénients  existent  au  Tessin  comme  partout  ailleurs. 

Nous  voudrions  aussi  mentionner  la  loi  scolaire,  en  vertu  de  la- 
quelle les  enfants  au  Tessin  sont  tenus  de  fréquenter  l'école  jusqu'à 
l'âge  de  14  ans  révolus.  Une  dispense  peut,  il  est  vrai,  être  accordée, 
lorsqu'il  est  démontré  que  l'aide  des  enfants  est  absolument  nécessaire 
à  leurs  parents  ou  lorsque  la  preuve  est  faite  qu'ils  ont  déjà  reçu  une 
instruction  suffisante.  Nous  ne  pensons  pas  que  ces  témoignages  aient 
été  fournis  jusqu'à  présent,  ni  qu'ils  le  soient  à  l'avenir.  Il  y  a  donc,  de 
ce  chef,  un  motif  sérieux  d'écarter  la  requête. 

Mais  si,  dans  l'état  actuel  de  nos  renseignements,  nous  estimons 
que  les  arguments  invoqués  en  faveur  de  la  demande  ne  peuvent  sou- 
tenir l'examen,  nous  considérons,  par  contre,  comme  d'autant  plus  con- 
cluantes les  raisons  qui  s'opposent  à  ce  qu'il  y  soit  donné  suite.  Com- 
ment pourrait-on  réussir  encore  à  appliquer  notre  loi  sur  les  fabriques, 
si  l'on  souffrait  des  exceptions  sur  les  points  les  plus  importants  y  I  )e 
quel  front  la  Suisse  pourrait-elle  se  présenter  désormais  devant  les 
autres  nations  industrielles  et  leur  soumettre  des  propositions  touchant 
la  réglementation  internationale  de  la  législation  ouvrière,  si  elle  con- 
sentait elle-même  à  ce  recul  dans  le  domaine  de  la  protection  des  en- 
fants ?  Dans  quel  but  cette  indulgence  coupable  s'exercerait-elle  V  Pour 
maintenir  une  industrie  dans  laquelle,  au  dire  des  personnes  compétentes, 
les  ouvrières  doivent  se  contenter  d'un  salaire  journalier  de  30  à  120 
centimes  ! 
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Nous  terminons  en  formulant  le  vœu  que  la  requête  du  canton  du 
Tessin  et  des  pétitionnaires  qu'il  représente  soit  écartée,  et  nous 
croyons,  d'après  tout  ce  que  nous  avons  appris  à  ce  sujet,  être  les 
interprètes  de  la  grande  majorité  de  la  population  tessinoise  et  du 
peuple  suisse  tout  entier.  F.  f.  1898  III  459. 

VII.  La  législation  sur  la  responsabilité  civile,  en  général 1). 

Cf.  LF.  sur  les  fabriques,  art.  5,  puis  la  LF.  sur  la  responsabilité  civile,  du 
25  juin  1881,  et  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  du  26 
avril  1887,  R.  0.  n.  S.  V  510,  X  196;  puis  encore  supra  p.  143  '). 

2319.  La  LF.  du  26  avril  1887,  concernant  l'extension  de  la 
responsabilité  civile  et  complétant  la  LF.  du  25  juin  1881,  est 
exécutoire  à  partir  du  jour  où  le  CF.  l'a  déclarée  telle  en  exécution 
du  mandat  que  lui  donnait  l'art.  12  de  cette  loi.  L'art.  Il3)  charge 
aussi  les  cantons  de  pourvoir  à  l'exécution  de  ses  prescriptions  ; 
mais  on  a  adopté  cette  disposition,  non  point  dans  l'idée  que  celles- 
ci  pourraient  purement  et  simplement  être  éludées  par  le  fait  que 
les  cantons  n'auraient  pas  édicté  de  règlement  d'exécution  ;  on  l'a 
fait  uniquement  dans  le  but  d'assurer  à  ces  dispositions  une  exécu- 
tion aussi  uniforme  que  possible  dans  les  limites  de  chaque  canton. 
C'est  précisément  aussi  pour  le  cas  où  un  gouvernement  cantonal 
négligerait  d'édicter  un  règlement  formel  d'exécution  que  le  législateur 
a  donné  au  CF.  le  contrôle  nécessaire  sur  l'exécution  de  la  loi 4). 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  déclaré  fondé,  le  8  juillet  1890,  le  recours 
d'A.  Aigner,  Bavarois,  contre  une  décision  du  tribunal  de  district  de 
Lucerne.  Dans  un  procès  en  responsabilité  civile  que  le  recourant  sou- 
tenait en  vertu  de  l'art.  6  la  de  LF.  précitée,  ce  tribunal  l'avait  astreint 
à  faire  l'avance  de  la  moitié  des  frais  présumés  d'une  expertise  jugée 
nécessaire  pour  justifier  son  action.  Le  CF.  a  annulé  cette  décision, 
parce  qu'elle  était  contraire  au  texte  précis  de  l'art.  6,  chiffre  1er  de 
la  LF.  du  26  avril  1887,  et  parce  que  la  prescription  du  dit  art.  6  de- 
vait être  appliquée,  bien  qu'elle  n'eût  pas  encore  été  mise  formellement 
à  exécution  par  un  règlement  cantonal. 

  F.  f.  1890  III  986  ;  1891  II  636,  n°  2369. 

l)  Cf.  aussi  infra  chap.  2;  puis  encore  supra  I  n°  217. 

*)  Cf.  Revue  de  droit  suisse  1901,  n.  S.  XX  p.  499-541,  607—647  ;  de  Salis, 
Der  Maftpflichtanspruch  in  Gegenwart  und  Zukunft,  dans  la  Zeitschrift  des 
bernischen  Juristenvereins  1897,  XXXIII  p.  369. 

3)  Par  arr.  du  20  sept.  1887,  le  CF.  a  déclaré  la  LF.  du  26  avril  1887  en 
vigueur  et  exécutoire  à  partir  du  1er  nov.  1887,  R.  O.  n.  S.  X  200. 

4)  Cf.  aussi  supra  II  p.  200,  §  V. 
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2320.  Déjà  par  circulaire  adressée  le  25  octobre  1887  à  tous 
les  Etats  confédérés,  le  CF.  avait  invité  les  cantons  à  veiller  à 
l'exécution  immédiate  de  l'art.  6  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la 
responsabilité  civile,  du  26  avril  1887,  et  à  lui  faire  rapport  sur 
les  mesures  prises  par  eux1).  Dans  une  seconde  circulaire,  du  8 
février  1889,  le  CF.  a  pu  constater  que  tous  les  cantons  s'étaient 
efforcés  d'assurer  l'exécution  de  l'art.  6,  soit  en  édictant  des  pres- 
criptions spéciales  visant  aussi,  dans  certains  cas,  l'exécution  de 
la  LF.  concernant  le  travail  dans  les  fabriques,  soit  par  une  enquête 
sur  les  prescriptions  déjà  existantes  et  par  la  déclaration,  résultant 
de  cette  enquête,  qu'il  était  satisfait  aux  règles  édictées  par  le  dit 
art.  6. 

En  revanche,  le  CF.  n'a  pas  pu  consentir  à  ratifier  formellement, 
ainsi  que  le  désiraient  plusieurs  cantons,  les  règlements  édictés  par 
eux,  et  ce  pour  les  raisons  suivantes  : 

Pour  l'exécution  de  la  LF.  du  26  avril  1887,  ce  n'est  pas,  dans 
beaucoup  de  cas.  les  prescriptions  d'exécution  existantes  qui  importent, 
mais  bien  plutôt  leur  application  dans  la  pratique.  Il  est  possible  que 
des  cantons  n'ayant  que  des  prescriptions  tout  à  fait  générales  accordent 
l'assistance  judiciaire  d'une  manière  tout  aussi  complète  ou  même  plus 
libérale  encore  que  ceux  qui  possèdent  des  dispositions  détaillées.  Il  est 
même  arrivé  déjà  qu'avec  une  législation  cantonale  parfaitement  correcte 
on  a  procédé  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  6  de  la  LF.  C'est 
aussi,  en  particulier,  au  sujet  du  chiffre  2  de  l'art.  6  qu'il  pourra  y  avoir 
de  grandes  différences  dans  la  pratique,  car  on  peut  très  bien  prévoir  le 
cas  où,  malgré  une  disposition  législative  garantissant,  dans  sa  teneur, 
une  marche  rapide  des  procès,  la  pratique  tolère  ou  même  a  introduit 
une  procédure  lente. 

C'est  pourquoi  le  CF.  n'a  jugé  pas  à  propos  d'approuver  expressé- 
ment les  règlements  cantonaux  ;  par  cette  approbation,  l'autorité  pourrait 
se  lier  très  malheureusement  pour  ses  décisions  ultérieures,  surtout  si 
certains  règlements  renferment  des  dispositions  d'exécution  pour  la  LF. 
sur  le  travail  dans  les  fabriques  et  pour  d'autres  articles  des  LF. 
sur  la  responsabilité  civile.  Si  telle  ou  telle  disposition  cantonale  paraît 
être  défectueuse,  il  est  plus  convenable  d'attendre  un  cas  concret  pour 
prendre  alors  une  décision,  après  enquête  contradictoire  et  après  avoir 
entendu  le  pour  et  le  contre.  L'art.  11,  al.  2,  de  la  LF.  du  26  avril  1887 
et  l'art.  18  de  celle  du  23  mars  1877  donnent  au  CF.  un  droit  de 

i)  Cf.  le  Commentaire  de  1888,  p.  148. 
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contrôle  incessant  sur  l'exécution  de  ces  lois.  Le  CF.  se  réserve  ce 
droit  de  contrôle  dans  toute  son  étendue  A),  surtout  vis-à-vis  des  règle- 
ments adoptés  par  les  cantons  pour  l'exécution  de  l'art.  6  précité.  Il 
ne  veut  ni  les  approuver,  ni  les  condamner  d'avance,  parce  que  leur 
concordance  avec  la  prescription  de  la  LF.,  étant  donnée  la  rédaction  très 
générale  de  celle-ci,  ne  peut  être  constatée  sûrement  que  par  la  pratique. 

F.  f.  1889  I  285  ;  1890  II  440. 

IX.  La  responsabilité  civile  pour  des  maladies  professionnelles. 

Cf.  LF.  sur  les  fabriques,  art.  5;  LF.  sur  la  responsabilité  civile,  art.  3,  15; 
Arr.  du  CF.  du  18  janv.  1901,  conc.  l'exécution  de  l'art.  5,  lettre  d  de  la 
LF.  sur  les  fabriques,  R.  0.  n.  S.  XVIII  400. 

2321.  I.  L'art.  5  de  la  LF.  conc.  le  travail  dans  les  fabriques, 
du  23  mars  1877,  prévoit  l'élaboration  d'une  LF.  sur  la  responsabilité 
provenant  de  l'exploitation  des  fabriques  et  statue  quelques  dispo- 
sitions transitoires  jusqu'au  moment  de  la  promulgation  de  cette  loi. 
L'entrée  en  vigueur  de  la  LF.  sur  la  responsabilité  civile  des  fabri- 
cants, du  25  juin  1881,  a  eu  pour  effet  d'abroger  cet  art.  5  de  la  loi 
sur  les  fabriques  (cf.  art.  15  de  la  LF.  du  25  juin  1881),  à  l'excep- 
tion de  la  lettre  d  du  dit  article,  qui  prescrit  ce  qui  suit  : 

Le  CF.  désignera,  en  outre,  celles  des  industries  dont  l'exer- 
cice suffit  à  engendrer  certaines  maladies  graves,  auxquelles  s'é- 
tendra la  responsabilité  prévue  pour  les  accidents. 

En  corrélation  avec  cette  disposition,  l'art.  3  de  la  LF.  du  25 
juin  1881  dispose  que  : 

Dans  les  industries  que  le  CF.,  en  exécution  de  l'art.  5,  lettre 
d,  de  la  loi  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  désigne  comme  en- 
gendrant des  maladies  dangereuses,  le  fabricant  est,  en  outre,  res- 
ponsable du  dommage  causé  à  un  employé  ou  à  un  ouvrier  par 
une  de  ces  maladies,  lorsqu'il  est  constaté  qu'elle  a  exclusivement 
pour  cause  l'exploitation  de  la  fabrique. 

Lors  de  la  discussion  des  questions  relatives  à  l'extension  de  la 
responsabilité  civile  et  au  complément  de  la  LF.  du  25  juin  1881,  le 
CF.  a  proposé,  dans  son  projet  du  7  juin  1886,  de  modifier  comme 
suit  l'art.  3  précité  de  la  LF.  du  25  juin  1881  : 


*)  Cf.  infra  n<>  2360. 
V 
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Dans  les  industries  qui  engendrent  des  maladies  dangereuses 
le  fabricant  est,  en  outre,  responsable   du  dommage   causé   à,  un> 
employé  ou  à  un  ouvrier  par  une  de  ces  maladies,  lorsqu'il  est- 
constaté  qu'elle  a  exclusivement  pour  cause  l'exploitation  de  la  fa- 
brique. 

L'art.  5,  lettre  d,  de  la  LF.  du  23  mars  1877  est  abrogé.  De- 
meure réservé  toutefois  au  CF.  le  droit  de  soumettre  de  sa  propre 
autorité  à  l'art.  8  actuel  les  industries  qui  engendrent  des  mala- 
dies dangereuses. 

A  l'appui  de  sa  proposition,  le  CF.  a  déclaré  que,  chaque  année, 
il  avait  cherché  à  faire  exécuter  l'art.  5,  lettre  d,  de  la  loi  sur  les 
fabriques1),  mais  que  tous  ses  efforts  avaient  échoué. 

Ce  fait  tient  à  plusieurs  causes  : 

D'une  part,  à  la  rareté  des  maladies,  même  dans  les  industries 
dangereuses;  d'autre  part  au  désir  de  créer  un  droit  commun  pour 
tous,  ce  qui  présente  précisément  des  difficultés  insurmontables,  sf 
l'on  doit  chercher  la  solution  du  problème  par  voie  administrative. 
On  s'est  élevé  contre  la  proscription  de  certaines  branches  d'indus- 
tries, qui  lèse  le  sentiment  d'honneur  des  industriels  frappés  et  qui 
porte  atteinte  à  la  réputation  de  leur  industrie.  On  a  allégué  que  les 
procédés  réellement  toxiques  se  réduisent  à  un  nombre  très  minime 
et  qu'on  ne  devait  pas,  à  cause  de  ce  seul  fait,  mettre  au  pilori 
l'industrie  toute  entière;  que,  d'autre  part,  l'emploi  d'un  procédé  dan- 
gereux ou  l'apparition  d'une  maladie  professionnelle  est  possible  dans 
les  branches  d'industrie  les  plus  diverses,  mais  que  ces  dernières 
sont  soumises  à  des  irrégularités  et  à  des  hasards  tels  qu'il  ne  peut 
être  équitable  de  les  placer,  d'une  manière  générale,  sous  le  régime 
de,  la  loi  sur  la  responsabilité  civile;  et  que  l'on  crée  ainsi  un  trai- 
tement inégal  des  industries.  F.  f.  188(5  III  &67. 

x)  Le  CF.  ne  vise  ici  que  l'exécution  générale  de  la  disposition  précitée. 
En  effet,  l'art.  1er  du  règl.  conc.  la  fabrication  et  la  vente  des  allumettes,  adopté 
par  le  CF.  le  17  oct.  1882,  prescrit  ce  qui  suit  :  La  fabrication  des  allumettes 
au  phosphore  jaune  est  une  industrie  susceptible  d'engendrer  des  maladies 
dangereuses,  et,  dès  lors,  elle  est  soumise  aux  dispositions  de  l'art.  3  de  la 
LF.  sur  la  responsabilité  civile  (cf.  R.  O.  n.  S.  VI  439,  Commentaire  de 
p.  48).  De  même,  le  CF.  a  décidé  ce  qui  suit,  le  29  nov.  1884  :  La  responsabi- 
lité prévue  pour  les  accidents  par  Fart.  5,  lettre  d,  de  la  loi  sur  les  fabriques 
est  étendue  aux  ateliers  de  tissage  Jacquard  qui  emploient  des  poids  en  plomb 
(au  lieu  de  poids  en  fer,  F.  f.  1884  IV  507  ;  1885 II 690,  Commentaire  de  1900,  p.  L33  . 
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Les  Chambres  fédérales  n'ont  pas  adopté  la  proposition  du  CF. 
Dans  son  rapport  du  11  octobre  1886,  la  commission  du  CN.,  qui  en 
a  proposé  le  rejet,  a  déclaré,  à  l'appui,  qu'elle  ne  pouvait  se  rallier 
à  l'idée  de  faire,  de  la  question  soulevée,  l'objet  d'un  procès  dans 
chaque  cas  particulier,  et  qu'à  son  avis  il  était  plus  facile  au  CF. 
qu'aux  tribunaux  d'établir,  à  l'aide  des  observations  faites,  et  de 
compléter  au  fur  et  à  mesure  l'état,  prescrit  par  la  loi,  des  indus- 
tries engendrant  des  maladies  dangereuses.  F.  f.  1886  III  ]64. 

Là-dessus  et  en  exécution  de  l'art.  5,  lettre  cl,  de  la  loi  sur  les 
fabriques,  le  CF.  a  pris,  le  19  décembre  1887,  un  arrêté  indiquant  les 
industries  qui  tombent  sous  l'application  du  dit  art.  5,  lettre  c/.  Il  y 
a  fait  rentrer  toutes  les  industries  qui  emploient  ou  produisent  cer- 
taines substances  énumérées  dans  son  arrêté. 

Cet  arrêté  du  19  décembre  1887  a  été  remplacé,  le  18  janvier 
1901,  par  un  nouvel  arrêté  du  CF.,  qui  ne  s'en  distingue  que  par  l'é- 
tablissement d'un  catalogue  plus  détaillé  et  étendu  des  substances 
déclarées  nuisibles. 

R.  O.  n.  S.  X  357,  XVIII  400.  Cf.  F.  f.  1879  III  279;  1883  II  310;  1884  II  220; 
1885  II  691  ;  1888  II  194;  1889  II  144;  1894  I  437  (colique  saturnine  dans  le 
métier  de  peintre)  ;  1899  II  53,  54  (phénylhydrazine)  ;  1901  I  606  »). 

II.  Lorsqu'un  cas  de  maladie  vient  à  se  déclarer  dans  une  indus- 
trie soumise  à  l'art.  5,  lettre  d,  de  la  LF.  sur  les  fabriques,  en  vertu 
de  l'arr.  du  CF.  du  18  janvier  1901,  c'est,  non  pas  le  CF.,  mais  le 
juge  qui  prononce  sur  le  bien  ou  mal  fondé  d'une  demande  d'indem- 
nité présentée  de  ce  chef. 

Cf.  CF.  le  17.  nov.  1893,  F.  f.  1894  I  437,  Commentaire  de  1900,  p.  184. 

III.  Ensuite  de  cas  de  maladie  survenue  dans  une  fabrique  de 
pilules,  un  gouvernement  cantonal  a  demandé  l'application  à  cette 
fabrique  de  l'art.  5,  lettre  d,  de  la  LF.  sur  les  fabriques. 

Le  Département  fédéral  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture  n'a 
toutefois  pas  donné  suite  à  cette  requête.  Motifs  :  L'enquête  faire  à 
ce  sujet  a  démontré  que  ni  les  pilules  ni  l'établissement  même  ne 
contiennent  de  matières  auxquelles  puisse  être  attribuée  avec  cer- 
titude la  cause  des  maladies  constatées,  de  sorte  que  la  condition 
posée  à  l'art.  5,  lettre  d,  précité  et  exprimée  par  les  termes  «  cer- 
tainement et  exclusivement  »  n'est  pas  établie  par  les  faits,  pas  plus 


')  Cf.  encore  Arr.  TF.  1891,  XVII  n°  114;  1900,  XXVI  2  n°  77  ;  1901,  XXViï 
2.  n°  2. 
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que  l'autre  condition  légale,  qui  suppose  la  constatation  de  maladies 
déterminées  et  dangereuses. 

Dép.  féd.  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture,  le  25  sept.  1888,  F.  f.  1889  II  144: 
Cf.  encore  Première  Edition  IV  n°  1461  b. 

X.  Les  industries  soumises  à  la  responsabilité  civile1). 

Cf.  LF.  sur  la  responsabilité  civile,  de  1881,  art.  1er,  14;  LF.  sur  l'extension  de 
la  responsabilité  civile,  de  1887,  art.  1—4,  10  -). 

2322.  Les  entreprises  de  construction  et  les  carrières  tombent 
sous  l'application,  non  pas  de  la  LF.  sur  les  fabriques,  mais  bien  de 
la  LF.  du  26  avril  1887,  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile. 
Dép.  féd.  de  l'Industrie,  le  29  octobre  1892,  F.  f.  1893  [I  164;  1900  I  547.  (car- 
rières de  granit  au  Tessin). 

2323.  Le  tribunal  civil  du  canton  de  Bâle- Ville  a  prié  le  CF. 
de  décider  si  l'établissement  appartenant  à  Jacques  Karlin-Löliger,  à 
Riehen  (carrière  de  pierres  et  camionnage),  tombait  sous  le  coup  de 
la  LF.  du  26  avril  1887,  c'est-à-dire  si  cette  loi  pouvait  s'appliquer 
aussi  à  l'accident  survenu,  dans  cette  entreprise,  à  l'ouvrier  G.  Gerber. 

Le  CF.  a  résolu  affirmativement  la  question.  Motifs  : 
Aux  termes  de  l'art.  1er,  alinéa  1,  de  la  LF.  précitée,  «  sont  sou- 
mises aux  dispositions  de  la  LF.  sur  la  responsabilité  civile  des  fa- 
bricants toutes  les  industries  qui  produisent  ou  emploient  des  ma- 
tières explosibles  ».  Il  est  donc  absolument  hors  de  doute  que  la 
carrière  de  Karlin  tombe  sous  le  coup  de  cette  loi.  Il  est  parfaite- 
ment indifférent  qu'on  y  emploie  de  la  poudre  souvent  ou  rarement, 
attendu  que,  pour  être  soumis  à  la  loi,  il  suffit  d'employer  de  la 
poudre.  Toutefois,  comme  l'accident  dont  Gerber  a  été  victime  est 
survenu  lors  du  transport  de  pierres  depuis  la  carrière,  il  ne  s'agit 
plus  que  de  savoir  si  ce  travail  de  transport  doit  être  considéré 
comme  rentrant  dans  l'exploitation  proprement  dite  de  la  carrière. 
On  doit  répondre  affirmativement  à  cette  question.  Les  ouvrages  de 
ce  genre  sont  en  corrélation  directe  et  nécessaire  avec  l'entreprise 
principale  et,  par  conséquent,  les  dispositions  de  la  loi  leur  sont 
aussi  applicables.  Eventuellement,  ces  ouvrages  tomberaient  sous  le 
coup  de  l'art.  4  de  la  LF.  du  26  avril  1887.  F.  f.  1893  I  622. 


*)  Cf.  aussi  n09  2225,  2228.  2237,  2245,  2254. 
2)  Cf.  encore  supra  n09  2218.  2219. 
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2324-.  Le  seul  fait  d'employer  par  profession  des  matières  explo- 
sibles dans  une  industrie  suffit  pour  la  faire  tomber  sous  l'applica- 
tion de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile. l) 
CF.  le  8  mars  189:3,  le  10  mars  1899,  et  dans  nombre  d'autres  arrêtés,  F.f.  1893 
I  622  ;  1899  I  704  ;  1900  III  774.  En  revanche,  le  fait  d'employer  par  excep- 
tion ou  rarement  de  la  poudre  noire  dans  une  carrière  (une  fois  par  an) 
ne  suffit  pas  pour  entraîner  l'application  de  l'art.  1er,  chiffre  1er  de  la  LF. 
sur  l'extension  de  la  responsabilé  civile,  CF.  en  la  cause  Bärlocher,  le 
10  mars  1899,  F.  f.  1899  I  704. 

2325.  Des  considérations  de  nature  scientifique  aussi  bien  que 
la  genèse  de  la  LF.  du  26  avril  1887  démontrent  que  l'on  ne  saurait 
comprendre,  parmi  les  matières  explosibles  dont  parle  l'art.  1er,  chif- 
fre 1er  de  cette  loi,  celles  qui  sont  employées  pour  la  préparation 
d'eaux  minérales.  CF.  le  30  oct.  1896,  F.  f.  1896  IV  155. 

2326.  L'emploi  de  pétrole  ou  de  benzine  dans  l'exploitation 
d'un  bateau  à  moteur2)  n'entraîne  pas  l'application  de  l'art.  1er, 
chiffre  1er  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile. 

CF.  le  14  févr.  1899,  F.  f.  1900  I  780. 

2327.  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  LF.  du  26  avril  1887, 
concernant  l'extension  de  la  responsabilité  civile  des  fabricants, 
ce  n'est  pas  tant  le  nombre  des  ouvriers  occupés  à  la  construction 
même  de  l'ouvrage  où  l'accident  est  arrivé  que  celui  de  tous  les  ou- 
vriers, en  général,  employés  par  le  même  patron  qui  doit  entrer  en 
ligne  de  compte,  lorsqu'on  calcule  le  chiffre  moyen  de  plus  de  cinq 
ouvriers,  prévu  par  cette  loi. 

Cette  décision  se  fonde,  d'une  part,  sur  l'art.  1er,  chiffre  3,  lettre 
a,  de  la  LF.  sur  la  responsabilité  civile,  du  26  avril  1887,  qui  parle  de 
l'industrie  du  bâtiment,  en  général,  et  mentionne  formellement  tous  les 
travaux  qui  sont  en  corrélation  avec  elle,  de  sorte  que  l'exploitation 
entière,  lors  même  qu'elle  est  exercée  dans  des  lieux  différents  et  éloi- 
gnés les  uns  des  autres,  doit  être  considérée  comme  un  tout;  d'autre 
part,  sur  la  phrase  finale  de  l'art.  1er,  chiffre  2,  où  il  est  simplement 
question  des  ouvriers  employés  par  les  patrons.  Les  limites  de  ce  qui 
appartient  à  telle  ou  telle  exploitation  finiraient  souvent  par  se  con- 
fondre, si  chaque  construction  ou  bâtisse  devait  être  considérée  sépa- 

')  Cf.  no  2225. 

2)  C.  aussi  supra  I  n°  27. 
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rément;  on  ne  peut  obtenir  de  critère  absolu  qu'en  embrassant  toutes 
les  parties  de  la  même  exploitation. 

CF.  le  11  juin  1889,  en  réponse  à  une  demande  du  tribunal  de  district  de 
Zurich,  E.  f.  1889  III  677  ;  1890  II  442.  Cela  est  de  jurisprudence  constante 
de  la  part  du  CF.,  cf.  p.  ex.  F.  f.  1903  I  400  (recours  J.  Apotheker). 

2328.  Appelé  à  décider  si  une  certaine  entreprise  de  transports 
devait  être  ou  non  soumise  à  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsa- 
bilité civile,  le  CF.  a  déclaré  que,  pour  déterminer  le  nombre  des 
ouvriers,  l'on  ne  devait  pas  seulement  compter  les  cochers,  mais  que 
l'entreprise  comprenait  aussi  le  travail  dans  récurie,  la  remise,  etc. 
Peu  importe  —  a-t-il  ajouté  —  que  l'entreprise  s'occupe  du  transport 
des  marchandises  seulement,  ou  aussi  de  celui  des  personnes. 

F.  f.  1896  II  553. 

2829.  Une  entreprise  comportait  trois  genres  de  travaux,  savoir  : 
exploitation  d'une  carrière,  voiturage,  taille  des  pierres  en  chantier. 
Ces  trois  branches  différentes,  mais  dépendant  l'une  de  l'autre,  ont 
été  considérées  comme  formant  un  seul  et  même  tout  par  le  CF. 
(arrêté  du  13  avril  1897),  lequel  a  confirmé  ainsi  la  jurisprudence 
suivie  par  lui  depuis  longtemps  en  ce  qui  concerne  l'application  de 
la  loi  sur  les  fabriques  aux  diverses  branches  d'exploitation  d'un  éta- 
blissement 1).  Il  est  évident  que  les  mêmes  règles  qui  sont  appliquées 
en  matière  de  législation  sur  les  fabriques  doivent  l'être  aussi  en  ma- 
tière de  législation  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile. 

L'inspectorat  des  fabriques,  qui  s'était  chargé  de  calculer  le 
nombre  des  ouvriers  occupés  aux  travaux  en  question  (carrières,  voi- 
turage, taille  de  pierre),  a  trouvé  une  moyenne  de  5,6  ouvriers  (sai- 
son de  travail  :  commencement  de  mars  à  fin  octobre).  Etant  donné 
ce  résultat,  le  CF.  a  examiné  si  la  présence  d'une  fraction  au-dessus 
de  5  devait;  comme  on  l'avait  fait  jusqu'à  présent,  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  la  fixation  de  la  moyenne  du  nombre  des  ouvriers 
ou  si,  pour  ce  calcul,  l'on  devait  considérer  les  nombres  entiers  seule- 
ment (moyenne  de  plus  de  5,  par  conséquent  6  ouvriers  au  moins). 
Le  CF.  s'est  prononcé  pour  la  première  solution. 

F.  f.  1898  II  45  ;  1894  I  434  (le  CF.  avait  alors  refusé  de  soumettre  à  la  LF. 
sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile  une  entreprise  dont  la  moyenne 

d'ouvriers  n'était  que  de  5,oô). 


i)  Cf.  supra  n°  2221. 
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2330.  L'industrie  du  voiturier  Jacques  Kuser,  à  Unter-Engstrigen, 
comporte  trois  branches  speciales  :  le  voiturage,  l'exploitation  de  gra- 
vier et  l'exécution  de  travaux  de  terrassement.  Vu  la  liaison  intime 
existant  dans  l'espèce  entre  ces  trois  branches  d'industrie,  il  y  a  lieu 
de  les  considérer  comme  un  tout. 

L'entreprise  Kuser  n'a  pas  employé  en  moyenne,  du  1er  décem- 
bre 1899  au  30  novembre  1900,  un  nombre  d'ouvriers  supérieur  à 
cinq.  Si  l'on  étend  à  une  année  entière  «  le  temps  du  travail  »  de  cette 
entreprise,  les  dispositions  de  la  loi  précitée  ne  lui  sont  pas  appli- 
cables. En  effet,  l'article  1er,  chiffre  2,  de  cette  loi  dit  que,  pour  être 
soumis  à  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  un  patron 
doit  occuper,  «pendant  le  temps  du  travail»,  plus  de  cinq  ouvriers 
en  moyenne.  Toutefois,  Kuser  a  entrepris,  pendant  l'été  de  1900,  la 
construction  d'un  remblai  de  chemin  de  fer,  entreprise  pour  laquelle 
il  a  employé  en  moyenne  plus  de  cinq  ouvriers,  de  mi-juin  au  com- 
mencement de  décembre.  La  participation  de  Kuser  à  la  construction 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  doit  être  considérée  comme  un  travail 
temporaire  dans  le  même  sens  que,  par  exemple,  la  construction  d'une 
maison  entreprise  par  un  petit  charpentier  non  soumis  à  la  LF.  sur 
la  responsabilité  civile. 

D'autre  part,  l'on  a  constaté,  le  27  décembre  1900,  une  réduction 
soudaine  du  nombre  des  ouvriers  de  l'entreprise  Kuser,  qui  n'occupait 
plus  alors  que  très  peu  de  monde,  les  voituriers  compris.  Avant  la 
mi-juin,  époque  où  a  commencé  la  construction  du  remblai  de  chemin 
de  fer,  elle  ne  comptait  pas  plus  de  quatre  ouvriers.  Il  y  a  donc  lieu 
d'admettre  que  cette  construction  constitue  une  entreprise  spéciale 
et  que  le  temps  employé  de  mi-juin  au  commencement  de  décembre 
est  bien  le  «temps  du  travail»  dont  parle  l'article  1er,  chiffre  2,  de 
la  LF.  Or,  Kuser  a  occupé  plus  de  cinq  ouvriers  en  moyenne 
pendant  cette  période  de  juin  à  décembre.  En  conséquence,  cette  en- 
treprise spéciale  de  Kuser  était  soumise  aux  dispositions  de  la  LF. 
sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  du  26  avril  1887,  au  mo- 
ment de  l'accident  survenu  à  l'ouvrier  Matter,  soit  le  6  octobre  1900. 

CF.  le  11  janv.  1901,  F.  f.  1901  I  101  ;  cf.  aussi  n°  2245. 

2331.  Dans  quelques  cas,  la  condition  relative  au  nombre  moyen 
des  ouvriers  (plus  de  cinq  ouvriers  en  moyenne,  pendant  l'exploita- 
tion), posée  comme  règle  à  l'art.  1er,  chiffre  2,  de  la  LF.  du  26  avril 
1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  donne  lieu  à  des 
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doutes  et  le  CF.  a  admis  en  principe,  en  1892,  que,  pour  obtenir  cette- 
moyenne,  il  fallait  diviser  le  nombre  des  journées  de  travail  par  le 
nombre  de  jours  pendant  lesquels  on  a  effectivement  travaillé. 
CF.,  les  14  octobre  et  11  novembre  1892,  F.f.  1893  II  171.  Même  décision  dans 
l'affaire  Schmidlin  et  Stöcklin,  à  Aesch,  F.  f.  1899  III  253. 

2332.  Si  le  «temps  du  travail»  s'étend  sur  une  année  complète, 
l'on  a  lieu  de  se  baser,  pour  le  calcul  du  nombre  des  ouvriers,  sur 
les  douze  mois  précédant  l'accident.  Si  l'on  tenait  aussi  compte  de 
l'époque  qui  suit  l'accident,  l'entrepreneur  aurait  souvent  la  faculté 
d'abaisser  le  chiffre  moyen  des  ouvriers  qu'il  occupe  en  en  congédiant 
quelques-uns.  D'autre  part,  cependant,  on  ne  saurait  non  plus  reculer 
à  volonté  la  période  qui  sert  de  base  au  calcul,  car  l'espace  d'un  an 
suffit,  en  général,  pour  déterminer  les  conditions  d'exploitation  d'une 
entreprise.  Ainsi  donc,  lorsqu'il  est  possible  de  baser  l'enquête  sur 
une  année  entière,  on  doit  adopter  ce  mode  de  faire;  il  se  présente 
toutefois  des  cas  où  les  circonstances  obligent  l'autorité  à  se  con- 
tenter d'un  espace  de  temps  plus  limité. 

CF.  le  6  juin  1901,  au  sujet  de  l'entreprise  de  gypserie  et  de  peinture  en  bâ- 
timents Gaudin,  à  Genève,  F.  f.  1902  II  35  ;  même  décision  le  13  mars  1903, 
au  sujet  de  la  menuiserie  Rochat,  F.  f.  1903  II  333. 

2333.  La  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilté  civile  ne  fait 
aucune  différence  entre  les  entreprises  d'un  caractère  durable  et  celles 
qui  n'existent  qu'à  titre  exceptionnel  ou  passager.  L'art.  1,  chiffre  2, 
de  cette  loi  dispose  expressément  et  sans  réserve  que  la  législation 
sur  la  responsabilité  civile  est  appliquée  aux  employeurs  qui  occupent 
en  moyenne  plus  de  5  ouvriers  pendant  le  temps  du  travail.  Il  n'existe 
donc  aucune  restriction  à  cet  égard,  puisque  la  loi  ne  dit  pas  que  le 
temps  du  travail  doit  avoir  une  certaine  durée. 

C'est  pourquoi,  à  maintes  reprises  déjà,  le  CF.  a  résolu  affirmati- 
vement la  question  de  responsabilité  civile,  à  l'égard  d'entreprises  qui 
n'exigent  qu'un  temps  très  court,  quelques  semaines  par  exemple. 
Cf.  CF.  le  4  décembre  1896,  F.  f.  1897  II  702  ;  v.  aussi  nos  2344,  2345,  2355. 

2334.  Un  maître  plâtrier  contestait  avoir  eu  le  nombre  d'ou- 
vriers nécessaire  pour  être  soumis  à  la  LF.  sur  l'extension  de  la  res- 
ponsabilité civile,  et,  pour  faire  le  calcul  de  la  moyenne  de  ce  nombre, 
il  se  basait  sur  une  période  de  2  à  3  années.  Le  CF.,  par  contre,  à 
décidé  ce  qui  suit,  dans  son  arrêté  du  8  septembre  1896  :  il  s'agit,  en 
l'espèce,  d'un  métier  qui  ne  s'exerce  que  pendant  une  certaine  saison, 
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dès  lors,  le  chiffre  dont  il  faut  tenir  compte  pour  l'application  de  la 
loi  sur  la  responsabilité  civile  est  celui  des  ouvriers  occupés  pendant 
la  saison,  c'est-à-dire  pendant  le  temps  réel  du  travail  (article  1, 
chiffre  2,  de  la  LF.).  L'on  ne  peut  tenir  compte  des  saisons  des  années 
précédentes,  car  les  conditions  peuvent  varier  essentiellement  d'une 
année  à  l'autre,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'industrie  du  bâtiment. 

F.  f.  1897  II  206. 

2335.  Une  entreprise  de  carrière  de  gypse  avait  été  fondée  en 
mars  1899.  Les  premiers  temps,  le  propriétaire  travaillait  seul  et  ce 
n'est  qu'à  partir  du  24  juillet  1899  qu'il  engagea  quelques  ouvriers, 
dont  le  nombre,  depuis  le  24  juillet  1899  jusqu'au  10  février  1900, 
s'éleva  en  moyenne  à  7,09.  Un  accident,  survenu  le  11  août  1899, 
obligea  le  CF.  à  trancher  la  question  de  la  responsabilité  du  patron. 
La  solution  de  cette  question  dépendait  exclusivement  de  l'interpré- 
tation à  donner  à  l'expression  «  temps  du  travail  »  qu'emploie  l'ar- 
ticle 1er,  chiffre  2,  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile. 
Le  CF.  n'a  pas  estimé  que  le  temps  du  travail  doive  être  calculé  à 
partir  du  moment  où  l'entrepreneur  s'était  établi  à  son  compte  (mars 
1899)  ;  il  a  déclaré,  au  contraire,  que,  selon  les  termes  de  la  loi, 
cette  période  ne  partait  que  du  24  juillet  1899,  c'est-à-dire  du  jour  où 
le  patron  avait  engagé,  pour  la  première  fois,  des  ouvriers.  Ce  n'est, 
en  effet,  que  dès  l'instant  où  l'employeur  occupa  des  ouvriers  et  où 
il  les  exposa  aux  dangers  de  son  exploitation  que  commença  aussi 
le  «  temps  du  travail  »,  dans  le  sens  de  la  loi  sur  l'extension  de  la 
responsabilité  civile.  Quant  au  terme  de  la  période  à  prendre  comme 
base  pour  le  calcul  du  nombre  moyen  des  ouvriers;  le  CF.  a  été  obligé, 
à  l'époque  de  son  arrêté  (19  mars),  de  se  fonder  sur  la  période  qui 
pouvait  matériellement  permettre  une  appréciation  des  faits,  c'est-à- 
dire  sur  celle  qui  s'étendait  jusqu'au  11  février  1900.  Le  nombre 
moyen  des  ouvriers  ayant  été  supérieur  à  5  pendant  ce  temps,  le  CF.  a 
décidé  qu'au  moment  de  l'accident  l'entreprise  de  gypse  était  soumise 
à  la  législation  sur  la  responsabilité  civile.  F.  f.  1901  I  614. 

2336.  I.  Les  travaux  de  terrassement  consistant  à  creuser  des 
fondations,  des  caves,  etc.,  rentrent  dans  la  catégorie  des  travaux 
qui  sont  en  corrélation  avec  l'industrie  du  bâtiment.  Ils  sont,  tout 
comme  celle-ci,  soumis  aux  dispositions  de  la  LF.  sur  l'extension  de 
la  responsabilité  civile,  du  26  avril  1887,  de  sorte  que  les  dispositions 
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de  la  loi  sont  applicables  aux  accidents  survenus  au  cours  de  ces 
travaux. 

CF.  le  27  janvier  1891,  en  réponse  à  la  demande  d'un  gouvernement  cantonal. 
Il  va  sans  dire  qu'en  cas  de  litige  c'est  le  juge  qui  serait  compétent  a 
l'effet  de  trancher  souverainement  la  question,  F.  f.  1891  I  198. 

2337.  IL  Les  soins  donnés  aux  chevaux  employés  dans  une 
entreprise  de  construction  constituent  des  travaux  accessoires  et 
rentrent,  comme  tels,  sous  l'application  de  la  LF.  concernant  la  res- 
ponsabilité civile,  du  26  avril  1887. 

CF.  le  13  juin  1890.  Demeure  réservée,  cela  va  sans  dire,  la  décision  du  juge 
sur  ce  point,  F.  f.  1890  III  489. 

2338.  III.1)  S'il  est  vrai  que,  d'après  les  prescriptions  de  la  LF. 
sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  il  n'y  a  pas  de  responsa- 
bilité du  patron  dans  le  cas  où  il  s'agit  uniquement  du  chemin  à 
faire  par  l'ouvrier  pour  aller  à  la  fabrique  et  pour  en  venir,  il  est, 
par  contre,  hors  de  doute  que  la  responsabilité  commence  dès  le 
moment  où  l'ouvrier  est  entré  dans  la  zone  proprement  dite  soumise 
à  l'action  du  patron.  Alors  que  la  LF.  du  25  juin  1881  ne  tenait 
compte  que  des  accidents  qui  arrivent  «  dans  les  locaux  de  la 
fabrique  »,  celle  du  26  avril  1887,  par  contre,  embrasse  maintenant 
aussi  les  «  travaux  ou  services  en  corrélation  avec  l'exploitation  de 
la  fabrique,  alors  qu'ils  ne  s'exécuteraient  pas  dans  les  locaux  fermés 
de  la  fabrique  ».  Cela  est  absolument  juste  aussi  longtemps  que,  par 
le  fait  de  son  service,  l'ouvrier  doit  se  trouver  en  un  endroit  ou 
vaquer  à  des  occupations  sur  lesquels,  au  point  de  vue  du  danger, 
le  patron  peut  exercer  une  influence  quelconque.  Ce  cas  peut  se  pré- 
senter dès  que  l'ouvrier  a  franchi  la  limite  de  la  cour  de  la  fabrique  ; 
il  doit  la  traverser  ;  il  courra  peut-être  le  danger  de  glisser  sur  la 
glace,  si  le  patron  n'a  rien  fait  pour  que  l'ouvrier  soit  en  sûreté 
sous  ce  rapport.  Le  patron  est,  de  même,  responsable,  dans  tous  les 
cas,  de  dangers  qu'il  aurait  pu  éviter  et  auxquels  son  ouvrier  est 
exposé  chez  lui.  Il  y  a  donc  corrélation  avec  l'exploitation,  sinon 
avec  les  dangers  particuliers  de  cette  exploitation. 

CF.  le  22  juin  1891,  en  réponse  à  une  demande  du  département  de  police  du 
canton  de  St-Gall.  Sous  réserve,  il  va  sans  dire,  de  la  décision  à  prendre 
par  le  juge,  le  CF.  a  admis  la  responsabilité  civile  du  patron  à  l'égard 
d'une  ouvrière  qui  avait  fait  une  chute  sur  les  escaliers  à  l'entrée  de  la 
fabrique,  F.  f.  1891  III  794. 

t)  Cf.  encore  n-  2357-2359,  §  XII. 
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2339.  1.  La  LF.  du  26  avril  1887  est  applicable  à  tous  les 
employés  et  ouvriers  occupés  à  la  pose  et  à  la  réparation  de  fils 
télégraphiques  et  téléphoniques,  ainsi  qu'aux  dépôts  fédéraux  de 
guerre  et  de  munitions,  même  dans  le  cas  où  le  personnel  de  ces 
dépôts  est  en  même  temps  au  service  des  cantons1).  Si  donc  un 
accident  se  produit  pendant  l'exécution  de  travaux  faits  pour  la 
Confédération,  c'est  cette  dernière  qui  doit  intervenir. 

Mais  il  est  toute  une  série  de  cas  au  sujet  desquels,  à  la  forme 
comme  au  fond,  il  y  a  doute  sur  l'application  de  la  LF.  : 

1.  Que  faut-il  entendre  par  «  employés  ou  ouvriers  »  mis  au  béné- 
fice de  la  responsabilité  ?  Faut-il  faire  rentrer  dans  cette  notion  les 
directeurs,  gérants,  directeurs  des  travaux,  etc.,  des  établissements 
soumis  à  la  loi  ?  Et  à  quel  point  de  vue  considérer  les  fonctionnaires 
de  l'administration  centrale,  comme,  par  exemple,  le  chef  de  la  section 
technique  de  l'administration  du  matériel  de  guerre,  son  adjoint,  l'admi- 
nistrateur central  des  poudres,  etc.,  qui  ne  sont  que  par  intervalles  en 
rapports  directs  avec  l'exploitation,  dans  un  but  de  surveillance  ou 
autre,  pour  des  expériences,  par  exemple  ?  Il  est  hors  de  doute  que  la 
loi  s'applique  aux  personnes  de  la  première  catégorie  indiquée. 

2.  La  même  question  se  pose  au  sujet  des  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration militaire  qui,  sans  avoir  de  relations  constantes  avec  les 
établissements  soumis  à  la  loi,  font  des  expériences  avec  des  armes  à 
feu  et  des  substances  explosibles  et  sont,  à  cette  occasion,  victimes 
d'accidents.  *2) 

3.  L'application  de  la  LF.  peut-elle  être  étendue  aux  employés  de 
la  régie  des  chevaux  (écuyers)  ?  (L'art.  1er,  chiffre  2,  b,  de  la  loi  ne 
parle  que  du  voiturage). 3) 

4.  L'art.  2,  al.  2,  semble  poser  la  condition  de  l'emploi  simultané 
de  plus  de  cinq  ouvriers,  pour  les  travaux  exécutés  en  régie  et  les 
travaux  publics,  en  général,  donc  aussi  pour  les  industries  qui  produi- 
sent ou  emploient  des  matières  explosibles.  Si  la  loi  doit  être  comprise 
dans  ce  sens,  elle  ne  s'appliquerait  pas  du  tout  ou  elle  ne  serait 
applicable  qu'en  partie  à  certains  établissements,  tels  le  dépôt  de  guerre 
et  le  bureau  de  contrôle  des  munitions  à  Thoune.  Mais  cette  interpré- 
tation n'est  pas  correcte,  car  l'art.  2,  al.  2,  n'a  pour  effet  que  de  mettre 
les  entreprises  publiques  sur  le  même  pied  que  les  entreprises  privées, 
et  il  ne  modifie  en  rien  les  prescriptions  de  l'art.  1er.4) 

4)  Cf.  I  n«  217. 

2)  Cf.  aujourd'hui  supra  I  p.  730,  chiffre  4. 

3)  Cf.  infra,  chiffre  II. 

4)  Cf.  aussi  supra  n°  2324. 
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5.  La  LF.  est-elle  applicable  aux  employés  et  ouvriers  occupés 
dans  les  laboratoires  ou  aux  machines  de  l'école  polytechnique  fédérale 
et  de  ses  établissements  auxiliaires  ? 

6.  S'étend-elle  aussi  aux  ouvriers  occupés  d'une  manière  perma- 
nente par  la  Confédération  à  Thoune  pour  des  métiers  relatifs  à  la 
construction  ? 

Le  CF.  croit  devoir  résoudre  ces  questions,  de  même  que  les 
questions  analogues  qui  pourraient  encore  être  soulevées,  dans  le  sens 
de  l'application  des  prescriptions  statuant  la  responsabilité  civile. 

CF.  dans  son  mess,  du  22  mars  1889,  F.  f.  1889  I  585. 

II.  Le  7  novembre  1899,  le  CF.  a  écarté  une  requête  qui  lui 
avait  été  adressée  à  la  suite  d'un  accident,  et  qui  lui  demandait  de 
déclarer  la  régie  fédérale  des  chevaux  entreprise  de  voiturage,  dans 
le  sens  de  l'art.  1er,  chiffre  2,  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  respon- 
sabilité. Motifs  :  Le  terme  de  «  voiturage  »  ne  s'applique  pas  à  cet 
établissement  ;  celui-ci  est  une  institution  purement  militaire,  en 
corrélation  étroite  avec  la  fourniture  des  chevaux  pour  l'armée;  il 
ressort  de  la  disposition  touchant  le  but  de  l'institution,  qui  figure 
dans  le  règlement  du  10  décembre  1877,  qu'elle  n'a  rien  de  commun 
avec  une  entreprise  de  voiturage  proprement  dite.  Le  fait  que  l'éta- 
blissement est  obligé  de  se  servir  de  voitures  pour  les  besoins  de 
son  exploitation,  ne  l'assimile  pas  à  une  entreprise  de  voiturage, 
attendu  que  le  voiturier  n'utilise  pas  ses  voitures  pour  ses  transports 
personnels,  mais  pour  des  transports  faits  pour  compte  de  tierces 
personnes.  Le  dressage  des  chevaux  pour  la  selle  et  la  voiture  ne 
rentre  pas  dans  les  travaux  d'une  entreprise  de  transports.  L'éta- 
blissement de  la  régie  ne  constitue  pas  non  plus  une  entreprise  dans 
le  sens  de  l'article  1er,  chiffre  2,  car  son  but  n'est  pas  l'exploitation 
d'une  branche  d'affaires  en  vue  d'un  bénéfice.  Au  surplus,  les  écuyers, 
conducteurs  et  domestiques  de  l'établissement  de  la  régie  sont  assurés 
contre  les  accidents.  F.  f.  1900  1  781. 

234-0.  A  l'occasion  d'un  recours  Settelen,  le  CF.  a  décidé,  le 
19  février  1889,  de  résoudre  affirmativement  la  question  de  savoir  si 
l'exploitation  d'une  entreprise  de  transport  par  tramway-omnibus, 
concessionnée  par  l'administration  des  postes,  est  soumise  à  la  LF. 
du  26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  complé- 
tant la  loi  du  25  juin  1881. 
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Considérants  : 

La  responsabilité  de  l'administration  des  postes  est  déterminée 
par  l'art.  14  de  la  LF.  du  2  juin  1849  sur  la  régale  des  postes 
R.  0.  I  98.  *)  Toutefois,  elle  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  transports, 
que  l'administration  des  postes  exécute  elle-même,  et  non  pas  à  ceux 
qu'elle  concède  à  des  particuliers.  L'administration  des  postes  ne 
participe  en  aucune  façon  au  produit  des  courses  concessionnées  ;  le 
personnel  de  service  de  l'exploitation  du  tramway  n'a  aucun  rapport 
avec  elle  et  peut  être  engagé  et  révoqué  au  gré  de  l'entrepreneur. 
L'exploitation  tout  entière  est  affaire  du  concessionnaire,  qui  l'exerce, 
non  point  dans  l'intérêt  public,  mais  bien  comme  entrepreneur  privé 
et  dans  un  but  de  gain;  elle  ne  peut  donc,  en  droit,  être  assimilée  à 
l'administration  des  postes  ").  F.  f.  1889  I  346;  1890  II  443. 

234-1.  Les  écoles  professionnelles  des  arts  et  métiers  ne  sont 
pas  soumises  à  la  législation  fédérale  sur  la  responsabilité  civile. 

Ce  principe  a  été  posé  par  le  CF.,  -le  12  mars  1893,  à  l'occasion 
d'un  accident  survenu,  le  31  octobre  1891,  dans  l'atelier  de  serrurerie 
d'une  école  d'arts  industriels. 

Voici  en  quels  termes  le  CF.  a  motivé  sa  décision  : 

L'école  dans  laquelle  s'est  produit  l'accident  rentre  incontestable- 
ment dans  la  catégorie  des  établissements  qui  servent  à  l'enseignement 
professionnel  et  qui  sont  subventionnés  par  la  Conf.  en  vertu  de 
l'arrêté  fédéral  concernant  l'enseignement  professionnel 3). 

Il  existe  en  Suisse  toute  une  série  d'écoles  spéciales  industrielles 
et  professionnelles  (écoles  des  arts  industriels,  ateliers  d'apprentis  pour 
le  travail  du  bois  et  des  métaux,  pour  cordonniers,  tailleurs  de  pierre, 
etc.,  écoles  d'horlogerie,  de  tissage,  etc.)  qui  font  exécuter  à  leurs 
élèves  des  travaux  pratiques  dont  les  produits  sont  mis  en  vente. 
Partie  seulement  de  ces  travaux  rentrent  dans  le  domaine  de  l'indus- 
trie du  bâtiment,   et  l'on  devrait  donc,  a  priori,  faire  un  triage  des 

•)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  sur  la  régale  des  postes,  du  5  avril  1894,  art.  18 
et  suiv..  R,  0.  n.  S.  XIV  351  ;  supra  III  n°  1396. 

2)  Les  postillons  ont,  sur  la  base  de  la  responsabilité  civile,  une  double 
créance,  savoir:  contre  l'administration  des  postes  en  vertu  de  la  LF.  sur  la 
régale  des  postes,  et,  en  vertu  de  la  LF.  sur  la  responsabilité  civile,  contre 
l'entrepreneur  du  service  postal  (maître  de  poste  fournissant  les  chevaux), 
lequel  est  leur  patron,  ce  que  n'est  pas  l'administration  des  postes,  cf.  l'avis 
donné  par  le  Dép.  féd.  de  Justice,  le  15  nov./31  déc.  1897. 

3)  Cf.  supra  I  p.  36. 
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divisions  scolaires  qui  tomberaient  éventuellement  sous  l'application  de 
l'art.  1,  chiffre  2  a  (industrie  du  bâtiment)  de  la  LF.  sur  l'extension  de 
la  responsabilité  civile.  Déjà  à  cet  égard,  on  se  heurte  à  une  inévitable 
contradiction,  qui  résulte  de  la  question  de  savoir  s'il  est  logique  et 
conséquent  de  ne  soumettre  à  la  responsabilité  qu'une  partie  des 
établissements  d'enseignement  professionnel  susmentionnés  et  de  libérer 
les  autres,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  sont  pas  en  connexité  avec  l'indus- 
trie du  bâtiment  (car  enfin,  dans  les  écoles  étrangères  à  l'industrie  du 
bâtiment,  les  accidents  sont  de  même  très  possibles).  Cette  question  ne 
peut  pas  être  résolue  par  l'affirmative  et  l'on  ne  peut  non  plus 
recourir  au  moyen  terme,  de  correction  problématique  en  lui-même,  qui 
consisterait  à  placer  les  branches  étrangères  à  l'industrie  du  bâtiment 
sous  le  régime  de  la  responsabilité  civile  des  fabricants  (LF.  du  25 
juin  1881)  et  à  les  soumettre  par  là  même  à  la  LF.  sur  les  fabriques, 
car  il  ne  s'agit  pas  d'établissements  industriels,  dans  le  sens  de  l'art. 
1er  de  cette  dernière  loi. 

En  général,  il  convient  de  remarquer,  à  l'égard  de  toutes  les  écoles 
dont  il  est  ici  question,  qu'elles  ne  font  pas  exécuter  les  travaux  pratiques 
dans  un  but  de  gain  ou  de  lucre,  mais  seulement  en  vue  de  l'enseigne- 
ment. Il  est  évident  qu'elles  sont  forcées  de  recourir  à  ce  moyen,  si 
elles  veulent  accomplir  leur  tâche,  l'instruction  professionnelle,  et 
qu'enfin,  à  moins  de  vouloir  donner  dans  un  luxe  impardonnable,  elles 
sont  bien  obligées  de  mettre  en  vente  les  travaux  exécutés.  Le  produit 
de  la  vente  est  employé  à  couvrir  partiellement  les  frais  d'exploitation, 
dont  il  est  loin  d'atteindre  le  chiffre  dans  quelque  école  que  ce  soit. 
Pour  les  travaux  de  l'industrie  du  bâtiment  en  particulier,  qu'ils  soient 
exécutés  sur  commande  ou  non,  on  part  du  même  principe  :  ils  sont 
entrepris  pour  donner  aux  élèves  l'occasion  de  se  former  en  vue  de 
leur  future  profession.  La  circonstance  que  certaines  de  ces  écoles 
travaillent  avec  le  concours  d'assistants  ou  contre-maîtres  versés  dans 
la  profession  ne  modifie  aucunement,  en  fait,  le  caractère  de  cette 
entreprise  ;  du  reste,  le  nombre  des  aides  permanents  n'est  ja- 
mais que  fort  restreint  et  s'il  arrive  que,  pour  l'exécution  de  grandes 
commandes  pour  l'industrie  du  bâtiment,  l'on  soit,  de  temps  en  temps, 
obligé  d'en  engager  d'autres,  l'on  pourvoit  à  leur  sécurité  au  moyen 
d'une  assurance. 

Le  rapport  entre  école  et  élève  n'est  pas  le  même  qu'entre  patron  et 
apprenti.  Le  patron  travaille  en  vue  du  bénéfice,  et  l'apprenti  est  tenu 
de  lui  aider  directement  ou  indirectement  ;  tel  n'est  pas  le  cas  pour 
l'école  et  c'est  pourquoi  la  responsabilité  civile  n'est  pas  applicable  à 
cette   dernière,  car   le  caractère   essentiel  de  la  responsabilité  réside 
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dans  le  fait  qu'en  considération  des  avantages  matériels  qui  résultent 
pour  lui  de  l'activité  de  ses  employés,  le  patron  est  tenu  de  les  indem- 
niser du  dommage  qu'ils  éprouvent  dans  son  entreprise. 

F.  f.  1894  I  435. 

2342.  Les  détenus  employés  à  l'entretien  et  à  la  construction 
des  routes  ne  sont  pas  placés  sous  le  régime  des  lois  fédérales 
concernant  la  responsabilité  civile,  attendu  qu'ils  ne  se  trouvent  pas 
vis-à-vis  de  l'Etat  dans  le  rapport  que  suppose  évidemment  la  LF» 
sur  la  responsabilité  civile A),  savoir  le  rapport  de  gré  à  gré  de 
l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron.  Il  en  est  autrement  des  cantonniers  et 
des  agents  voyers,  qui  sont  effectivement  au  service  de  l'Etat,  s'ils 
ne  sont  pas  entrepreneurs  d'un  lot  pour  leur  propre  compte.  *) 

Dép.  féd.  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture,  le  10  mars  1888,  F.  f.  1889  II  155. 

23-43.  Par  arrêté  du  15  mars  1898,  le  CF.  a  résolu  négative- 
ment la  question  de  savoir  si  les  travaux  exécutés  en  corvée  par  la 
commune  d'Illighausen  étaient  soumis  aux  dispositions  de  la  LF.  sur 
l'extension  de  la  responsabilité  civile,  du  26  avril  1887,  le  4  novem- 
bre 1897,  jour  où  un  accident  est  arrivé  à  Constantin  Wetter,  à 
Illighausen. 

Considérants  : 

En  vertu  de  l'art.  1er,  chiffre  2,  lettre  d  de  la  LF.  sur  l'extension 
de  la  responsabilité  civile,  la  construction  de  chemins  de  fer,  tunnels, 
ponts  et  routes,  les  travaux  hydrauliques,  le  creusage  de  puits  et 
galeries,  les  travaux  de  canalisation,  ainsi  que  l'exploitation  de 
carrières  et  de  mines,  sont  soumis  aux  dispositions  de  la  LF.  sur  la 
responsabilité  civile  des  fabricants,  lorsque  les  patrons  occupent, 
pendant  le  temps  du  travail,  plus  de  cinq  ouvriers  en  moyenne. 
L'exploitation  d'une  graviere  pour  la  construction  ou  l'entretien  des 
routes  et  chemins  est  aussi  soumise  à  la  LF.  du  26  avril  1887.  Le 
mode  employé  par  le  patron  pour  le  paiement  des  ouvriers  n'exerce 
aucune  influence  sur  la  question  de  responsabilité.  Le  fait  seul  que 
les  citoyens  travaillant  en  corvée  ne  reçoivent  pas  de  salaire  ne 
suffit  donc  pas  pour  libérer  une  commune  de  la  responsabilité  civile. 
Personne  n'a  contesté  le  fait  que  la  commune  d'Illighausen  a 
employé,  en  moyenne,  plus  de  cinq  ouvriers. 


')  Cf.  aussi  supra  n°  2232. 
2)  Cf.  nü  2344. 
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Et  pourtant  la  question  de  responsabilité  civile  doit  être  tran- 
chée négativement  dans  l'espèce,  aux  termes  de  l'art.  2,  al.  2  de  la  LF. 

Si  quelques-uns  des  travaux  énumérés  à  l'art.  1er  sont  exé- 
cutés en  régie,  la  responsabilité  incombe  à  l'administration  de 
l'état,  du  district,  de  la  commune  ou  de  la  corporation  qui  les  fait 
exécuter. 

Or,  la  commune  fait  exécuter  les  travaux  de  routes  qui  lui 
incombent,  non  pas  en  régie,  mais  bien  au  moyen  de  corvées. 

Les  citoyens  travaillant  à  la  corvée  ne  font  que  remplir  un 
devoir  civique  général  ;  ils  ne  sont  pas  employés  de  la  commune 
sur  la  base  d'un  contrat  de  droit  privé  ;  le  droit  public  du  canton 
fixe  leur  situation  juridique  vis-à-vis  de  la  commune  :  ce  droit 
public  doit,  par  conséquent  aussi,  régler  la  responsabilité  communale 
en  pareil  cas. 

Les  LF.  du  25  juin  1881  et  du  26  avril  1887  n'empiètent  pas 
sur  le  droit  public  des  cantons  ;  elles  ne  se  rapportent  qu'aux  condi- 
tions de  service  de  droit  privé  et  elles  ne  déterminent  qu'une  obli- 
gation de  droit  privé  des  entrepreneurs. 

En  admettant  même  que,  dans  des  cas  comme  celui-ci,  des 
raisons  d'équité  militent  en  faveur  de  la  responsabilité  civile  des 
corporations  publiques,  c'est  par  le  droit  public  cantonal,  et  non  par 
le  droit  fédéral,  qu'il  faut  chercher  à  résoudre  la  question  de  savoir 
si  cette  responsabilité  existe  réellement  en  droit  ou  non. 

F.  f.  1898  II  571. 

2344.  Les  travaux  de  déblaiement  de  la  route  du  Spliigen,  qui 
incombent  au  canton  des  Grisons,  tombent  sous  l'application  de  la 
LF.  du  26  avril  1887.  En  effet,  on  doit  faire  rentrer  dans  la  caté- 
gorie des  constructions  de  routes  non  seulement  le  premier  établis- 
sement de  ces  voies  de  communication,  mais  encore  leur  entretien, 
qui  comprend  les  travaux  nécessaires  pour  conserver  l'ouvrage  à  sa 
destination.  On  doit  y  comprendre  aussi,  en  particulier,  les  mesures 
qui  ont  pour  but  d'écarter  les  obstacles  provenant  des  forces  natu- 
relles, et  il  n'est  pas  possible  de  faire  une  différence  entre  les  divers 
genres  d'événements  de  cette  nature. 

Le  déblaiement  de  la  route  se  fait  principalement  en  hiver,  et 
les  travaux  qui  sont  nécessaires  à  cet  effet  reviennent  chaque  année 
avec  une  certaine  régularité. 
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Comme  l'hiver  est,  en  conséquence,  le  véritable  «  temps  du 
travail  »  (art.  1er,  chiffre  2,  de  la  LF.),  on  doit,  pour  le  calcul  du 
nombre  des  ouvriers,  compter  non  seulement  les  cantonniers  occupés 
toute  Tannée,  mais  encore  les  ouvriers  auxiliaires,  que  ce  soient 
régulièrement  les  mêmes  ou  qu'ils  changent  suivant  les  circonstances. 
Or,  le  chiffre  moyen  de  5  exigé  par  la  loi  est  plus  qu'atteint  dans 
l'espèce.       CF.  le  13  mai  1890,  F.  f.  1890  II  928.  Arr.  TF.  1889,  XV  n°  121. 

234-5.  Faisant  application  des  art.  10  de  la  LF.  du  26  avril  1887 
et  14  de  la  LF.  du  25  juin  1881,  le  CF.  a  soumis,  le  14  mars  1890, 
à  la  législation  fédérale  sur  la  responsabilité  civile  la  «  Modération 
de  Kauflisbach  »  qui  existe  dans  la  commune  de  Gfessenay  (Berne). 
Cette  «  Modération  de  Kauflisbach  »  est  une  entreprise  d'endigue- 
ments  qui,  pendant  la  période  d'exploitation,  occupe  en  moyenne 
plus  de  cinq  ouvriers.  Le  fait  que  ses  travaux  d'endiguement  de 
torrents  ne  peuvent  s'exécuter  que  pendant  la  saison  favorable 
et  avec  des  interruptions  n'est  pas  un  motif  pour  la  soustraire  aux 
effets  de  la  loi  ;  sinon  la  LF.  sur  la  responsabilité  civile  ne  pourrait 
jamais  être  appliquée  à  des  entreprises  d'endiguements  de  ce  genre 

F.  f.  1890  I  756  ;  cf.  n»  2333. 

2346.  S'il  est  vrai  que  les  travaux  d'endiguement  de  torrent 
sont  soumis  à  la  législation  fédérale  sur  la  responsabilité  civile 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  travaux  hydrauliques,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  travaux  de  reboisement.  Dans  l'application  de 
la  LF.  du  26  avril  1887,  l'autorité  fédérale  est  constamment  partie 
du  principe  que  l'exploitation  forestière,  pas  plus  que  les  travaux 
agricoles,  ne  tombe  sous  le  régime  de  la  responsabilité  civile.  Il  ar- 
rive parfois  qu'on  exécute  des  reboisements  complémentaires  pour 
parachever  Fendiguement  d'un  ruisseau  ;  néanmoins,  on  ne  saurait  dire 
qu'en  général  les  reboisements  rentrent  dans  la  catégorie  des  «  tra- 
vaux de  canalisation  ».  Du  reste,  le  CF.  a  décidé,  à  maintes  reprises, 
que  l'abatage  des  arbres  dans  les  forêts,  la  préparation  et  le  trans- 
port des  billes,  tout  en  étant  des  travaux  préparatoires  pour  les  ou- 
vrages qui  s'exécutent  sur  les  chantiers  de  charpentiers  ou  les  scie- 
ries, ne  peuvent  pas,  par  ce  seul  fait,  être  soumis  aux  dispositions 
de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile.  C'est  pourquoi 
les  reboisements,  qui  sont  des  travaux  de  culture  proprement  dits, 
ne  peuvent  pas  être  rattachés  aux  travaux  d'endiguement  de  façon 
V  17 
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assez  étroite  pour  justifier  la  décision  de  les  soumettre  avec  ceux-ci 
à  la  responsabilité  civile. 

CF.  le  24  nôv.  1896,  aff.  de  la  corporation  bourgeoise  de  Bottigen,  à  l'occasion 
du  sinistre  Zenger,  F.  f.  1896  IV  628  ;  cf.  aussi  nos  2233,  2236,  2347,  2348. 

2847.  1.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Bâle-campagne  avait 
demandé  au  CF.  de  faire  rentrer  l'industrie  de  Fidèle  Karrer,  à  iEsch, 
consistant  dans  le  commerce  et  le  transport  de  bois,  au  nombre  de 
celles  auxquelles  s'applique  la  LF.  du  26  avril  1887,  sur  l'extension 
de  la  responsabilité  civile. 

Le  CF.  a  refusé  d'accéder  à  cette  demande  (13  mars  1893),  par 
les  motifs  que  voici  : 

L'industrie  de  Karrer  comprend  l'achat,  l'abatage,  le  transport  et 
la  vente  cle  bois,  toutes  opérations  de  l'exploitation  forestière,  à 
laquelle,  selon  la  jurisprudence  constante  du  CF.,1)  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité n'est  pas  applicable. 

Le  CF.  ne  peut  pas  non  plus  faire  rentier  le  commerce  de  Karrer 
dans  l'industrie  du  «  bâtiment  »,  car  préparer  ses  bois  sur  un  chan- 
tier installé  dans  la  forêt,  les  mettre  en  état  et  les  livrer  au  com- 
merce, cela  ne  constitue  pas  des  travaux  auxquels  on  puisse  appli- 
quer l'art.  1er,  chiffre  2,  lettre  a,  de  la  LF.  du  26  avril  1887,  à  moins 
qu'on  en  veuille  forcer  l'interprétation. 

La  nature  de  l'exploitation  exige,  en  outre,  que  le  chantier 
change  souvent  de  place.  Celui  de  Karrer,  à  ^Esch,  situé  près  de  la 
maison  du  patron,  ne  peut  être  pris  ici  en  considération,  vu  le  petit 
nombre  d'ouvriers  que  l'on  y  occupe  (3,7  en  moyenne)  et  parce  que 
l'accident  qui  a  motivé  la  demande  est  arrivé  dans  la  forêt. 

F.  f.  189:;  T  742.  cf.  aussi  supra  p.  174,  175. 

2348.  IL  Le  4  juin  1895,  le  CF.  a  décidé  que  l'entreprise  de 
transports  de  Laurent  Joos,  à  Meiersboden,  commune  de  Churwalden 
(Grisons),  était  soumise  aux  dispositions  de  la  LF.  sur  l'extension  de 
la  responsabilité  civile  pour  la  période  allant  du  commencement  de 
décembre  1893  à  la  fin  de  février  1894. 

Motifs  : 

Aux  termes  de  l'art.  1er,  2me  alinéa,  lettre  b,  de  la  LF.  du  26 
avril  1887,  les  entreprises  de  transport  sont  soumises  aux  dispositions 
de  cette  loi,  dès  qu'elles  occupent  plus  de  cinq  ouvriers  en  moyenne. 

t)  Cf.  par  ex.  F.  f.  1893  II  173;  n°  2346. 
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Or,  une  enquête  ouverte  par  les  autorités  cantonales  a  établi  que 
l'entreprise  Joos  avait  employé  au  commencement  sept  voituriers, 
plus  tard  six  et  en  moyenne  plus  de  cinq  déchargeurs.  L'objection 
consistant  à  prétendre  que  le  transport  du  bois  ne  saurait  être  com- 
pris dans  le  terme  de  voiturage,  et  qu'il  doit  rentrer  dans  la  notion 
d'une  exploitation  forestière1),  est  dénuée  de  valeur.  Le  CF.  a,  maintes 
fois,  dit  le  contraire  et  il  a  même  expressément  déclaré  que  le  fait 
d'abattre  du  bois  et  de  le  couper  sur  place  rentrait  bien  dans  l'ex- 
ploitation forestière,  mais  qu'il  en  était  autrement  du  transport  de 
-bois.  8)  F.  f.  1895  III  240. 

234-9.  Un  entrepreneur  avait  été  chargé  d'exécuter,  lors  d'une 
fête  fédérale,  des  travaux  de  terrassement,  soit  de  jardinage,  et  il 
avait  établi  des  voies  d'accès  et  d'embellissement  destinées  aux  pié- 
tons seulement,  non  aux  voitures,  et  qui,  par  conséquent,  n'étaient 
pas  carrossables.  Lors  de  ces  travaux,  un  ouvrier  a  été  victime  d'un 
accident  causé  par  l'explosion  d'une  mine  dans  une  exploitation  voi- 
sine et  indépendante  de  la  première  entreprise.  Le  CF.  a  décidé,  le 
17  mars  1899,  que  ces  travaux  de  terrassement  n'étaient  pas  compris 
au  nombre  des  industries,  entreprises  ou  travaux  désignés  à  Fart.  1er, 
chiffre  2,  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile  et  que 
l'on  ne  pouvait  parler,  en  l'espèce,  d'une  «  construction  de  routes». 

F.  f.  1900  I  781. 

2350.  Les  gravières  tombent  sous  l'application  de  l'article  1er, 
chiffre  2,  lettre  d,  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  ci- 
vile, du  26  avril  1887.3)  A  vrai  dire,  le  terme  de  mine  signifie,  en 
matière  technique,  toute  exploitation  souterraine,  mais  il  est  d'usage 
en  Suisse  de  comprendre  également  par  cette  expression  (le  fait  est 
surtout  vrai  pour  les  Suisses  allemands,  qui  élargissent  le  sens  du 
mot  «  Grube  »)  toutes  les  tranchées  faites  à  la  surface  du  sol,  ainsi 
que  les  excavations  creusées  dans  le  but  de  tirer  parti  de  ressources 
naturelles  ;  le  peuple  les  dénomme  mines  d'argile,  mines  de  sablej 
mines  de  gravier,  etc.  Si  le  législateur  n'avait  entendu  soumettre  à 
la  loi  sur  la  responsabilité  civile  que  des  mines  dans  le  sens  techni- 
que du  terme,  il  n'aurait  pas,  à  l'art.  1er,  chiffre  2,  lett.  d,  de  la  loi 
sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  du  26  avril  1887  (texte 

1)  Cf.  n°  2346. 

2)  Cf.  aussi  n08  2283,  2236. 

3)  Cf.  aussi  nos  2225,  2343,  2351. 
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allemand),  parlé  expressément  de  Gruben,  après  avoir  mentionné  déjà 
les  Bergwerke  et  les  Steinbrüche  (le  texte  français  n'emploie  que  les 
termes  «  carrières  »  et  «  mines  »).  L'on  ne  saurait  non  plus  pourquoi 
on  attribuerait  aux  gravières  un  régime  juridique  différent  de  celui 
de  toutes  les  autres  entreprises  semblables. 

CF.  le  9  février  1900,  F.  f.  1901  I  615  ;  1903  I  400. 

2351.  L'exploitation  de  glace  naturelle,  combinée  ou  non  avec 
une  entreprise  de  voiturage  qui  en  dépend,  doit  être,  en  principe, 
mise  sur  le  même  pied  que  l'exploitation  de  minéraux,1)  de  sorte 
qu'elle  est  soumise  à  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité 
civile  dès  que,  pendant  la  période  d'exploitation,  le  patron  occupe, 
en  moyenne,  plus  de  cinq  ouvriers. 

CF.  le  8  sept.  1893,  aff.  Grimmi  et  Tobler;  même  décision  le  5  février  1901, 
aff.  Schneider -Wildermuth,  F.  f.  1894  I  435;  1901  I  298. 

2352.  La  société  d'embellissement  le  Kurverein,  à  Davos,  fait 
exécuter  par  ses  nombreux  ouvriers  les  travaux  que  voici  :  construc- 
tion de  rues,  de  chemins,  de  conduites  d'eau,  de  pavillons,  déblaie- 
ment de  glace  et  de  neige,  installation  et  entretien  de  champs  de 
patinage,  etc.,  établissements  d'abris  contre  le  soleil,  construction 
d'un  palais  de  glace.  Ce  «  palais  de  glace  »,  sorte  de  château  fait  de 
glace  et  de  neige,  est  une  construction  importante  qui,  en  raison  de 
ses  dimensions,  doit  être  classée  dans  «  l'industrie  du  bâtiment  ». 

C'est  pourquoi,  le  29  octobre  1901,  le  CF.,  se  fondant  sur  Fart.  1er, 
chiffre  2,  lettres  a  et  d  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité 
civile,  du  26  avril  1887,  a  décidé  que  cette  loi  était  applicable  à 
l'égard  d'un  accident  qui  s'était  produit  le  13  février  1901,  lors  de  la 
construction  du  dit  palais  de  glace.  F.  f.  1902  II  37. 

2353.  Le  24  avril  1900,  le  CF.  a  décidé  que  les  travaux  exécute- 
par  la  société  «  La  Cristallina  »,  à  Biasca,  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  aérien,  étaient  soumis  aux  dispositions  de  la  législation 
fédérale  sur  la  responsabilité  civile  à  l'époque  de  l'accident  survenu 
à  Felice  Rodoni,  le  1er  septembre  1897.  Motifs  : 

La  société  «  La  Cristallina  »  extrait  du  val  Pontirone  de  la  glace, 
du  bois  et  des  pierres.  Afin  de  faciliter  le  transport  de  ses  pro- 
duits, elle  a  fait  établir  en  1897,  entre  le  val  Pontirone  et  la  plaine 

»)  Cf.  n°  2225. 


Protection  des  ouvriers. 


261 


de  Biasca,  un  chemin  de  fer  aérien,  pendant  la  construction  duquel 
l'ouvrier  Felice  Rodoni  a  été  victime  d'un  accident.  L'entreprise 
employait,  en  moyenne,  plus  de  cinq  ouvriers  à  cette  construction. 
La  société  prétend,  il  est  vrai,  que  les  ouvriers  occupés  à  la  construc- 
tion étaient  divisés  par  groupes,  dont  chacun  avait  son  travail  spé- 
cial, et  que,  pour  résoudre  la  question  de  responsabilité  civile,  Ton  ne 
doit  considérer  que  le  nombre  d'ouvriers  de  chaque  groupe  pris  sépa- 
rément. Mais  cet  argument  n'est  pas  soutenable. 

De  même  que,  dans  l'entreprise  du  bâtiment,  on  tient  compte  de 
tous  les  travaux  qui  sont  en  corrélation  avec  cette  entreprise,  de 
même  aussi  Ton  doit,  par  analogie,  compter  en  l'espèce  tous  les 
ouvriers  qui  étaient  alors  occupés  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
aérien. 

Enfin,  la  construction  du  chemin  de  fer  aérien  doit  être  rangée 
sous  l'art.  1er,  chiffre  2,  lettre  c,  de  la  LF.  du  26  avril  1887,  comme 
exécution  d'installations  de  nature  technique.  F.  f.  1900  II  774. 

2354-.  Le  13  juin  1898,  le  CF.  a  résolu  négativement  la  question 
de  savoir  si  la  maison  Lüthi  &  Cie,  marchands  de  planches  à  Romans- 
horn,  était  soumise  à  la  législation  fédérale  sur  la  responsabilité 
civile  à  l'époque  de  l'accident  survenu  à  Joseph  Bühler,  au  Seehof, 
à  Romanshorn. 

L'enquête  faite  sur  les  lieux  mêmes  a  démontré  que  la  maison 
Lüthi  &  Cie  est  une  pure  entreprise  commerciale,  et  non  une  fabrique 
ou  une  entreprise  de  construction.  En  effet,  ce  n'est  pas  cette  maison 
qui  s'occupe  du  perfectionnement  des  marchandises  qui  lui  sont  con- 
fiées, mais  bien  un  tiers,  savoir  la  maison  Jäger  &  fils,  à  Romanshorn. 
Le  requérant  était  chargé  du  contrôle,  ainsi  que  du  chargement  et  du 
déchargement  des  marchandises.  D'autre  part,  c'est  le  plus  souvent 
le  chemin  de  fer  qui  transporte  les  planches  livrées  par  la  maison 
Lüthi  &  Cie  à  la  raboteuse  de  Jäger  &  fils  pour  y  être  travaillées. 
Or,  ni  la  loi  sur  les  fabriques,  ni  celle  sur  l'extension  de  la  responsa- 
bilié  civile  ne  s'appliquent  à  une  entreprise  purement  commerciale, 
quel  que  puisse  être  le  nombre  des  ouvriers  qu'elle  occupe. 

F.  f.  1898  III  408;  cf.  supra  p.  165,  note  1  ;  167. 

2355.  Les  conditions  existant  dans  une  entreprise  d'endigue- 
ments  soumise  à  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile 
ont  donné  lieu  au  CF.  de  décider  ce  qui  suit,  le  14  octobre  1S92  : 
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1.  Un  fermier  paie  son  fermage  tant  en  numéraire  qu'en  prestations 
en  nature,  qui  consistent,  en  partie,  en  travaux  (charrois,  etc.)  pour 
l'entreprise  d'endiguements  indiquée.  Les  travaux  dont  il  s'occupe  pour 
cette  entreprise  sont  donc  aussi  effectués  moyennant  rétribution,  comme 
ce  serait  le  cas,  par  exemple,  d'un  locataire  qui,  sans  y  être  obligé  par 
contrat,  s'acquitterait  par  son  travail  du  loyer  dont  il  est  débiteur.  Or, 
qui  travaille  pour  le  compte  et  au  service  d'autrui  et  moyennant  rétri- 
bution (que  cette  dernière  consiste  en  argent  ou  en  une  imputation  sur 
sa  dette)  doit  être  compté  au  nombre  des  ouvriers;  par  conséquent, 
dans  le  calcul  du  nombre  des  ouvriers  de  l'entreprise,  le  fermier  et  son 
personnel  seront  comptés  comme  tels. 

2.  D'autre  part,  pour  ce  qui  concerne  les  ouvrages  accessoires  des 
endiguements,  l'art.  1er,  chiffre  2,  de  la  loi  sur  l'extension  de  la  res- 
ponsabilité énumère  particulièrement,  à  la  lettre  a,  les  ouvrages  acces- 
soires de  l'industrie  du  bâtiment  qui  tombent  sous  le  coup  de  la  respon- 
sabilité civile,  tandis  que  la  lettre  d  ne  fait  pas  mention  de  ceux  qui 
se  présentent  dans  les  travaux  hydrauliques.  La  raison  en  est  que,  dans 
la  première  de  ces  industries,  une  foule  de  ces  ouvrages  accessoires 
sont  exécutés  par  des  ouvriers  de  toutes  autres  professions,  de  sorte,  par 
exemple,  que  la  toiture  est  en  partie  l'œuvre  du  ferblantier,  l'application 
des  portes  celle  du  serrurier,  etc.  ;  dans  les  entreprises  de  canalisation, 
en  revanche,  les  différents  travaux,  tels  que  le  transport  des  fascines, 
leur  submersion,  leur  assujettissement  par  des  pieux  ou  des  pierres, 
sont  en  connexité  évidente,  et  constituent  des  parties  inséparables  d'un 
seul  tout;  les  risques  mêmes  sont  à  peu  près  égaux  pour  toutes  cos 
opérations;  par  conséquent,  tous  les  ouvriers  employés  aux  travaux 
d'endiguement  doivent  être  comptés  dans  le  calcul. 

3.  Enfin  il  ne  faut  compter  comme  durée  d'exploitation  que  le 
temps  pendant  lequel  l'exploitation  a  lieu  effectivement,  et  non  celui 
durant  lequel  celle-ci  n'est  ni  projetée,  ni  même  légalement  permise  à 
l'endroit  où  elle  doit  avoir  lieu.  11  en  est  de  même  du  temps  pendant 
lequel  l'ouvrier  engagé  n'est  tenu  à  aucun  travail.  C'est  pourquoi  il  faut 
déduire  ici  notamment  les  dimanches.  F.  t.  1893  II  170. 

2356.  Le  22  mai  1894,  le  CF.  a  déclaré  que  la  législation  fédé- 
rale sur  la  responsabilité  civile  n'était  pas  applicable  à  l'égard  d'un 
accident  survenu  lors  des  travaux  d'endiguement  de  la  Thür.  Ces- 
travaux  de  correction  étaient  exécutés  pour  le  compte  d'une  com- 
mune ;  mais  ils  avaient  été  adjugés  à  huit  entrepreneurs,  qui  n'occu- 
paient que  trois  ouvriers.  F.  f.  1895  I  744. 
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2357.  Dans  l'automne  de  1897,  Jacques  Rohner,  de  Rebstein,  fabri- 
cant de  broderies,  a  fait  construire  un  atelier  de  broderies  à  Widnau. 
Les  travaux  furent  exécutés  en  partie  à  forfait,  en  partie  à  la  journée. 
Rohner  confia  une  partie  des  ouvrages  de  forge  à  Othmar  Frey,  maître- 
forgeron,  de  Berneck,  qu'il  occupait,  ainsi  que  ses  ouvriers,  à  la  journée. 
Frey  lui-même  n'avait  jamais  engagé  ni  occupé  plus  de  cinq  ouvriers. 
Le  3  novembre  1895,  en  posant  une  machine  à  percer,  le  manœuvre 
Gottfried  Jäckli,  qui  était  engagé  par  Frey,  fut  victime  d'un  accident. 
Frey  et  Rohner  contestèrent  tous  deux  toute  responsabilité  civile.  Le 
premier  donnait  pour  raison  qu'il  n'avait  jamais  occupé  plus  de  cinq 
ouvriers,  l'autre  que  Jäckli  n'avait  point  été  engagé  par  lui,  mais 
travaillait  sous  les  ordres  de  Frey. 

Le  8  septembre  1898,  le  CF.  a  décidé  qu'au  moment  de  l'accident 
survenu  à  Grottfried  Jäckli  Jacques  Rohner  était  soumis  à  la  LF.  sur 
l'extension  de  la  responsabilité  civile. 
Considérants  : 

Aux  termes  de  l'article  1er  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  res- 
ponsabilité civile,  du  26  avril  1887,  l'industrie  du  bâtiment  est  sou- 
mise aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile,  du  25 
juin  1881,  lorsque  le  patron  occupe,  pendant  le  temps  de  travail, 
plus  de  cinq  ouvriers  en  moyenne. 

Comme,  à  l'époque  de  l'accident,  le  maître  forgeron  Frey  n'occu- 
pait pas  plus  de  cinq  ouvriers,  on  ne  peut  dire  qu'il  fût  alors  soumis 
à  la  loi  sur  la  responsabilité  civile. 

Mais  en  ce  qui  concerne  Rohner,  propriétaire  de  l'immeuble,  il 
est  constant  que,  le  jour  de  l'accident,  il  occupait  79  ouvriers,  dont 
10  à  forfait  et  69  a  la  journée.  Le  nombre  minimum  légal  d'ouvriers 
est  donc  atteint.  Reste  à  savoir  si  l'entreprise  de  Rohner  peut  être 
considérée  comme  industrie  du  bâtiment  dans  le  sens  de  l'article  1er, 
chiffre  2,  lettre  a,  de  la  LF.  du  26  avril  1887. 

Tout  d'abord,  il  importe  peu  qu'en  vertu  de  la  LF.  du  25  juin  1881 
Rohner  soit  soumis,  comme  fabricant,  à  la  loi  sur  la  responsabilité 
civile  ;  au  point  de  vue  technique,  l'entreprise  du  bâtiment  est  tota- 
lement distincte  de  l'exploitation  de  la  fabrique  et  ne  peut  rentrer 
dans  celle-ci,  même  si,  une  fois  terminé,  le  bâtiment  doit  servir  à 
l'agrandissement  de  la  fabrique.  Si,  comme  entrepreneur  de  construc- 
tion, Rohner  doit  être  soumis  à  la  législation  sur  la  responsabilité 
civile,  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  disposition  men- 
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tionnée  plus  haut  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile, 

de  1887. 

Ce  qui  milite  contre  l'idée  de  soumettre  Rohner  à  cette  loi,  c'est 
qu  êtant  donné  l'ensemble  de  son  activité  professionnelle  on  ne  peut 
le  considérer  comme  entrepreneur  de  bâtiments;  il  ne  s'adonne  point 
par  profession  à  la  construction  d'édifices,  et  il  n'a  fait  élever  que 
pour  son  propre  usage  le  nouveau  bâtiment  dont  il  s'agit  en  l'espèce. 

A  elle  seule  toutefois,  cette  circonstance  ne  permet  de  répondre 
ni  par  oui  ni  par  non  à  la  question;  la  loi,  en  effet,  n'exige  point 
que  l'industrie  du  bâtiment  soit  exercée  par  le  patron  à  titre  de  pro- 
fession. L'article  1er,  chiffe  2,  lettre  a,  de  la  LF.  mentionne  l'indus- 
trie du  bâtiment.  Or,  il  faut  entendre  aussi  par  là  les  travaux  en 
corrélation  avec  cette  industrie;  c'est  ce  que  démontre  la  suite  de 
cet  alinéa.  Peu  importe  que  ces  travaux  soient  entrepris  par  pro- 
fession ou  non;  ce  que  mettent  en  vedette  les  alinéas  suivants  du 
même  article,  c'est  la  nature  technique  des  travaux,  et  non  pas  le 
caractère  professionnel  de  l'entreprise.  La  construction  de  chemins  de 
fer,  tunnels,  ponts,  routes  et  les  travaux  hydrauliques  doivent  être 
soumis  à  la  loi  sur  la  responsabilité  civile.  C'est  fe  danger  qui  accom- 
pagne ces  ouvrages  qui  a  décidé  le  législateur  à  les  soumettre  aux 
dispositions  de  cette  loi,  et  celui  qui  entreprend  des  travaux  de  ce 
genre  sur  une  grande  échelle  doit,  le  cas  échéant,  être  responsable 
envers  les  ouvriers  qu'il  occupe.  Il  exploite  une  industrie  soumise  à 
la  responsabilité  civile,  dans  le  sens  de  la  loi. 

Cette  interprétation  est  corroborée  par  l'art.  2.  2e  al.,  de  la  loi  de  1887, 
qui  déclare  qu'en  cas  de  travaux  exécutés  en  régie  la  responsabilité 
incombe  à  l'administration  de  l'Etat,  du  district,  de  la  commune  ou 
de  la  corporation  qui  les  fait  exécuter,  sans  considérer  si  ces  travaux 
constituent  la  profession  proprement  dite  de  l'administration  publique 
en  cause  ou  si  on  ne  les  exécute  que  pour  répondre  à  un  besoin 
accidentel  de  l'Etat  ou  de  la  commune,  comme  c'est  le  cas  de  la 
construction  d'un  musée,  d'un  hôpital,  etc.  Le  législateur  n'a  certai- 
nement pas  voulu  soumettre  les  corporations  publiques  à  un  régime 
de  droit  plus  sévère  que  les  particuliers;  elle  n'a  voulu  qu'appliquer 
à  celles-là  le  droit  en  vigueur  pour  ceux-ci,  en  excluant  toutes  dis- 
positions contraires  du  droit  administratif  cantonal. 

On  ne  saurait  toutefois  soumettre  à  la  loi  sur  la  responsabilité 
tout  propriétaire  de  maison  en  construction,  quelle  que  soit  la  part 
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qu'il  prenne  aux  travaux.  La  loi  même  a  pris  soin  d'apporter  une 
restriction  à  ce  principe.  L'art.  2,  1er  al.,  dit  que  la  responsabilité 
est  encourue  par  l'entrepreneur  des  travaux,  alors  même  qu'il  aurait 
chargé  un  tiers  de  les  exécuter.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la 
loi  n'entend  point  par  là  l'entrepreneur  par  profession  des  travaux 
énumérés  à  l'art.  1er:  on  ne  peut  toutefois  pas  non  plus  entendre  par 
là  tout  particulier  qui  charge  un  tiers  de  lui  faire  à  ses  frais  une 
construction.  Ce  qui  est  décisif,  c'est  la  situation  du  propriétaire  du 
bâtiment  par  rapport  à  l'exécution  des  travaux,  la  part  qu'il  prend 
à  la  direction  technique.  S'il  abandonne  cette  direction  au  tiers  qu'il 
a  chargé  de  la  construction,  il  n'encourt  pas  de  responsabilité  civile. 
Si  lui-même  se  charge  de  diriger  les  travaux,  il  ne  se  comporte  plus 
comme  un  particulier  ignorant  du  métier,  mais  comme  entrepreneur 
dans  le  sens  de  la  loi,  et,  dès  lors,  il  tombe  sous  le  coup  de  la  res- 
ponsabilité civile.  C'est  pour  cela  que  l'art.  2,  2e  alinéa,  ne  déclare 
responsable  les  administrations  publiques  que  lorsque  les  travaux 
sont  exécutés  en  régie,  c'est-à-dire  par  des  ouvriers  qu'elles  ont 
engagés  on  par  des  gens  qui  travaillent  à  forfait  sous  leur  direction 
(art.  2,  1er  alinéa);  si,  au  contraire,  elles  abandonnent  toute  l'exécution 
technique  à  un  entrepreneur,  aucune  responsabilité  ne  leur  incombe. 
On  ne  peut  invoquer,  en  l'espèce,  l'arrêt  du  TF.  du  19  septembre  1891, 
dans  la  cause  Hildebrand  contre  Endemann  (Arr.  TF.  XVII,  n°  84, 
p.  534),  car  cette  décision  ne  tranche  pas  la  question  de  savoir  si  la 
construction  d'un  bâtiment  pour  le  propre  usage  du  défendeur  engage 
sa  responsabilité,  dans  la  cas  où  il  aurait  exécuté  les  travaux  en  régie 
à  l'aide  d'ouvriers  engagés  par  lui. 

Dans  l'espèce,  Rohner  doit  être  considéré  comme  entrepreneur  en 
bâtiment,  dans  le  sens  de  la  loi;  il  a  engagé  à  la  journée  le  plus 
grand  nombre  de  ses  ouvriers  et  leur  a  assigné  leur  travail;  il  a 
gardé  en  mains,  comme  cela  résulte  des  actes,  la  direction  technique. 
Par  conséquent,  à  l'époque  de  l'accident,  il  était  soumis  à  la  loi  sur 
la  responsabilité  civile. 

Mais  cela  ne  tranche  point  encore  la  question,  que  devront 
résoudre  les  tribunaux,  de  savoir  si  le  demandeur  Jäckli  peut  intenter 
à  Rohner  une  action  fondée  sur  la  responsabilité  civile,  ou  si  une 
réclamation  de  ce  genre  est  exclue,  soit  parce  que  Jäckli  n'avait  pas 
été  engagé  par  Rohner,  soit  par  le  fait  qu'il  se  serait  attiré  par  sa 
faute  l'accident  dont  il  a  été  victime.  F.  f.  1898  IV  56. 
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2358.  Le  2  juin  1898,  le  tribunal  civil  du  canton  de  Bàle- ville 
a  soumis  au  CF.  la  question  de  savoir  si  l'entreprise  de  charpente  de 
Joseph  Simon  et  Adolphe  Mürner,  à  Bâle,  était  soumise  aux  disposi- 
tions de  la  législation  fédérale  sur  la  responsabilité  civile  lors  d'un 
accident  qui  s'y  était  produit.  Dans  le  courant  de  1897,  Joseph 
Simon  a  construit  un  nouveau  bâtiment  et,  tout  en  occupant  lui- 
même  deux  ouvriers,  il  s'est  adjoint  pour  l'exécution  de  ce  travail 
Adolphe  Mürnier  avec  les  trois  ouvriers  de  ce  dernier.  C'est  dans  Ja 
construction  de  ce  bâtiment  que  l'accident  est  arrivé. 

Le  CF.  s'est  basé  sur  les  considérants  que  voici  : 

Pour  déterminer  quel  est  l'entrepreneur  responsable  envers  la 
victime,  il  importe  de  savoir  si,  au  moment  de  l'accident,  il  existait  un 
contrat  d'association  entre  Simon  et  Mürner  pour  l'exécution  en  com- 
mun des  travaux  de  charpente  du  bâtiment  en  construction,  ou  si 
Simon  doit  être  considéré  comme  entrepreneur  unique  utilisant  en 
partie  ses  propres  ouvriers,  et  en  partie,  dans  le  sens  de  l'art.  2. 
al.  1er  de  la  LF.  du  26  avril  1887,  chargeant  un  tiers,  Mürner,  et  les 
trois  ouvriers  de  ce  dernier,  d'exécuter  ces  travaux. 

C'est  au  tribunal  civil,  et  non  à  l'autorité  administrative  fédérale, 
qu'il  appartient  de  trancher  ces  deux  questions.  Si  le  juge  civil  admet 
l'existence  d'une  association  entre  Simon  et  Mürner,  cette  association 
ne  saurait  être  soumise,  comme  entreprise,  à  la  législation  sur  la 
responsabilité  civile,  attendu  qu'au  moment  de  l'accident  elle  n'occupait 
pas  la  moyenne  de  plus  de  cinq  ouvriers  prévue  par  l'article  1er, 
chiffre  2  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  du 
25  avril  1887.  Par  contre,  si  le  tribunal  ne  constate  pas  l'existence 
d'un  contrat  d'association  entre  Simon  et  Mürner,  Simon  doit  être 
considéré  comme  seul  entrepreneur.  Or.  tandis  qu'il  est  indubitable  que 
Mürner,  comme  patron  de  ses  trois  ouvriers,  n'est  pas  soumis  aux 
dispositions  sur  la  responsabilité,  il  en  est  tout  autrement  à  l'égard  de 
Simon,  si  Mürner  et  ses  trois  ouvriers  doivent  être  considérés  comme 
ouvriers  de  Simon  dans  le  sens  de  l'article  1er  de  la  loi  précitée. 

En  fixant  un  minimum  de  plus  de  cinq  ouvriers  dans  l'art.  Ier  de 
la  LF.  du  26  avril  1887,  le  législateur  est  parti  de  l'idée  que  les 
charges  imposées  par  la  responsabilité  civile  ne  doivent  pas  peser  sur 
un  patron  dont  l'entreprise  ne  revêt  qu'une  importance  minime.  Or.  si 
un  entrepreneur  transmet  à  un  ou  plusieurs  tiers  l'exécution  des  travaux, 
l'importance  de  son  entreprise  se  mesure  d'après  le  nombre  des  ouvriers 
employés  par  son  tâcheron;  car,  si  l'entrepreneur  avait  effectué  lui- 
même  les  travaux   en  question,  il  aurait  dû  engager  à  son  service  le 


Protection  des  ouvriers. 


267 


même  nombre  d'ouvriers,  et  sa  responsabilité  légale  ne  doit  pas  être- 
diminuée  du  fait  que  l'exécution  des  travaux  a  été  remise  à  un  tiers. 

C'est  d'après  ce  principe  qu'il  convient  d'examiner  si  le  tâcherons 
lui-même  doit  être  compris  dans  le  calcul  du  nombre  des  ouvriers,  bien 
qu'il  ne  soit  lié  par  aucun  engagement  de  travailler  en  qualité  d'ouvrier. 
Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement  dans  les  cas  (tel  celui 
(pii  nous  occupe  ici)  où,  d'après  ses  fonctions  techniques,  le  tâcheron  ne 
représente  pas  l'entrepreneur  lui-même,  mais  remplace  un  ouvrier  pour 
celui-ci.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que,  dans  sa  jurisprudence  constante,  le 
CF.  tient  compte,  dans  le  calcul  du  nombre  des  ouvriers  d'une  fabrique, 
des  membres  de  la  famille  de  l'entrepreneur  qui  font  la  besogne  d'ou- 
vriers1). Si  l'on  compte  Mürner  comme  ouvrier  de  l'entreprise  Simon, 
l'on  atteint  le  chiffre  de  6  ouvriers  exigé  par  la  loi. 

Dans  ces  circonstances,  il  paraît  équitable,  pour  trancher  la  ques- 
tion de  responsabilité,  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  saison  de  travail  de 
8  mois  admise,  en  général,  pour  l'industrie  du  bâtiment,  mais  bien  du 
temps  pendant  lequel  on  a  travaillé  avec  un  personnel  renforcé.  Il  ne 
serait  pas  juste  que  de  petits  entrepreneurs  fussent  mis  en  mesure  de 
s'associer,  comme  Simon  et  Mürner  par  exemple,  pour  l'exécution  de 
travaux  importants,  sans  devoir  assumer  en  même  temps  les  charges  de 
la  responsabilité  civile. 

C'est  pourquoi,  dans  sa  séance  du  22  juillet  1898,  le  CF.  a  décidé 
de  répondre  comme  suit  à  la  question  que  lui  avait  soumise  le 
tribunal  civil  du  canton  de  Bâle  :  Si  le  juge  admet  que,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  de  charpente  dans  le  bâtiment  en  question,  il  existe 
un  contrat  d'association  entre  Simon  et  Mürner,  les  dispositions  de  la 
législation  fédérale  sur  la  responsabilité  civile  ne  leur  sont  pas 
applicables.  Par  contre,  si  le  juge  écarte  l'hypothèse  d'un  contrat 
de  ce  genre,  Simon,  mais  non  Mürner,  exerçait,  lors  de  l'accident, 
une  industrie  soumise  à  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité 
civile,  du  26  avril  1887. 

F.  f.  1899  II  51.  Cf.  aussi  le  cas  Ducret  et  Robbaz,  au  sujet  du  sinistre  Tro- 
tignon,  F.  f.  1902  II  34. 

2359.  Un  entrepreneur  de  constructions  avait  cédé  à  deux 
entrepreneurs  à  forfait  des  travaux  de  maçonnerie  de  l'exécution 
desquels  il  s'était  chargé  et  il  avait  inséré  au  contrat  une  clause 
rendant  «  les  entrepreneurs  à  forfait  responsables,  dans  toute 
l'étendue  des  limites  fixées  par  la  loi  sur  la  responsabilité  civile,  des 


»)  Cf.  supra  u°  2254. 
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accidents  qui  pourraient  survenir  dans  l'exécution  des  travaux.  »  Or, 
il  arriva  pendant  ces  travaux  un  accident  suivi  de  mort,  qui  frappa 
le  père  d'un  des  entrepreneurs  à  forfait,  employé  de  ce  dernier. 
L'entrepreneur  principal  déclina  la  responsabilité,  s'appuyant  sur  le 
contrat  et  sur  le  fait  qu'il  était  loisible  aux  entrepreneurs  à  forfait 
d'engager  les  ouvriers  qu'ils  voulaient. 

Le  Département  fédéral  de  l'Industrie,  par  contre,  s'est  prononcé 
sur  le  cas  (27  novembre  1890)  dans  ce  sens  que,  d'après  Fart.  10  de 
la  LF.  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants,  du  25  juin  1881,  la 
clause  précitée  du  contrat  était  sans  valeur  ni  effet  juridique  ;  que 
l'entrepreneur  de  constructions  devait  connaître  ses  deux  soumis- 
sionnaires et  se  dire  qu'ils  ne  seraient  jamais  à  même,  le  cas 
échéant,  de  satisfaire  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  responsabilité 
civile,  et  qu;en  leur  faisant  les  avances  nécessaires  pour  payer  leurs 
ouvriers  et  en  s'engageant  par  contrat  à  fournir  les  matériaux  de 
construction  il  était  resté  l'entrepreneur  proprement  dit. 

F.  f.  1891  II  633. 

XL  L'assistance  judiciaire  dans  le  procès  en 
responsabilité  civile 1). 

Cf.  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  de  1887,  art.  6  et  7  -j. 

2360.  C'est  le  CF.,  non  le  TF.,  qui  est  appelé  à  trancher  les 
recours  pour  violation  des  prescriptions  de  Fart.  6  de  la  LF.  sur 
l'extension  de  la  responsabilité  civile  ;  Cf.  l'art.  189,  al.  2,  de  la  LF. 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  de  1893. d) 

TF.  le  17  sept.  1892,  recours  Deucher  contre  Thurgovie;  le  28  mai  1896,  recours 
Fuchs,  Arr.  TF.  1892,  XVIII  n°  94,  consid.  3  :  1896,  XXII  n<»  70;  F.  f.  1897 
I  67;  cf.  aussi  TF.  le  19  sept.  1900,  recours  Wicki.  Arr.  TF.  1900.  XXVI 

2,  n«  51. 

2361.  C'est  aux  tribunaux,  et  non  aux  autorités  administratives, 
qu'il  appartient  de  décider,  dans  chaque  cas  particulier,  si  le  deman- 
deur dans  un  procès  en  responsabilité  civile  peut  être  mis  ou  non  au 
bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite.4) 

<  T.  le  24  sept.  1888,  le  27  cléc.  1898,  F.  f.  1889  II 156  ;  cf.  Arr.  TF.  1891,  XVII  n°  1. 

')  Cf.  aussi  F.  Feigenwinter,  Die  Stellung  des  Anwaltstandes  zur  Partei- 
vertretung im  Armenrecht,  dans  la  Revue  de  droit  suisse,  1903,  n.  S.  XXII  p,  4:Ut. 

2)  Cf.  encore  n<>  2320. 

3)  Cf.  supra  I  p.  764,  chap.  4. 

4)  Cf.  cependant  le  texte  de  l'art.  6  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  res- 
ponsabilité civile,  R.  O.  n.  S.  X  198;  puis  encore  n°>  2364,  2365,  2366. 


Protection  des  ouvriers. 


269 


2362.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la 
responsabilité'  civile,  du  26  avril  1887,  les  personnes  qui  veulent  in- 
tenter une  action  en  justice  pour  obtenir  une  indemnité  en  vertu  de 
cette  loi  et  qui  demandent  d'être  mises  au  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  gratuite  ont  à  remplir,  dans  ce  but,  les  formalités  que  voici  : 

a.  présenter  au  juge  compétent  une  requête  à  cet  effet; 

b.  prouver  en  même  temps  qu'elles  sont  indigentes; 

c.  intenter  l'action  et  en  prouver  le  bien  fondé,  au  moins  à  un 
point  tel  que  le  juge  puisse  «  à  premier  examen  »  reconnaître  si 
l'action  est  fondée  ou  non. 

Si  ces  conditions  préalables  ne  sont  pas  remplies,  le  juge  ne  peut 
pas,  surtout  dans  les  actions  civiles,  dans  lesquelles  rentrent  toutes 
les  réclamations  basées  sur  la  responsabilité  civile,  entrer  en  matière 
sur  la  demande  d'assistance  judiciaire  gratuite. 

Sans  doute,  le  demandeur  ne  peut  pas  être  tenu  de  produire 
tout  le  dossier  des  preuves  recueillies  dans  l'enquête  faite  d'office,  au 
sujet  d'un  accident,  par  l'autorité  administrative  compétente.  Mais 
l'on  peut  s'en  référer  à  ce  dossier,  et,  au  cas  où  il  n'existerait  pas, 
exiger  que  le  juge  invite,  par  une  réquisition,  l'autorité  compétente 
à  le  lui  procurer.  De  plus,  Fart.  12,  al.  2,  de  la  loi  sur  la  responsa- 
bilité civile,  du  25  juin  1881,  accorde  aux  intéressés,  donc  aussi  au 
demandeur,  le  droit  de  faire  constater  juridiquement,  même  avant 
l'ouverture  de  l'action  en  indemnité,  toutes  les  circonstances  de  fait 
se  rapportant  aux  accidents  survenus. 

Il  va  de  soi  que  c'est  au  juge  que  doit  être  présentée  une  re- 
quête de  ce  genre  et  que  les  personnes  lésées  ne  peuvent  pas  deman- 
der en  même  temps  ou  même  à  l'avance  le  bénéfice  de  l'assistance 
gratuite,  puisque  la  loi  du  26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  res- 
ponsabilité exige  que  ce  bénéfice  ne  soit  accordé  qu'après  un  «pre- 
mier examen  »  de  la  question. 

CF.,  le  21  août  1891,  écartant  comme  mal  fondé  un  recours  contre  le  refus 
des  autorités  thurgoviennes  d'accorder  à  un  demandeur  le  bénéfice  de- 
l'assistance  judiciaire  gratuite,  F.  f.  1892  II  786. 

2363.  Un  gouvernement  cantonal  a  consulté  le  Département 
fédéral  de  l'Industrie  sur  les  points  que  voici  : 

1.  L'Etat  qui  a  accordé  l'assistance  judiciaire  gratuite  dans  une 
cause  dérivant  de  la  responsabilité  civile  est-il  astreint  au  paiement 
des  frais  de  justice,  d'avocat,  etc.,  qui  en  résultent,  lorsque  les  cou- 
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çlusions  du  demandeur  sont  admises  en  justice  totalement  ou  en  par- 
tie et  que  ce  dernier  obtient  gain  de  cause  aux  dépens  de  l'em- 
ployeur, ou  bien  l'Etat  n'est-il  obligé  de  prendre  les  frais  à  sa  charge 
que  lorsque  le  demandeur  assisté  par  ses  soins  est  débouté  de  ses 
fins  et  perd  son  procès? 

2.  L'Etat  qui  assure  l'assistance  judiciaire  gratuite  doit-il  ré- 
pondre des  frais  d'avocat,  etc.,  lors  même  que  l'action  en  responsa- 
bilité civile  n'est  pas  tranchée  par  un  arrêt  du  tribunal,  mais  réglée 
par  un  arrangement  entre  les  parties  et  que  le  remboursement  des 
frais  de  procédure  à  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause  totalement 
où  en  partie  n'est  pas  l'effet  d'un  arrêt  du  tribunal,  c'est-à-dire  que 
cette  question  a  été  liquidée  entre  les  parties  elles-mêmes  ? 

Le  Département  fédéral  a  répondu  ce  qui  suit,  le  1er  juillet 
1890  : 

1.  L'Etat  a  le  droit  de  déduire  de  la  somme  adjugée  au  deman- 
deur la  part  de  frais  qui  ne  doit  pas  être  payée  par  la  partie  con- 
damnée, soit  par  le  défendeur. 

C'est  "dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée  dans 
tous  les  cantons. 

2.  L'Etat  doit  payer,  soit  avancer  les  frais  d'avocat  pour  un 
ouvrier  indigent,  alors  même  que  l'action  est  tranchée  par  un  arran- 
gement; il  devra  néanmoins  exiger  dans  tous  les  cas  que  la  note  de 
frais  soit  approuvée  par  le  tribunal  ou  présentée  à  l'approbation  de 
l'autorité  administrative  (gouvernement,  direction  de  justice)  qui  est 
appelée  à  prononcer  sur  l'admission  au  bénéfice  de  l'assistance  judi- 
ciaire gratuite.  F.  f.  1891  II  63. 

2364.  Le  Conseil  d'Etat  de  Nidwald  avait  refusé  à  Pietro  Cres- 
cioni  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite  pour  ouvrir  une 
action  en  responsabilité  civile,  sous  le  prétexte  que  le  lésé  avait  re- 
noncé à  sa  prétention  et  n'avait  pas  demandé  cette  assistance  dans  le 
délai  utile,  et  que,  du  reste,  l'action  n'avait  aucune  chance  de  succès, 
car,  par  le  fait  du  retard  dont  Crescioni  s'était  rendu  coupable,  le  pa- 
tron attaqué  n'avait  pas  déclaré  à  temps  l'accident  à  la  compagnie 
d'assurances  et  avait,  par  conséquent,  perdu  son  droit  de  recours 
contre  elle.  Le  CF.  a  déclaré  fondé  le  recours  de  droit  public  dirigé 
contre  cette  décision.  Motifs  :  le  recourant  conteste  avoir  renoncé  à 
aucune  prétention;  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  renonciation  de 
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sa  part  ne  peut  être  tranchée  que  par  le  juge,  après  examen  appro- 
fondi et  appréciation  des  faits  en  regard  de  la  loi.  La  tardîveté  de 
la  demande  d'assistance  judiciaire  n'est  pas  établie;  le  règlement  can- 
tonal concernant  la  responsabilité  civile,  du  14  avril  1888,  ne  prévoit 
pas  de  délai  pour  le  dépôt  de  cette  demande;  en  conséquence,  le  de- 
mandeur peut  requérir  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  gratuite 
tant  que  son  action  en  indemnité  n'est  pas  périmée  à  teneur  de  la 
législation  fédérale  sur  la  responsabilité  civile.  Encore  moins  peut-on, 
pour  apprécier  la  demande  d'assistance  judiciaire,  tenir  compte  du 
rapport  contractuel  spécial  entre  le  patron  défendeur  et  la  compa- 
gnie d'assurances.  F.  f.  1900  il  46. 

2365.  Le  4  novembre  1901,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Nid- 
wald  a  refusé  l'assistance  judiciaire  au  nommé  Mantovani,  qui  l'avait 
demandée  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  res- 
ponsabilité civile,  pour  intenter  une  action  fondée  sur  cette  respon- 
sabilité. Le  gouvernement  cantonal  alléguait,  à  l'appui  de  sa  décision, 
que,  vu  les  attestations  et  rapports  de  MM.  Kaufmann  et  Steiger, 
médecins,  «le  demandeur  n'avait  aucune  chance  de  gagner  son  procès  ». 

Saisi  d'un  recours  contre  cette  mesure,  le  CF.  l'a  déclaré  fondé, 
par  arrêté  du  17  janvier  1902,  et  il  a  invité  le  gouvernement  de 
Nidwald  à  accorder  à  Mantovani  l'assistance  judiciaire  qu'avait  de- 
mandée ce  dernier.  Considérants  : 

Il  est  établi  au  dossier  que  le  recourant  a  subi,  le  20  mars  1901, 
un  accident  du  travail,  qui  a  déterminé  une  incapacité  de  travail  éva- 
luée au  début  à  10  jours;  on  avait  constaté  une  plaie  contuse  à  l'ex- 
tenseur de  l'index  gauche  et  une  contusion  des  parties  molles  en 
dessous  du  genou  droit.  D'après  un  rapport  de  traitement  du  4  avril, 
]a  lésion  de  la  jambe  était  guérie  ;  en  revanche,  la  partie  lésée  de  la 
main  était  encore  quelque  peu  enflée,  bien  que  la  plaie  fût  guérie; 
on  prévoyait  encore  une  durée  d'incapacité  de  travail  de  8  à  10 
jours.  Les  rapports  des  médecins  Kaufmann,  da  31  mai,  et  Steiger, 
du  2  octobre  1901,  qualifient,  à  la  vérité,  le  recourant  d'aggravateur 
et  de  simulateur,  et  estiment  que  son  incapacité  de  travail  prolon- 
gée est  une  conséquence  de  son  attitude  récalcitrante,  mais  le  Dr 
Kaufmann  constate  que  le  dos  de  la  main  est  enflé,  et  le  Dr  Steiger 
dit  même,  le  3  juin,  que  cette  enflure  est  «considérable».  «L'enflure 
—  ajoute  ce  dernier  —  est  déterminée  par  un  épancheraient  liquide 
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sous-cutané.  Une  ponction  exploratrice,  pratiquée  le  4  juin,  a  démon- 
tré que  cet  épanchement  était  formé  par  du  sang  pur,  sans  mélange 
de  leucocytes  ou  de  bactéries.  »  «Sur  la  face  dorsale  de  l'articula- 
tion métacarpo-phalangienne  de  l'index  apparaît  peu  à  peu  une  colo- 
ration anormale,  qui  permet  de  présager  une  nécrose  de  la  peau.  Plus 
tard,  on  perçut,  en  faisant  exécuter  à  l'index  des  mouvements  passifs, 
une  crépitation  très  nette  le  long  des  tendons  de  l'extenseur...» 

Le  4  août  encore,  le  Dr  Steiger  a  constaté  «de  la  crépitation 
dans  l'articulation  métacarpo-phalangienne  de  l'index  gauche,  outre 
la  coloration  anormale  de  la  peau  signalée  plus  haut.  » 

Il  résulte  de  ces  constatations  que  Mantovani  a  bien  réellement 
subi  une  lésion  qui  existe  matériellement  et  que  l'on  peut  constate]- 
objectivement.  Dès  lors,  cet  ouvrier  peut  ouvrir  une  action  en  res- 
ponsabilité civile,  conformément  aux  dispositions  des  lois  sur  la  ma- 
tière. Quant  à  savoir  s'il  est  «un  aggravateur  de  la  pire  espèce»,  si 
le  fait  de  sa  non-guérison  est  imputable  à  lui  seul,  et  si,  par  ces 
motifs,  sa  prétention  à  une  indemnité  doit  être  réduite  ou  supprimée, 
ce  sont  là  des  questions  dont  la  solution  appartient  au  juge  seul,  et 
non  à  l'autorité  administrative  appréciant  à  premier  examen  les  de- 
mandes d'assistance  judiciaire.  L'action  de  Mantovani  n'est  donc  nul- 
lement une  de  celles  qui  «paraissent  déjà  mal  fondées  à  premier 
examen  ».  Ces  termes  de  la  loi  doivent  être  interprétés  en  ce  sens 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  le  bien  fondé  en  fait  de  l'action  pour 
statuer  sur  la  demande  d'assistance  judiciaire,  mais  qu'il  y  a  Heu 
seulement  de  rechercher  si  la  prétention,  telle  qu'elle  est  formulée 
par  le  demandeur,  peut  être  fondée  juridiquement  sur  les  faits  allé- 
gués. Si  tel  est  le  cas,  l'assistance  judiciaire  doit  être  accordée.  C'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  ensuite  de  dire  si  la  prétention  est 
réellement  fondée. 

En  effet,  une  action  n'est  «  mal  fondée  à  premier  examen  »  que 
si  la  prétention  qu'elle  implique,  telle  qu'elle  est  formulée,  est  d'em- 
blée mal  fondée  ou  inadmissible.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce. 
F.  f.  1902  V  881  ;  même  décision  du  CF.,  le  17  nov.  1903,  en  la  cause  Cenini 
Luigi,  F.  f.  1903  V  202. 

2366.  En  1896,  le  gouvernement  du  canton  du  Tessin  avait 
refusé  à  Cassiano  Ciarini,  Italien,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, 
qu'il  avait  sollicité  pour  intenter  au  chemin  de  fer  du  Gothard  une 
action  en  indemnité  fondée  sur  la  responsabilité  civile.  La  compagnie 
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du  Gothard  avait  offert  2,500  francs  au  recourant,  qui,  de  son  côté, 
estimait  avoir  droit  à  3,500.  L'autorité  tessinoise  était  d'avis  qu'il 
pourrait  facilement  arriver  que  les  frais  du  procès  dépassent  la  dif- 
férence entre  l'indemnité  offerte  et  celle  réclamée;  le  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  ne  doit  d'ailleurs  —  ajoutait-elle  —  être  ac- 
cordé qu'au  cas  où  une  partie  dont  les  droits  légitimes  sont  contestés 
en  est  réduite  à  plaider  pour  obtenir  justice  ;  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsque  la  contestation  peut  être  arrangée  par  une  transaction  accep- 
table. 

Le  CF.  a  déclaré  fondé,  le  14  juillet  1896,  le  recours  de  Ciarini 
contre  ce  refus.  En  permettant  à  l'autorité  administrative  de  refuser 
le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  lorsque  d'emblée  la  demande 
apparaît  comme  dénuée  de  fondement,  le  législateur  a  entendu  à 
l'évidence,  non  pas  faire  trancher  par  cette  autorité  la  question  de 
savoir  si  la  demande  est  ou  non  justifiée,  mais  simplement  prévenir 
des  abus;  il  a  voulu  empêcher  que  l'assistance  judiciaire  ne  fût  de- 
mandée pour  des  actions  manifestement  abusives.  Dès  lors,  il  n'ap- 
partient pas  à  l'autorité  administrative  de  refuser  l'assistance  judi- 
ciaire, parce  qu'une  action  en  justice  lui  paraît  difficile  à  intenter  ou 
l'issue  du  procès  douteuse.  C'est  au  juge  à  fixer,  selon  sa  libre  ap- 
préciation, le  montant  de  l'indemnité.  F.  f.  1897  II  300. 

2367.  Il  n'est  pas  permis  à  un  gouvernement  cantonal  d'imposer 
à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  l'obligation  d'avoir,  au  moment  de 
cet  accident,  son  domicile  dans  le  canton  où  il  est  appelé  à  intenter 
son  action  en  responsabilité,  et  de  faire  dépendre  de  cette  condition 
l'action  de  l'assistance  judiciaire  gratuite  que  prévoit,  en  cas  de  res- 
ponsabilité civile,  l'art.  G  de  la  LF.  sur  l'extension  de  cette  respon- 
sabilité. 

CF.  le  19  nov.  1895,  recours  Arnet  contre  la  direction  de  police  du  canton 
de  Zoug,  F.  f.  1895  IV  504. 

2368.  Jean  Fuchs,  manœuvre  à  Lausanne,  avait  obtenu  le  bé- 
néfice de  l'assistance  judiciaire  en  vertu  de  la  LF.  sur  l'extension  de 
la  responsabilité  civile.  En  cours  d'instance,  Fuchs  demanda  la  «  ré  - 
forme»  (v.  Code  de  procédure  vaudois,  art.  306  et  suiv.)  et  les  dé- 
pens qu'elle  occasionna  lui  furent  réclamés,  la  loi  cantonale  ne  pré- 
voyant pas  qu'il  en  puisse  être  fait  remise.  Saisi  de  l'affaire  par 
voie  de  recours,  le  CF.  a,  le  17  janvier  1897,  déclaré  cette  exigence 
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incompatible  avec  la  loi  fédérale.  Motifs:  Il  eût  été  loisible  au  légis- 
lateur cantonal  de  ne  pas  admettre  du  tout  le  moyen  de  la  réforme 
pour  les  actions  en  responsabilité,  mais,  du  moment  qu'il  n'a  pas  pris 
une  décision  de  ce  genre,  la  gratuité  de  la  procédure  visée  à  l'art.  6 
de  la  loi  fédérale  doit  être  étendue  également  à  ces  dépenses  frus- 
tratoires;  sinon,  on  mettrait  l'ouvrier  sans  ressources  dans  un  état 
d'infériorité  vis-à-vis  de  son  patron,  inégalité  que  la  loi  fédérale  a 
précisément  entendu  empêcher.  F.  f.  1897  I  67  ;  1898  I  534. 

2369.  Le  tribunal  de  district  de  Lucerne  avait  astreint  A.  Ai- 
gner, de  Bavière,  qui  plaidait  un  procès  en  responsabilité  civile  au 
bénéfice  de  l'art.  6  de  la  LF.  du  26  avril  1887,  à  payer  les  indem- 
nités dues  aux  témoins  entendus.  Par  arrêté  du  8  juillet  1890,  le  CF. 
a  annulé  cette  décision.  Motifs  : 

Il  est  vrai  que  l'art.  6  de  la  LF.,  qui  a  trait  à  la  procédure  à 
suivre  devant  les  tribunaux  cantonaux,  ne  mentionne  pas  expressé- 
ment les  émoluments  dus  aux  témoins.  Toutefois,  l'on  ne  saurait  en 
conclure  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  décharger  les  ouvriers  plai- 
dant au  bénéfice  du  pauvre  de  l'obligation  d'indemniser  les  témoins. 
Il  serait  même  vraiment  absurde  de  supposer  que  le  législateur,  vou- 
lant permettre  à  l'indigent  de  poursuivre  ce  qu'il  estime  être  son 
bon  droit,  lui  aurait,  en  même  temps,  enlevé  toute  possibilité  de  le 
faire,  en  lui  imposant  une  dépense  que,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  il  n'est  pas  en  état  de  supporter,  si  la  générosité  d'un  tiers  ne 
lui  vient  pas  en  aide.  Le  silence  du  législateur  doit  s'expliquer  autre- 
ment, par  exemple  par  le  fait  qu'il  a  considéré  les  émoluments  des 
témoins  comme  rentrant  dans  les  frais  de  justice.  Au  surplus,  s'il  y 
a  ici  une  lacune,  on  ne  peut  pas  être  longtemps  dans  le  doute  sur 
la  manière  dont  elle  doit  être  comblée.  L'art.  7  de  la  loi,  qui  traite 
de  la  procédure  devant  le  TF.,  prescrit  expressément  que  les  émolu- 
ments des  témoins  doivent  être  payés  par  la  caisse  du  tribunal.  Cette 
prescription  doit  aussi,  par  analogie,  être  appliquée  à  la  procédure 
devant  les  tribunaux  cantonaux.  En  effet,  il  n'existe  pas  de  motifs 
plausibles  pour  que,  dans  cette  dernière  procédure,  on  applique  d'au- 
tres principes  que  devant  le  TF.  Le  législateur  n'a  pu  avoir  en  vue 
des  considérations  d'ordre  fiscal.  On  ne  verrait  pas  pourquoi  on  aurait 
obligé  les  cantons  à  supporter  les  frais,  souvent  très  considérables, 
des  experts  et  les  décharger  des  indemnités  de  témoins,  qui,  dans  la 
règle,  sont  minimes,  tandis  que,  d'autre  part,  la  preuve  par  témoins 
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forme  assez  souvent  la  condition  et  la  base  de  la  preuve  ultérieure 
par  experts.  F.  f.  1890  III  986  ;  1891  II  636.  Cf.  n°  2319. 

XIT.  L'indemnité  payée  pour  cause  de  responsabilité  civile. 

Cf.  LF.  sur  la  responsabilité  civile,  de  1881,  art.  6,  7,  10,  11  ;  LF.  sur  l'exten- 
sion de  la  responsabilité  civile,  de  1887,  art.  5,  91). 

2370*  Par  office  du  1er  avril  1899,  le  département  du  commerce 
et  de  l'industrie  du  canton  de  Genève  informait  le  Département  fé- 
déral du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture  que  le  nommé 
Jules  Léchaire,  aide-mécanicien  au  service  du  gaz  de  la  ville  de 
Genève,  avait  été,  le  5  octobre  1898,  victime  d'un  accident,  qui  avait 
eu  pour  conséquence  une  incapacité  permanente  partielle  de  travail. 
A  part  les  frais  d'hôpital  et  l'indemnité  de  chômage  pendant  le  traite- 
ment de  la  blessure,  aucune  autre  indemnité  n'a  été  promise  à  Lé- 
chaire. Par  contre,  la  direction  du  service  du  gaz,  au  lieu  de  lui 
verser  l'indemnité  unique  qui  lui  revenait  selon  la  loi,  pour  le  préju- 
dice qu'il  subissait  par  le  fait  de  son  incapacité  partielle,  a  conclu 
avec  Léchaire,  le  2  février  1899,  un  arrangement  d'après  lequel  l'au- 
torité de  la  ville  de  Genève  s'obligeait  à  conserver  en  permanence,, 
sous  certaines  conditions,  son  ouvrier  à  son  service,  en  lui  payant 
un  salaire  fixe  de  fr.  4.50  par  jour. 

Le  département  cantonal  du  commerce  et  de  l'industrie  n'a  rien 
vu  d'illégal  dans  cette  convention  et  il  a  demandé  au  Département 
fédéral  d'autoriser  l'inspecteur  des  fabriques,  qui  l'incriminait,  à  l'ac- 
cepter, parce  qu'elle  répondait  aux  intérêts  de  l'ouvrier  blessé. 

Le  Département  fédéral  n'a  pas  pu  partager  la  manière  de  voir 
du  département  cantonal.  Au  contraire,  il  a  fait  observer  que  l'ar- 
rangement conclu  entre  la  ville  de  Genève,  comme  propriétaire  de 
l'usine  à  gaz,  et  l'aide-mécanicien  Léchaire  n'impliquait  pas  l'indem- 
nité voulue  par  l'art.  6  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  civile 
des  fabricants,  du  25  juin  1881. 

L'art.  9  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile, 

du  26  avril  1887,  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Si  les  fonctionnaires  fédéraux  ou  cantonaux  chargés   de  la 

surveillance  constatent  que  l'ouvrier  ou  employé  qui  a  été  frappé 

par  un  accident  ou  une  maladie  entraînant  la  responsabilité,  soit  ses 


*)  Cf.  aussi  nos  2266,  2268-2272,  2275,  2336-2338, 2359, 2396  et  d'autres  encore. 
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ayants  cause,  n'ont  pas  reçu  amiablement,  dans  le  sens  de  la  pré- 
sente loi  ou  de  celle  du  25  juin  1881,  une  indemnité  équitable,  ils 
en  feront  rapport  immédiatement  au  gouvernement  cantonal.... 

«  Peut  être  attaqué  tout  contrat  en  vertu  duquel  une  indem- 
nité évidemment  insuffisante  serait  attribuée  ou  aurait  été  payée  à 
la  personne  lésée  ou  à  ses  ayants  cause  ». 

L'inspecteur  des  fabriques  du  IIme  arrondissement  n'a  donc  fait 
que  son  devoir  en  attaquant,  vis-à-vis  de  l'autorité  cantonale,  l'ar- 
rangement conclu  entre  le  service  du  gaz  de  la  ville  de  Genève  et 
Léchaire.  Le  Département  fédéral  s'est  rangé  à  son  point  de  vue,  en 
faisant  savoir  au  département  cantonal,  qu'il  ne  pourrait  pas  consi- 
dérer cet  arrangement  comme  légal,  et  en  demandant  que  la  question 
d'indemnité  reçoive  une  solution  conforme  à  la  loi,  Léclaire  a  recouru 
au  CF.  contre  cette  décision  du  Département  fédéral  de  l'Industrie  ; 
mais,  par  arrêté  du  26  mai  1899,  le  CF.  a  écarté  le  recours,  comme 
mal  fondé. 

Considérants  : 

1.  L'arrangement  entre  Jules  Léchaire  et  la  ville  de  Genève, 
auquel  le  Département  fédéral  de  l'Industrie  s'oppose  en  vertu  de 
l'art.  9,  alinéa  1,  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  de  1887, 
ne  se  trouve  pas  annulé  en  droit  civil  par  le  fait  de  cette  contes- 
tation; sa  non-validité,  au  point  de  vue  du  droit  civil,  ne  peut  être 
prononcée  que  par  le  juge;  il  est  donc  loisible  aux  intéressés  de  res- 
pecter cet  arrangement  suivant  un  accord  réciproque  ;  en  conséquence, 
le  recours  est  sans  objet  sur  ce  point. 

2.  L'opposition  faite  à  l'arrangement  en  cause  par  l'inspecteur 
des  fabriques  et  par  le  Département  fédéral  de  l'Industrie  est  justifiée 
au  fond,  attendu  que  pleine  garantie  n'a  pas  été  donnée  à  la  per- 
sonne lésée  qu'elle  recevrait  l'indemnité  minimum  qui  lui  est  due  pour 
l'accident  dont  elle  a  été  victime.  F.  f.  1899  III  1019. 

2371«  En  payant,  en  1895,  l'indemnité  due  en  vertu  de  la  res- 
ponsabilité civile  à  deux  ouvriers  frappés  d'incapacité  temporaire  de 
travail  par  suite  d'accident,  l'entreprise  responsable  leur  avait  déduit 
les  jours  pendant  lesquels  ces  ouvriers  n'avaient  pas  pu  travailler  à 
cause  du  mauvais  temps.  Elle  faisait,  en  outre,  à  ses  ouvriers  une 
retenue  de  2  %  du  salaire  à  titre  de  cotisation  à  l'assurance  contre 
les  accidents,  bien  que  cette  assurance  n'existât  pas.  Le  Département 
fédéral  de  l'Industrie  a  invité  le  gouvernement  cantonal  :  1.  à  attirer 
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l'attention  des  intéressés  (patrons  et  ouvriers)  sur  le  fait  que,  d'après 
l'art.  9  de  la  LF.  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  l'indem- 
nité payée  aux  ouvriers  paraissait  insuffisante;  2.  à  enjoindre  à  l'en- 
treprise de  supprimer  une  retenue  de  salaire  pour  une  assurance  qui 
n'existait  pas  ').  F.  f.  1896  II  555  ;  cf.  encore  F.  f.  1903  II  483. 

2372.  En  1891,  un  gouvernement  cantonal  a  prié  le  CF.  d'inter- 
préter l'art.  10  de  la  LF.  du  25  juin  1881,  sur  la  responsabilité  civile 
des  fabricants,  en  ce  sens  que  : 

Les   conventions   concernant   la    renonciation  aux   droits  qui 
résultent   de  la  responsabilité   civile  ne  peuvent  être  valables  que 
lorsque,  dans   des  cas  exceptionnels,  elles  auront  été  formellement 
approuvées  par  les  gouvernements  cantonaux. 
Cet  art.  10  est  conçu  comme  suit  : 

Les  fabricants  n'ont  pas  le  droit,  par  des  règlements  ou  publi- 
cations, ou  par  des  conventions  conclues  avec  leurs  employés  et 
ouvriers,  ou  avec  des  tiers  (sauf  le  cas  réservé  à  l'art.  9),  de 
limiter  ou  d'exclure  d'avance  la  responsabilité  civile,  telle  qu'elle 
est  réglée  dans  la  présente  loi.  Toutes  dispositions  et  conventions 
contraires  sont  sans  valeur  juridique. 

Le  CF.  a  refusé  d'entrer  en  matière  sur  cette  requête.  Motifs: 
Une  pareille  interprétation  rendrait  absolument  illusoires  les  disposi- 
tions salutaires  de  l'art.  10  et,  en  supprimant  l'interdiction  des  con- 
ventions particulières  ayant  trait  à  la  responsabilité  civile,  interdic- 
tion que  le  législateur  a  introduite  dans  la  loi  après  mûres  réflexions, 
on  créerait  des  abus  qui  auraient  des  conséquences  très  graves. 

F.  f.  1892  II  788. 

2373.  Si  l'art.  5  de  la  LF.  du  26  avril  1887  mentionne  l'art.  19 
de  la  LF.  sur  les  fabriques,  c'est,  sans  aucun  doute,  uniquement 
dans  ce  sens  que  l'on  peut  frapper  d'une  amende  les  patrons  coupa- 
bles de  contravention  aux  art.  2  et  4  de  cette  dernière  loi,  rappelés 
également  au  dit  art.  19,  mais  non  pas  ceux  qui  remplissent  impar- 
faitement les  obligations  que  leur  impose  la  loi  sur  la  responsabilité 
civile  (cf.,  en  effet,  l'art.  11  de  la  LF.  de  1881,  et  l'art.  9  de  la  LF. 
de  1887). 2) 

Dép.  féd.  de  l'Industrie,  le  1er  novembre  1888,  F.  f.  1889  II  153. 


>)  Cf.  aussi  supra  nos  2269-2271. 
')  Cf.  aussi  n°s  2273,  2274. 
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2374.  Le  Département  fédéral  de  l'Industrie  a  interprété  comme 
suit  (6  janvier  1891)  la  disposition  de  l'art.  6,  lettre  b,  de  la  LF.  du 
25  juin  1881,  concernant  la  responsabilité  civile  des  fabricants  : 

A  teneur  de  l'art.  1er  de  la  LF.  de  1881,  celui  qui  exploite  une 
fabrique  est  responsable  du  dommage  causé  par  un  accident;  aucune 
loi  ne  lui  impose  rien  de  plus  ;  en  conséquence,  la  lettre  b  de  l'art.  6 
ne  peut  pas  être  comprise  dans  ce  sens  que  le  blessé  doive  tirer  un 
profit  de  l'accident.  C'est  ainsi  qu'il  faut  interpréter  spécialement  le 
terme  «  frais  quelconques  de  la  maladie  »,  lesquels  comprennent,  à 
part  le  traitement  médical,  tous  les  frais  extraordinaires  qui  s'im- 
posent à  la  victime,  si  elle  est  obligée  de  prendre  pour  sa  nourriture, 
son  logement,  pour  les  soins  dont  elle  a  besoin  (garde-malade),  etc., 
des  dispositions  particulières  afin  de  les  adapter  au  but  et  aux 
nécessités  de  la  guérison. 

Dans  les  hôpitaux,  les  frais  de  la  maladie  et  les  soins  donnés 
pour  la  guérison,  les  dépenses  pour  l'alimentation  et  le  logement 
sont  calculés  à  tant  par  jour,  réunis  sous  la  forme  d;une  taxe  et 
généralement  payés  pour  le  blessé  à  titre  de  frais  d'hôpital.  Son 
transport  à  l'hôpital  équivaut  par  là  pour  lui  à  une  augmentation 
considérable  de  recettes,  puisqu'il  économise  les  frais  de  son  entretien 
et  continue,  comme  par  le  passé,  à  percevoir  son  salaire  ordinaire. 
Ceci  constitue  une  grande  inégalité  dans  le  paiement  des  indemnités 
pour  cause  d'accidents.  En  conséquence,  il  est  parfaitement  correct 
que  là  où  le  blessé  a  reçu  tout  à  ce  dont  il  avait  besoin  —  loge- 
ment, alimentation,  soins  —  on  défalque  de  l'indemnité  qui  lui  revient 
le  montant  justifié  de  ce  qu'il  gagnerait  par  le  fait  de  son  entretien 
à  l'hôpital,  en  tenant  naturellement  compte,  dans  une  mesure  équi- 
table, des  frais  que  lui  causerait  l'entretien  de  sa  famille,  s'il  en  a  une 
à  sa  charge.  Dans  bien  des  endroits,  ce  droit  de  défalcation  est  aussi 
reconnu  par  les  autorités.  F.  f.  1892  II  785. 


Chapitre  2. 

L'assurance  contre  les  maladies  et  les  accidents1). 

Const.  F.  1874,  art.  34bi%  adjonction  du  17  déc.  1890,  R.  0.  n.  S.  XI  682  ;  supra  II 
159,  chiffre  IV  ;  237,  chiffre  7. 

Mess,  du  CF.  du  21  janv.  1896,  à  l'appui  de  deux  projets  de  LF.  sur  l'assu- 
rance contre  les  maladies  et  les  accidents,  du  21  janv.  1896,  F.  f.  1896  I 
127  -  497  ;  avec  mess,  complémentaire  conc.  le  côté  financier  de  la  ques- 
tion, F.  f.  1897  II  754;  Rapp.  de  la  comm.  du  ON.,  de  juin  1897  (Comtesse), 
F.  f.  1897  III  506  ;  Rapp.  du  Dép.  féd.  de  l'Industrie  au  CF.  sur  la  portée 
financière  des  projets  de  LF.  sur  l'assurance,  du  26  avril  1898,  F.f.  1898  III 
449  2);  Décision  de  l'AF.  votant  une  LF.  sur  l'assurance  contre  les  mala- 
dies et  les  accidents  et  sur  l'assurance  militaire,  du  5  oct.  1899,  F.  f.  1899  IV 
1051.  Office  de  la  Chancellerie  féd.,  du  6  avril  1900,  conc.  les  questions  posées 
par  MM.  Wullschleger  et  Greulich  au  sujet  de  l'interprétation  de  la  LF. 
sur  l'assurance,  F.  f.  1900  II  781  ;  Rejet  de  la  loi,  par  341,914  voix  contre 
148,035,  dans  la  votation  populaire  du  20  mai  1900,  provoquée  par  une  de- 
mande de  référendum,  F.  f.  1900  III  274,  supra  II  p.  252.  Bull,  sténog.  de  l'AF. 

1897,  VII  p.  125-201,  247-270,  287-311,  359-401,  499-519,  551-609,  629-676, 
1195-1241,  1261-1287,  1345;  1898,  VIII  p.  1-31,  75-94,  119-140,  167-188, 
209-226,  251-262,  321-327,  335-401,477-480,497-503;  1899,  IX  p.  589-608, 
743-755,  Cf.  F.  f.  1896  I  142-146  (liste  d'autres  documents);  1898  II  45; 
1899  II  55;  1900  1  782-783;  1901  1  620—622;  1902  11  39,40;  1903  II  484-486  3). 

Hess,  du  CF.  et  projet  de  LF.  sur  l'assurance  des  militaires  contre  la  maladie 
et  les  accidents,  du  28  juin  1898,  F.  f.  1898  III  869  ;  Bull,  sténog.  de  l'AF. 

1898,  VIII  p.  427-445,  481—491,  505-517.  Après  avoir  terminé  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi,  l'AF.  l'a  incorporé  dans  la  LF.  du  5  oct.  1899,  avec 
laquelle  il  a  sombré  dans  la  votation  populaire  provoquée  par  une  de- 
mande de  référendum,  F.  f.  1899  IV  1051  ;  1900  III  274.  -  Mess,  du  CF. 
du  16  juin  1900,  F.  f.  1900  III  409;  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1901,  XI  p.  1-22, 
121-165,  433-442,  481-484,  489.  -  LF.  conc.  l'assurance  des  militaires 
contre  les  maladies  et  les  accidents,  du  28  juin  1901,  abrogeant  la  LF. 

1)  Cf.  Forrer,  Arbeiterversicherung,  dans  le  dictionnaire  de  Reichesberg, 
1902  I  p.  168-194;  puis  aussi  supra  II  n°  521. 

2)  Cf.  supra  III  p.  679,  chiffre  III,  688,  691. 

3)  Cf.  la  motion  Bûcher,  du  26  mars  1903:  Le  CF.  est  invité  à  faire  rap- 
port aux  Chambres  fédérales  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de 
voter  un  arrêté  féd.  portant  que,  dans  les  budgets  futurs,  pour  la  première 
fois  dans  le  budget  de  1905,  l'on  prévoira  toujours,  aux  dépenses,  un  poste  de 
cinq  millions  de  francs  au  moins,  indépendant  des  résultats  de  chaque  exer- 
cice, et  destiné  à  alimenter  le  fonds  féd.  des  assurances,  Rés.  Dél.  AF.  déc. 
1903,  n°  45,  supra  III  p.  689,  note  2. 
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conc.  les  pensions  et  les  indemnités,  du  13  nov.  1874,  R.  0.  n.  S.  XVIII 
734,  I  340  ;  Ordonnance  d'exécution  votée  par  le  CF.  le  12  nov.  1901,  Règle- 
ment sur  la  comptabilité  de  l'assurance  militaire,  voté  par  le  CF.  le  24 
déc.  1901,  R.  0.  n.  S.  XVIII  780,  873;  F.  f.  1902  II  39,  III  491*). 

2375.  En  1890,  l'art.  34  bis  de  la  Const.  F.  a  créé  la  base  cons- 
titutionnelle nécessaire  pour  que  la  Confédération  puisse  organiser 
l'assurance  contre  la  maladie  et  les  accidents 2).  Cela  fait,  le  Départe- 
ment fédéral  de  l'Industrie  a  chargé  M.  Forrer,  conseiller  national, 
d'élaborer  les  lois  nécessaires  pour  l'exécution  de  cette  nouvelle  dis- 
position constitutionnelle.  L'établissement  de  ces  projets  subit  toute- 
fois des  retards,  entre  autres  à  cause  de  l'initiative  populaire  récla- 
mant l'assistance  médicale  gratuite3).  Ce  n'est  qu'en  1896  que  le  CF. 
fut  en  mesure  de  soumettre  à  l'AF.  un  projet  de  LF.  sur  l'assurance 
contre  les  maladies  et  un  projet  de  LF.  sur  l'assurance  contre  les 
accidents.  Ces  projets  furent  modifiés  par  l'AF.  sur  quelques  points 
importants.  En  particulier,  la  question  de  leur  portée  financière  a 
soulevé  des  difficultés  toutes  spéciales.  Finalement,  l'AF.  réunit  les 
deux  projets,  y  ajouta  l'assurance  dite  militaire  et  adopta  définitive- 
ment, le  5  octobre  1899,  la  LF.  sur  l'assurance,  que  le  peuple  rejeta 
dans  la  votation  du  20  mai  1900,  provoquée  par  une  demande  de 
référendum.  Voici,  en  un  tableau  synoptique,  les  projets  du  CF.  et 
les  modifications  que  l'AF.  y  a  fait  subir  4)  : 


Projet  du  CF.  du  21  janv.  1896. 
LF.  sur  l'assurance 
contre  les  maladies. 


L'AF.  de  la  Conf.  suisse 
en  exécution  de  l'art.  34bis  de  la 
Const.  F., 

décrète  : 


Décision  de  l'AF.  du  5  oct.  1899. 
LF.  sur  l'assurance  contre  les 
maladies  et  les  accidents,  et  sur 
l'assurance  militaire. 


L'AF.  de  la  Conf.  suisse, 
en  exécution  des  art.  34bis  et  18, 
al.  2,  de  la  Const.  F., 
décrète  : 


»)  Cf.  supra  I  p.  600;  II  n°  277. 

»)  Cf.  aussi  Première  Edition  I,  n°  10. 

°)  Cf.  supra  II  p.  252,  253,  chiffre  1  ;  cf.  aussi  O.  Erismann,  Die  Organi- 
sation der  unentgeltlichen  ärztlichen  Fürsorge  mit  Hilfe  des  Bundes,  dans  les 
Schweiz.  Blätter  für  Wirtschafts-  und  Sozialpolitik  1903,  XI  p.  133,  165. 

4)  Note  du  traducteur  :  En  comparant  le  texte  allemand  et  le  texte 
français,  on  constatera  que  l'AF.  a  apporté  au  projet  du  CF.,  texte  français, 
des  modifications  de  rédaction  infiniment  plus  nombreuses  et  considérables 
que  ce  n'a  été  le  cas  à  l'égard  du  texte  allemand  de  ce  projet. 
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A.  Etendue  de  l'assurance. 

Art.  1er.  Toutes  les  personnes 
travaillant  au  compte  d'autrui,  sur 
territoire  suisse,  dans  des  entre- 
prises de  transport  ou  des  établis- 
sements industriels,  commerciaux, 
agricoles  ou  forestiers  ayant  leur 
siège  en  Suisse,  de  même  que  tous 
les  domestiques  attachés  à  des  fa- 
milles résidant  en  Suisse  sont,  dès 
l'âge  de  quatorze  ans  révolus  et 
conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  obligatoirement  as- 
surés contre  les  conséquences  éco- 
nomiques de  leurs  maladies.  Toute- 
fois, l'obligation  à  l'assurance  ne 
s'étend  point  aux  personnes  dont 
l'occupation  est  limitée,  par  sa  na- 
ture même  ou  d'avance  et  par  con- 
trat, à  une  durée  moindre  d'une 
semaine. 

Toute  maison  étrangère  possé- 
dant en  Suisse  une  succursale  ou  y 
exécutant  de  grandes  entreprises 
est  assimilée  aux  établissements 
ayant  leur  siège  en  Suisse,  en  ce 
qui  concerne  les  ouvriers  occupés 
dans  cette  succursale  ou  par  ces 
entreprises. 

Les  personnes  visées  aux  alinéas 
1  ou  2  ci-dessus  et  occupées  par 
des  employeurs  établis  en  Suisse 
restent  assurées  alors  même  qu'el- 
les travaillent  passagèrement  à 
l'étranger. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  concernent  égale- 
ment les  établissements  exploités 
par  la  Confédération,  les  cantons, 
les  communes,  ou  par  d'autres  per- 
sonnalités de  droit  public.  Toutefois, 
ceux  des  fonctionnaires  et  employés 
de  ces  établissements  dont  le  traite- 
ment annuel  excède  cinq  mille  francs 
ou  dont  la  charge  affecte  un  carac- 
tère éminemment  public,  ne  sont 


Titre  premier. 
Assurance  contre  les  maladies. 
A.  Obligation  à  l'assurance. 
Art.  1 .  Toutes  les  personnes  tra- 
vaillant au  compte  d'autrui  sur 
territoire  suisse,  dans  des  entre- 
prises qui  ont  leur  siège  en  Suisse, 
y  compris  l'industrie  domestique, 
de  même  que  tous  les  domestiques 
au  service  de  familles  établies  en 
Suisse,  sont,  dès  l'âge  de  quatorze 
ans  révolus  et  conformément  aux 
dispositions  ci-après,  obligatoirement 
assurés  contre  les  conséquences  éco- 
nomiques de  leurs  maladies.  Demeu- 
rent toutefois  exceptées,  les  per- 
sonnes dont  l'emploi  est  limité,  par 
sa  nature  même  ou  d'avance  et  par 
contrat,  à  une  durée  moindre  d'une 
semaine. 


Toute  entreprise  étrangère  pos- 
sédant en  Suisse  une  succursale  ou 
y  exécutant  des  travaux  importants 
est  assimilée  aux  entreprises  qui 
ont  leur  siège  en  Suisse,  quant  aux 
personnes  employées  dans  cette  suc- 
cursale ou  à  ces  travaux. 

Les  personnes  visées  aux  alinéas 
1  ou  2  ci-dessus  restent  assurées 
alors  même  qu'elles  travaillent  pas- 
sagèrement à  l'étranger,  au  compte 
d'employeurs  qui  ont  leur  siège  en 
Suisse. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  sont  applicables  aux 
entreprises  exploitées  par  la  Con- 
fédération, par  un  canton,  une  com- 
mune ou  une  autre  institution  de 
droit  public;  l'obligation  à  l'assu- 
rance s'étend  de  même  aux  employés 
des  administrations  publiques. 

Ne  sont  toutefois  pas  soumis  à 
l'assurance,  les  employés  d'entre- 
prises  ou    d'administrations  publi- 
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point  soumis  à  l'obligation  de  l'as- 
surer. 


Art.  3.  Sont  dispensés  de1)  l'as- 
surance, les  directeurs  et  employés 
supérieurs  des  établissements  privés2) 
dont  le  traitement  annuel  excède 
cinq  mille  francs. 

Art.  4.  Les  apprentis,  volontai- 
res et  stagiaires,  âgés  au  moins 
de  quatorze  ans  révolus  et  travail- 
lant dans  un  établissement  visé 
aux  articles  1  ou  2,  sont  soumis  à 
l'assurance  alors  même  qu'ils  ne 
gagnent  aucun  salaire  ou  traitement. 

Art.  5.  Tout  employeur  qui 
occupe  en  moyenne  et  simultané- 
ment plus  de  cinq  ouvriers  ou  em- 
ployés doit  tenir  constamment  à 
jour  un  contrôle  de  ces  personnes, 
alors  même  qu'il  n'est  pas  soumis 
à  la  LF.  du  23  mars  1877,  sur  le 
travail  dans  les  fabriques. 

Le  CF.  édictera,  par  voie  d'or- 
donnance, des  dispositions  de  détail 
concernant  la  forme  des  contrôles 
et  les  personnes  autorisées  à  pren- 
dre connaissance  de  ces  documents. 

Art.  6.  Toute  commune  d'assu- 
rance (art.  12)  a  le  droit  d'étendre 
en  tout  temps,  par  décision  prise 
à  la  majorité  absolue,  l'obligation 
à  l'assurance  : 
a.  aux  journaliers  ou  journalières, 
ou  autres  personnes  changeant 
fréquemment  d'employeurs  ou 
ne  travaillant  que  par  inter- 
mittences au  compte  d'autrui, 
pour  autant  3)  que  ces  person- 
nes résident  dans  la  commune 4)  ; 

1)  AF.  :  Ne  sont  pas  tenus  à  l'assu- 
rance .  .  . 

2)  AF.  :  entreprises  privées  .  .  . 

3)  AF.  :  en  tant  .  .  . 

4)  AF.  :  résident  dans  l'arrondisse- 
ment et  sont  âgées  de  quatorze  ans 
révolus. 


ques,  dont  le  traitement  annuel 
excède  cinq  mille  francs  ou  dont  la 
charge  a  principalement  un  carac- 
tère public. 

Art.  3.  = 


Art.  4.  Les  apprentis,  volontai- 
res et  stagiaires  sont,  dès  l'âge  de 
quatorze  ans  révolus,  soumis  à  l'as- 
surance même  s'ils  ne  gagnent  aucun 
salaire  ou  traitement. 


Art.  5.  Tout  employeur  qui,  en 
moyenne,  occupe  au  total  plus  de 
cinq  personnes  doit  tenir  un  état 
exact  de  son  personnel,  même  s'il 
n'est  pas  soumis  a  la  LF.  du  23 
mars  1877  sur  le  travail  dans  les 
fabriques. 

Le  CF.  fixe  la  forme  de  ces  états 
et  désigne  les  personnes  qui  peu- 
vent en  prendre  connaissance. 


Art.  6.  Tout  arrondissement 
d'assurance  (art,  10)  peut  en  tout 
temps,  par  une  décision  prise  à  la 
majorité,  étendre  l'obligation  à  l'as- 
surance : 
a.  — 
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b.  aux  ouvriers  ou  ouvrières  d'une 
industrie  domestique,  travail- 
lant dans  la  commune  à  leur 
propre  compte. 

Ces  personnes  toutefois  doivent 
avoir  atteint  l'âge  de  quatorze  ans 
révolus. 

Toute  commune  d'assurance  a 
de  même  le  droit  : 

de  ne  soumettre  à  l'obligation 
que  l'une  des  deux  classes  de  per- 
sonnes visées  sous  lettres  a  et  b  ci- 
dessus  ou,  dans  l'une  de  ces  classes, 
que  telle  catégorie  déterminée  de 
travailleurs  ; 

de  n'imposer  l'obligation  à  l'as- 
surance, pour  l'une  ou  l'autre  de 
ces  classes  ou  catégories,  qu'à  par- 
tir d'un  âge  supérieur  à  quatorze 
ans  révolus. 

Les  décisions  prises  par  une 
commune  en  application  des  alinéas 
1  et  3  ci-dessus  ne  peuvent  être 
rapportées  ou  réformées  dans  un 
sens  restrictif  que  pour  le  commen- 
cement de  l'année  suivante  et  trois 
ans  au  moins  après  leur  entrée  en 
vigueur.  L'abrogation  ou  la  réforme 
de  ces  décisions  ne  saurait  préjudi- 
ciel" aux  droits  de  personnes  déjà 
malades  au  moment  où  elle  a  lieu, 
ou  qui  tombent  malades  au  cours 
des  quatre  premières  semaines  de 
l'année  nouvelle  (article  29). 

Les  communes  l)  qui  n'ont  étendu 
l'obligation  à  l'assurance  qu'à  une 
partie  des  personnes  mentionnées 2) 
au  présent  article  peuvent  en  tout 
temps,  par  une  nouvelle  décision 
prise  à  la  majorité  absolue,  étendre 
l'obligation  à  d'autres  de  ces  per- 
sonnes. 

Art.  7.  Chaque  canton  peut  exer- 
cer, pour  les  communes  d'assurance 
comprises  dans  son  territoire,  les 
droits  conférés  par  l'article  6  à 
toute  commune  d'assurance. 


b.  aux  personnes  âgées  de  qua- 
torze ans  révolus  et  qui  exer- 
cent dans  l'arrondissement,  à 
leur  propre  compte,  une  indus- 
trie domestique. 


L'arrondissement  peut  aussi  : 

ne  soumettre  à  l'assurance  que 
l'une  des  deux  classes  visées  sous 
lettres  a  et  6  ci-dessus  ou,  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  classes,  que  telle 
catégorie  déterminée  de  personnes  ; 

ne  soumettre  à  l'assurance  l'une 
ou  l'autre  de  ces  classes  ou  caté- 
gories, qu'à  partir  d'un  âge  supé- 
rieur à  quatorze  ans  révolus. 

Les  décisions  prises  en  applica- 
tion des  alinéas  1  ou  2  ci-dessus 
ne  peuvent  être  abrogées  ou  réfor- 
mées dans  un  sens  restrictif  que 
pour  le  commencement  d'une  année 
et  trois  ans  au  moins  après  leur 
entrée  en  vigueur.  L'abrogation  ou 
la  réforme  de  ces  décisions  sont  sans 
préjudice  aux  droits  résultant  de 
maladies  déjà  existantes  au  moment 
où  l'abrogation  ou  la  réforme  en- 
trent en  vigueur  ;  en  ce  qui  touche 
les  caisses  d'arrondissements  (art. 
24),  l'art.  29  demeure  réservé. 


Art.  7.  Chaque  canton  a,  pour 
les  arrondissements  d'assurance  de 
son  territoire,  les  compétences  éta- 
blies à  l'article  6. 


*)  AF.  :  L'arrondissement 
2)  AF.  :  visées  .  .  . 
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Toutefois,  un  canton  qui  n'exerce  Un  canton  qui  n'exerce  pas  ces 

pas  les  droits  que  lui  confère  l'ali-  compétences  ne  peut  empêcher  un 

néa  précédent  ne  peut   empêcher  arrondissement  d'assurance  de  faire 

une  commune  d'assurance  de  faire  application  des  al.   1,   2  ou  4  de 

application  de  l'article  6,  alinéas  1,  l'art.  6;  un  canton  qui  n'exerce  ces 

3  et  5.   De  même,  un  canton  qui  ces  mêmes  compétences  que  dans 

n'exerce  ces  mêmes  droits  que  dans  le  sens  de  l'ai.  2  de  l'art.  6  ne  peut 

le  sens  de  l'alinéa  3  de  l'article  6  non  plus  empêcher  un  arrondisse- 

ne   peut   empêcher   une  commune  ment  d'assurance  d'étendre,  dans 

d'assurance  d'étendre,  dans  les  limi-  les  limites  fixées  à  l'alinéa  1  du 

tes  fixées  à  l'alinéa  1  du  dit  article,  dit  article,  l'obligation  à  l'assurance, 
l'obligation  à  l'assurance. 

Art.  8.  L'office  des  assurances  Art.  8.    Le   CF.   tranche  sans 

et,  en  seconde  instance,  le  Conseil  appel,  sur  préavis  de  l'autorité  de 

fédéral  (art.  175,  al.  3)  jugent  toute  surveillance,  toute  contestation  tou- 

contestation  sur  le  point  de  savoir  chant  l'obligation  à  l'assurance  de 

si  telle  personne  ou  telle  classe  de  telle   personne   ou   classe  de  per- 

personnes  est  tenue  à  l'assurance,  sonnes. 

Les  décisions  prises   en  appli-  Les  décisions  du  CF.,  prises  en 

cation  du  précédent  alinéa  lient  les  application   de   l'alinéa  précédent, 

tribunaux  quant  au  caractère,  obli-  lient  les  tribunaux, 
gatoire  ou  facultatif,  de  l'assurance. 


Art.  9.  La  présente  loi  règle  ce 
qui  concerne  la  participation  volon- 
taire à  l'assurance,  en  ce  sens  que  : 

a.  elle  autorise  l'affiliation  volon- 
taire aux  caisses  publiques  d'as- 
surance contre  les  maladies 
(art.  31  et  136); 

b.  elle  introduit  des  dispositons 
concernant  les  caisses  libres  de 
secours  (articles  176  à  184). 

L'affiliation  volontaire  ne  peut 
être  soumise  à  aucune  autre  restric- 
tion qu'à  celles  prévues  par  la  pré- 
sente loi. 

B.  Division  du  territoire,  pour 
l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  10.  Le  territoire  de  la  Suisse 
est  divisé  en  arrondissements  d'as- 
surance, et  ces  derniers  en  com- 
munes d'assurance. 

Art.  11.  La  délimitation  des  ar- 
rondissements d'assurance  et  la  dé- 
termination de  leurs  noms  d'après 


B.  Assurance  volontaire. 

Art.  8.  La  présente  loi  régit  l'as- 
surance volontaire  : 

a.  en  prévoyant  l'affiliation  volon- 
taire aux  caisses  publiques 
d'assurance  contre  les  maladies 
(art,  31  et  153); 

b.  en  établissant  des  dispositions 
touchant  les  caisses  libres  (art. 
188  à  205). 

L'assurance  volontaire  ne  peut 
être  soumise  à  d'autres  restrictions 
qu'à  celles  établies  par  la  présente 
ou  par  une  autre  loi  fédérale. 

C.  Les  arrondissements  d'assurance. 

Art.  10.  Le  territoire  de  la  Conf. 
suisse  est,  quant  à  l'assurance  contre 
les  maladies,  divisé  en  arrondisse- 
ments d'assurance. 

Art,  11.  Chaque  canton  forme 
un  ou  plusieurs  arrondissements 
d'assurance.  Chacun  de  ces  derniers 
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les  localités  principales  de  leurs  ter- 
ritoires appartiennent  au  Conseil 
fédéral,  sur  la  proposition  de  l'office 
des  assurances  et  le  préavis  des 
gouvernements  cantonaux.  Pour  la 
délimitation  des  arrondissements, 
on  aura  égard  aux  divisions  politi- 
ques du  pays. 

Toute  modification  dans  la  déli- 
mitation des  arrondissements  entre 
en  vigueur  avec  le  commencement 
d'une  année;  cette  modification  est 
ordonnée  par  le  CF.,  sur  rapport 
de  l'office  fédéral  des  assurances  et 
sur  préavis  des  gouvernements  des 
cantons  intéressés. 

Les  autorités  d'arrondissements 
siègent  aux  chefs- lieux  des  arron- 
dissements. 


Art.  12.  Toute  commune  politi- 
que comprenant  au  moins  deux  mille 
habitants  forme  une  commune  d'as- 
surance. Les  communes  politiques 
comprenant  un  nombre  moindre 
d'habitants  sont  réunies,  pour  l'ap- 
plication de  la  présente  loi,  à  une 
autre  commune  politique  faisant 
partie  du  même  arrondissement 
d'assurance  et  du  même  canton,  et 
comprenant  un  nombre  suffisant 
d'habitants  ;  ces  communes  peuvent 
aussi  être  fondues  avec  une  ou  plu- 
sieurs communes  politiques  limitro- 
phes faisant  partie  du  même  arron- 
dissement d'assurance  et  du  même 
canton,  et  trop  petites  pour  consti- 
tuer des  communes  d'assurance  dis- 
tinctes, à  la  condition  que  le  nom- 
bre total  d'habitants  de  la  commune 
d'assurance  ainsi  formée  ne  soit  pas 
inférieur  à  deux  mille.  Cette  com- 
mune prend  le  nom  de  la  localité 
la  plus  importante  de  son  territoire, 
d'après  les  données  du  plus  récent 
recensement. 


comprend  au  moins  deux  mille  ha- 
bitants ;  dans  des  cas  spéciaux,  le 
CF.  peut  autoriser  des  dérogations 
à  cette  règle. 

La  délimitation  d'un  arrondisse- 
ment d'assurance  peut  toujours  être 
modifiée  pour  le  commencement 
d'une  année. 

Les  communes  politiques  inté- 
ressées doivent  être  invitées  à  don- 
ner un  préavis  sur  toute  délimita- 
tion d'arrondissements  ;  il  en  est 
de  même  des  caisses  d'arrondisse- 
ments intéressées,  à  l'occasion  de 
modification  de  limites. 

Le  délimitation  et  la  dénomina- 
tion des  arrondissements,  de  même 
que  les  modifications  de  limites  ou 
de  noms,  font  l'objet  d'ordonnances 
cantonales  soumises  à  l'approbation 
du  CF. 

Cf.  art,  11. 
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Par  exception,  des  régions  écar- 
tées comprenant  un  nombre  d'habi- 
tants inférieur  à  deux  mille  peuvent 
être  formées  en  communes  d'assur- 
ance distinctes. 

Plusieurs  communes  politiques 
voisines,  faisant  partie  du  même 
arrondissement  d'assurance  et  du 
même  canton,  peuvent  être  réunies 
en  une  seule  commune  d'assurance, 
bien  que  chacune  d'elles  comprenne 
deux  mille  habitants  ou  davantage. 

Toute  modification  à  la  délimi- 
tation des  communes  d'assurance 
entre  en  vigueur  avec  le  commence- 
ment d'une  année. 

Le  CF.  procède,  sur  le  rapport 
de  Foffice  des  assurances,  à  la  dé- 
limitation des  communes,  à  toute 
modification  ultérieure  de  leurs  ter- 
ritoires et  à  la  fixation  de  leurs 
noms. 

Les  communes  politiques  et  les 
gouvernements  des  cantons  inté- 
ressés sont  invités  à  donner  un 
préavis  sur  la  première  délimita- 
tion des  communes  d'assurance,  et 
sur  les  modifications  ultérieures  de 
leurs  territoires.  Les  caisses  com- 
munales d'assurance  contre  les  ma- 
ladies sont  consultées  au  sujet  des 
modifications  à  apporter  à  la  déli- 
mitation des  communes  d'assu- 
rance. 

Art.  13.  Les  cantons  détermi- 
nent : 

les  autorités  des  communes  po- 
litiques, chargées  de  prendre  les 
décisions  qui  obligent  les  commu- 
nes d'assurances  ; 

les  formes  et  délais  à  observer 
pour  ces  décisions  ; 

les  conditions  que  devront  rem- 
plir les  recours  interjetés  contre 
ces  décisions,  et  les  autorités  can- 
tonales supérieures  devant  les- 
quelles ces  recours  devront  être 
portés  ; 


Art.  12.  Les  cantons  détermi- 
nent : 

a.  les  organes  chargés  de  décider 
et  d'agir  au  nom  des  arrondis- 
sements d'assurance,  ainsi  que 
les  formes  et  délais  à  observer 
pour  ces  décisions  et  ces  actes  ; 

h.  les  cas  dans  lesquels  il  peut  y 
avoir  recours  contre  ces  déci- 
sions ou  ces  actes  (lettre  a),  et 
les  autorités  cantonales  supé- 
rieures devant  lesquelles  les 
recours  doivent  être  portés  ; 
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les  moyens  par  lesquels  les  com- 
munes pourvoiront  aux  dépenses 
que  leur  impose  la  présente  loi. 

Les  dispositions  des  articles  6 
et  7,  alinéa  1,  demeurent  réser- 
vées. 

Les  cantons  répondent,  pour  les 
communes  d'assurance  de  leurs  ter- 
ritoires, de  l'exécution  par  ces  der- 
nières des  obligations  que  la  pré- 
sente loi  leur  impose. 


Art.  14.  Les  enclaves  peuvent 
être  attribuées  à  des  communes 
ou  arrondissements  d'assurance 
autres  que  ceux  auxquels  les  rat- 
tacherait la  division  politique  du 
pays.  Le  Conseil  fédéral  prend  à 
ce  sujet  les  mesures  nécessaires, 
sur  rapport  de  l'office  fédéral  des 
assurances  et  sur  préavis  des  com- 
munes et  des  gouvernements  des 
cantons  intéressés. 

C.  Organisation  du  service  public 
de  l'assurance. 

Art.  15.  Il  est  pourvu  au  service 
public  de  l'assurance  par  les  orga- 
nes spéciaux  suivants  : 

les  caisses  publiques  d'assurance 
contre  les  maladies; 

les  autorités  d'arrondissements; 

l'office  fédéral  des  assurances. 

I.   Les    caisses   publiques  d'assu- 
rance contre  les  maladies.  ' 

Art.  16.  Les  caisses  publiques 
d'assurance  contre  les  maladies  se 
distinguent  en  : 

caisses  communales  ; 

caisses  d'entreprises. 


c.  le  mode  de  couverture  des  dé- 
penses que  la  présente  loi  im- 
pose aux  arrondissements  d'as- 
surance. 

Touchant  la  lettre  b,  les  dispo- 
sitions des  articles  6  et  7,  alinéa 
2,  demeurent  réservées. 

Art.  13.  Chaque  canton  répond 
de  l'exécution  des  obligations  que 
la  présente  loi  impose  aux  arron- 
dissements d'assurance  de  son  ter- 
ritoire. 

Sauf  dispositions  cantonales  con- 
traires ,  l'arrondissement  d'assu- 
rance est  débiteur  du  canton  pour 
le  montant  que  ce  dernier  a  dû 
payer  en  vertu  de  l'alinéa  précé- 
dent. 

Art.  14.  Les  enclaves  peuvent 
être  rattachées  à  des  arrondisse- 
ments d'assurance  d'autres  can- 
tons. 

Il  appartient  aux  cantons  inté- 
ressés, sous  réserve  d'approbation 
par  le  CF.,  de  prendre  à  ce  sujet 
les  mesures  nécessaires. 


D.  Les   caisses   publiques  d'assu- 
rance contre  les  maladies. 

Art.  15.  Le  service  public  de 
l'assurance  contre  les  maladies  est 
fait  par  les  caisses  publiques  d'as- 
surance, qui  se  distinguent  en  : 

caisses  d'arrondissements  ; 

caisses  d'entreprises. 


288 


IV*  Partie.  Titre  X.  Chapitre  2.  N°  2375. 


1.  Dispositions  communes  et  gé- 
nérales. 

Art.  17.  Les  caisses  publiques 
d'assurance  contre  les  maladies  et 
les  associations  de  fonds  de  réserve 
(art.  150)  ont  la  capacité  civile  ; 
elles  ne  sont  toutefois  point  tenues 
de  s'inscrire  au  registre  du  com- 
merce. 

La  LF.  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite,  du  11  avril 
1889,  n'est  pas  applicable  aux 
caisses  publiques  d'assurance  contre 
les  maladies  et  aux  associations 
de  fonds  de  réserve  (art.  150). 

Au  cas  où  ces  caisses  ou  asso- 
ciations sont  en  retard  pour  leurs 
paiements,  l'autorité  administra- 
tive d'arrondissement  prend,  dès 
qu'elle  en  est  avisée,  les  mesures 
nécessaires;  au  besoin,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  127  de  la  présente 
loi. 

Art.  18.  Les  caisses  publiques 
d'assurance  contre  les  maladies  et 
les  associations  de  fonds  de  ré- 
serve (art.  150)  ')  sont  exemptes 
d'impôts,  sauf  en  ce  qui  concerne 
leur  fortune  immobilière  non  direc- 
tement affectée  au  service  de  la 
caisse,  dont  l'imposition  demeure 
régie  par  les  lois  2)  cantonales  sur 
la  matière. 

Les  pièces 3)  directement  desti- 
nées au  service  d'une  caisse  pu, 
blique  d'assurance  contre  les  mala- 
dies 4)  qu'elles  soient  établies  5)  par 
cette  caisse  ou  à  son  intention- 
sont  exemptes  6)  de  droits  de  tim- 
bre et  de  toute  autre  imposition. 

*)  AF.  :  Les  caisses  publiques  sont 
exemptes  .  .  . 

2)  AF.  :  l'imposition  de  cette  fortune 
demeure  régie  par  les  dispositions  .  .  . 

3)  AF.  :  Les  actes  et  documents  .  .  . 

4)  AF.  :  d'une  caisse  publique  .  .  . 

5)  AF.  :  qu'ils  soient  dressés  .  .  . 

6)  AF.  :  exempts  .  .  . 


1.  Dispositions  communes  et 
générales. 

Art.  16.  Les  caisses  publiques 
d'assurance  sont  de  plein  droit 
personnes  civiles. 


Art.  17.  La  LF.  sur  la  poursuite 
pour  dettes  et  la  faillite,  du  11 
avril  1889,  n'est  pas  applicable  aux 
caisses  publiques  d'assurance. 


Si  une  de  ces  caisses  est  en  re- 
tard pour  ses  paiements,  l'autorité 
de  surveillance  prend,  dès  qu'elle 
en  est  avisée,  les  mesures  néces- 
saires; au  besoin,  il  est  procédé 
conformément  à  l'art.  136. 


Art.  18.  = 


L'assurance  contre  les  maladies  et  les  accidents. 


289 


L'office  fédéral  des  assurances 
est  appelé  à  trancher,  sous  réserve 
de  recours  au  Conseil  fédéral,  les 
contestations  portant  sur  l'applica- 
tion du  présent  article. 

Art.  19.  Les  organes  des  caisses 
publiques  d'assurance  contre  les 
maladies  sont  réputés  autorités 
communales,  en  ce  qui  touche  le 
bénéfice  de  la  franchise  de  port 
(art.  34  à  36  de  la  LF.  sur  les 
taxes  postales,  du  26  juin  1884). 

Art,  20.  Les  exercices  des  cais- 
ses publiques  d'assurance  contre 
les  maladies  ')  coïncident  avec  les 
années  civiles. 

Art.  21.  Chaque  caisse  publique 
d'assurance  contre  les  maladies 
tient  constamment  à  jour  un  con- 
trôle de  ses  membres  et  des  em- 
ployeurs de  chacun  d'eux. 


L'office  des  assurances  édictera 
des  dispositions  de  détail  concer- 
nant la  forme  de  ces  contrôles. 

Ces  derniers  sont  ouverts  à 
toute  personne  qui 2)  justifie  d'un 
intérêt  direct  à  les  consulter. 

Le  CF.  désignera  par  voie  d'or- 
donnances ou  d'arrêtés  les  em- 
ployés ou  les  organes  d'associa- 
tions professionnelles  (loi  sur  l'as- 
surance contre  les  accidents,  art. 
18),  autorisés  à  prendre  connais- 
sance des  contrôles. 

Tout  usage  abusif  des  contrôles 
entraîne  l'obligation  de  réparer  le 
dommage  résultant  de  cet  abus  ; 
est  réservée  l'application  des  me- 
sures de  police  prévues  aux  arti- 
cles 186  et  187,  pour  autant  que 


Le  CF.  tranche  les  contestations 
portant  sur  l'application  du  pré- 
sent article. 


Art.  19.  Les  organes  des  caisses 
publiques  sont  assimilés  aux  auto- 
rités communales,  en  ce  qui  tou- 
che la  franchise  de  port. 


Art.  20.  = 


Art.  21.  Toute  caisse  publique 
doit  tenir  un  contrôle  exact  : 

a.  de  ses  membres; 

b.  des  personnes  qui,  dans  le  ter- 
ritoire de  la  caisse,  satisfont  à 
leur  obligation  d'assurance  en 
s' affiliant  à  une  caisse  inscrite 
(art.  193); 

c.  de  tous  les  employeurs  existant 
dans  le  territoire  de  la  caisse. 

Le  CF.  fixe  la  forme  de  ces  con- 
trôles. 


Le  CF.  désigne  les  employés,  ou 
les  organes  d'associations  profes- 
sionnelles (art.  236),  autorisés  à 
prendre  connaissance  des  contrôles. 


Tout  emploi  abusif  des  contrôles 
oblige  à  dédommagement;  il  en- 
traîne, en  outre,  l'application  des 
peines  disciplinaires  prévues  à  l'art. 
207,  en  tant  que  le  contrevenant 
est  visé  par  cet  article.  Les  fonc- 


1)  AF.:  caisses  publiques  . 

2)  AF.  :  quiconque  justifie 

V 


1«.' 


290 


IV*  Partie.  Titre  X.  Chapitre  2.  N°  2375. 


l'auteur  de  l'abus  est  soumis  à  ces 
articles.  Les  fonctionnaires  et  em- 
ployés publics  fautifs  doivent  être 
dénoncés  à  l'autorité  supérieure 
dont  ils  relèvent. 

Art.  22.  Les  décisions  d'une  por- 
tée générale  prises  par  les  organes 
d'une  caisse  publique,  ainsi  que  les 
élections  ')  faites  par  ces  organes, 
doivent  être  publiées  en  temps  op- 
portun. 2)  Cette  disposition  ne  s'ap- 
plique point  aux  élections  ')  de  com- 
missaires (art.  117),  3)  ni  à  toutes 
les  décisions  ou  élections  ')  qui  ne 
valent  que  temporairement. 

L'office  fédéral  des  assurances 
édictera  des  dispositions  générales 
concernant  les  publications  des 
caisses  d'assurance. 

Dans  les  limites  fixées  par  ces 
dispositions,  chaque  caisse  déter- 
minera 4)  elle-même  le  mode  de 
ses  publications. 

Les  caisses  publiques  d'assurance 
contre  les  maladies  sont  tenues  de 
fournir  gratuitement  et  en  temps 
opportun  les  informations  et  les 
renseignements  statistiques  requis 
par  l'autorité  administrative  de 
leur  arrondissement.  Cette  autorité 
fournit  gratuitement  les  formulaires 
nécessaires. 

Art.  23.  Nul  ne  peut  être  en 
même  temps  membre  de  plusieurs 
caisses  publiques  d'assurance  con- 
tre les  maladies. 


tionnaires  et  employés  publics  doi- 
vent être  dénoncés  à  l'autorité 
dont  ils  relèvent. 


Art.  22.  = 


Le  CF.  édicté  à  ce  sujet  des  dis- 
positions générales. 


Contre  remise  gratuite  des  for- 
mulaires nécessaires,  les  caisses 
publiques  sont  tenues  de  fournir 
gratuitement  et  en  temps  utile  les 
informations  ou  les  renseignements 
statistiques  demandés  par  l'auto- 
rité de  surveillance. 


Art.  23.  Nul  ne  peut  être  à  la 
fois  affilié  à  plus  d'une  caisse  pu- 
blique, ni  à  une  caisse  publique  et 
à  une  caisse  inscrite  (art.  191); 
une  personne  soumise  à  l'assu- 
rance ne  peut  être  à  la  fois  affi- 
liée à  plus  d'une  caisse  inscrite. 


*)  AF.  :  nominations  .  .  . 
2  >  AF.  :  temps  utile  .  .  . 

3)  La  mention  de  cet  article  manque 
dans  le  texte  voté  par  l'AF. 

4)  AF.  :  chaque  caisse  publique  dé- 
termine .  .  . 
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2.  Les  caisses  communales, 
assurant  contre  les  maladies. 

a.  Etendue  territoriale. 

Art.  24.  Dans  toute  commune 
d'assurance  fonctionne  une  caisse 
communale,  assurant  contre  les 
maladies. 

Dans  les  communes  d'assurance 
étendues,  il  peut  être  établi,  pour 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi  ou  pour  tout  renouvellement 
d'année,  une  caisse  communale 
propre  à  telle  partie  de  la  com- 
mune comprenant  au  moins  deux 
mille  habitants. 

Pour  tout  renouvellement  d'an- 
née, on  peut  réunir  plusieurs  caisses 
communales  établies  dans  une  même 
commune  d'assurance,  ou  répartir 
à  nouveau  le  territoire  de  la  com- 
mune d'assurance  entre  ses  diffé- 
rentes caisses  communales. 

Il  appartient  au  CF.,  sur  rap- 
port de  l'office  des  assurances,  de 
prendre  les  décisions  prévues  aux 
alinéas  2  et  3  ci-dessus.  Les  caisses 
communales  et  les  communes  d'as- 
surance intéressées,  de  même  que 
les  gouvernements  des  cantons  in- 
téressés, sont  invités  à  donner  un 
préavis. 

Au  cas  où  un  canton  modifie  la 
répartition  politique  de  son  terri- 
toire, le  Conseil  fédéral  réforme 
s'il  y  a  lieu  la  répartition  du  ter- 
ritoire de  ce  canton  entre  ses  dif- 
férentes caisses  communales. 

Art.  25.  En  cas  de  fusion  de 
plusieurs  caisses,  leurs  droits  et 
obligations,  de  même  que  leurs 
biens,  se  transmettent  à  la  caisse 
nouvelle  ;  les  statuts  et  règlements 
des  caisses  fusionnées  sont  répu- 
tés abrogés,  et  leurs  organes  ces- 
sent d'être  en  fonctions. 

Au  cas  où  une  caisse  est  divisée 
en  plusieurs,  ou  lorsqu'une  partie 
de  son   territoire  est   attribuée  à 


II.  Les  caisses  d'arrondissements. 

a.  Territoire  des  caisses  d'arron- 
dissements. 

Art.  24.  Dans  tout  arrondisse- 
ment d'assurance  fonctionne  une 
caisse  d'arrondissement,  assurant 
contre  les  maladies. 


Art.  25.  Pour  l'entrée  en  vigueur 
d'une  nouvelle  délimitation  d'ar- 
rondissements, les  caisses  d'arron- 
dissements intéressées  sont  dis- 
soutes et  l'on  procède  à  la  forma- 
tion d'une  ou  plusieurs  caisses  nou- 
velles, conformément  aux  articles 
24,  101  et  suivants.  Les  droits  et 
obligations  des  caisses  dissoutes 
passent  aux  caisses  nouvelles,  sui- 
vant une  répartition  équitable. 
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une  autre  caisse,  l'autorité  d'arron- 
dissement, après  avoir  entendu  les 
caisses  intéressées,  procède  à  la 
répartition  des  exploitations  et  des 
membres  assurés,  de  même  que  des 
fonds  de  réserve  et  de  tous  autres 
biens  disponibles.  Les  statuts  et 
'règlements  des  caisses  intéressées 
sont  réputés  abrogés,  et  leurs  or- 
ganes cessent  d'être  en  fonctions, 
sauf  dans  le  cas  où  la  modifica- 
tion intervenue  est  de  peu  d'im- 
portance. L'autorité  d'arrondisse- 
ment statue  sur  l'application  de  la 
disposition  exceptionnelle  qui  pré- 
cède. 


b.  Membres  des  caisses  communales. 
lu  Membres  obligés. 

Art.  26.  Toute  personne  tenue  *) 
à  l'assurance  devient,  par  le  fait 
d'acquérir  la  qualité  qui  entraîne 
cette  obligation  2),  membre  obligé 
de  la  caisse  communale  dont  cette 
personne3)  relève. 

En  tant  qu'ils  sont  tenus4)  à 
l'assurance  (art.  6  et  7),  les  jour- 
naliers, journalières  et  autres  per- 
sonnes changeant  fréquemment 
d'employeurs  ou  ne  travaillant  que 
par  intermittences  au  compte  d'au- 
trui,  de  même  que  les  ouvriers  et 
ouvrières  travaillant  à  leur  propre 
compte  dans  une  industrie  domes- 
tique 5),  deviennent   membres  obli- 

J)  AF.  :  soumise  .  .  . 

a)  AF.  :  devient  par  ce  fait  même.... 

3)  AF.  :  de  la  caisse  d'arrondisse- 
ment dont  elle  .  .  . 

4)  LF.  :  en  tant  que  soumis  .  .  . 

5)  AF.  :  de  même  que  les  personnes 
exerçant  à  leur  propre  compte  une 
industrie  domestique  .  .  . 


Si  la  modification  de  limites  est 
peu  importante,  les  caisses  intéres- 
sées peuvent  être  maintenues;  il  y 
a  lieu  seulement  de  prendre  des 
mesures  pour  le  transfert  de  cer- 
tains membres  ou  de  certaines  en- 
treprises. Suivant  les  circonstances 
une  caisse  d'arrondissement  peut 
être  tenue  de  céder  une  partie  de 
sa  fortune  ou  de  ses  réserves  à 
une  autre  caisse,  ou  d'indemniser 
cette  dernière. 

Il  appartient  aux  cantons,  sur 
préavis  des  communes  politiques 
et  des  caisses  d'arrondissements 
intéressées  et  sous  réserve  d'ap- 
probation par  le  CF.,  de  prendre 
les  mesures  résultant  du  présent 
article,  de  répartir  les  droits  et 
obligations  des  caisses  au  sens  de 
l'alinéa  1  et  de  fixer  les  sommes 
prévues  à  l'alinéa  2. 

b.  Membres  des  caisses  d'arron- 
dissement. 
1"  Membres  obligés. 

Art.  26  = 


L'assurance  contre  les  maladies  et  les  accidents. 


293 


gés  de  la  caisse  A)  dont  ils  relèvent, 
par  le  fait  de  s'annoncer  à  cette 
caisse  ou  de  lui  être  annoncés  par 
l'autorité  communale  2). 

Les  dispositions  des  deux  ali- 
néas précédents  ne  s'appliquent 
point  aux  personnes  qui,  tenues  à 
l'assurance,  sont  membres  d'une 
caisse  d'entreprise  ou  d'une  caisse 
inscrite. 


Art.  27.  Tout  assuré  obligé  re- 
lève de  la  caisse  communale  3)  dans 
le  territoire  de  laquelle  il  a  son 
occupation  ordinaire. 

Pour  les  journaliers,  journalières 
et  autres  personnes  changeant  fré- 
quemment d'employeurs  ou  ne  tra- 
vaillant que  par  intermittences  au 
compte  d'autrui  (art.  6,  a),  cette 
caisse  est  celle  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence. 

Toute  contestation  portant  sur 
l'application  de  l'alinéa  précédent 
est  tranchée  par  l'autorité  d'ar- 
rondissement ou,  s'il  s'agit  de 
caisses  communales  d'arrondisse- 
ments différents,  par  l'office  fédé- 
ral des  assurances. 


Art.  28.  La  qualité  de  membre 
obligé  se  perd  : 

a.  pour  tout  assuré,  par  le  fait 
de  perdre  la  qualité  qui,  d'une 
manière  générale  ou  seulement 
dans  le  ressort  de  sa  caisse 
communale,  entraînait  sa  sou- 
mission obligatoire  à  l'assu- 
rance ; 

1)  AF.  :  caisse  d'arrondissement  .  .  . 

2)  AF.  :  annoncés  par  l'organe  com- 
pétent de  l'arrondissement  d'assu- 
rance. 

3)  AF.  :  caisse  d'arrondissement  sur 
le  territoire  .  .  . 


Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle ne  s'appliquent  point  aux  mem- 
bres obligés  d'une  caisse  d'entre- 
prise (art.  151),  non  plus  qu'aux 
personnes  qui  satisfont  à  leur  obli- 
gation d'assurance  en  s'affiliant  à 
une  caisse  inscrite  (art.  193). 

Art.  27.  = 


Toute  contestation  portant  sur 
la  question  de  savoir  quelle  est  la 
caisse  d'arrondissement  dont  un 
assuré  relève  est  tranchée  en  pre- 
mière instance  par  l'autorité  can- 
tonale de  surveillance  ou,  s'il  s'a- 
git de  caisses  de  cantons  différents, 
en  première  et  dernière  instance 
par  le  CF.  ;  la  décision  rétroagit  à 
partir  du  jour  où  le  conflit  est  né. 

Art.  28.  L'affiliation  obligée  cesse 
par  le  fait  que  l'assuré  perd,  en 
général  ou  dans  le  territoire  de  la 
caisse,  la  qualité  qui  entraînait  son 
obligation  à  l'assurance. 
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b.  pour  toute  personne  assurée  en 
vertu  des  art.  6  ou  7,  par  le 
fait  que  la  décision  intéressant 
cet  assuré  cesse  d'être  en  vi- 
gueur (art.  6,  al.  4,  et  art.  7, 
al.  1); 

c.  par  le  fait  d'entrer  dans  une 
caisse  d'entreprise  ou  dans  une 
caisse  inscrite. 


Art.  29.  La  maladie,  l'accouche- 
ment ou  le  décès  d'un  ancien  as- 
suré oblige,  s'ils  surviennent  en 
Suisse  durant  les  quatre  semaines 
qui  suivent  le  jour  où  cet  assuré 
est  sorti  de  la  caisse,  fondent 
contre  cette  dernière  les  mêmes 
droits  que  s'ils  s'étaient  produits 
antérieurement  au  jour  de  sortie; 
toutefois,  au  cas  où  l'ancien  assuré 
obligé  est  rentré  dans  une  caisse 
publique  ou  dans  une  caisse  libre 
de  secours,  les  prestations  qui  in- 
combent à  ces  caisses  en  vertu  de 
leurs  statuts  ou  de  la  loi  sont  dé- 
duites des  prestations  à  fournir 
par  la  caisse  communale. 


2°  Membres  volontaires. 
Art.  30.  On  distingue  les  mem- 
bres volontaires  à   assurance  en- 
tière, et  les   membres  volontaires 
à  assurance  restreinte. 


Pour  les  personnes  assurées  en 
vertu  des  art.  6  ou  7,  l'affiliation 
obligée  cesse  également  par  l'abro- 
gation de  la  décision  qui  les  sou- 
mettait à  l'assurance. 

L'affiliation  à  la  caisse  d'arron- 
dissement cesse  enfin  par  le  fait  de 
l'affiliation  à  une  caisse  d'entreprise 
ou  à  une  caisse  inscrite  (art.  151 
ou  193). 

Art.  29.  La  maladie  ou  le  décès 
d'un  ancien  assuré  obligé  d'une 
caisse  d'arrondissement,  s'ils  sur- 
viennent en  Suisse  dans  les  quatre 
semaines  dès  la  cessation  d'affilia- 
tion de  cet  assuré,  fondent  contre 
la  caisse  les  mêmes  droits  que  s'ils 
s'étaient  produits  avant  la  cessa- 
tion, pourvu  qu'au  moment  de  cette 
dernière  l'assuré  fût  affilié  à  une 
caisse  suisse  d'arrondissement  de- 
puis au  moins  trois  mois  sans  in- 
terruption. 

L'alinéa  précédent  demeure  sans 
application,  si  l'ancien  assuré  s'est 
affilié  à  une  autre  caisse  publique 
ou  libre,  tenue  par  la  loi  ou  par 
ses  statuts  de  fournir  les  presta- 
tions dont  il  s'agit. 

Les  frais  résultant  de  l'applica- 
tion de  l'alinéa  1  sont,  cas  échéant, 
répartis  entre  les  diverses  caisses 
d'arrondissement  auxquelles  le  ma- 
lade ou  défunt  a  été  affilié  durant 
les  trois  mois  précédant  la  cessa- 
tion de  son  affiliation;  la  réparti- 
tion a  lieu  au  prorata  de  la  durée 
d'affiliation  à  chacune  des  caisses 
durant  ces  trois  mois. 

En  ce  qui  touche  les  femmes  en 
couches,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
art,  72  et  73. 

2°  Membres  volontaires. 
Art.  30.  Les  membres  volontaires 
sont  à  assurance  entière  ou  à  assu- 
rance restreinte. 
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Tout  membre  volontaire  à  assu- 
rance entière  a  droit  aux  mêmes 
indemnités  que  les  membres  obligés 
article  49  et  suivants)  ;  par  con- 
tre, les  membres  volontaires  à  assu- 
rance restreinte  ne  peuvent  pré- 
tendre à  l'indemnité  de  chômage. 

En  ce  qui  concerne  les  assurées 
en  couches,  il  y  a  lieu  d'observer 
la  distinction  établie  à  l'article  63. 

Les  membres  à  assurance  res- 
treinte bénéficient  des  dispositions 
de  l'article  64  dans  la  même  me- 
sure que  les  membres  à  assurance 
entière. 

Art.  31.  Toute  personne  qui  n'est 
pas  tenue  à  l'assurance  a  le  droit 
de  se  faire  inscrire  comme  membre 
volontaire  de  la  caisse  communale 
dans  le  territoire  de  laquelle  cette 
personne  réside.  Elle  doit  toutefois 
fournir  la  preuve  : 

1°  qu'au  moment  où  elle  s'an- 
nonce elle  est  en  bon  état  de 
santé  ; 

2°  qu'elle  est  âgée  de  moins  de 
quarante-cinq  ans  révolus. 

Les  membres  volontaires  à  assu- 
rance entière  doivent,  en  outre,  avoir 
atteint  l'âge  de  quatorze  ans  ré- 
volus. 


Art.  32.  Il  appartient  aux  sta- 
tuts de  prévoir  le  paiement,  par 
l'assuré  volontaire,  d'une  finance 
d'entrée.  Celle-ci  peut  être  graduée 
d'après  l'âge  du  candidat  et  en 
outre,  pour  le  membre  volontaire 
à  assurance  entière,  d'après  le  mon- 
tant de  son  salaire  ;  mais  elle  ne 


Les  membres  volontaires  à  as- 
surance entière  ont  droit,  comme 
les  membres  obligés,  aux  soins  mé- 
dicaux et  à  l'indemnité  de  chô- 
mage ;  les  membres  volontaires  à 
assurance  restreinte  n'ont  droit 
qu'aux  soins  médicaux  (art.  53,  56 
à  59  et  62). 

Pour  les  assurées  en  couches,  il 
y  a  lieu  d'observer  la  distinction 
établie  à  Fart.  72. 

L'art.  74  s'applique  indistincte- 
ment à  tous  les  membres  volon- 
taires. 


Art.  31.  Toute  personne  non  sou- 
mise à  l'assurance  a  droit  de  s'af- 
filier comme  membre  volontaire,  à  la 
caisse  d'arrondissement  de  sa  rési- 
dence, en  faisant  la  preuve  qu'au 
moment  où  elle  s'affilie  elle  est  en 
bon  état  de  santé  et  âgée  de  moins 
de  quarante-cinq  ans  révolus. 


Les  membres  volontaires  à  as- 
surance entière  doivent  être  âgés 
d'au  moins  quatorze  ans  révolus. 

L'avis  d'affiliation  doit  être  donné 
par  écrit  à  la  direction  ou  à  un 
bureau  d'avis  (art.  48)  de  la  caisse. 

L'affiliation  volontaire  date  du 
lendemain  du  jour  de  l'avis  ;  dans 
les  caisses  qui  prévoient  une  finance 
d'entrée  (art.  32),  l'affiliation  ne 
saurait  toutefois  être  antérieure  au 
jour  de  paiement  de  cette  finance. 

Art.  32.  Les  statuts  peuvent  im- 
poser aux  assurés  volontaires  le 
paiement  d'une  finance  d'entrée. 
Celle-ci  peut  être  graduée  d'après 
l'âge  de  chaque  personne  et  en 
outre,  pour  l'assurance  entière, 
d'après  le  montant  du  gain  ;  mais 
elle  ne  saurait  '  excéder  vingt-cinq 
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saurait  excéder  vingt-cinq  francs 
pour  le  membre  à  assurance  res- 
treinte et  cinquante  francs  pour  le 
membre  à  assurance  entière.  En 
outre,  la  finance  d'entrée  du  mem- 
bre à  assurance  restreinte  ne  peut 
excéder  la  plus  basse  finance  d'un 
membre  à  assurance  entière  du 
même  âge.  Dans  les  caisses  qui 
prévoient  une  finance  d'entrée,  le 
jour  du  paiement  de  cette  finance 
est  réputé  jour  d'entrée. 

Lorsqu'une  personne  a  déjà  payé 
une  finance  d'entrée  à  une  caisse 
publique  d'assurance  contre  les  ma- 
ladies, cette  finance  est  déduite  de 
celle  qu'exige  la  caisse  publique 
dans  laquelle  la  même  personne 
entre  plus  tard. 

Art.  33.  Est  dispensé  de  payer 
une  finance  d'entrée  et  de  remplir 
les  conditions  de  santé  et  d'âge 
établies  à  l'article  31,  alinéa  1  : 

a.  tout  candidat  à  l'assurance 
volontaire  restreinte  qui,  étant 
membre  volontaire  d'une  autre 
caisse  publique,  en  est  sorti 
ensuite  d'un  changement  de 
résidence,  et  qui,  dans  les  qua- 
tre semaines  dès  cette  sortie, 
s'annonce  à  la  caisse  de  sa 
résidence  nouvelle; 

b.  tout  candidat  à  l'assurance 
volontaire  restreinte  dont  l'af- 
filiation antérieure ,  comme 
membre  volontaire  d'une  caisse 
publique  quelconque,  n'a  été 
interrompue  que  par  son  affi- 
liation obligée  à  la  même  ou 
à  une  autre  caisse  publique, 
et  qui  s'annonce  comme  mem- 
bre volontaire  dans  les  quatre 
semaines  dès  la  cessation  de 
son  obligation  à  l'assurance; 

c.  tout  candidat  à  l'assurance 
volontaire  restreinte  qui  a  été 


francs  pour  l'assurance  restreinte 
et  cinquante  francs  pour  l'assu- 
rance entière.  La  finance  d'entrée 
d'un  membre  à  assurance  restreinte 
ne  peut  non  plus  excéder  la  plus 
basse  finance  d'entrée  d'un  membre 
à  assurance  entière  du  même  âge. 


La  finance  d'entrée  est,  cas 
échéant,  diminuée  du  montant  de 
la  finance  d'entrée  déjà  payée  à 
une  autre  caisse  publique  suisse. 


Art.  33.  Toute  personne  qui  s'af- 
filie comme  membre  volontaire  à 
assurance  restreinte  est  dispensée 
de  payer  une  finance  d'entrée  et 
de  remplir  les  conditions  de  santé 
et  d'âge  maximum  : 

a.  si,  étant  membre  volontaire 
d'une  autre  caisse  publique 
suisse,  son  affiliation  a  cessé 
ensuite  d'un  changement  de 
résidence  et  que,  dans  les 
quatre  semaines  dès  cette 
cessation,  elle  s'affilie  à  la 
caisse  d'arrondissement  de  sa 
résidence  nouvelle  ; 

b.  si  son  affiliation  antérieure, 
comme  membre  volontaire 
d'une  caisse  publique  suisse, 
n'a  cessé  que  par  son  affilia- 
tion obligée  à  la  même  ou  à 
une  autre  caisse  publique 
suisse,  et  qu'elle  s'affilie  comme 
membre  volontaire  dans  les 
quatre  semaines  dès  la  ces- 
sation de  son  obligation  à 
l'assurance  ; 

c.  si  elle  a  été  affiliée  à  une  ou 
plusieurs    caisses  publiques 
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affilié  à  une  ou  plusieurs 
caisses  publiques  d'assurance 
contre  les  maladies,  au  total 
au  moins  durant  deux  ans 
dans  les  cinq  années  précé- 
dant le  jour  où  il  s'annonce, 
et  au  total  au  moins  durant 
six  mois  dans  le  cours  de  la 
dernière  année. 

Art.  34.  Est  dispensé  de  payer 
une  finance  d'entrée  et  de  remplir 
les  conditions  de  santé  et  d'âge 
établies  à  l'article  31,  alinéa  1  : 


a.  tout  candidat  à  l'assurance 
volontaire  entière  qui,  étant 
membre  volontaire  à  assu- 
rance entière  dans  une  autre 
caisse  publique,  en  est  sorti 
ensuite  d'un  changement  de 
résidence,  et  qui,  dans  les 
quatre  semaines  dès  cette  sor- 
tie, s'annonce  à  la  caisse  de 
sa  résidence  nouvelle  ; 

b.  tout  candidat  à  l'assurance 
volontaire  entière  dont  l'affi- 
liation antérieure,  comme  mem- 
bre volontaire  à  assurance 
entière  d'une  caisse  publique 
quelconque,  n'a  été  interrom- 
pue que  par  son  affiliation 
obligée  à  la  même  ou  à  une 
autre  caisse  publique,  et  qui 
s'annonce  comme  membre  vo- 
lontaire dans  les  quatre  se- 
maines dès  la  cessation  de  son 
obligation  à  l'assurance; 

c.  s'il  a  été  affilié  à  une  ou  plu- 
sieurs caisses  publiques  d'as- 
surance contre  les  maladies, 
au  total  au  moins  durant  deux 
ans  dans  les  cinq  années  pré- 
cédant le  jour  où  il  s'annonce, 
et  au  total  au  moins  durant 
six  mois  dans  le  cours  de  la 
dernière  année. 


suisses,  durant  au  moins  deux 
ans  dans  les  cinq  années  pré- 
cédant le  jour  de  son  affilia- 
tion nouvelle,  et  durant  au 
moins  six  mois  dans  le  cours 
de  la  dernière  année. 


Art.  34.  Toute  personne  qui  s'af- 
filie comme  membre  volontaire  à 
assurance  entière  est  dispensée  de 
payer  une  finance  d'entrée  et  de 
remplir  les  conditions  de  santé  et 
d'âge  maximum  : 

a.  si,  étant  membre  volontaire 
à  assurance  entière  d'une  au- 
tre caisse  publique  suisse,  son 
affiliation  a  cessé  ensuite  d'un 
changement  de  résidence  et 
que,  dans  les  quatre  semaines 
dès  cette  cessation,  elle  s'af- 
filie à  la  caisse  d'arrondisse- 
ment de  sa  résidence  nou- 
velle ; 

b.  si  son  affiliation  antérieure, 
comme  membre  volontaire  à 
assurance  entière  d'une  caisse 
publique  suisse,  n'a  cessé  que 
par  son  affiliation  obligée  à 
la  même  ou  à  une  autre  caisse 
publique  suisse,  et  qu'elle  s'af- 
filie comme  membre  volon- 
taire dans  les  quatre  semai- 
nes dès  la  cessation  de  son 
obligation  à  l'assurance  ; 


c.  si  elle  a  été  affiliée  à  une  ou 
plusieurs  caisses  publiques 
suisses,  durant  au  moins  deux 
ans  dans  les  cinq  années  pré- 
cédant le  jour  de  son  affilia- 
tion nouvelle,  et  durant  au 
moins  six  mois  dans  le  cours 
de  la  dernière  année. 
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Cf.  art.  37. 


Art.  35.  Les  statuts  peuvent  pro- 
longer jusqu'au  double  les  délais 
maxima  prévus  sous  lettres  a  et  b 
des  articles  33  et  34,  et  réduire 
jusqu'à  leur  moitié  les  durées  d'affi- 
liations minima  prévues  sous  lettre  c 
des  mêmes  articles.  Ces  prolonga- 
tions ou  réductions  doivent  se  faire 
dans  une  mesure  égale  pour  l'un 
et  l'autre  article. 


Art.  35.  Pour  le  premier  jour  de 
chaque  mois,  les  membres  volon- 
taires d'une  même  caisse  d'arron- 
dissement peuvent  de  plein  droit 
passer  de  l'assurance  entière  à  l'as- 
surance restreinte,  ou  inversement. 
Toutefois,  un  membre  à  assurance 
restreinte  qui  veut  passer  à  l'as- 
surance entière  doit  : 

a.  être  âgé  d'au  moins  quatorze 
ans  révolus  ; 

b.  être  âgé  de  moins  de  qua- 
rante-cinq ans  révolus  ; 

c.  fournir  un  certificat  de  santé  ; 

d.  payer  la  différence  en  plus 
pouvant  exister  entre  sa 
finance  d'entrée  comme  mem- 
bre à  assurance  restreinte,  et 
celle  que  la  caisse  exigerait 
d'un  membre  volontaire  du 
même  âge  que  lui,  s'affiliant 
directement  comme  membre 
volontaire  à  assurance  en- 
tière. 

Est  dispensé  de  remplir  les  con- 
ditions établies  sous  lettres  b,  c  et 
d  ci-dessus,  tout  membre  volontaire 
à  assurance  restreinte  qui  a  été 
affilié  à  une  ou  plusieurs  caisses 
publiques  suisses,  durant  au  moins 
deux  ans  dans  les  cinq  années  pré- 
cédant le  jour  de  son  passage  à 
l'assurance  entière,  et  durant  au 
moins  six  mois  dans  le  cours  de  la 
dernière  année. 

Art.  36.  Les  statuts  peuvent 
proroger  jusqu'au  double  le  délai 
maximum  prévu  sous  lettres  a  et 
b  des  art.  33  et  34,  et  réduire 
jusqu'à  la  moitié  chacune  des  du- 
rées minima  d'affiliation  prévues 
sous  lettres  c  des  mêmes  articles 
ou  sous  alinéa  2  de  l'art.  35. 

Ces  prorogations  ou  réductions 
doivent  toutefois  se  faire  dans  une 
mesure  égale  pour  les  articles  33, 
34  et  35. 
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Art.  36.  Pour  les  personnes  qui 
ont  été  exclues  d'une  caisse  pu- 
blique d'assurance  contre  les  ma- 
ladies, les  durées  d'affiliation  minima 
prévues  sous  lettres  c  des  articles  33 
et  34  ou  fixées  par  les  statuts  con- 
formément à  l'article  35  sont  in- 
terrompues par  l'exclusion  et  re- 
commencent à  zéro  à  l'expiration 
de  la  durée  pour  laquelle  l'exclu- 
sion a  été  prononcée  (art.  39,  al.  3). 

Art.  37.  Pour  le  commencement 
de  chaque  mois,  les  membres  volon- 
taires d'une  caisse  peuvent  passer 
de  la  classe  des  membres  à  assu- 
rance entière  dans  celle  des  mem- 
bres à  assurance  restreinte  de  la 
même  caisse,  ou  inversement.  Seul, 
le  membre  à  assurance  restreinte 
qui  veut   conclure   une  assurance 
entière  doit  fournir  la  preuve  : 
1°  qu'il  a  atteint  l'âge  de  qua- 
torze ans  révolus  ; 
2°  qu'il  est  âgé  de  moins  de  qua- 
rante-cinq ans  révolus  ; 
3°  qu'il  est  en  bon  état  de  santé  ; 
4°  qu'il  a  payé  la  différence  en 
plus  qui  peut  exister  entre  sa 
finance  d'entrée  comme  mem- 
bre à  assurance  restreinte,  et 
celle  que  la  caisse  exigerait 
d'un   membre   volontaire  du 
même  âge,  concluant  directe- 
ment une  assurance  entière. 
Est  dispensé  de  remplir  les  con- 
ditions établies  sous  chiffres  2,  3 
et  4  ci-dessus,  tout  membre  volon- 
taire à  assurance  restreinte  qui  a 
été  affilié  à  une  ou  plusieurs  caisses 
publiques   d'assurance    contre  les 
maladies,  au  total  au  moins  durant 
deux  ans  dans  les  cinq  années  pré- 
cédant le  jour  de  son  transfert,  et 
au  total  au  moins  durant  six  mois 
dans  le  cours  de  la  dernière  année 
(art.  34,  c). 


Art.  37.  Pour  les  personnes  qui 
ont  été  exclues  d'une  caisse  publi- 
que, les  durées  minima  d'affiliation 
prévues  sous  lettres  c  des  articles 
33  et  34  ou  sous  alinéa  2  de  l'art. 
35,  ou  fixées  par  les  statuts  con- 
formément à  l'article  36,  sont  in- 
terrompues par  l'exclusion  et  comp- 
tées à  nouveau  dès  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  l'exclusion  a  été 
prononcée  (art.  40,  alinéa  3,  et  285). 

Cf.  art.  35. 


Art.  38.  Dans  les  régions  de  la 
Suisse  où  une  partie  considérable 
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Art.  38.  La  qualité  de  membre 
volontaire  se  perd  : 

a.  par  l'acquisition  de  la  qualité 
entraînant  obligation  à  l'assu- 
rance ; 


b.  par  le  fait  que  l'assuré  cesse 
de  résider  dans  la  commune 
d'assurance  ; 

c.  par  la  déclaration  de  l'assuré, 
notifiant  sa  sortie; 


d.  par  l'exclusion. 

La  déclaration  de  sortie  (lettre  c) 
déploie  ses  effets  dès  la  fin  du  mois 
durant  lequel  elle  est  intervenue. 

Art.  39.  L'exclusion  d'un  membre 
volontaire  peut  être  prononcée: 

a.  sans  sommation  préalable,  en 
cas  de  violation  grave  et  in- 
tentionnelle des  devoirs  de 
tout  assuré  *)  ; 

b.  après  sommation  écrite,  en  cas 
de  persistance  dans  la  viola- 
tion ou  dans  la  négligence  des 
devoirs  de  tout  assuré; 

c.  lorsque  au  moins  deux  con- 
tributions mensuelles  sont  tota- 
lement ou  en  partie  impayées, 


de  la  population  émigré  périodique- 
ment, les  caisses  d'arrondissements 
peuvent  établir  par  leur  statuts, 
en  faveur  des  émigrants  périodi- 
ques et  sous  réserve  d'approbation 
par  le  CF.,  des  dérogations  aux 
art.  33,  34  et  35  encore  plus  éten- 
dues que  ne  le  prévoit  l'art.  36. 

L'art.  37  est  applicable  par  ana- 
logie. 

Art.  39.  L'affiliation  volontaire 

cesse  : 

a.  pour  les  personnes  visées  aux 
art.  1,  2  ou  4,  par  l'obliga- 
tion à  l'assurance  ; 

b.  pour  les  personnes  visées  aux 
art.  6  et  7,  par  l'affiliation 
obligée  à  une  caisse  d'arron- 
dissement ou  par  l'affiliation 
à  une  caisse  inscrite  ; 

c.  par  l'affiliation  volontaire  à 
une  caisse  d'entreprise  ; 

d.  par  le  fait  de  ne  plus  résider 
dans  le  territoire  de  la  caisse; 

e.  par  la  sortie  volontaire,  qui 
se  produit  à  la  fin  du  mois 
durant  lequel  l'avis  écrit  en 
a  été  donné  à  la  direction  ; 

f.  par  l'exclusion  prononcée  en 
vertu  des  art.  40  et  41  ou  285. 


Art.  40.  =-- 
a.  = 


b.  après  vaine  sommation  écrite, 
pour  violation  ou  négligence 
persistantes  des  devoirs  d'as- 
suré ; 

c.  lorsqu'au  moins  deux  contri- 
butions mensuelles,  entières 
ou   restreintes,   sont  totale- 


*)  LF.  :  des  devoirs  d'assuré  ; 
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et  que  quatorze  jours  se  sont 
écoulés  depuis  que  la  contri- 
bution pour  le  second  mois  est 
échue  et  qu'il  a  été  fait  som- 
mation  écrite   à  l'assuré  de 
payer  son  arriéré; 
L'exclusion  d'un  membre  ne  l'af- 
franchit pas  de  l'obligation  de  payer 
les  contributions  échues,  les  amen- 
des prononcées  et  les  dédommage- 
ments auxquels  il  est  condamné. 

La  décision  d'exclusion  détermine 
le  temps  durant  lequel  le  membre 
exclu  restera  incapable  d'appartenir, 
comme  assuré  volontaire,  à  une 
caisse  publique  d'assurance  contre 
les  maladies.  Cette  durée  doit  être 
fixée  de  six  mois  à  cinq  ans. 

L'exclusion,  ses  motifs  et  sa  du- 
rée sont  portés  par  écrit  à  la 
connaissance  de  l'intéressé,  et  à 
celle  du  public  après  que  l'exclu- 
sion est  devenue  exécutoire. 


Art.  40.  Les  dispositions  de  l'art. 
29,  portant  prolongation  durant 
quatre  semaines  du  bénéfice  de 
l'assurance,  profitent  à  tout  assuré 
qui  a  cessé  d'être  membre  volon- 
taire de  la  caisse  par  le  fait  qu'il 
ne  résidait  plus  dans  la  commune 
d'assurance. 


ment  ou  en  partie  impayées, 
et  que  quatorze  jours  se  sont 
écoulés  depuis  l'échéance. 


L'exclusion  d'un  membre  ne  l'af- 
franchit pas  de  l'obligation  de  payer 
les  contributions  échues  et  les 
amendes. 

La  décision  d'exclusion  fixe,  entre 
six  mois  et  cinq  ans,  le  temps  du- 
rant lequel  l'intéressé  sera  incapa- 
ble d'affiliation  volontaire  à  une 
caisse  publique. 


Art.  41.  L'exclusion,  ses  motifs 
et  sa  durée  sont  portés  par  écrit 
et  contre  reçu  à  la  connaissance  de 
l'intéressé. 

Celui-ci  peut  recourir  contre  l'ex- 
clusion ou  sa  durée.  Le  recours  doit 
être  déposé  par  écrit  auprès  de  la 
direction  de  la  caisse,  dans  les  vingt 
jours  dès  l'avis  de  l'exclusion,  à 
défaut  de  quoi  cette  dernière  de- 
vient exécutoire. 

En  cas  de  recours  dans  le  délai 
utile,  la  direction  transmet  immé- 
diatement le  dossier  au  tribunal 
arbitral. 

Si  un  recours  ne  se  produit  pas 
dans  le  délai  utile  ou  qu'il  soit 
écarté  par  le  tribunal,  l'exclusion 
est  publiée  par  la  direction. 

Toute  exclusion  exécutoire  rétroa- 
git  dès  la  date  de  l'avis  (alinéa  1). 

Art.  42.  Les  dispositions  de  l'art. 
29,  portant  prolongation  du  béné- 
fice de  l'assurance,  s'appliquent  à 
l'ancien  assuré  volontaire  dont  l'af- 
filiation a  cessé  par  le  fait  qu'il  ne 
résidait  plus  dans  le  territoire  de 
la  caisse  d'arrondissement. 
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3°  Représentants  de  membres 
volontaires. 

Art.  41.  Pour  toute  personne  qui 
s'annonce  comme  membre  volon- 
taire et  qui  ne  jouit  pas  de  la  ca- 
pacité civile,  l'autorité  tutélaire  du 
lieu  de  résidence  de  l'assuré  dé- 
signe une  personne  qui  représen- 
tera ce  dernier  vis-à-vis  de  la 
caisse.  Le  représentant  doit  être 
domicilié  dans  la  commune  d'assu- 
rance et  jouir  de  la  capacité  civile. 

Les  cantons  édictent  des  dispo- 
sitions de  détail  concernant  le  mode 
d'élection  de  ces  représentants,  et 
leurs  droits  et  obligations  à  l'égard 
de  l'assuré.  Les  dispositions  édictées 
par  les  cantons  sont  soumises  à 
l'approbation  du  CF. 

Art.  42.  Les  paiements  sont  faits 
par  la  caisse,  pour  l'assuré,  en 
mains  du  représentant. 

Vis-à-vis  *)  de  la  caisse,  le  repré- 
sentant répond  solidairement  avec 
l'assuré  des  paiements  qui  incom- 
bent à  ce  dernier2). 

Suivant  les  circonstances,  l'assuré, 
son  représentant  ou  tous  deux  en- 
semble subiront  les  mesures  de 
police  et  la  responsabilité  civile 
résultant  des  art.  44,  alinéa  6,  46, 
alinéas  1,  3  et  4,  et  47,  alinéas  2, 
3  et  4  de  la  présente  loi.  L'exclu- 
sion ne  peut  frapper  que  l'assuré 
lui-même. 

Tout  représentant  qui  a  connais- 
sance d'une  des  circonstances  pré- 
vues aux  art.  60,  61  et  62  doit  en 
donner  immédiatement  avis  à  la 
caisse.  A  ce  défaut,  il  peut  être 
l'objet  de  poursuites  pénales  ou  de 
mesures  de  police;  la  caisse  a  en 
outre  le  droit  de  l'attaquer  en 
dommages-intérêts  et  de  lui  faire 
payer  l'amende  établie  à  l'art.  61. 


3°  Représentants 
de  membres  volontaires. 

Art.  43.  Pour  tout  membre  vo- 
lontaire qui  ne  jouit  pas  d'une 
pleine  capacité  civile,  l'autorité  tu- 
télaire du  lieu  de  résidence  de  l'as- 
suré désigne  une  personne  qui  re- 
présentera ce  dernier  vis-à-vis  de 
la  caisse  d'arrondissement  ;  le  re- 
présentant doit  résider  dans  le  ter- 
ritoire de  la  caisse  et  jouir  d'une 
pleine  capacité  civile. 

Sous  réserve  d'approbation  par 
le  CF.,  les  cantons  règlent  le  mode 
de  nomination  de  ces  représentants, 
et  leurs  droits  et  obligations  à 
l'égard  des  assurés. 


Art.  44.  = 


Suivant  les  circonstances,  les 
peines  disciplinaires  et  l'obligation 
de  dédommager  sont  prononcées 
contre  l'assuré,  son  représentant 
ou  tous  deux. 


Tout  représentant  qui  a  connais- 
sance d'une  des  circonstances  pré- 
vues aux  articles  70  ou  71  doit  en 
donner  immédiatement  avis  à  la 
caisse  d'arrondissement.  A  ce  dé- 
faut, il  encourt  des  poursuites  pé- 
nales ou  une  peine  disciplinaire,  et 
peut  être  condamné  par  le  tribunal 
arbitral  à  des  dommages-intérêt  s 
et  à  l'amende  civile  (art.  70)  au 


*)  AF.  :  A  l'égard  de  .  .  . 
2)  AF.  :  du   paiement   des  contri- 
butions. 
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Art.  43.  Sous  peine  de  nullité, 
l'assuré  doit  justifier  du  consente- 
ment de  son  représentant  à  sa 
déclaration  d'entrée  ou  de  sortie. 
La  sommation  (art.  39,  lettres  b 
et  c)  et  l'avis  d'exclusion  (art.  39, 
dernier  alinéa)  doivent,  sous  peine 
de  nullité,  être  adressés  par  écrit 
au  représentant  de  l'assuré. 


c.  Avis  d'entrée  et  de  sortie, 
bureaux  d'avis. 

Art.  44.  L'employeur  est  tenu 
d'annoncer  à  la  caisse,  dans  les 
deux  jours,  l'entrée  à  son  service 
ou  la  sortie  de  tout  ouvrier  ou 
domestique  obligatoirement  soumis 
à  l'assurance  et  ne  faisant  pas 
partie  d'une  caisse  d'entreprise. 

Les  personnes  assurées  en  vertu 
des  art.  6  ou  7  sont  tenues  d'an- 
noncer elles-mêmes  leur  sortie, 
aussitôt  que  l'obligation  à  l'assu- 
rance s'éteint  pour  elles.  Cette 
disposition  n'est  toutefois  pas  appli- 
cable aux  assurés  dont  l'affiliation 
s'éteint  par  le  fait  que  la  décision 
communale  ou  cantonale  qui  les 
intéressait  cesse  d'être  en  vigueur 
(art.  28,  a). 


Les  autorités  de  police  canto- 
nales et  locales  prêteront  gratui- 
tement leur  concours  à  la  caisse, 
pour  le  contrôle  des  entrées  et  des 
sorties  d'assurés. 

Le  défaut  d'un  avis  donné  en 
temps  voulu  ne  dispense  pas  de 
payer  les  contributions  dès  le  jour 


profit  de  la  caisse  ;  le  tribunal  ar- 
bitral (art.  182,  lettre  d)  tranche 
toute  contestation  portant  sur  les 
dommages-intérêts  ou  l'amende  ci- 
vile. 

Art.  45.  Sous  peine  de  nullité, 
l'avis  d'affiliation  ou  de  sortie  de 
l'assuré  doit  être  accompagné  d'une 
déclaration  de  consentement  du  re- 
présentant. 

La  sommation  prévue  aux  art. 
40,  lettres  b  et  c,  57  ou  62,  alinéa 
4,  de  même  que  l'avis  d'exclusion 
(art.  41)  doivent,  sous  peine  de 
nullité,  être  adressés  par  écrit  au 
représentant  de  l'assuré. 

c.  Service  des  avis. 

Art.  46.  L'employeur  est  tenu 
d'annoncer  à  la  caisse  d'arrondis- 
sement, dans  les  quatre  jours,  l'en- 
trée à  son  service  ou  la  sortie  de 
toute  personne  soumise  à  l'assu- 
rance et  non  affiliée  à  une  caisse 
d'entreprise. 

Les  personnes  assurées  en  vertu 
des  articles  6  ou  7  sont  tenues 
d'annoncer  elles-mêmes  la  cessa- 
tion de  leur  affiliation,  sitôt  que 
cesse  leur  obligation  à  l'assurance; 
cette  disposition  n'est  pas  applica- 
ble à  celles  de  ces  personnes  dont 
l'affiliation  cesse  par  l'abrogation 
de  la  décision  qui  les  soumettait  à 
l'assurance. 

Tout  assuré  volontaire,  soit  son 
représentant  (art.  43),  doit  faire 
connaître  à  la  caisse  le  transfert 
de  sa  résidence. 

Les  autorités  de  police  cantonales 
et  locales  prêtent  gratuitement  leur 
concours  à  la  caisse  d'arrondisse- 
ment, pour  le  service  des  avis. 

Art.  47.  Le  défaut  d'un  avis 
d'entrée  donné  en  temps  utile  ne 
dispense  pas  de  payer  les  contribu- 
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d'entrée  effective  chez  l'employeur  ; 
il  a  pour  conséquence  de  mettre  à 
la  charge  du  dit  employeur,  pour 
les  jours  de  maladie  antérieurs  à 
l'avis  d'entrée  ou  de  sortie,  le 
paiement  des  indemnités  garanties 
par  la  caisse  ou  leur  rembourse- 
ment à  cette  dernière,  si  elle  en 
a  fait  l'avance. 

Tout  assuré  volontaire  qui  trans- 
porte sa  résidence  hors  de  la  com- 
mune est  tenu  d'en  avertir  la  caisse 
à  laquelle  il  appartient.  Cette  obli- 
gation incombe  au  représentant  de 
l'assuré,  s'il  s'agit  d'une  des  per- 
sonnes visées  à  l'article  41. 


Art.  45.  Chaque  caisse  doit  faire 
connaître  au  public  l'emplacement *) 
d'un  local  approprié  (bureau  d'avis), 
où  puissent  être  déposés  les  avis 
et  les  réclamations. 

Les  statuts  et  l'autorité  d'arron- 
dissement peuvent  décider  qu'en 
outre  du  local  principal  il  sera 
établi  un  ou  plusieurs  bureaux 
d'avis  secondaires.  L'emplacement 
de  ces  derniers  doit  également  être 
porté  à  la  connaissance  du  public. 

d.  Procédure  à  suivre  en  cas  de 
maladie,  prestations  des  caisses. 

Art.  46.  Tout  assuré  obligé  qui 
tombe  malade  est  tenu  de  le  faire 
savoir  dans  les  deux  jours  à  son 
employeur,  au  représentant  de  ce- 
lui-ci ou  à  un  bureau  d'avis.  Tout 
assuré  volontaire  ou  son  représen- 
tant (art.  41)  est  tenu  d'informer 
dans  le  même  délai  un  bureau 
d'avis. 


tions  dès  le  jour  d'entrée  effective 
chez  l'employeur  ;  celui-ci  peut  en 
outre,  pour  l'intervalle,  être  tenu 
de  payer  les  indemnités  garanties 
par  la  caisse  d'arrondissement,  ou 
de  les  rembourser  à  cette  dernière. 


Cf.  art.  46,  al.  3. 


Les  contestations  sont  tranchées 
par  le  tribunal  arbitral  (art.  182, 
lettre  d). 

Le  droit  de  prononcer  pour  cha- 
que cas  une  peine  disciplinaire  de- 
meure réservé. 

Art.  48.  = 


Les  statuts  ou  l'autorité  canto- 
nale de  surveillance  peuvent  or- 
donner en  outre  l'installation  d'un 
ou  plusieurs  bureaux  d'avis  secon- 
daires, dont  l'adresse  doit  égale- 
ment être  publiée. 

cf.  Mode  de  procéder 
en  cas  de  maladie,  prestations 
des  caisses  d'arrondissements. 
Art.  49.  Tout  assuré  obligé  qui 
tombe  malade  doit  en  informer  dans 
les  deux  jours  son  employeur,  le 
représentant  de  celui-ci  ou  un  bu- 
reau d'avis  de  la  caisse.  Tout  as- 
suré volontaire,  soit  son  représen- 
tant (art.  43),  doit  informer  dans 
le  même  délai  un  bureau  d'avis. 


')  AF.  :  doit  publier  l'adresse  d'un 
local  .  .  . 
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De  même,  tout  employeur  ou 
tout  représentant  de  ce  dernier, 
apprenant  la  maladie  survenue  chez 
un  assuré  obligé  qu'il  occupe,  doit, 
dans  les  deux  jours,  en  faire  par- 
venir la  nouvelle  à  un  bureau 
d'avis. 

Sans  préjudice  à  des  poursuites 
de  police,  toute  omission  inexcu- 
sable de  l'assuré  ou  de  son  repré- 
sentant (art.  41)  de  saisir  l'em- 
ployeur ou  le  bureau  d'avis  entraîne 
la  privation  partielle  ou  totale  de 
l'indemnité  de  chômage  afférente 
aux  jours  antérieurs  à  l'avis. 

En  outre,  l'employeur  et  l'assuré 
fautifs,  soit  le  représentant  (art.  41) 
de  ce  dernier,  répondent  solidaire- 
ment du  dommage  qu'entraîne  pour 
la  caisse  le  défaut  d'un  avis  donné 
en  temps  voulu.  Toutefois,  l'on 
ne  peut  imputer  le  montant  de  ce 
dommage  sur  celui  des  prestations 
ultérieures  de  la  caisse. 

Art.  47.  La  direction  de  la  caisse, 
avisée  de  la  maladie  d'un  de  ses 
membres,  fait  constater  le  cas  ;  elle 
prend  aussitôt  et  continuellement 
les  mesures  nécessaires  au  traite- 
ment de  l'assuré,  ainsi  qu'à  la  dé- 
termination du  cours  et  de  la  durée 
de  la  maladie. 

Chaque  fois  que  la  direction  le 
juge  opportun,  le  malade  ou  le 
convalescent  peut  être  tenu  de 
produire,  aux  frais  de  la  caisse, 
un  certificat  médical  constatant  son 
état,  ou  de  se  faire  examiner  par 
telle  personne  ou  dans  tel  établis- 
sement déterminés.  Dans  le  cas 
prévu  à  l'article  41,  la  réquisition 
de  certificat  ou  d'examen,  remise 
à  l'assuré,  est  adressée  au  repré- 
sentant. 

L'assuré  doit  accorder  libre  accès 
auprès  de  lui  et  fournir  des  ren- 
seignements exacts  au  médecin  ou 
à  toute  autre  personne  qui  se  pré- 

V 


Tout  employeur  doit,  quand  lui- 
même  ou  son  représentant  acquiert 
connaissance  de  la  maladie  surve- 
nue chez  un  assuré  obligé  qu'il  oc- 
cupe, en  informer  dans  les  deux 
jours  un  bureau  d'avis  de  la  caisse. 

Sans  préjudice  à  une  peine  dis- 
ciplinaire, tout  défaut  par  l'assuré 
ou  son  représentant  d'informer  en 
temps  utile  l'employeur  ou  le  bu- 
reau d'avis  entraîne  en  cas  de 
faute  la  privation  totale  ou  par- 
tielle de  l'indemnité  de  chômage 
pour  l'intervalle. 


Art.  50.  La  direction  de  la  caisse 
fait  constater  la  maladie  dont  elle 
est  informée  ;  elle  prend,  aussitôt 
et  sans  discontinuer,  les  mesures 
nécessaires  au  traitement  de  l'as- 
suré ainsi  qu'au  contrôle  de  la 
marche  et  de  la  durée  de  la  ma- 
ladie. 

A  toute  réquisition  de  la  direc- 
tion, le  malade  ou  convalescent 
doit,  aux  frais  de  la  caisse,  four- 
nir un  certificat  médical  ou  se  faire 
examiner  par  telle  personne  ou 
dans  tel  établissement  déterminés  ; 
dans  le  cas  prévu  à  l'art.  43,  la 
réquisition  est  adressée  au  repré- 
sentant de  l'assuré. 


Le  malade,  soit  son  représentant, 
doit  accorder  libre  accès,  et  four- 
nir des  renseignements  exacts,  au 
médecin  ou  à  toute  autre  personne 

20 


306 


IVe  Partie.  Titre  X.  Chapitre  2.  Nu  2375. 


sente  pour  le  contrôle  et  justifie 
qu'elle  a  reçu  mission  de  la  caisse. 
Dans  le  cas  prévu  à  Fart.  41,  le 
représentant  est  tenu  d'autoriser 
la  visite  et  de  fournir  les  rensei- 
gnements demandés. 

L'assuré,  soit  son  représentant, 
qui  par  une  faute  inexcusable  viole 
les  prescriptions  du  présent  article, 
peut  être,  sans  préjudice  à  des 
poursuites  de  police,  privé  du  tout 
ou  de  partie  des  prestations  ulté- 
rieures de  la  caisse. 

Art.  48.  Si  le  malade  séjourne 
en  dehors  de  la  commune  à  la 
caisse  de  laquelle  il  appartient, 
cette  caisse  peut  remettre  à  celle 
du  lieu  de  séjour  de  l'assuré  le 
soin  de  traiter  et  de  surveiller  le 
cas.  La  caisse  à  laquelle  appar- 
tient le  malade  rembourse  à  celle 
du  lieu  de  séjour  le  montant  de 
ses  frais;  elle  lui  paie  en  outre 
une  indemnité  équitable  pour  la 
peine  causée. 


Art.  49.  Tout  malade  qui  était 
membre  de  la  caisse  au  moment 
du  début  de  sa  maladie,  a  droit, 


qui  se  présente  pour  le  contrôle  et 
qui  justifie  de  sa  délégation  par  la 

caisse. 


Sans  préjudice  à  une  peine  dis- 
ciplinaire, toute  contravention  au 
présent  article  peut,  en  cas  de- 
faute,  entraîner  pour  l'avenir  une 
privation  totale  ou  partielle  des 
prestations  de  la  caisse. 


Art.  51.  Si  le  malade  séjourne 
hors  du  territoire  de  la  caisse 
d'arrondissement  dont  il  est  mem- 
bre, cette  caisse  peut  remettre  à 
celle  du  lieu  de  séjour  le  soin  de 
traiter  et  de  surveiller  le  malade. 
La  caisse  dont  le  malade  est  mem- 
bre rembourse  à  celle  du  lieu  de 
séjour  le  montant  de  ses  frais  ; 
elle  lui  verse  en  outre  pour  ses 
peines  une  indemnité  équitable.  En 
cas  de  contestation,  le  montant  du 
remboursement  ou  de  l'indemnité 
est  fixé  par  l'autorité  de  surveil- 
lance dont  relève  la  caisse  du  lieu 
de  séjour. 

Art.  52.  Si  le  malade  ou  con- 
valescent désire  se  rendre  à  l'étran- 
ger, il  doit  en  demander  l'autorisa- 
tion à  la  caisse  d'arrondissement 
chargée  des  prestations;  la  même 
obligation  incombe  au  malade  ou 
convalescent  tombé  malade  à  l'é- 
tranger et  qui  désire  y  rester.  Sans 
préjudice  à  une  peine  disciplinaire, 
l'assuré  qui  n'a  pas  obtenu  cette 
autorisation,  ou  qui  n'observe  pas 
les  conditions  auxquelles  l'autorisa- 
tion lui  a  été  accordée,  peut  être 
en  cas  de  faute  privé  pour  l'avenir 
de  tout  ou  partie  des  prestations 
de  la  caisse. 

Art.  53.  En  cas  de  maladie,  tout 
assuré  de  la  caisse  l'arrondissement 
a  droit,  dès  le  début  de  sa  maladie 
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dès  ce  début,  aux  soins  médicaux, 
médicaments,  appareils  et  autres 
moyens  de  traitement,  tels  que  lu- 
nettes et  bandages  à  hernies;  il 
a  droit  en  outre  au  remboursement 
des  frais  nécessités  par  son  trans- 
port. 

Art.  50.  Tout  malade  qui  était 
membre  obligé  de  la  caisse  ou  mem- 
bre volontaire  à  assurance  entière 
au  moment  du  début  de  sa  maladie 
a  droit,  en  cas  d'incapacité  totale 
de  travail  et  outre  les  prestations 
prévues  à  l'art.  49,  à  une  indemnité 
journalière  de  chômage  égale  aux 
deux  tiers  de  son  gain  journalier, 
déterminé  conformément  à  l'art.  79. 
Cette  indemnité  court  dès  et  y  com- 
pris le  troisième  jour  qui  suit  celui 
oii  a  débuté  la  maladie.  La  part 
du  gain  journalier  qui  dépasse  sept 
francs  cinquante  centimes  n'est  pas 
prise  en  considération.  Si  l'incapa- 
cité de  travail  n'est  que  partielle, 
l'indemnité  de  chômage  subit  une 
réduction  proportionnée. 


et  même  si  son  affiliation  vient  à 
cesser,  aux  soins  médicaux,  médi- 
caments, appareils  et  moyens  de 
traitement,  ainsi  qu'au  rembourse- 
ment des  frais  nécessaires  de  trans- 
port et  de  voyage. 

Art.  54.  En  cas  de  maladie,  tout 
assuré  de  la  caisse,  membre  obligé 
ou  membre  volontaire  à  assurance 
entière,  a  droit  en  outre,  s'il  est 
atteint  d'incapacité  totale  de  tra- 
vail et  même  si  son  affiliation  vient 
à  cesser,  à  une  indemnité  journa- 
lière de  chômage  égale  à  60  °/0  de 
son  gain  journalier,  fixé  conformé- 
ment aux  art.  88  à  91;  cette  in- 
demnité court  dès  et  y  compris  le 
troisième  jour  qui  suit  celui  du  dé- 
but de  la  maladie. 

Si  l'incapacité  de  travail  n'est 
que  partielle,  l'indemnité  de  chô- 
mage subit  une  réduction  propor- 
tionnelle. 

Si  l'assuré  est  totalement  infirme 
et  en  même  temps  indigent,  l'au- 
torité cantonale  de  surveillance,  sur 
préavis  de  la  direction  de  la  caisse 
d'arrondissement,  peut  majorer  sans 
appel  l'indemnité  de  chômage,  pour 
un  temps  déterminé  ou  indéterminé, 
à  concurrence  de  100  °/0  du  gain 
journalier  (art.  88  à  91). 

Art.  55.  L'AF.  peut  élever  le  taux 
général  des  indemnités  de  chômage 
à  662/3  °/0  ;  elle  fixe  la  date  d'en- 
trée en  vigueur  de  cette  majoration, 
en  modifiant,  cas  échéant,  les  art. 
54,  alinéa  3,  et  90,  alinéa  1. 

Cette  décision  oblige  toutes  les 
caisses,  publiques,  de  même  que  les 
caisses  inscrites  en  ce  qui  touche 
leurs  membres  soumis  à  l'assu- 
rance. 

Toute  décision  prise  en  vertu  de 
l'alinéa  1  peut  être  rapportée  par 
la  même  voie. 
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Art.  51.  Sauf  l'indemnité  d'accou- 
chement (art.  63  *),  alinéa  1)  et  l'in- 
demnité funéraire  (art.  64) 2),  toute 
prestation  faite  aux  frais  de  la 
caisse  cesse  pour  l'avenir  3)  : 

a.  une  année  après  le  début  de  la 
maladie  ; 

b.  le  jour  où  l'établissement  d'as- 
surance contre  les  accidents 
commence  à  devoir  fournir  des 
prestations  pour  le  même  sini- 
stre, en  application  de  l'art.  28 
de  la  loi  fédérale  sur  l'assurance 
contre  les  accidents. 

Les  dispositions  des  art.  29,  31 
et  32  de  la  LF.  sur  l'assurance 
contre  les  accidents  demeurent  ré- 
servées. 

Art.  52.  Tout  malade  qui,  rendu 
attentif  aux  conséquences  de  ses 
actes,  repousse  les  soins  du  médecin 
ou  ne  suit  point  ses  prescriptions, 
peut  être  privé  du  tout  ou  de  par- 
tie des  prestations  ultérieures  de 
l'assurance. 

Les  mêmes  conséquences  résul- 
tent d'un  refus  opposé  par  le  ré- 
présentant de  l'assuré  (art.  41). 

Art.  52  bis.  Tout  membre  d'une 
caisse  communale,  soit  son  repré- 
sentant (art.  41),  a,  en  cas  de  ma- 
ladie, le  droit  de  consulter  à  son 
choix  un  médecin  pratiquant  au  lieu 
de  séjour  du  malade.  D'office  ou  à 
la  demande  du  médecin  traitant, 
du  malade,  de  son  représentant 
(art.  41)  ou  de  sa  famille,  la  direc- 
tion de  la  caisse  peut,  aux  frais  de 
cette  dernière,  faire  appeler  un  se- 
cond médecin.  La  caisse  n'est  toute- 
fois pas  tenue  de  payer  des  notes 
excédant  le  tarif,  ni  de  supporter 
des  frais  superflus  ou  inutiles.  Les 

'■)  AF.  :  (art.  72)  .  .  . 

2)  AF.  :  (art.  74)  .  .  . 

3)  AF.  :  toute  prestation  pour  compte 
de  la  caisse  cesse  : 


Art.  56  == 


a.  à  raison  de  chaque  maladie,  une 
année  après  son  début; 

b.  le  jour  où  la  maladie  passe  au 
compte  de  l'établissement  fédé- 
ral d'assurance  contre  les  acci- 
dents, en  vertu  de  l'art.  247. 


Les  art,  248,  250  et  251  demeu- 
rent réservés. 


Art.  57.  Tout  malade  qui,  dû- 
ment averti,  repousse  les  soins  du 
médecin  ou  contrevient  à  ses  pre- 
scriptions peut  être  privé  pour  l'a- 
venir de  tout  ou  partie  des  presta- 
tions de  la  caisse. 


Art,  58.  En  cas  de  maladie,  l'as- 
suré, soit  son  représentant,  peut 
choisir  pour  le  traitement  un  mé- 
decin qui  pratique  ordinairement 
dans  le  territoire  de  la  caisse  ou 
dans  un  territoire  limitrophe. 

D'office  ou  à  la  demande  du  mé- 
decin traitant,  du  malade,  de  son 
représentant  ou  de  sa  famille,  la 
direction  de  la  caisse  peut,  aux 
frais  de  cette  dernière,  faire  appe- 
ler un  second  médecin;  elle  peut 
soumettre  le  malade  à  une  surveil- 
lance attentive,  de  la  part  de  mé- 
decins ou  de  commissaires.  La  caisse 
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dépenses  qui  excédent  le  tarif  sont 
à  ta  charge  de  l'assuré. 


L'autorité  d'arrondissement  éta- 
blit, pour  les  caisses  publiques  de 
l'arrondissement,  un  ou  plusieurs 
tarifs  réglant  la  rémunération  des 
soins  médicaux.  Ces  tarifs  sont  sou- 
mis à  l'approbation  de  l'office  fédé- 
ral des  assurances.  Les  noms  des 
médecins  pratiquant  dans  chaque 
commune  d'assurance  et  qui  adop- 
tent le  tarif  (médecins  inscrits)  doi- 
vent être  portés  à  la  connaissance 
des  membres  de  la  caisse. 


L'office  fédéral  des  assurances, 
après  enquête  et  audition  d'experts, 
peut  retirer  pour  un  temps  déter- 
miné, à  tel  médecin  qui  aurait  com- 
mis des  abus  à  l'égard  d'une  caisse, 
le  droit  de  traiter  des  assurés  pour 
le  compte  de  caisses  publiques. 

Il  peut  y  avoir  recours  au  CF. 
contre  toute  décision  de  l'office, 
prise  en  vertu  de  l'alinéa  précédent. 


La  décision  de  l'office  est  publiée 
après  qu'elle  est  devenue  exécutoire. 

Seuls,  les  médecins  qui  possèdent 
le  diplôme  fédéral  sont  réputés  mé- 
decins au  sens  du  présent  article. 

Art.  52  ter.  Tout  membre  d'une 
caisse  communale,  soit  son  repré- 
sentant (art.  41),  a  le  droit  de  faire 
exécuter  par  la  pharmacie  de  son 
choix  les  ordonnances  du  médecin. 
Sont  réservées  les  dispositions  de 
l'art.  104  de  la  présente  loi  et  de 
l'art.  11  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  les  accidents. 


n'est  pas  tenue  de  payer  davantage 
que  ne  prévoit  le  tarif,  ni  de  sup- 
porter des  frais  injustifiés  ;  les  dé- 
penses qui  excèdent  le  tarif  sont 
à  la  charge  de  l'assuré. 

Les  tarifs  réglant  la  rémunéra- 
tion des  soins  médicaux  sont  établis 
par  les  autorités  cantonales  com- 
pétentes, en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales;  ils  sont  soumis 
à  l'approbation  de  l'office  fédéral 
des  assurances,  et  ne  doivent  en 
aucun  cas  dépasser  les  taxes  mi- 
nima en  usage  dans  la  région.  Les 
noms  des  médecins  pratiquant  dans 
l'arrondissement  d'assurance  et  qui 
adoptent  le  tarif  (médecins  inscrits) 
sont  portés  à  la  connaissance  des 
assurés. 

L'autorité  cantonale  compétente, 
d'office  ou  sur  la  proposition  de  la 
direction  d'une  caisse,  après  enquête 
et  consultation  d'experts,  peut  re- 
tirer pour  un  temps  déterminé,  à 
tout  médecin  qui  a  commis  un 
abus  à  l'égard  d'une  caisse,  le  droit 
de  traiter  des  assurés  au  compte 
de  caisses  publiques. 

Dans  les  vingt  jours  dès  sa  com- 
munication écrite,  toute  décision 
prise  en  application  de  l'alinéa  pré- 
cédent peut  être  l'objet  d'un  recours 
au  CF. 

Sitôt  exécutoire,  la  décision  est 
publiée. 

Les  médecins  qui  ont  obtenu  le 
diplôme  fédéral  sont  seuls  réputés 
médecins  au  sens  du  présent  article. 

Art.  59.  Les  médicaments  doivent 
être  prescrits  par  le  médecin  et 
provenir  d'une  pharmacie  publique. 

Dans  les  localités  où  existent 
plusieurs  pharmacies,  l'assuré,  soit 
son  représentant,  peut  faire  exécu- 
ter par  la  pharmacie  publique  de 
son  choix  les  ordonnances  du  mé- 
decin. 

Les  art.  62,  alinéa  2,  118  et  217, 
alinéa  3,  demeurent  réservés. 
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L'office  fédéral  des  assurances 
établit,  pour  toutes  les  caisses  pu- 
bliques, un  tarif  réglant  le  prix  des 
médicaments  fournis  par  les  phar- 
macies publiques.  En  principe,  ce 
tarif  doit  être  semblable  à  celui 
qui  régit  les  fournitures  faites  à 
l'administration  militaire  fédérale. 


Seules,  les  pharmacies  tenues  par 
une  personne  qui  possède  le  diplôme 
fédéral  sont  réputées  pharmacies 
publiques  au  sens  du  présent  article. 


L'office  fédéral  des  assurances 
établit  pour  les  caisses  publiques 
et  pour  l'établissement  fédéral  d'as- 
surance contre  les  accidents  un 
tarif  uniforme  des  médicaments; 
en  principe,  ce  tarif  doit  corres- 
pondre à  celui  qui  régit  les  fourni- 
tures faites  à  l'administration  mi- 
litaire fédérale. 

La  direction  de  la  caisse  peut 
refuser  de  payer  tout  ou  partie  des 
médicaments,  qui  n'ont  pas  été 
prescrits  par  un  médecin  compétent 
(art.  58)  on  qui  ne  proviennent  pas 
d'une  pharmacie  publique. 

Les  pharmacies  tenues  par  une 
personne  qui  a  obtenu  le  diplôme 
fédéral,  ou  par  un  médecin  porteur 
d'une  autorisation  cantonale  de  te- 
nir une  pharmacie,  sont  seules  ré- 
putées pharmacies  publiques  au 
sens  du  présent  article. 

Art.  60.  Dans  les  régions  où  des 
circonstances  spéciales  rendent  par- 
ticulièrement difficile  la  prestation 
des  soins  médicaux  et  des  médica- 
ments, la  Confédération  paie,  sur 
leur  demande,  aux  caisses  d'arron- 
dissements une  part  équitable  du 
surcroît  de  frais  résultant  de  ces 
difficultés. 

L'AF.  vote  annuellement  le  crédit 
nécessaire. 

Le  CF.  fixe  le  mode  de  calcul 
et  de  paiement  du  subside  de  la 
Confédération,  et  en  détermine  sans 
appel  le  montant  dans  chaque  cas 
particulier. 

Art.  61.  Les  caisses  d'arrondisse- 
ments situées  à  la  frontière  peu- 
vent, avec  l'assentiment  de  l'auto- 
rité cantonale  de  surveillance,  édic- 
ter  dans  leurs  statuts  ou  par  voie 
de  décision  spéciale  (art.  123)  des 
dispositions  dérogeant  aux  art.  52, 
58,  dernier  alinéa,  ou  59,  dernier 
alinéa. 
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Art.  53.  Au  cas  où l)  le  malade 
manque  des  soins  de  garde  indis- 
pensables, la  caisse  peut  les  lui 
fournir  gratuitement 2)  à  domicile. 

Au  lieu  du  traitement  médical 
et  des  soins  de  garde  fournis  à 
domicile3),  la  caisse  peut  â  ses  frais 
ordonner  le  transport,  le  traitement 
et  l'entretien  du  malade  dans  un 
établissement  de  santé. 

Au  cas  où  l'état  sanitaire  du 
malade  ou  du  convalescent 4)  l'exige, 
la  caisse  peut  se  charger  de  tout 
ou  de  partie  des  frais  d'une  cure 
de  l'assuré  à). 

Le  malade  qui,  nonobstant  som- 
mation, ne  se  soumet  point  aux  dé- 
cisions prises  en  vertu  des  alinéas 
1,  2  ou  3  ci-dessus  peut  être  en 
tout  ou  en  partie  privé  des  presta- 
tions ultérieures  de  la  caisse. 

L'art  51  est  applicable  aux  pres- 
tations prévues  par  le  présent  ar- 
ticle. 

Art.  54.  L'indemnité  de  chômage 
est  payable  en  espèces  à  la  fin  de 
chaque  semaine  de  maladie.  En  cas 
de  besoins  pressants,  des  acomptes 
sont  payés  au  cours  de  la  semaine. 

Les  caisses  communales  ont  le 
droit  d'utiliser  gratuitement  l'inter- 
médiaire de  l'administration  fédé- 
rale des  postes  pour  les  paiements 
à  faire,  en  Suisse,  en  dehors  de 
leur  siège.  Une  ordonnance  du  Con- 
seil fédéral  édictera  sur  ce  service 
des  dispositions  de  détail. 


Art.  62.  = 


Si,  malgré  sommation,  il  n'est 
pas  déféré  aux  décisions  prises  en 
vertu  des  alinéas  1,  2  ou  3  ci-des- 
sus, la  caisse  peut  refuser  pour 
l'avenir  tout  ou  partie  de  ses  pres- 
tations. 

L'art.  56  est  applicable  aux  pres- 
tations établies  par  le  présent  ar- 
ticle. 

Art.  63.  Sauf  accord  spécial,  l'in- 
demnité de  chômage  est  payable 
en  numéraire  à  la  fin  de  chaque 
semaine  de  maladie;  en  cas  d'in- 
digence, des  acomptes  sont  payés 
au  cours  de  la  semaine. 

Les  caisses  d'arrondissements 
peuvent  utiliser  gratuitement  l'in- 
termédiaire des  postes  fédérales 
pour  les  paiements  à  faire,  en  Suisse, 
à  des  distances  considérables;  le 
CF.  règle  ce  service. 


'  )  AF.  :  Si  le  malade  .  .  . 

2)  AF.  :  la  caisse  peut,  à  ses  frais, 
les  lui  fournir  .  .  . 

3)  AF.  :  à  domicile,  mais  dans  la 
règle  seulement  avec  l'assentiment  du 
malade  et  des  membres  de  sa  famille, 
la  caisse  peut  .  .  . 

4)  AF.:  Si  l'état  du  malade  ou  con- 
valescent l'exige  .  .  . 

5)  AF.  :  de  tout  ou  partie  des  frais 
d'une  cure. 
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Les  envois  d'argent 4)  à  l'étranger 
se  font  aux  frais  du  destinataire. 

Art.  55.  L'indemnité  de  chômage 
est  insaisissable;  elle  ne  peut  être 
séquestrée  et  ne  rentre  pas  dans 
la  masse  en  faillite  de  l'assuré 2). 
Le  droit  à  l'indemnité  demeure  in- 
cessible. 

La  caisse  communale 3)  peut  pren- 
dre des  mesures  pour  que  tout  ou 
partie  de  l'indemnité  de  chômage 
soit  employé  à  l'entretien  du  ma- 
lade ou  des  personnes  dont  le  ma- 
lade est  chargé. 

Les  autorités  d'assistance  qui 
établissent  en  temps  opportun  avoir 
fourni,  durant  la  maladie,  des  se- 
cours en  espèces  pour  l'entretien 
du  malade  ou  des  personnes  dont 
il  était  également  chargé,  ont  le 
droit  de  se  faire  désintéresser  par 
la  caisse  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité de  chômage  afférente  au 
temps  de  cette  assistance. 

Sauf  les  cas  prévus  par  l'alinéa 
précédent,  par  les  art.  52ter  et  205, 
chiffre  2,  et  en  l'absence  de  con- 
trats spéciaux  conclus  par  la  caisse, 
celle-ci  n'a  aucune  obligation  directe 
vis-à-vis  de  tiers,  à  raison  de  leurs 
prestations  en  faveur  de  ses  mem- 
bres. 

Art.  56.  La  caisse  peut  retenir 
tout  ou  partie  de  l'indemnité  de 
chômage,  pour  faire  face  aux  frais 
que  lui  causent  la  garde  du  malade 
à  domicile  ou  le  transport  et  l'en- 
tretien du  malade  dans  un  établisse- 
ment de  santé  ou  dans  un  lieu  de 
cure  (art.  53,  alinéas  1,  2  ou  3) 4). 
Toutefois,  lorsque  l'assuré  est  chargé 
d'un  ou  de  plusieurs  membres  de 

')  AF.  :  Les  paiements  .  .  . 

2)  AF.  :  séquestrée  ni  rentrer  dans 
une  masse  en  faillite  .  .  . 

3)  AF.  :  La  caisse  d'arrondissement... 

4)  La  citation  entre  parenthèses  n'a 
pas  été  reproduite  dans  le  texte  voté 
par  l'AF. 


Art.  64. 


Toute  autorité  d'assistance  qui 
justifie  en  temps  utile  avoir  fourni, 
durant  la  maladie,  des  secours  en 
numéraire  pour  l'entretien  du  ma- 
lade ou  des  personnes  dont  il  était 
légalement  chargé,  peut  se  faire 
désintéresser  par  la  caisse  sur  le 
montant  de  l'indemnité  de  chômage 
afférente  au  temps  de  cette  assis- 
tance. 

Sauf  les  cas  prévus  à  l'alinéa 
précédent  ou  aux  art.  58  ou  59,  et 
à  défaut  d'engagements  spéciaux 
contractés  par  la  caisse,  celle-ci 
n'a  aucune  obligation  vis-à-vis  de 
tiers,  à  raison  de  leurs  prestations 
en  faveur  de  ses  membres. 

Art.  65.  = 
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famille  l)  et  que  leur  entretien  l'ex- 
ige, l'indemnité  de  chômage  ne  peut 
être  réduite  à  moins  de  la  moitié 
de  son  montant  normal 3). 

Lorsque  3)  l'indemnité  de  chômage 
est  réduite  à  titre  de  peine,  la  moi- 
tié réservée  aux  parents  de  l'assuré 
se  calcule  sur  l'indemnité  réduite. 

Art.  57.  Toute  personne  malade 
au  moment  de  son  entrée  dans  la 
caisse  ne  possède  4)  contre  elle,  pour 
cette  maladie,  aucun  droit  à  des 
prestations. 

Art.  58.  La  caisse  n'est  tenue  à 
aucune  prestation  pour  une  maladie 
survenue  chez 5)  l'assuré  pendant 
qu'il  était  au  service  militaire. 

Art.  59.  Les  prestations  de  la 
caisse  sont  suspendues  durant  le 
temps  où  l'assuré  malade  est  incar- 
céré, ou  interné  dans  un  établisse- 
ment de  travail  forcé 6). 

La  caisse  n'est  tenue  à  aucune 
prestation  pour  une  maladie  sur- 
venue chez  l'assuré  pendant  qu'il 
était  incarcéré  ensuite  de  condam- 
nation ou  interné  dans  un  établis- 
sement de  travail  forcé  7). 


0  AF.  :  si  l'assuré  est  chargé  de  mem- 
bres de  sa  famille  .  .  . 

2)  AF.  :  ne  peut  être  réduite  de  plus 
de  la  moitié  .  .  . 

3)  AF.  :  Si  l'indemnité  .  .  . 

4)  AF.  :  Toute  personne  déjà  malade 
au  moment  de  son  affiliation  à  la 
caisse  n'a  contre  elle  .  .  . 

ä)  LF.  :  survenue  à  l'assuré  .  .  . 

6)  AF.  :  où  l'assuré  est  en  état  d'ar- 
restation .  .  . 

7)  AF.  :  pendant  qu'il  était  détenu 
ensuite  de  condamnation. 


Art,  66. 


Art.  67. 


Art.  68. 


De  même,  les  prestations  de  la 
caisse  sont  suspendues  durant  le 
temps  où  l'assuré  est  interné  dans 
une  maison  de  correction  ou  dans 
un  établissement  analogue  ;  pour 
une  maladie  survenue  à  l'assuré 
pendant  cet  internement,  la  caisse 
n'est  tenue  à  aucune  prestation. 
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Art.  60.  Tout  assuré  qui  s'est 
attiré  une  maladie  par  des  actes 
délictueux  ou  dolosifs  peut  être  dé- 
claré, pour  cette  maladie,  déchu  en 
tout  ou  en  partie  de  ses  droits  aux 
prestations  de  la  caisse. 

La  caisse  peut  réduire  de  moitié 
l'indemnité  de  chômage  de  celui  qui 
s'est  attiré  sa  maladie  par  une  faute 
grave,  quoique  pénalement  non  pu- 
nissable. 

Art.  61.  Tout  assuré  qui  simule 
une  maladie  dont  il  n'a  pas  été  ou 
n'est  plus  atteint,  et  qui  obtient 
par  ce  moyen  des  prestations  de  la 
caisse,  peut  être  tenu  de  rembour- 
ser ce  qu'il  a  reçu,  et  condamné  à 
une  amende  atteignant  au  maximum 
la  valeur  des  prestations  abusive- 
ment obtenues  ;  ce  membre  perd 
en  outre  tout  droit  à  des  presta- 
tions ultérieures  de  la  caisse,  pour 
le  temps  qui  s'écoule  jusqu'à  ce 
(lue  le  remboursement  et  le  paie- 
ment de  l'amende  soient  intégrale- 
ment opérés  ;  les  contributions  n'en 
courent  pas  moins  durant  cette  pé- 
riode de  suspension.  Le  droit  d'in- 
tenter contre  l'assuré  des  poursui- 
tes pénales  ou  de  police,  de  même 
que  les  dispositions  touchant  l'ex- 
clusion (article  39),  demeurent  ré- 
servés. 

Art.  62.  S'il  est  établi  qu'un  as- 
suré était  déjà  malade  lors  de  son 
entrée  dans  la  caisse,  cette  der- 
nière peut  interrompre  la  fourni- 
ture de  toutes  prestations  pour 
cette  maladie.  Au  cas  où  l'assuré 
a  été  de  mauvaise  foi,  la  caisse 
peut,  en  outre,  ordonner  la  restitu- 
tion des  indemnités  déjà  payées  par 
elle  et  refuser,  jusqu'au  moment  oii 
cette  restitution  sera  accomplie,  tou- 
tes prestations  ultérieures,  même 
motivées  par  une  maladie  nouvelle. 


Art.  69.  Tout  assuré  qui,  en  état 
de  responsabilité,  s'est  attiré  une 
maladie  par  un  fait  délictueux  ou 
dolosif  peut  être  déclaré,  pour  cette 
maladie,  déchu  de  tout  ou  partie 
de  ses  droits  aux  prestations  de  la 
caisse. 

La  caisse  peut  réduire  à  concur- 
rence de  moitié  l'indemnité  de  chô- 
mage de  celui  qui,  en  état  de  res- 
ponsabilité, s'est  attiré  sa  maladie 
par  une  faute  grave. 

Art.  70.  Tout  assuré  qui  simule 
une  maladie  dont  il  n'est  pas  ou 
n'est  plus  atteint,  et  qui  par  ce 
moyen  obtient  des  prestations  de 
la  caisse,  doit  restituer  ce  qu'il  a 
reçu  et  peut  être  tenu  de  payer  en 
outre  une  amende  civile  dont  le 
maximum  égale  la  valeur  des  pres- 
tations obtenues  ;  cet  assuré  perd 
tout  droit  à  des  prestations  ulté- 
rieures de  la  caisse  pour  le  temps 
qui  s'écoule  jusqu'à  ce  que  la  res- 
titution et  le  paiement  de  l'amende 
soient  entièrement  accomplis  ;  les 
contributions  n'en  courent  pas  moins 
durant  l'intervalle.  Toute  poursuite 
pénale  ou  peine  disciplinaire,  de 
même  que  les  dispositions  touchant 
l'exclusion  (art.  40),  demeurent  ré- 
servées. 


Art.  71.  S'il  est  établi  que  l'as- 
suré était  déjà  malade  au  moment 
de  son  affiliation,  la  caisse  peut 
cesser  toutes  prestations  pour  cette 
maladie  ;  si  l'assuré  a  dolosive- 
ment  dissimulé  sa  maladie,  la  caisse 
peut,  en  outre,  exiger  la  restitution 
des  prestations  déjà  fournies  et 
refuser  toutes  prestations  ultérieu- 
res, même  à  raison  d'une  maladie 
nouvelle,  pour  le  temps  qui  s'écoule 
jusqu'à  ce  que  la  restitution  soit 
entièrement  accomplie. 
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Le  droit  d'intenter  contre  ras- 
suré des  poursuites  pénales  ou  de 
police,  de  même  que  les  dispositions 
touchant  l'exclusion  (art.  39),  de- 
meurent réservés. 

Art.  63.  Toute  assurée  en  cou- 
ches, membre  obligé  ou  volontaire 
à  assurance  entière  ou  restreinte, 
qui,  antérieurement  et  y  compris 
le  jour  de  sa  délivrance,  a  fait 
partie  de  la  caisse  durant  six  mois 
au  moins  d'une  manière  ininter- 
rompue, a  droit  à  une  indemnité 
équitable  pour  soins  obstétricaux; 
si  elle  est  assurée  obligée  ou  mem- 
bre volontaire  à  assurance  entière, 
elle  a  droit,  en  outre,  à  l'indemnité 
de  chômage  dès  sa  délivrance  au 
jour  où  elle  redevient  capable  de 
travail.  La  période  de  secours  ne 
peut  toutefois  excéder  six  semaines. 

Si  l'assurée  tombe  malade  avanl 
ou  après  Faccouchement,  elle  a,  pour 
cette  maladie,  les  mêmes  droits  (pie 
pour  tout  autre  cas.  Les  prestations 
prévues  à  l'alinéa  précédent  en  fa- 
veur de  l'assurée,  membre  obligé 
ou  volontaire  à  assurance  entière, 
sont  alors  supprimées  ou  réduites 
dans  une  juste  mesure. 

Tout  prononcé  portant  déchéance 
de  toutes  les  prestations  de  la  caisse 
s'applique  également  à  celles  pré- 
vues au  présent  article. 


Toute  poursuite  pénale  ou  peine 
disciplinaire,  de  même  que  les  dis- 
positions touchant  l'exclusion  (art. 
40),  demeurent  réservées. 

Art.  72.  Toute  assurée  en  cou- 
ches a  droit  à  une  indemnité  d'ac- 
couchement si,  avant  le  jour  de 
l'accouchement  et  y  compris  ce 
jour,  elle  a  été  affiliée  à  la  caisse 
durant  au  moins  six  mois  d'une 
manière  ininterrompue  ;  cette  in- 
demnité comporte  le  remboursement 
des  frais  obstétricaux  et  en  outre, 
si  l'accouchée  est  assurée  obligée 
ou  assurée  volontaire  à  assurance 
entière,  l'indemnité  de  chômage  dès 
l'accouchement  jusqu'au  jour  où 
l'assurée  peut  reprendre  le  travail, 
mais  au  maximum  durant  six  se- 
maines. 

Les  mêmes  prestations  sont  dues 
à  une  ancienne  assurée  obligée,  ou 
à  une  ancienne  assurée  volontaire 
dont  l'affiliation  a  cessé  ensuite 
d'un  changement  de  résidence,  si 
au  jour  de  la  cessation  cette  per- 
sonne était  affiliée  à  la  caisse  de- 
puis au  moins  six  mois  sans  inter- 
ruption et  que  l'accouchement  sur- 
vienne en  Suisse  dans  les  quatre 
semaines  dès  cette  cessation.  Cette 
disposition  demeure  sans  applica- 
tion si  l'ancienne  assurée  s'est  affi- 
liée à  une  autre  caisse,  tenue  par 
ses  statuts  de  fournir  les  presta- 
tions dont  il  s'agit. 

Les  prestations  établies  par  le 
présent  article  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  déchéance  à  titre  de 
peine,  et  leur  montant  ne  peut  être 
compensé  avec  celui  de  prétentions 
de  la  caisse. 

L'article  64,  alinéas  1  et  2,  est 
applicable  aux  prestations  établies 
par  le  présent  article. 

Art.  73.  Si  une  assurée  tombe 
malade  avant  ou  après  son  accou- 
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Art.  64.  En  cas  de  décès  d'un 
assuré,  membre  obligé  ou  volon- 
taire à  assurance  entière  ou  res- 
treinte, et  pour  autant  que  les  frais 
funéraires  usuels  ne  sont  pas  sup- 
portés par  les  deniers  publics,  la 
caisse  d'assurance  paie  ces  frais 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  soixante  francs. 

La  même  indemnité  funéraire  est 
payable  à  la  mort  d'une  personne 
qui  n'était  plus,  au  moment  de  son 
décès,  membre  de  la  caisse  ;  il  suffit 
qu'elle  ait  eu,  pour  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  et  jusqu'au  jour 
de  son  décès,  droit  aux  prestations 
de  l'assurance. 

Le  droit  à  l'indemnité  funéraire 
ne  souffre  aucune  cause  de  dé- 
chéance, et  le  montant  de  cette 
indemnité  ne  peut  être  compensé 
avec  celui  des  prétentions  de  la 
caisse. 


chement,  elle  a  droit  aux  mêmes 
prestations  que  pour  toute  autre 
maladie. 

Le  même  droit  appartient  à  une 
ancienne  assurée,  dans  le  cas  prévu 
à  l'art,  29. 

L'alinéa  3  de  l'art.  29  est  appli- 
cable. 

Le  droit  à  l'indemnité  de  chô- 
mage, fondé  sur  les  alinéas  1  ou  2 
du  présent  article,  exclut  tout  droit 
à  la  même  indemnité  en  vertu  de 
l'art.  72. 

Art.  74.  En  cas  de  décès  d'un 
assuré,  la  caisse  d'arrondissement 
paie  une  indemnité  funéraire  uni- 
forme, fixée  par  les  statuts  entre 
vingt  et  quarante  francs. 


La  même  indemnité  est  payable 
à  la  mort  survenue  en  Suisse  d'un 
ancien  assuré  de  la  caisse,  dans  le 
cas  prévu  à  l'art.  29  ou  si  cet  an- 
cien assuré  a  eu  droit,  jusqu'au 
jour  de  son  décès,  aux  prestations 
de  la  caisse  pour  la  maladie  dont 
il  est  décédé. 

L'indemnité  funéraire  doit  être 
en  première  ligne  affectée  aux  frais 
d'obsèques  convenables,  en  tant 
que  celles-ci  ne  sont  pas  gratuites. 

Le  montant  encore  disponible  de 
l'indemnité  funéraire  appartient  au 
conjoint  survivant,  ou  à  son  défaut 
aux  enfants,  ou  à  leur  défaut  et 
par  fractions  égales  aux  père,  mère, 
frères  et  sœurs  vivant  dans  le 
même  ménage  que  le  défunt. 

L'indemnité  funéraire  ne  peut 
être  l'objet  d'une  déchéance  à  titre 
de  peine  et  son  montant  ne  peut 
être  compensé  avec  celui  de  pré- 
tentions de  la  caisse. 

L'article  64,  alinéa  1,  est  appli- 
cable à  l'indemnité  funéraire. 
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Art.  65.  La  caisse  a  le  droit  de  ') 
repousser  toute  demande  d'indem- 
nité présentée 3)  pour  la  première 
fois,  verbalement  ou  par  écrit,  plus 
d'une  année  après  la  date  du  fait 
sur  lequel  cette  prétention  se  fonde. 

Art.  66.  La  caisse  est  subrogée, 
pour  le  montant  de  ses  prestations  3), 
aux  droits  de  l'assuré  contre  les 
tiers  civilement  responsables 4)  de 
la  maladie. 

e.  Recettes  des  caisses; 
fonds  de  réserve. 

Art.  67.  Les  recettes  de  chaque 
caisse  consistent  en  : 

a.  subsides  de  la  Confédération  aux 
contributions  (art.  68); 

b.  primes  d'assurance  ou  contribu- 
tions des  assurés  et  des  em- 
ployeurs, ainsi  que  des  communes 
(art.  75); 

c.  finances  d'entrée  (art.  32); 

d.  bonifications  payées  par  l'éta- 
blissement d'assurance  contre  les 
accidents  (art.  32  de  la  loi  fédé- 
rale sur  l'assurance  contre  les 
accidents)  et,  pour  frais  d'ad- 
ministration, par  la  Confédéra- 
tion (art.  9  de  la  même  loi)  ; 

e.  prélèvements  opérés  sur  le  fonds 
de  réserve  de  la  caisse  ou  pres- 
tations d'une  association  de  fonds 
de  réserve; 

/.  part  de  la  commune  d'assurance 

aux  déficits  (art,  87); 
g.  autres  recettes  courantes. 

Le  produit  des  condamnations  et 
le  montant  des  amendes  prononcées 
en  application  des  articles  35,  ali- 

')  AF.  :  peut  repousser  .  .  . 

2)  AF.  :  toute  demande  de  prestation 
introduite  .  .  . 

*)  AF.  :  des  prestations  qui  lui  in- 
combent .  .  . 

*)  AF.  :  contre  tout  tiers  civilement 
responsable  .  .  . 


Art,  75.  = 


Art.  76.  == 


e.  Recettes  des  caisses  d'arrondis- 
sements; fonds  de  réserve. 

Art.  77.  Les  recettes  de  toute 
caisse  d'arrondissement  consistent 
en  : 

a.  subsides  de  la  Confédération  à 
l'assurance  contre  les  maladies 
(art.  78  et  60)  ; 

b.  contributions  des  assurés  et  des 
employeurs,  ainsi  que  de  l'arron- 
dissement d'assurance  (art,  85)  ; 

c.  finances  d'entrée  (art.  32); 

d.  subsides  ou  remboursements  de 
la  Confédération  et  de  l'établis- 
sement fédéral  d'assurance  con- 
tre les  accidents,  à  raison  du 
concours  de  la  caisse  au  service 
de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents (art.  225  et  251)  ; 

e.  prélèvements  sur  le  fonds  de  ré- 
serve de  la  caisse  ou  prestations 
d'une  association  de  fonds  de 
réserve  ; 

f.  parts  de  l'arrondissement  d'as- 
surance aux  déficits  (art.  98)  ; 

g.  autres  recettes  courantes. 

Le  produit  des  amendes,  ainsi 
que  le  montant  des  dons  qui  n'ont 
pas  été  expressément  destinés  aux 
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néa  3,  99,  103,  lettre  d,  110,  lettre  6, 
ou  185  à  188,  ainsi  que  le  montant 
des  dons  qui  n'ont  pas  été  expres- 
sément affectés  à  l'exercice  courant, 
sont  versés  au  fonds  de  réserve 
de  la  caisse. 

Art.  68.  La  Confédération  paie  à 
la  caisse,  pour  chacun  de  ses  as- 
surés obligés  et  pour  chacun  de  ses 
assurés  volontaires  de  nationalité 
suisse,  comme  subside  aux  contri- 
butions de  ces  membres,  la  somme 
de  un  centime  par  jour  d'assurance. 

La  caisse  est  tenue  de  rembour- 
ser ce  qu'elle  a  reçu  de  trop. 


Le  CF.  édictera,  par  voie  d'or- 
donnance, des  dispositions  concer- 
nant le  mode  de  paiement  des  sub- 
sides de  la  Confédération. 

Toute  contestation  relative  à  ces 
subsides  est  jugée  par  l'office  fé- 
déral des  assurances.  Il  peut  y  avoir 
recours  au  CF. 

Art.  69.  La  caisse  perçoit  une 
prime  dite  «  contribution  entière  » 
pour  chaque  jour  ouvrable  et  pour 
tout  membre  obligé  ou  volontaire 
à  assurance  entière.  Le  montant 
de  cette  prime  est  fixé  d'après  un 
taux  uniforme  pour  tous  les  mem- 
bres obligés  ou  volontaires  à  assu- 
rance entière  appartenant  à  la  même 
caisse  communale.  Il  comporte  un 
tant  pour  cent  du  gain  journalier 
déterminé  par  la  répartition  en 
classes  de  salaires. 

Dès  et  y  compris  le  jour  d'entrée 
dans  la  caisse  jusque  et  y  compris 
le  jour  de  sortie,  tous  les  jours,  à 


dépenses  courantes,  sont  versés  au 
fonds  de  réserve  de  la  caisse. 


Art.  78.  La  Confédération  paie  à 
la  caisse,  pour  chaque  assuré  obligé 
(art.  26)  et  pour  chaque  assuré 
volontaire  de  nationalité  suisse,  un 
subside  aux  contributions. 

Le  montant  du  subside  est  fixé 
annuellement,  pour  l'année  suivante, 
par  le  budget  de  la  Confédération 
ou  par  un  arrêté  spécial  de  l'AF.; 
ce  subside  atteint  au  moins  un 
centime  par  jour  d'assurance. 

L'AF.  peut  décréter,  par  la  voie 
indiquée  à  l'alinéa  précédent,  un 
subside  complémentaire  de  un  cen- 
time par  jour  d'assurance  pour  les 
assurés  obligés  (art.  26)  travaillant 
dans  l'agriculture,  les  arts  et  mé- 
tiers ou  la  petite  industrie. 

Le  CF.  fixe  le  mode  de  calcul  et 
de  paiement  des  subsides  de  la 
Confédération. 

11  tranche  sans  appel  toute  con- 
testation relative  à  ces  subsides. 


Art.  79.  Pour  chaque  membre 
obligé  ou  volontaire  à  assurance 
entière,  la  caisse  perçoit  par  jour 
ouvrable  une  contribution  entière. 
Le  montant  de  cette  contribution 
est  basé  sur  un  taux  uniforme  pour 
tous  les  membres  obligés  ou  vo- 
lontaires à  assurance  entière  appar- 
tenant à  la  même  caisse  d'arron- 
dissement ;  il  comporte  un  certain 
pourcent  du  gain  journalier  fixé 
conformément  aux  art.  88  à  91. 

Dès  et  y  compris  le  jour  d'affi- 
liation à  la  caisse,  jusque  et  y 
compris  le  jour  de  cessation  d'affi- 
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l'exception  des  dimanches,  sont  ré- 
putés jours  ouvrables.  Les  disposi- 
tions de  l'art.  84,  alinéas  1  et  2, 
demeurent  réservées. 

Art.  70.  La  caisse  perçoit  une 
prime  uniforme  dite  «  contribution 
restreinte  »  pour  chaque  mois  et 
pour  tout  membre  volontaire  à  as- 
surance restreinte.  Exceptionnelle- 
ment et  avec  l'autorisation  de  l'of- 
fice fédéral  des  assurances,  cette 
prime  peut  être  graduée  d'après  le 
sexe  de  l'assuré,  son  âge  et  d'au- 
tres considérations  de  fait. 

Art.  71.  Le  taux  de  la  contri- 
bution entière,  de  même  que  le 
montant  uniforme  ou  gradué  de  la 
contribution  restreinte  sont  déter- 
minés par  chaque  caisse;  toutefois 
le  taux  de  la  contribution  entière 
ne  peut  excéder  le  quatre  pour 
cent  du  salaire  journalier  (art.  69), 
et  la  plus  haute  contribution  res- 
treinte ne  peut  excéder  le  montant 
par  mois  de  la  contribution  affé- 
rente aux  membres  à  assurance 
entière  de  la  plus  basse  classe  de 
salaires. 


Art.  72.  La  contribution  est  paya- 
ble au  lieu  désigné  par  la  caisse, 
tous  les  mois  et  d'avance.  A  l'en- 
caissement de  la  contribution  men- 
suelle 4)  de  chaque  assuré,  toute 
fraction  de  centime  est  arrondie 
au  centime  entier. 

Quand  l'obligation  de  payer  la 
contribution  naît  au  cours  d'un 
mois,  la  caisse  peut  remettre  à  la 
fin  du  mois  la  perception  de  la 
part  de  contribution  échue. 

')  AF.  :  du  montant  mensuel  de  la 
contribution  .  .  . 


liation,  tous  les  jours,  à  l'exception 
des  dimanches,  sont  réputés  jours 
ouvrables.  Les  art.  82,  alinéa  6,  et 
95,  alinéas  1  et  2,  demeurent  ré- 
servés. 

Art.  80.  Pour  chaque  membre 
volontaire  à  assurance  restreinte,, 
la  caisse  perçoit  par  mois  une  con- 
tribution restreinte  d'un  montant 
uniforme .  Exceptionnellement  et 
avec  l'autorisation  du  CF.,  cette 
contribution  peut  être  graduée  se- 
lon le  sexe  de  l'assuré,  son  âge  et 
d'autres  circonstances  de  fait. 

Art.  81.  Le  taux  des  contribu- 
tions entières,  de  même  que  le  mon- 
tant uniforme  ou  gradué  des  con- 
tributions restreintes,  sont  fixés 
par  chaque  caisse  d'arrondissement; 
toutefois,  le  taux  des  contributions 
entières  ne  peut  excéder  quatre 
pour  cent  du  gain  journalier  (art. 
88  à  91),  et  la  plus  haute  contri- 
bution restreinte  ne  peut  excéder 
le  montant  mensuel  de  la  contri- 
bution entière  de  la  plus  basse 
classe  de  salaires. 

Les  subsides  fédéraux,  sauf  celui 
prévu  à  l'alinéa  3  de  l'art.  78,  ne 
sont  pas  compris  dans  le  maxi- 
mum, du  taux  de  la  contribution 
entière. 

Art.  82.  = 


Si  l'obligation  de  contribution 
prend  cours  après  le  premier  du 
mois,  la  caisse  peut  percevoir  d'a- 
vance la  part  de  contribution  af- 
férente aux  jours  du  mois  qui  res- 
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Quand  l'obligation  de  payer  la 
contribution  s'éteint  au  cours  d'un 
mois,  la  caisse  rembourse  la  part 
de  contribution  afférente  aux  jours 
du  mois  qui  restent  à  courir,  ou 
bien  tient  compte  de  cette  part. 


Art.  73.  Doivent  payer  à  la 
caisse  la  part  de  contribution  non 
fournie  par  la  Confédération  (arti- 
cle 68)  *)  : 

a.  pour  toute  personne  tenue  à 
l'assurance  en  vertu  de  l'article 
l,2),  l'employeur  de  l'assuré; 

b.  pour  toute  personne  tenue  3)  à 
l'assurance  en  vertu  des  arti- 
cles 6  ou  7,  l'assuré  lui-même; 

c.  pour  tout  assuré  volontaire  pos- 
sédant la  4)  capacité  civile,,  l'as- 
suré lui-même; 

d.  pour  tout  assuré  volontaire  qui 
ne  possède  pas 5)  la  capacité 
civile,  l'assuré  lui-même  et  son 
représentant  (art.  42,  alinéa  2), 
solidairement  6). 


tent  à  courir,  ou  reporter  cette 
perception  à  la  fin  du  mois. 

Si  l'obligation  de  contribution 
cesse  au  cours  du  mois,  la  caisse 
rembourse  ou  porte  en  compte  la 
part  de  contribution  afférente  aux 
jours  du  mois  qui  restent  à  courir. 

Les  employeurs  qui  fournissent 
une  avance  suffisante  peuvent  de- 
mander que  les  contributions  échues 
se  décomposent  à  la  fin  du  mois. 

Le  montant  de  l'avance  est  fixé 
par  la  direction  de  la  caisse;  il 
peut  y  avoir  recours  contre  cette 
fixation. 

Il  appartient  au  CF.  d'édicter 
des  dispositions  touchant  la  sim- 
plification du  calcul  et  de  la  per- 
ception des  contributions. 

Art.  83.  = 


a.  = 


b.  = 


d.  = 


>)  AF.  :  (art.  78)  : 

2)  AF.  :  personne  soumise  à  l'assu- 
rance en  vertu  des  art.  1,  2  ou  4  .  .  . 

3)  AF.  :  soumise  à  .  .  . 

4)  AF.  :  jouissant  de  la  .  .  . 

5)  AF.  :  qui  ne  jouit  pas  de  la  .  .  . 

6)  AF.  :  représentant,  solidairement 
(art.  44,  al.  2). 
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La  direction  de  la  caisse  peut 
dispenser  de  tout  ou  de  partie  du 
paiement  de  la  contribution,  pour 
quatre  semaines  au  plus,  un  mem- 
bre volontaire  dénué  de  tout  gain.  ') 

La  caisse  n'est  point  obligée  de 
rembourser  une  contribution  payée 
par  erreur  ou  de  tenir  compte  de 
cette  contribution ,  lorsqu'aucune 
réclamation  ne  lui  a  été  adressée 
dans  les  deux  mois  dès  la  date  du 
paiement. 

Art.  74.  L'employeur  obligé  de 
payer  la  contribution  est  autorisé 
à  retenir,  sur  le  salaire  de  l'as- 
suré, la  moitié  de  la  contribution 
échue.  Dans  le  cas  prévu  à  l'art. 
72,  alinéa  3,  l'employeur  doit  rem- 
bourser en  espèces  ce  qu'il  a  re- 
tenu de  trop;  à  ce  défaut  et  après 
sommation  à  lui  adressée  par  la 
direction  de  la  caisse,  l'employeur 
est  passible  de  mesures  de  police. 

Est  abrogé,  en  tant  qu'il  serait 
contraire  au  présent  article,  l'art. 
10,  alinéa  4,  de  la  LF.  sur  le  tra- 
vail dans  les  fabriques,  du  23  mars 
1877,  portant  : 

«  Il  est  interdit  de  faire,  sur  le 
salaire  des  ouvriers,  une  retenue 
pour  un  but  spécial  si  cette  re- 
tenue ne  résulte  pas  d'une  con- 
vention entre  l'ouvrier  et  le  pa- 
tron. » 

Art.  75.  La  commune  d'assu- 
rance est  tenue,2)  sous  réserve  de 
recours  contre  le  débiteur,  de  payer 
les  contributions  3j  en  retard  de 
toute  personne  assurée  en  vertu 
des  articles  6  ou  7. 


1)  AF.  :  volontaire  dont  le  gain  est 
nul  ;  cette  dispense  ne  touche  pas  les 
subsides  fédéraux  (art.  78). 

2)  AF.  :  L'arrondissement  d'assuran- 
ce est  tenu  .  .  . 

3)  AF.  :  la  contribution  .  .  . 


La  caisse  n'est  pas  tenue  de 
rembourser  ou  de  porter  en  compte 
une  contribution  payée  par  erreur, 
si  aucune  réclamation  ne  lui  a  été 
adressée  dans  les  trois  mois  dès 
la  date  du  paiement. 

Art.  84.  L'employeur  peut  rete- 
nir, sur  le  salaire  de  l'assuré,  la 
moitié  de  la  contribution  échue 
qu'il  doit  ou  a  dû  payer  à  la 
caisse  (art.  83).  Dans  le  cas  prévu 
à  l'art.  82,  al.  3,  l'employeur  doit 
rembourser  en  numéraire  l'excès 
de  sa  retenue;  à  ce  défaut  et 
après  vaine  sommation  par  la  di- 
rection de  la  caisse,  il  encourt  une 
peine  disciplinaire. 


Art.  85.  = 


L'art.  13  est  applicable. 


V 


21 
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Art.  76.  La  contribution  des  mem- 
bres de  la  caisse  travaillant  dans 
une  exploitation  ou  branche  d'ex- 
ploitation qui  présente  des  risques 
particulièrement  grands  de  mala- 
dies ou  d'accidents  peut  être  por- 
tée jusqu'au  triple  de  son  montant 
normal.  L'employeur  n'est  toute- 
fois pas  autorisé  à  retenir,  sur  le 
salaire  des  membres  auxquels  cette 
contribution  surélevée  est  applica- 
ble, plus  de  la  moitié  de  la  con- 
tribution normale. 

L'office  fédéral  des  assurances 
désigne  les  exploitations  qui  pré- 
sentent des  risques  particulière- 
ment grands  de  maladies  ou  d'ac- 
cidents, et  détermine  la  mesure 
dans  laquelle  sera  surélevée  la 
contribution  des  assurés  apparte- 
nant à  ces  exploitations. 

L'office  des  assurances  peut  rap- 
porter ou  réformer  en  tout  temps 
une  décision  prise  en  vertu  du  pré- 
sent article. 

Il  peut  y  avoir  recours  au  CF. 
contre  toute  décision  prise  en  vertu 
des  alinéas  2  ou  3  ci-dessus. 


Art.  77.  Tout  employeur  est 
tenu  d'indiquer  à  la  caisse  le  mon- 
tant du  salaire  payé  par  lui  à  cha- 
cun des  assurés  obligés  qu'il  oc- 
cupe. Il  doit,  en  outre,  faire  con- 
naître toute  modification  impor- 
tante que  subissent  le  montant  ou 
la  nature  du  salaire. 2) 

Les  obligations  prévues  au  pré- 
cédent alinéa  incombent  3)  à  l'as- 
suré lui-même,  s'il  est  membre  vo- 
lontaire à  assurance  entière,  ou 
s'il  est  tenu  à  l'assurance  en  vertu 
des  articles  6  ou  7. 

M  AF.  :  qu'il  occupe,  ainsi  que  toute 
modification  importante  à  ce  salaire... 

2)  Cette  dernière  phrase  a  été  re- 
tranchée par  l'AF. 

3)  AF.  :  L'obligation  statuée  à  l'ali- 
néa précédent  incombe  .  .  . 


Art.  86.  Les  contributions  des 
membres  de  la  caisse  travaillant 
dans  une  entreprise  ou  branche 
d'entreprise  qui  présente  des  ris- 
ques exceptionnellement  graves  de 
maladies  ou  d'accidents,  peuvent 
être  majorées  à  concurrence  du 
triple.  L'employeur  ne  peut,  même 
dans  ce  cas,  retenir  sur  les  sa- 
laires plus  de  la  moitié  de  contri- 
butions non  majorées  (art.  84). 

Il  appartient  à  l'autorité  canto- 
nale de  surveillance  de  désigner 
les  entreprises  visées  à  l'alinéa 
précédent,  et  de  fixer  la  mesure 
des  majorations   de  contributions. 


Ces  décisions  peuvent  être  rap- 
portées ou  réformées  en  tout 
temps. 

Les  compétences  prévues  aux 
alinéas  2  et  3  ci-dessus  appartien- 
nent également  au  CF.,  même  à 
défaut  de  recours  contre  une  dé- 
cision de  l'autorité  cantonale. 

Art.  87.  = 
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L'office  des  assurances  établira 
les  formulaires  à  employer  pour 
la  transmission  des  renseignements 
ayant  trait  aux  salaires. 

Les  alinéas  3,  4  et  5  de  l'art.  21, 
réglant  ^e  qui  concerne  le  droit  de 
prendre  connaissance  des  contrôles 
et  réprimant  les  abus  faits  de  ce 
droit,  sont  applicables  aux  rensei- 
gnements prévus  par  les  alinéas  1 
et  2  ci-dessus. 

Art.  78.  Est  réputée  salaire 
journalier  la  trois-centième  partie 
du  salaire  à  l'année  ou  la  vingt- 
cinquième  partie  du  salaire  au 
mois. 

Lorsque  le  gain  journalier  est 
variable,  spécialement  en  cas  de 
travail  à  la  tâche  ou  de  travail  à 
l'heure,  le  montant  en  est  déter- 
miné d'après  une  moyenne. 

Tout  supplément  ordinaire  de 
salaire  et  toute  prestation  en  na- 
ture sont  compris  dans  le  calcul 
du  salaire. 

Si  le  salaire  consiste  uniquement 
ou  principalement  en  fournitures 
autres  que  des  prestations  en 
espèces,  de  même  que  si  l'assuré 
n'est  pas  rémunéré  ou  ne  reçoit 
qu'une  rémunération  hors  de  pro- 
portion avec  son  travail,  la  contri- 
bution est  déterminée  d'après  le 
salaire  généralement  payé,  dans  la 
contrée,  pour  le  même  travail  ou 
pour  un  travail  analogue. 

Le  gain  des  apprentis,  volon- 
taires et  jeunes  ouvriers  ne  rece- 
vant aucune  rémunération  est  ré- 
puté égal  au  salaire  le  plus  bas 
des  ouvriers  adultes  employés  dans 
la  même  exploitation  ou  branche 
d'exploitation  l),  ou  dans  les  exploi- 
tations 2)  les  plus  voisines  de  même 


!)  AF.  :  dans  la  même  entreprise  ou 
branche  d'entreprise  .  .  . 
•)  AF.  :  entreprises  .  .  . 


Le  CF.  détermine  la  forme  des 
avis  prévus  au  présent  article. 


Les  alinéas  3,  4  et  5  de  l'arti- 
cle 21  sont  applicables  à  ces  avis. 


Art.  88.  La  trois-centième  ou 
vingt-cinquième  partie  d'un  salaire 
annuel  ou  mensuel  est  réputée 
gain  journalier. 

Si  le  gain  varie  d'un  jour  à  l'au- 
tre, spécialement  pour  un  travail 
à  la  tâche  ou  à  l'heure,  son  mon- 
tant journalier  est  fixé  d'après  une 
moyenne. 

En  tant  que  réguliers,  tout  gain 
supplémentaire  en  numéraire  et 
toute  rémunération  en  nature  sont 
portés  en  compte  comme  gain  jour- 
nalier. 

Si  le  gain  est  uniquement  ou 
principalement  en  nature,  de  même 
que  si  l'assuré  n'est  pas  rémunéré 
ou  ne  reçoit  qu'une  rémunération 
exceptionnellement  faible,  le  gain 
journalier  est  fixé  d'après  le  sa- 
laire en  numéraire  généralement 
payé,  dans  la  contrée,  pour  le 
même  travail  ou  pour  un  travail 
analogue. 
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espèce  ou  d'espèce  analogue.  Cette 
disposition  s'applique1)  aux  ou- 
vriers qui  reçoivent  un  salaire  de 
commençant  inférieur  au  salaire 
de  comparaison 2).  Dans  des  cas 
spéciaux,  le  salaire  des  assurés 
mentionnés 3)  au  présent  alinéa 
peut  être  réputé  supérieur  au 4) 
salaire  de  comparaison. 

Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle s'appliquent  par  analogie  à  la 
détermination5)  du  gain  journalier 
des  personnes  travaillant  à  leur 
propre  compte. 

Le  gain  journalier  des  assurés 
volontaires  qui  ne  se  livrent  à 
aucun  travail  salarié6)  est  réputé 
égal  à  celui  des  personnes  vivant 
sur  le  même  pied  7)  et  dont  le  tra- 
vail est  rémunéré. 

Le  salaire  ou  gain  journalier, 
établi  conformément  au  présent 
article,  n'est  pris  en  considération 
par  la  caisse  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  sept  francs 
cinquante  centimes. 

Art.  79.  Les  assurés  obligés  et 
les  membres  volontaires  à  assu- 
rance entière  se  répartissent  comme 
suit  en  classes  de  salaires,  d'après 
le  montant  de  leur  gain  journalier 


(art.  78) 

lre  classe 

fr. 

0.  —  à  1.  20 

2me 

» 

» 

1.  21  »  1.  50 

3me 

» 

» 

1.  51  »  1.  80 

4  me 

» 

» 

1.  81  »  2.  40 

5me 

» 

» 

2.  41  »  3.  — 

6me 

» 

3.  01  »  3.  60 

7  me 

» 

» 

3.  61  »  4.  50 

gme 

» 

» 

4.  51  »  6.  — 

Qme 

» 

» 

6.  01  »  7.  50 

»)  AF.  : 

s'applique  également  aux . . 

2)  AF.: 

de 

comparaison  établi  ci- 

dessus. 

3)  AF.  : 

le  gain  des  assurés  visés  . . 

*)  AF.  : 

à  ce 

salaire  .  .  . 

•')  AF.  : 

fixation  . 

6)  AF.  : 

rémunéré 

7)  AF.  : 

vivant  dans  les  mêmes  con- 

dirions  . 

Art.  89.  Le  gain  journalier,  éta- 
bli conformément  à  l'art.  88,  n'est 
pris  en  considération  qu'à  concur- 
rence de  sept  francs  cinquante  cen- 
times. 

Art.  90.  D'après  le  montant  de 
son  gain  journalier  (art.  88,  89  et 
91),  tout  assuré  obligé  ou  membre 
volontaire  à  assurance  entière  ap- 
partient à  l'une  des  classes  de  sa- 


laires  ci-après  : 

Classe 

Fr. 

0. 

il 

1. 

» 

a, 

» 

1. 

01 

» 

1. 

50 

» 

m, 

» 

1. 

51 

» 

2. 

» 

IV, 

» 

2. 

01 

» 

2. 

50 

» 

v, 

» 

2. 

51 

» 

3. 

» 

VI, 

» 

3. 

01 

» 

3. 

50 

» 

VII, 

» 

3. 

51 

» 

4. 

» 

VIII, 

» 

4. 

01 

» 

5. 

» 

IX. 

» 

5. 

01 

» 

6. 

» 

x, 

» 

6. 

01 

» 

7. 

50 
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Le  salaire  maximum  indiqué  ci- 
dessus  pour  chaque  classe  est  ré- 
puté gain  journalier  de  tout  as- 
suré faisant  partie  de  cette  classe, 
et  sert  de  base  au  calcul  des  con- 
tributions et  des  indemnités. 


Art.  80.  La  direction  de  la  caisse 
détermine,  d'après  les  déclarations 
des  intéressés  et  les  renseigne- 
ments recueillis  par  elle,  la  somme 
qu'elle  considère  comme  montant 
du  gain  journalier  de  l'assuré;  elle 
range  ensuite  ce  dernier  dans  une 
des  classes  de  salaires  et  porte 
par  écrit  sa  décision  à  la  connais- 
sance des  intéressés. 

En  cas  de  recours, 1)  la  décision 
de  la  direction  sert  provisoirement 
de  base  au  calcul  des  contribu- 
tions; ensuite  d'un  prononcé  réfor- 


Le  maximum  de  chaque  classe 
est  réputé  gain  journalier  de  tout 
assuré  appartenant  à  cette  classe, 
et  sert  de  base  au  calcul  des  con- 
tributions et  de  l'indemnité  de 
chômage. 

Art.  91.  Le  salaire  en  numéraire 
de  tout  assuré  obligé  d'une  caisse 
d'arrondissement,  qui  travaille  dans 
l'agriculture,  dans  les  arts  et  mé- 
tiers ou  dans  la  petite  industrie 
et  qui  vit  dans  le  ménage  de  son 
employeur,  est  réputé  gain  journa- 
lier de  cet  assuré  ;  toutefois,  l'em- 
ployeur et  l'assuré  peuvent  conve- 
nir que  tout  ou  partie  du  salaire 
en  nature  sera  porté  en  compte. 

Cette  disposition  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'assurance  militaire,  non 
plus  qu'aux  primes  et  aux  presta- 
tions obligées  de  l'établissement 
fédéral  d'assurance  contre  les  ac- 
cidents, sauf  les  prestations  dont 
cet  établissement  se  charge  pour 
les  six  premières  semaines  de  la 
maladie  causée  par  un  accident 
(art.  250). 

En  exerçant  la  compétence  éta- 
blie à  l'art.  78,  alinéa  3,  l'AF.  mo- 
difie, cas  échéant,  l'alinéa  1  du 
présent  article. 

Art.  92.  D'après  les  déclarations 
des  intéressés  et  les  renseigne- 
ments recueillis  par  elle,  la  direc- 
tion de  la  caisse  fixe  la  somme 
qui  sera  réputée  gain  journalier 
de  l'assuré  ;  elle  range  ensuite  ce 
dernier  dans  une  des  classes  de 
salaires  et  porte  par  écrit  sa  dé- 
cision à  la  connaissance  des  inté- 
ressés. 


-)  AF.  :  recours  (art.  176) 
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niant  cette  décision,  J)  la  caisse 
restitue  l'excès  de  contributions 
perçu  ou  perçoit  la  part  de  con- 
tributions qui  reste  due. 

Art.  81.  L'employeur  n'est  au- 
torisé à  percevoir  la  part  contri- 
butive de  l'assuré  qu'en  exerçant 
une  retenue  sur  son  salaire.  Cette 
retenue  doit  porter  sur  l'un  des 
deux  ou  sur  les  deux  paiements  de 
salaire  qui  suivent  immédiatement 
l'échéance  de  la  contribution.  Toute 
somme  retenue  lors  d'un  paiement 
ultérieur  de  salaire  doit  être,  sans 
délai,  restituée  en  espèces. 

Toute;  convention  passée  entre 
employeur  et  assuré,  chargeant  ce 
dernier  d'une  part  de  contribution 
supérieure  à  celle  que  détermine  2) 
la  présente  loi,  esta)  nulle  de  plein 
droit  ;  le  montant  indûment  re- 
tenu doit  être  immédiatement  res- 
titué en  espèces.4) 

L'employeur  qui  viole  les  dispo- 
sitions du  présent  ''  article  encourt 
des  mesures  de  police. 

Art.  82.  L'employeur  qui,  mal- 
gré sommation,  ne  verse  pas  la 
contribution  échue  peut  être  con- 
damné au  profit  de  la  caisse  à 
payer,  en  plus  de  cette  contribu- 
tion, une  amende  s'élevant  jusqu'au 
décuple  de  la  somme  en  souffrance. 

Au  cas  où  le  retard  est  l'effet 
d'une  mauvaise  volonté  manifeste, 
des  mesures  de  police  peuvent,  en 
outre,  être  prises  contre  l'employeur 
pour  chacune  des  contributions  ar- 
riérées. 

Art.  83.  La  caisse  a,  durant 
quarante  jours,  contre  le  débiteur 
et  pour  les  contributions,  les  amen- 


Art.  93.  L'employeur  ne  peut 
faire  participer  l'assuré  à  la  con- 
tribution que  par  une  retenue  sur 
le  salaire.  Cette  retenue  doit  por- 
ter sur  le  premier  et,  cas  échéant, 
le  deuxième  paiement  de  salaire 
suivant  immédiatement  l'échéance 
de  la  contribution;  toute  retenue 
ultérieure  est  interdite  et  son  mon- 
tant doit  être  restitué  en  numé- 
raire. 


L'employeur  qui  contrevient  aux 
dispositions  du  présent  article  en- 
court une  peine  disciplinaire. 

Art.  94.  L'employeur  qui,  malgré 
sommation,  ne  verse  pas  la  con- 
tribution échue  peut  être  tenu  de 
payer,  en  outre,  à  la  caisse  une 
amende  civile  à  concurrence  du 
quintuple  de  la  somme  due. 

Si  le  défaut  de  versement  ré- 
sulte d'une  mauvaise  volonté  hia- 
nifeste,  l'employeur  encourt  de  plus 
une  peine  disciplinaire. 


*)  AF.  :  si  cette  décision  est  réfor- 
mée .  .  . 
2)  AF.  :  prévoit  .  .  . 
â)  AF.  :  interdite  et  nulle  .  .  . 
4)  AF.  :  doit  être  restitué  en  numé- 
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des  et  les  dommages-intérêts  qu'elle 
réclame,  le  droit  de  participation, 
à  la  saisie  sans  poursuite  préala- 
ble, prévu  par  l'art.'  111  de  la  LF. 
sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite,  du  11  avril  1889;  en  cas 
de  faillite  ou  de  saisie  du  débiteur, 
les  créances  de  la  caisse  sont  col- 
loquées  dans  la  première  des  clas- 
ses établies  à  l'art.  219  de  la  loi 
précitée.  La  commune  d'assurance 
est  au  bénéfice  des  dispositions  du 
présent  article,  pourrie  recouvre- 
ment des  contributions  qu'elle  a 
dû  payer  en  vertu  de  l'art.  75. 

Art.  84.  La  contribution  est  re- 
mise pour  le  temps  où  l'assuré  est 
malade. ,). 

La  remise  de  contribution  est 
proportionnée  à  l'incapacité  de  tra- 
vail causée  par  la  maladie;  l'em- 
ployeur exerce  sur  la2)  contribu- 
tion réduite  le  droit  établi  à  l'ar- 
ticle 74. 

La  caisse  perçoit  la  contribution 
qui  avait  été  indûment  remise  en- 
suite de  simulation  (art.  61),  par 
application  des  deux  alinéas  qui 
précèdent. 

Art.  85.  Les  excédents  de  re- 
cettes des  comptes  annuels  servent 
à  constituer  et  à  accroître  un  fonds 
de  réserve.  Les  versements  ont 
lieu  jusqu'au  moment  où  le  fonds 
de  réserve  égale  le  double  du  mon- 
tant annuel  des  dépenses,  tel  que 
ce  montant  résulte  de  la  moyenne 
des  deux  derniers  exercices;  les 
versements  eux-mêmes  ne  sont  pas 
compris  dans  les  dépenses,  pour  le 
calcul  de  cette  moyenne. 


Art.  9'.  = 


S'il  y  a  eu  simulation  (art.  70 
ou  28i),  la  caisse  perçoit  la  con- 
tribution indûment  remise;  l'em- 
ployeur a,  pour  cette  contribution, 
un  droit  de  recours  contre  l'as- 
suré. 

Art.  96.  Si  les  comptes  annuels 
donnent  un  excédent  de  recettes, 
une  part  convenable  de  cet  excé- 
dent doit  être  portée  à  compte 
nouveau.  Le  reste  sert  en  pre- 
mière ligne  à  alimenter  un  fonds 
de  réserve,  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne 
le  double  du  montant  annuel  des 
dépenses,  résultant  de  la  moyenne 
des  deux  derniers  exercices  écoulés. 


*)  AF.  :  malade;  cette  dispositionne 
s'applique  pas  aux  subsides  fédéraux 
(art.  78). 

2)  AF.:  ne  peut  exercer  que  pour  la... 
sj  AF.  :  la  retenue  prévue  à  Fart.  84. 
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En  dérogation  à  l'alinéa  précé- 
dent, l'excédent  disponible  est  porté 
à  compte  nouveau  lorsque  le  fonds 
de  réserve  dépasse  le  maximum 
antérieurement  atteint  d'une  va- 
leur égale  au  cinquième  de  la  to- 
talité des  contributions  de  l'exer- 
cice ;  les  subsides  de  la  Confédé- 
ration aux  contributions  sont  com- 
pris dans  ce  total.  Les  versements 
d'excédents  au  fonds  de  réserve 
cessent  aussitôt  et  pour  aussi  long- 
temps que  le  montant  de  ce  fonds 
atteint  le  double  des  dépenses  an- 
nuelles, déterminées  comme  il  est 
dit  à  l'alinéa  précédent. 

Les  sommes  constituant  le  fonds 
de  réserve  sont  placées  à  intérêts, 
par  les  soins  de  la  banque  fédérale, 
et  gratuitement  gérées  par  cette 
banque. 

Les  intérêts  sont  capitalisés. 

Art.  86.  Lorsqu' après  les  verse- 
ments au  fonds  de  réserve  de  la 
caisse  ou  de  l'association  (art.  150 
et  suivants),  les  deux  derniers  exer- 
cices ont  laissé  des  excédents  de 
recettes  disponibles,  et  que  l'exer- 
cice courant  fait  également  prévoir 
un  résultat  favorable,  le  taux  de 
contributions  est  réduit  dans  une 
juste  mesure  par  voie  de  revision 
des  statuts.  La  réduction  n'a  lieu 
que  lorsque  les  excédents  de  re- 
cettes ont  atteint,  pour  chacun  des 
deux  derniers  exercices,  au  moins 
le  cinquième  de  la  totalité  des  con- 
tributions de  l'exercice;  les  sub- 
sides de  la  Confédération  aux  con- 
tributions sont  compris  dans  ce 
total.  Le  taux  réduit  de  contribu- 
tions fait  règle  dès  le  début  de 
l'exercice  suivant. 

Par  contre,  le  taux  de  contribu- 
tions peut  être  élevé  ou  relevé, 
jusqu'à  concurrence  du  quatre  pour 
cent  du  salaire  journalier  (art.  69), 
lorsqu'il  résulte  de  l'exercice  pré- 


Cf.  art.  99. 


Art.  97.  S'il  résulte  des  comptes 
annuels  que  les  contributions  ont 
été  insuffisantes,  et  si  Fexerdcte 
courant  fait  également  prévoir  un 
résultat  défavorable,  les  contribu- 
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cèdent  que  ce  taux  est  trop  bas 
et  lorsque  l'exercice  courant  fait 
également  prévoir  un  résultat  dé- 
favorable. 

Art.  87.  En  cas  de  déficit  cons- 
taté à  la  clôture  d'un  exercice, 
l'autorité  d'arrondissement,  sur  le 
préavis  de  l'assemblée  générale  des 
assurés  ou  des  délégués,  de  l'as- 
semblée générale  des  employeurs 
et  de  l'autorité  compétente  de  la 
commune  d'assurance ,  détermine 
quelle  sera  la  part  du  déficit  : 

a.  à  porter  à  compte  nouveau  ; 

b.  à  faire  supporter  au  fonds  1) 
de  réserve  de  la  caisse; 

c.  à  faire  supporter  au  fonds2) 
de  réserve  d'une  association 
de  fonds,  conformément  à 
l'acte  d'association; 

d.  à  imposer  à  la  commune  3) 
d'assurance. 

La  commune  d'assurance  n'a, 
pour  la  part  qui  lui  est  imposée, 
aucun  droit  de  recours  contre  la 
caisse. 


Cf.  art.  85,  al.  3. 


*)  AF.  :  à  prélever  sur  le  fonds  .  .  . 
*)  AF.  :  à  prélever  sur  le  fonds  .  .  . 
3)  AF.  :  à  l'arrondissement  d'assu- 
rance. 


tions  sont  élevées  dans  les  limites 
fixées  à  Part.  81. 


Art.  98.  Si  les  comptes  annuels 
donnent  un  déficit,  l'autorité  can- 
tonale de  surveillance,  sur  préavis 
de  l'assemblée  générale  des  assu- 
rés, de  l'assemblée  générale  des 
employeurs  et  de  l'organe  compé- 
tent de  l'arrondissement  d'assu- 
rance, fixe  la  part  de  déficit. 

a.  = 

b.  = 


d.  = 

La  somme  fournie  par  lui  en 
vertu  du  présent  article  constitue 
pour  l'arrondissement  et  contre  la 
caisse  une  créance  non  productive 
d'intérêts.  Sauf  remise  consentie  à 
la  caisse,  cette  somme  doit  être 
remboursée  en  tout  ou  partie  à 
l'arrondissement  quand  les  exer- 
cices donnent  des  résultats  favo- 
rables et  que  la  réserve  atteint 
son  maximum  légal  ;  il  est  statué 
sur  le  remboursement  conformé- 
ment à  l'alinéa  1. 

L'art.  13  est  applicable. 

Art.  99.  La  direction  de  toute 
caisse  d'arrondissement  doit  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'auto- 
rité cantonale  de  surveillance  le 
choix  que  cette  caisse  a  fait  d'un 
établissement  public  de  crédit  ou 
d'une  caisse  d'Etat,  pour  lui  con- 
fier la  garde  et  la  gérance  de  son 
fonds  de  réserve  et  de  ses  fonds 
disponibles. 
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Art.  88.  Au  cas  où  les  valeurs 
en  caisse  ne  suffisent  pas  à  faire 
face  aux  obligations  échues,  la  di- 
rection doit  en  aviser  immédiate- 
ment l'autorité  administrative  de 
l'arrondissement.  Celle-ci  ordonne 
d'opérer,  auprès  de  la  caisse  fé- 
dérale, un  emprunt  à  intérêts  dont 
elle  détermine  le  montant.  Tout 
emprunt  portant  sur  une  valeur 
supérieure  à  deux  mille  francs  est 
soumis  à  l'approbation  de  l'office 
des  assurances. 

La  caisse  fédérale  est  tenue  de 
satisfaire  à  toute  demande  d'em- 
prunt visée  par  l'autorité  adminis- 
trative d'arrondissement  ou ,  si 
l'emprunt  excède  deux  mille  francs, 
par  l'office  des  assurances. 

L'emprunt  doit  être  remboursé 
dès  que  la  situation  de  la  caisse 
le  permet,  et  en  tous  cas  assez 
tôt  pour  n'être  pas  porté  à  compte 
nouveau. 


Art.  100.  Si  les  valeurs  en  caisse 
ne  permettent  pas  de  faire  face 
aux  obligations  échues,  la  direction 
doit  en  aviser  immédiatement  l'au- 
torité cantonale  de  surveillance. 
Celle-cî  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  caisse  puisse 
satisfaire  à  ses  obligations. 


f.  Organes  des  caisses,  statuts  et 
règlements,  organisation  du 
service. 


f.  Organes  des  caisses  d'arrondis- 
sements, statuts  et  règlements, 
organisation  du  service. 

1°  Rases  de  l'organisation. 
Art.  101.  Les  caisses  d'arrondis- 
sements sont 

à  administration  distincte,  ou 
à  administration  mixte. 

Art.  102.  Avant  la  constitution 
d'une  caisse  d'arrondissement,  dix 
employeurs  ou  personnes  soumises 
à  l'assurance,  qui  auront  droit  de 
vote  dans  cette  caisse,  de  même 
que  l'organe  compétent  de  l'arron- 
dissement d'assurance,  peuvent  de- 
mander une  votation  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  caisse  aura 
une  administration  distincte  ou  une 
administration  mixte.  La  demande 
doit  être  déposée  par  écrit  auprès 
de  l'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance, dans  le  délai  fixé  par  une 
publication  de  cette  autorité. 
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Cette  dernière  détermine  sans 
appel  le  détail  de  la  votation;  elle 
décide,  en  particulier,  si  les  per- 
sonnes soumises  à  l'assurance  et 
les  employeurs  voteront  en  deux 
assemblées  distinctes,  et  si  le  scru- 
tin sera  secret.  Le  droit  de  vote 
est  régi  par  les  art.  107  et  112; 
la  participation  à  la  votation  n'est 
pas  obligatoire. 

La  même  autorité  établit  sans 
appel  le  résultat  de  la  votation. 

L'administration  mixte  est  déci- 
dée par  les  trois  quarts  de  toutes 
les  personnes,  ayant  droit  de  vote, 
de  l'une  et  de  l'autre  catégorie. 

Si  une  demande  d'administration 
mixte  n'est  pas  déposée  (alinéa  1) 
ou  n'aboutit  pas  (alinéa  4),  il  y  a 
lieu  de  constituer  la  caisse  avec 
administration  distincte. 

Art.  103.  Dans  une  caisse  à  ad- 
ministration distincte,  le  dixième 
de  tous  les  membres  ayant  droit 
de  vote  de  l'assemblée  générale 
des  assurés,  ou  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  employeurs,  de  même 
que  l'organe  compétent  de  l'arron- 
dissement d'assurance,  peuvent  de- 
mander une  votation  sur  l'intro- 
duction d'une  administration  mixte. 
La  demande  doit  être  déposée  par 
écrit  auprès  de  la  direction,  dans 
les  huit  premiers  mois  de  l'année  ; 
la  votation  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  neuf  premiers  mois  de 
l'année.  L'administration  mixte  est 
décidée  par  les  trois  quarts  des 
membres,  ayant  droit  de  vote,  de 
l'une  et  de  l'autre  assemblée. 

La  votation  a  lieu  au  scrutin 
secret. 

Le  régime  d'administration  mixte 
entre  en  vigueur  au  début  de  l'an- 
née suivante  ;  toutefois,  la  première 
assemblée  générale  mixte,  la  revi- 
sion des  statuts  et  l'élection  de  la 
nouvelle  direction  ont  lieu  dans 
l'année  courante  ;  à  ce  défaut,  les 
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anciens  statuts  restent  provisoire- 
ment en  vigueur  et  l'ancienne  di- 
rection en  fonctions. 

L'ancienne  direction  prend  les 
mesures  nécessaires,  au  sens  du 
présent  article. 

Art.  104.  Dans  une  caisse  à  ad- 
ministration mixte,  le  dixième  de 
tous  les  assurés  ou  de  tous  les 
employeurs,  ayant  droit  de  vote, 
de  même  que  l'organe  compétent 
de  l'arrondissement  d'assurance, 
peuvent  demander  une  votation 
sur  l'introduction  d'une  administra- 
tion distincte.  La  demande  doit 
être  déposée  par  écrit  auprès  de 
la  direction,  dans  les  huit  premiers 
mois  de  l'année;  la  votation  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  tes  neuf 
premiers  mois  de  l'année.  L'admi- 
nistration distincte  est  décidée  par 
la  majorité  absolue  des  assurés, 
ou  des  employeurs,  ayant  droit  de 
vote  et  qui  prennent  part  à  la  vo- 
tation. 

La  votation  a  lieu  au  scrutin 
secret. 

Le  régime  d'administration  dis- 
tincte entre  en  vigueur  au  début 
de  l'année  suivante;  toutefois,  la 
première  assemblée  générale  des 
assurés,  la  première  assemblée  gé- 
nérale des  employeurs,  la  revision 
des  statuts  et  l'élection  de  la  nou- 
velle direction  et  du  comité  ont 
lieu  dans  l'année  courante;  à  ce 
défaut,  les  anciens  statuts  restent 
provisoirement  en  vigueur  et  l'an- 
cienne direction  en  fonctions. 

L'ancienne  direction  prend  les 
mesures  nécessaires,  au  sens  du 
présent  article. 
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Art,  89.  Dans  chaque  caisse 
communale  fonctionnent  les  organes 
suivants  : 

1°  L'assemblée  générale  des  assu- 
rés ou  des  délégués 1),  et  le 
bureau  de  cette  assemblée. 

2°  L'assemblée  générale  et  le  co- 
mité des  employeurs. 

3°  La  direction  et  le  caissier. 

4°  Les  vérificateurs  des  comptes. 

Art.  90.  Des  assemblées  géné- 
rales de  délégués  peuvent  tenir 
lieu  d'assemblées  générales  des 
assurés. 

Pour  rassemblée  générale  con- 
stituante de  chaque  caisse,  l'au- 
torité compétente  de  la  commune 
d'assurance  décide  si  cette  assem- 
blée sera  composée  de  tous  les 
assurés  ou  seulement  de  délégués. 
Pour  les  assemblées  générales 
subséquentes,  cette  décision  appar- 
tient aux  statuts. 

Toute  modification  aux  statuts, 
portant  sur  la  composition  des  as- 
semblées générales,  entre  en  vigueur 
au  commencement  d'une  année. 


Art,  91.  L'assemblée  générale 2) 
des  assurés  comprend  tous  les  mem- 
bres obligés  ou  volontaires  de  la 
caisse,  ayant  atteint  vingt  ans  ré- 
volus et  dont  la  capacité  civile  n'est 
pas  suspendue  ou  restreinte  par 
application  des  art.  4  ou  5  de  la 
LF.  sur  la  capacité  civile,  du  22  juin 
1881. 

Art.  92.  L'assemblée  générale  des 
délégués  est  composée  de  membres 
de  la  caisse  satisfaisant  aux  con- 
ditions établies  à  l'article  91. 

')  Les  mots  «  ou  des  délégués  »  ne 
figurent  pas  dans  le  texte  voté  par  F  AF. 

*)  AF.  :  L'assemblée  générale  plé- 
nière  .  .  . 


2°  Caisses  à  administration 
distincte. 

Art.  105.  Toute  caisse  d'arron- 
dissement à  administration  dis- 
tincte a  pour  organes  : 

1.  = 


2.  = 

3.  == 

4.  = 

Art.  106.  L'assemblée  générale 
des  assurés  est  plénière  ou  de  dé- 
légués. 

La  nature  de  l'assemblée  géné- 
rale des  assurés  est  déterminée 
sans  appel  par  l'autorité  canto- 
nale de  surveillance  pour  l'assem- 
blée générale  constituante,  et  par 
les  statuts  pour  les  assemblées 
générales  subséquentes;  toute  mo- 
dification sur  ce  point  entre  en 
vigueur  au  début  d'une  année. 

En  cas  de  passage  d'une  admi- 
nistration mixte  à  une  administra- 
tion distincte,  la  première  assem- 
blée générale  des  assurés  est  une 
assemblée  plénière  ou  de  délégués, 
suivant  que  l'assemblée  générale 
mixte  a  été  plénière  ou  de  délégués. 

Art.  107.  = 


Art,  108.  L'assemblée  générale 
de  délégués  des  assurés  est  com- 
posée de  membres  de  la  caisse  sa- 
tisfaisant aux  conditions  établies 
par  l'art.  107. 
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Le  nombre  des  délégués  est  dé- 
terminé : 

a.  pour  le  premier  exercice  de  la 
caisse,  d'après  le  nombre  de  mem- 
bres obligés  qu'elle  comptait  au 
moment  de  sa  fondation; 

b.  pour  chacun  des  exercices  sub- 
séquents, d'après  le  nombre  total 
des  membres  de  la  caisse  au 
premier  janvier  de  cet  exercice. 
Les  délégués  sont  nommés  à  rai- 
son d'un  délégué  par  cinq  mem- 
bres pour  les  mille  premiers  mem- 
bres, un  délégué  par  dix  membres 
pour  les  mille  membres  suivants, 
et  un  délégué  par  vingt  membres 
pour  ce   qui    dépasse   deux  mille 
membres.   Suivant  les  classes  ci- 
dessus,  les  fractions  de  trois  à  cinq, 
six  à  dix  ou  onze  à  vingt  membres 
donnent  droit  à  un  délégué. 

Pour  l'assemblée  générale  cons- 
tituante, les  délégués  sont  désignés, 
s'il  y  a  lieu,  par  l'autorité  compé- 
tente de  la  commune  d'assurance. 
Pour  les  assemblées  générales  sub- 
séquentes, il  appartient  aux  statuts 
de  déterminer  le  mode  d'élection 
des  délégués. 

Art.  93.  Les  statuts  peuvent  ré- 
server, pour  certaines  décisions  de 
l'assemblée  générale  des  délégués, 
la  ratification,  au  scrutin  secret, 
des  assurés  ayant  droit  de  vote 
(art.  91).  Ils  fixent  dans  ce  cas  la 
procédure  à  suivre. 

Art.  94.  L'assemblée  générale  or- 
dinaire des  assurés  ou  des  délégués 
se  réunit  un  dimanche  du  premier 
semestre  de  chaque  année. 

La  direction  peut  d'office  convo- 
quer une  assemblée  générale  ex- 
traordinaire. Elle  est  tenue  de  pro- 
céder à  cette  convocation  si  la  der- 
nière assemblée  générale  l'a  décidé, 
ou  si  la  demande  écrite  en  est  faite 
par  l'autorité  d'arrondissement,  par 
l'autorité  compétente  de  la  com- 


Le  nombre  et  le  mode  d'élection 
des  délégués  sont  fixés  sans  appel 
par  l'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance pour  l'assemblée  générale  cons- 
tituante, et  par  les  statuts  pour  les 
assemblées  générales  ordinaires. 


Art.  109.  Les  statuts  peuvent 
réserver,  pour  certaines  décisions 
de  l'assemblée  générale  de  délé- 
gués, la  ratification  par  un  scrutin 
général  secret  des  assurés  ayant 
droit  de  vote  (art.  107);  ils  fixent 
quant  au  reste  la  procédure  à  suivre. 
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mune  d'assurance,  par  l'assemblée 
générale  des  employeurs  ou  par  le 
dixième  au  moins  des  assurés  ou 
des  délégués. 


Art.  95.  L'autorité  compétente  de 
la  commune  d'assurance  convoque, 
au  moins  dix  jours  à  l'avance  et 
par  avis  public,  l'assemblée  géné- 
rale constituante  des  assurés  ou  des 
délégués  ;  elle  nomme  le  président 
et  le  secrétaire  de  cette  assemblée. 

Délibérant  et  votant  en  public, 
l'assemblée  générale  constituante  ar- 
rête les  statuts  en  une  ou  plusieurs 
séances. 

La  participation  à  l'assemblée  gé- 
nérale constituante  est  obligatoire 
pour  ses  membres.  L'autorité  com- 
pétente de  la  commune  d'assurance, 
jugeant  sans  appel,  condamne  tout 
absent  sans  excuse  valable  à  une 
amende  de  cinquante  centimes  au 
profit  de  la  caisse. 

Après  que  les  statuts  sont  entrés 
en  vigueur,  une  première  assemblée 
générale  annuelle  est  convoquée  con- 
formément à  leur  teneur. 


Art.  110.  La  convocation  et  la 
présidence  de  l'assemblée  générale 
constituante  des  assurés  appartien- 
nent à  l'organe  compétent  de  l'ar- 
rondissement d'assurance. 

La  participation  à  cette  assem- 
blée est  obligatoire. 

L'assemblée  générale  constituante 
des  assurés  arrête  les  statuts  en 
une  ou  plusieurs  séances  consécu- 
tives. 

Une  fois  les  statuts  entrés  en 
vigueur,  la  première  assemblée  gé- 
nérale ordinaire  est  convoquée  par 
l'organe  compétent  de  l'arrondisse- 
ment d'assurance. 


Art.  96.  L'assemblée  générale  des 
assurés  ou  des  délégués  a  les  com- 
pétences suivantes: 
a.  Constitution  de  son  bureau. 
h.  Election  des  membres  effectifs  et 
suppléants  de  la  direction,  des 
vérificateurs  des  comptes  et  d'une 
partie  des  arbitres  (art.  167). 
c.  Revision  des  statuts  ensuite  de 
proposition  de  la  direction  ou 
d'un  membre  ayant  droit  de  vote 
(art.  106),  ou  en  application  de 
l'art.  108. 
(I.  Fixation  du  taux   des  contribu- 
tions entières,  ainsi  que  du  mon- 
tant uniforme  ou  gradué  des  con- 
tributions restreintes  (art.  71 1). 


Art.  III.  L'assemblée  générale 
des  assurés  a  les  compétences  sui- 
vantes : 

a.  — 

b.  Election  de  la  direction  et  des 
vérificateurs  des  comptes. 

c.  Election  d'arbitres  (art.  183). 

d.  Revision  des  statuts. 


e.  = 


0  AF.  :  (art.  81). 
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e.  Approbation  des  comptes  annuels 
et  autres,  présentés  par  *)  la  di- 
rection. 

f.  Ratification  des  conventions  d'une 
portée  générale,  en  particulier  2) 
de  celles  passées  avec  des  com- 
munes (art.  1 1 6) 3),  ainsi  que  des 
actes  d'association  (art.  150  et 
suivants) 4)  ;  renouvellement,  dé- 
nonciation, revision  et  suspension 
de  ces  actes  et  conventions. 

if.  Ratification  de  ventes  ou  d'achats 
d'immeubles. 


h.  Etablissement,  abrogation  et  re- 
vision du  règlement  de  la  direc- 
tion (art.  113),  et  des  instruc- 
tions concernant  le  caissier  et 
les  autres  employés  (art.  115). 

i.  Expédition  d'autres  affaires,  pla- 
cées dans  la  compétence  de  l'as- 
semblée par  une  loi  fédérale  ou 
par  les  statuts. 

Art.  97.  Toute  personne  ayant 
droit  de  vote  et  présente  à  l'as- 
semblée générale  des  assurés  ou 
des  délégués  dispose  d'une  voix. 

Les  décisions  doivent  être  prises 
en  présence  d'un  tiers  au  moins  des 
membres  qui  font  légalement  partie 
de  l'assemblée. 

Au  cas  où  l'assemblée  n'est  pas 
en  nombre  ou  cesse  de  l'être,  le 
bureau  lève  la  séance  et  convoque, 
conformément  aux  statuts,  une  as- 
semblée nouvelle.  Si  cette  dernière 
n'est  pas  non  plus  en  nombre,  le 
bureau  lève  la  séance  et  avise  im- 
médiatement l'autorité  administra- 
tive d'arrondissement  ;  l'art.  127 
est  alors  applicable. 

1)  AF.  :  annuels  ou  autres  de  la  di- 
rection. 

2)  AF.  :  de  conventions  d'une  portée 
générale  ou  considérable,  particuliè- 
ment  de  celles  .  .  . 

3)  AF.  :  (art.  129)  .  .  . 

4)  AF.  :  (art.  166  et  suivants)  .  .  . 


f •  = 


0-  = 


h.  Ratification  de  ventes  ou  achats 
d'immeubles,  en  tant  que  les  sta- 
tuts ne  donnent  pas  à  la  direc- 
tion le  droit  d'en  décider  défini- 
tivement. 

i.  Etablissement,  abrogation  et  re- 
vision du  règlement  de  service 
(art.  127). 


k.  = 
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Art.  98.  L'assemblée  générale  des 
employeurs  comprend  toutes  les  per- 
sonnes tenues  vis-à-vis  de  la  caisse, 
au  moment  de  la  convocation  de 
cette  assemblée,  à  des  contributions 
en  faveur  de  tiers,  en  vertu  de 
l'art,  73,  lettre  a. 

L'employeur  constitué  par  une 
pluralité  de  personnes  ou  par  une 
personne  civile  délègue  un  repré- 
sentant muni  de  pleins  pouvoirs. 

Tout  employeur  qui  ne  réside  pas 
dans  la  commune  d'assurance  peut 
siéger  en  personne  à  l'assemblée 
générale  ou  y  déléguer  un  repré- 
sentant résidant  dans  la  commune, 
non  membre  de  la  caisse  et  jouis- 
sant de  la  capacité  civile. 

L'employeur  privé  de  tout  ou  de 
partie  de  sa  capacité  civile  (art.  91) 
est  remplacé,  comme  membre  de 
l'assemblée  générale,  par  son  re- 
présentant légal.  Si  ce  dernier  ne 
réside  pas  dans  la  commune  d'as- 
surance et  ne  siège  pas  en  per- 
sonne, il  peut  lui-même  déléguer  un 
représentant  résidant  dans  la  com- 
mune, non  membre  de  la  caisse  et 
jouissant  de  la  capacité  civile. 

Toute  personne  ayant  droit  de 
vote  et  présente  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  employeurs  dispose  d'une 
voix. 

Art,  99.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 95  s'appliquent  à  l'assemblée  gé- 
nérale constituante  des  employeurs, 
à  cette  différence  près  que  le  règle- 
ment remplace  les  statuts  (art.  95, 
alinéas  2  et  4)  et  que  les  absents 
sans  excuse  valable  sont  passibles 
d'une  amende  de  un  franc. 

Art.  100.  L'assemblée  générale 
ordinaire  des  employeurs  se  réunit 
annuellement  dans  les  quatre  se- 
maines qui  suivent  la  date  de  l'as- 
semblée générale  ordinaire  des  as- 
surés ou  des  délégués. 
V 


Art.  112.  L'assemblée  générale  des 
employeurs  comprend  les  personnes 
tenues  à  contributions  en  vertu  de 
l'art.  83.  lettre  a. 

Tout  employeur  qui  ne  réside  pas 
dans  l'arrondissement  d'assurance 
peut,  au  lieu  de  siéger  en  personne 
à  l'assemblée,  y  déléguer  un  repré- 
sentant résidant  dans  l'arrondisse- 
ment, non  membre  de  la  caisse  et 
jouissant  d'une  pleine  capacité  civile. 

L'employeur  qui  ne  jouit  pas  d'une 
pleine  capacité  civile  est  remplacé 
par  son  représentant  légal.  Si  ce 
dernier  ne  réside  pas  dans  l'arron- 
dissement d'assurance,  il  peut,  au 
lieu  de  siéger  en  personne  à  l'as- 
semblée, y  déléguer  lui-même  un 
représentant  résidant  dans  l'arron- 
dissement, non  membre  de  la  caisse 
et  jouissant  d'une  pleine  capacité 
civile. 

L'employeur  constitué  par  une 
pluralité  de  personnes  ou  par  une 
personne  civile  est  représenté  par 
un  chargé  de  pouvoirs,  non  membre 
de  la  caisse  et  jouissant  d'une  pleine 
capacité  civile. 

Toute  personne  présente  et  ayant 
droit  de  vote  dispose  d'une  voix. 


Art.  113.  L'assemblée  générale 
constituante  des  employeurs  se  réu- 
nit dans  les  quatre  semaines  dès 
l'établissement  des  statuts  par  l'as- 
semblée générale  des  assurés. 

La  participation  à  cette  assem- 
blée n'est  pas  obligatoire. 

L'assemblée  délibère,  en  une  ou 
plusieurs  séances  consécutives,  sur 
la  ratification  des  statuts  et  l'éta- 
blissement du  règlement  (art.  124). 

Une  fois  les  statuts  et  le  règle- 
ment entrés  en  vigueur,  la  première 
assemblée  générale  ordinaire  des 
employeurs  a  lieu. 

22 
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Le  comité  peut  d'office  convoquer 
une  assemblée  générale  extraordi- 
naire des  employeurs.  Il  est  tenu 
de  procéder  à  cette  convocation  si 
la  dernière  assemblée  générale  des 
employeurs  l'a  décidé,  ou  si  la  de- 
mande en  est  faite  par  l'autorité 
administrative  d'arrondissement, par 
l'autorité  compétente  de  la  com- 
mune d'assurance,  par  la  direction 
de  la  caisse  ou  par  le  dixième  au 
moins  des  employeurs. 


La  convocation  et  la  présidence 
de  l'assemblée  générale  constituante 
des  employeurs,  de  même  que  la 
convocation  de  leur  première  as- 
semblée générale  ordinaire,  appar- 
tiennent à  l'organe  compétent  de 
l'arrondissement  d'assurance. 


Art.  101.  L'assemblée  générale 
des  employeurs  a  les  compétences 
suivantes  : 

a.  Constitution  de  son  bureau  (co- 
mité). 

b.  Election  d'une  partie  des  arbi- 
tres (art.  168). 

c.  Revision  du  règlement  ensuite 
de  proposition  du  comité  ou  d'un 
employeur  (art.  111,  alinéa  2), 
ou  en  application  des  art.  111, 
alinéa  4,  et  108. 

d.  Fixation  et  revision  des  statuts 
(art.  107  et  108);  fixation  du  taux 
des  contributions  entières,  ainsi 
que  du  montant  uniforme  ou  gra- 
dué des  contributions  restreintes 
(art.  71). 

e.  Approbation  des  comptes  ratifiés 
par  l'assemblée  générale  des  as- 
surés ou  des  délégués  (art.  96, 
lettre  e). 

f.  Approbation  des  décisions  prises 
par  l'assemblée  générale  des  as- 
surés ou  des  délégués,  dans  les 
affaires  prévues  à  l'art.  96,  let- 
tres    g  ou  h. 

g.  Expédition  d'autres  affaires  pla- 
cées par  une  loi  fédérale  dans 
la  compétence  de  l'assemblée. 

Les  dispositions  de  l'art.  97,  ali- 
néas 2  et  3,  sont  applicables  à  l'as- 
semblée générale  des  employeurs. 

Les  fonctions  de  membre  du  co- 
mité sont  purement  honorifiques. 


Art.  114.  L'assemblée  générale 
des  employeurs  a  les  compétences 
suivantes  : 

a.  = 

b.  Election  d'arbitres  (art,  183). 

c.  Revision  du  règlement. 


d.  Décision  sur  les  statuts  et  leurs 
modifications  (art.  121  et  122), 
ainsi  que  sur  le  taux  des  con- 
tributions entières  et  le  montant 
uniforme  ou  gradué  des  contri- 
butions restreintes  (art.  81). 

e.  Ratification  des  comptes  approu- 
vés par  l'assemblée  générale  des 
assurés  (art.  111,  lettre  f). 

f.  Approbation  des  décisions  prises 
par  l'assemblée  générale  des  as- 
surés, en  application  de  l'art.  111, 

lettres  g,  h  ou  i. 

g.  Expédition  d'autres  affaires  pla- 
cées dans  la  compétence  de  l'as- 
semblée par  une  loi  fédérale. 
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La  caisse  supporte  les  frais  de 
convocation  des  assemblées  géné- 
rales, d'utilisation  de  locaux  pour 
ces  dernières,  de  fournitures  de  bu- 
reau, d'impression,  de  publicité  et 
de  ports. 

Art.  102.  Nul  ne  peut  être  mem- 
bre, en  même  temps  et  pour  la 
même  caisse,  de  l'assemblée  géné- 
rale des  assurés  ou  des  délégués 
et  de  l'assemblée  générale  des  em- 
ployeurs. Celui  qui  réunit  les  deux 
qualités  doit  opter  et  faire  part  de 
sa  détermination  à  la  direction.  A 
ce  défaut  cette  dernière  décide,  à 
l'échéance  d'un  délai  fixé  par  elle. 


Art.  103.  Les  statuts  doivent  con- 
tenir des  dispositions  concernant  : 
a.  La  composition  de  l'assemblée 
générale  (art.  90);  si  cette  der- 
nière n'est  composée  que  de  dé- 
légués, le  mode  de  leur  élection, 
qui  doit  être  annuelle. 


h.  Le  mode  de  publication  des  or- 
donnances, décisions  et  élections l) 
(art.  22). 

c.  Le  mode  de  convocation  de  l'as- 
semblée générale  des  assurés  ou 
des  délégués,  et  le  délai  à  ob- 
server entre  la  convocation  et  la 
réunion  de  cette  assemblée. 


La  caisse  supporte,  cas  échéant, 
les  frais  de  convocation  et  de  loca- 
tion pour  les  assemblées  générales, 
de  fournitures  de  bureau,  d'impres- 
sion, de  publicité  et  de  port. 

Art.  115.  Nul  ne  peut,  à  la  fois 
et  pour  la  même  caisse,  avoir  droit 
de  vote  dans  l'assemblée  générale 
des  assurés  ou  dans  un  scrutin  gé- 
néral (art.  109),  et  dans  l'assemblée 
générale  des  employeurs;  à  défaut 
d'option  déclarée  à  la  direction  dans 
un  délai  fixé  par  elle,  la  direction 
décide. 

Art.  116.  La  direction,  le  comité 
ou  l'une  des  assemblées  générales 
peuvent  convoquer,  pour  discuter 
telles  questions  déterminées,  une 
assemblée  mixte  des  assurés  et  des 
employeurs.  Le  bureau  de  l'assem- 
blée générale  des  assurés  désigne 
le  président  de  l'assemblée  mixte. 

Les  assemblées  mixtes  prévues 
au  présent  article  ne  peuvent  pren- 
dre de  décisions. 

Art.  117.  Les  statuts  doivent 
fixer  : 

a.  La  composition  de  l'assemblée 
générale  des  assurés  (art.  106)  ;  si 
cette  assemblée  est  composée  de 
délégués,  leur  nombre,  le  mode 
de  leur  élection  et  la  durée  de 
leurs  fonctions  ;  cette  durée  ne 
peut  dépasser  trois  ans. 

b.  = 


La  date  de  l'assemblée  générale 
ordinaire,  les  conditions  de  con- 
vocation d'assemblées  extraordi- 
naires, le  mode  de  convocation 
et  le  délai  à  observer  entre  la 
convocation  et  la  réunion  des 
assemblées. 


*)  AF.  :  nominations  .  .  . 
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d.  Le  caractère,  obligatoire  ou  fa- 
cultatif, de  la  participation  à 
l'assemblée  générale  des  assurés 
ou  des  délégués  ;  au  cas  où  la 
participation  est  rendue  obliga- 
toire, le  montant  de  l'amende 
dont  seront  passibles  les  absents 
sans  excuse  valable,  ce  montant 
ne  pouvant  toutefois  excéder  un 
franc. 


e.  La  composition  du  bureau  de 
l'assemblée  générale  des  assurés 
ou  des  délégués  et  la  durée  de 
ses  fonctions,  cette  durée  ne  pou- 
vant toutefois  excéder  trois  ans. 

f.  Le  mode  de  procéder  aux  élec- 
tions qui  compétent  à  l'assem- 
blée générale  des  assurés  ou  des 
délégués  ;  la  procédure  relative 
aux  propositions,  motions  et  in- 
terpellations présentées  à  l'as- 
semblée, ainsi  qu'aux  votations 
qui  interviennent  dans  son  sein. 

g.  La  durée  des  fonctions  de  ceux 
des  organes  de  la  caisse  dont 
l'élection  compète  à  l'assemblée 
générale  des  assurés  ou  des  dé- 
légués, cette  durée  ne  pouvant 
toutefois  être  inférieure  à  un  an 
ni  supérieure  à  trois  ans  ;  la  ré- 
vocation de  ces  mêmes  organes. 

h.  Le  nombre  des  membres  effectifs 
et  suppléants  de  la  direction 
(art.  112);  le  nombre  des  véri- 
ficateurs des  comptes. 


i.  Les  attributions  de  la  direction. 

k.  Le  caractère,  gratuit  ou  rétribué, 
des  fonctions  du  secrétaire  et 
des  membres  effectifs  et  sup- 
pléants de  la  direction,  des  vé- 
rificateurs des  comptes  et  des 


d.  Le  caractère,  obligatoire  ou  fa- 
cultatif, de  la  participation  à 
l'assemblée  générale  (art.  106) 
ou  à  un  scrutin  général  (art.  109) 
et,  si  la  participation  est  rendue 
obligatoire,  le  montant  de  l'a- 
mende dont  les  absents  sont  pas- 
sibles ;  l'amende  ne  peut  excéder 
un  franc. 

e.  Le  quorum  pour  l'assemblée  gé- 
nérale, et  le  mode  de  procéder 
quand  ce  quorum  n'est  pas  at- 
teint. 

f.  La  composition  et  la  durée  des 
fonctions  du  bureau  de  rassem- 
blée générale;  cette  durée  ne 
peut  excéder  trois  ans. 

g.  Le  mode  de  procéder  aux  élec- 
tions et  votations  qui  appartien- 
nent à  l'assemblée  générale. 


h  La  durée  des  fonctions  de  ceux 
des  organes  de  la  caisse  dont 
l'élection  appartient  à  l'assem- 
blée générale  (art.  106),  cette 
durée  ne  pouvant  excéder  trois 
ans  ;  la  révocation  de  ces  mêmes 
organes. 

i.  Le  nombre,  d'au  moins  trois  pour 
chaque  catégorie,  des  membres 
effectifs  ou  suppléants  de  la  di- 
rection ;  le  nombre  des  vérifica- 
teurs des  comptes,  ainsi  que  le 
mode 'd'élection  du  président  et 
du  vice-président  de  la  direction. 

k.  mm 

7.  Le  caractère,  gratuit  ou  rétribué, 
des  fonctions  des  membres  effec- 
tifs ou  suppléants  et  du  secré- 
taire de  la  direction,  des  vérifi- 
teurs  des  comptes  et  des  com- 
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commissaires;  en  cas  de  rétri- 
bution, le  montant  de  leurs  in- 
demnités. 
/.  Le  mode  d'élection  et  la  durée 
des  fonctions  du  caissier  et  des 
autres  employés  de  la  caisse  ;  le 
montant  fixe  ou  maximum  de 
leurs  appointements. 

m.  Le  service  des  avis,  le  mode  de 
perception  des  contributions  et 
de  paiement  des  indemnités. 
n.  La  tenue  de  la  caisse  et  le  dépôt 
d'un  cautionnement  par  le  caissier 
ou  d'autres  employés, 
o.  Tous  autres  objets  dont  une  loi 
fédérale  attribue  la  réglementa- 
tion aux  statuts. 
Le  cas  échéant,  il  appartient  aux 
statuts  de  fixer  le  montant  de  la 
finance  d'entrée  (art.  32),  de  modi- 
fier les  délais  et  durées  prévus  à 
l'art.  35  et  de  faire  application  des 
réserves   contenues   aux   art.  114, 
alinéa  1,  115,  alinéa  3,  et  117.  Les 
statuts  ou  le  règlement  de  la  di- 
rection contiennent  enfin  les  dispo- 
sitions prévues  à  l'art.  1 1 3,  dernier 
alinéa. 

Art.  104.  Les  statuts  peuvent 
contenir  des  dispositions  relatives 
à  des  objets  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  mais  en  rapport  avec  le 
but  de  la  caisse,  tels  que  la  fon- 
dation et  l'exploitation  d'établisse- 
ments de  santé  entretenus  ou  sub- 
ventionnés par  elle,  ou  tels  que 
l'acquisition  de  médicaments,  d'ap- 
pareils ou  d'autres  moyens  de  traite- 
ment. Les  statuts  peuvent  aussi: 


a.  garantir  aux  assurés  les  pres- 
tations prévues  aux  art.  49 
et  53,  alinéas  1  à  3,  pour  une 
période  plus  longue  que  celle 
fixée  à  l'art.  51,  alinéa  1; 

h.  garantir  les  prestations  pré- 
vues aux  art.  49  et  53,  alinéas 


missaires;  le  cas  échéant,  le  mon- 
tant des  rétributions. 

ni.  Le  mode  d'élection  et  la  durée 
des  fonctions  du  caissier,  du  se- 
crétaire de  la  direction  et  des 
autres  employés  de  la  caisse  ;  le 
montant  ou  le  maximum  de  leurs 
appointements. 

n.  Le  service  des  avis  et  des  pres- 
tations de  la  caisse,  et  le  mode 
de  perception  des  contributions. 

o.  La  tenue  de  caisse  et,  cas  échéant, 
le  cautionnement  à  fournir  par 
le  caissier  ou  d'autres  employés. 

p.  Tous  autres  objets  prévus  par 
une  loi  fédérale. 

Il  appartient,  en  outre,  aux  sta- 
tuts de  fixer  le  montant  de  la  fi- 
nance d'entrée  (art.  32)  et  de  l'in- 
demnité funéraire  (art.  74),  de  mo- 
difier les  délais  et  durées  en  appli- 
cation de  l'art.  36,  et  d'établir  les 
dispositions  prévues  aux  art.  61, 
109,  127,  alinéa  5.  128,  alinéa  4, 
et  130. 


Art.  118.  Les  statuts  et  les  as- 
semblées générales  d'assurés  peu- 
vent édicter  des  dispositions  rela- 
tives à  des  objets  non  prévus  par 
la  présente  loi,  mais  en  rapport  avec 
l'assurance  contre  les  maladies,  tels 
que  la  fondation  ou  l'exploitation 
d'établissements  de  santé,  la  parti- 
cipation à  cette  fondation  ou  exploi- 
tation, ou  l'acquisition  de  matériel 
sanitaire.  Les  statuts  et  les  assem- 
blées générales  d'assurés  peuvent 
aussi  : 

a.  garantir  aux  assurés  les  pres- 
tations prévues  aux  art.  53  et 
62,  alinéas  1  à  3,  pour  une 
période  plus  longue  que  celle 
fixée  à  l'art.  56,  alinéa  î , 

b.  garantir  les  prestations  prévues 
aux  art.  53  et  62,  alinéas  1  à 
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1  à  3,  à  des  personnes  domi- 
ciliées dans  la  commune  d'as- 
surance mais  non  membres  de 
la  caisse. 
Ces  personnes  doivent  payer  à 
la  caisse  au  moins  le  montant  de 
ses  frais;  la  même  obligation  in- 
combe aux  assurés  pour  les  pre- 
stations qu'ils  ont  reçues  après  que 
s'était  écoulée  la  période  fixée  à 
l'art.  5 1 ,  alinéa  1. 

Les  assemblées  générales  des  as- 
surés ou  des  délégués  peuvent  égale- 
ment prendre  des  décisions  sur  les 
matières  prévues  au  présent  article. 

Art.  1<>5.  Les  statuts  ne  peuvent 
contenir  l)   de   dispositions   et  les 
organes  de  la  caisse  ne  peuvent 
prendre  de  décisions  qui  auraient 
pour  caractère  ou  pour  conséquence  : 
a.  d'être  sans  rapport  direct  avec 
le  but  de  la  caisse,  soit  l'assu- 
rance 2)  contre  les  maladies  ; 
h.  de  reconnaître  ou  de  dénier  des 
droits,  d'élever  ou  d'abaisser 
le  montant  des  prestations  de 
la  caisse,  de  rendre  les  condi- 
tions d'affiliation  plus  rigou- 
reuses ou  plus  faciles3),  —  le 
tout 4)  dans  une  mesure  non 
prévue  par  la  présente  loi  ; 
c.  d'amener  un  déficit  que  feraient 
prévoir  les 5)  exercices  précé- 
dents ; 

cl.  de  mettre  en  péril  l'indépen- 
dance 6)  de  la  caisse. 

Art.  106.  La  revision  des  statuts 
appartient  en  première  ligne  à  l'as- 
semblée générale  des  assurés  ou 
des  délégués  (art.  96,  c)  ;  les  statuts 
peuvent  disposer  (art.  93)  que  toute 

*)  AF.  :  édicter  des  .  .  . 

2)  AF.  :  sans  rapport  direct  avec  l'as- 
surance .  .  . 

3)  AF.  :  favorables  .  .  . 

4)  Ces  deux  mots  ont  été  retranchés 
par  l'AF. 

5)  AF.  :  de  causer  un  déficit,  à  juger 
d'après  le  résultat  des  exercices  .  .  . 

°j  AF.  :  l'autonomie  .  .  . 


3,  à  des  personnes  résidant 
dans  l'arrondissement  d'assu- 
rance mais  non  membres  de  la 

caisse, 

dans  les  deux  cas  contre  paiement 
à  la  caisse  d'au  moins  le  montant 
de  ses  frais. 


Art.  119.  - 


a.  = 


h. 


d.  = 

Art.  120.  La  direction,  de  même 
que  tout  membre  ayant  droit  de 
vote  à  l'assemblée  générale  des  as- 
surés, peuvent  en  tout  temps  pro- 
poser la  revision  des  statuts. 
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révision  sera  soumise  à  la  ratifica- 
tion, au  scrutin  secret,  des  assurés 
ayant  droit  de  vote. 

La  direction  et  tout  assuré  ayant 
droit  de  vote  (art.  91)  peuvent  pro- 
poser à  l'assemblée  générale  des 
assurés  ou  des  délégués  la  revision 
des  statuts. 

Toutefois,  cette  proposition  doit 
être  communiquée  aux  membres  de 
l'assemblée  générale  au  plus  tard 
en  même  temps  qu'a  lieu  la  con- 
vocation de  l'assemblée. 

Art.  107.  Les  statuts  et  leurs 
modifications  sont  soumis  à  la  ra- 
tification de  l'assemblée  générale 
des  employeurs,  à  celle  de  l'auto- 
rité compétente  de  la  commune 
d'assurance  et  à  l'approbation  du 
conseil  d'arrondissement. 

Lorsque  l'assemblée  générale  des 
employeurs  et  l'autorité  communale 
ont  accordé  leur  ratification,  le  con- 
seil d'arrondissement  ne  peut  refu- 
ser son  approbation  que  si  les  sta- 
tuts projetés  sont  contraires  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  ou 
des  ordonances  que  cette  loi  met 
expressément  dans  la  compétence 
du  Conseil  fédéral  ou  de  l'office  des 
assurances. 

En  cas  de  refus  de  ratification 
de  la  part  de  l'assemblée  générale 
des  employeurs  ou  de  la  part  de 
l'autorité  compétente  de  la  com- 
mune d'assurance,  ou  en  cas  de 
non-approbation  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement, ce  dernier  décide:  il 
maintient  les  statuts  ou  en  déter- 
mine le  texte. 

Il  peut  y  avoir  recours  à  l'office 
des  assurances  contre  la  décision 
du  conseil  d'arrondissement.  Les 
dispositions  des  alinéas  2  et  3  ci- 
dessus  s'appliquent  par  analogie  au 
prononcé  de  l'office  ensuite  de  re- 
cours. 


Toutefois,  cette  proposition  doit 
être  communiquée  aux  membres  de 
l'assemblée  générale  des  assurés 
au  plus  tard  dans  l'avis  de  convo- 
cation de  cette  assemblée. 

Art.  121.  Les  statuts  et  leurs 
modifications  sont  soumis  à  la  rati- 
fication de  l'assemblée  générale  des 
employeurs  et  à  l'approbation  de 
l'autorité  cantonale  de  surveillance. 


En  cas  de  refus  de  ratification 
ou  d'approbation,  par  l'assemblée 
générale  des  employeurs  ou  par 
l'autorité  cantonale  de  surveillance, 
celle-ci  fixe  le  texte  des  statuts.  Il 
en  est  de  même  du  CF.,  en  cas  de 
recours  contre  la  décision  de  l'au- 
torité de  surveillance. 
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Art.  108.  L'assemblée  générale 
des  employeurs,  l'autorité  compé- 
tente de  la  commune  d'assurance 
et  le  conseil  d'arrondissement  ont 
en  tout  temps  le  droit  de  proposer 
la  revision  des  statuts.  Cette  pro- 
position doit  être  soumise  dans  les 
trois  mois  à  l'assemblée  générale 
des  assurés  ou  des  délégués.  Au  cas 
où  cette  assemblée  adhère  à  la 
proposition  et  entreprend  la  revi- 
sion des  statuts,  il  est  procédé  con- 
formément à  l'art.  107. 

Art.  109.  Les  dispositions  des  art. 
107  et  108  sont  applicables: 

a.  à  la  fixation  du  taux  des  con- 
tributions entières,  ainsi  que 
du  montant  uniforme  ou  gra- 
dué des  contributions  restrein- 
tes ; 

b.  aux  conventions  d'une  portée 
générale,  particulièrement  à 
celles  ')  passées  avec  des  com- 
munes (art.  116)  2),  ainsi  qu'aux 
actes  d'association  (art.  150  et 
suivants)3):  au  renouvellement, 
à  la  dénonciation,  à  la  revision 
et  à  la  suspension  de  ces  actes 
et  conventions; 

aux  décisions  prises  en  appli- 
cation de  l'art.  104,  alinéa  34); 

c.  aux  ventes  ou  achats  d'im- 
meubles ; 


cl.  au  règlement  de  la  direction 
(art.  113)  et  aux  instructions 
concernant  le  caissier  et  les 
autres  employés  (art.  115). 


{)  AF.  :  à  la  ratification  de  conven- 
tions d'une  portée  générale  ou  consi- 
dérable, particulièrement  de  celles  . . . 

2)  AF.  :  (art.  129)  ..  . 

3)  AF.  :  des  actes  d'association  (art. 
166  et  suivants)  .  .  . 

4)  AF.  :  des  art.  61  ou  118. 


Art.  122.  L'assemblée  générale 
des  employeurs,  l'organe  compétent 
de  l'arrondissement  d'assurance^ 
l'autorité  cantonale  de  surveillance 
et  le  CF.  peuvent  en  tout  temps 
demander  la  revision  des  statuts. 
Si  l'assemblée  générale  des  assurés 
ne  satisfait  pas  à  cette  demande 
dans  les  trois  mois  dès  son  dépôt, 
l'autorité  cantonale  de  surveillance 
et,  en  cas  de  recours,  le  CF.  en 
décident. 

Art.  123.  Les  dispositions  des  art. 
121  et  122  sont  applicables  par 
analogie  : 

a.  — 


b.  = 


c.  — 

cl.  à  la  ratification  de  ventes  ou 
achats  d'immeubles,  en  tant  que 
les  statuts  ne  donnent  pas  à 
la  direction  le  droit  d'en  dé- 
cider définitivement; 

e.  au  règlement  de  service  (art. 
127).  ~ 
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Art.  110.  Le  règlement  de  l'as- 
semblée générale  des  employeurs 
doit  contenir  des  dispositions  con- 
cernant : 

a.  Le  mode  de  convocation  de 
de  l'assemblée  générale  des  em- 
ployeurs et  le  délai  à  observer 
entre  la  convocation  et  la  ré- 
union de  cette  assemblée. 

6.  Le  caractère,  obligatoire  ou  fa- 
cultatif, de  la  participation  à 
l'assemblée  générale  des  em- 
ployeurs; au  cas  où  la  parti- 
cipation est  rendue  obligatoire, 
le  montant  de  l'amende  dont 
seront  passibles  les  absents 
sans  excuse  valable,  ce  montant 
ne  pouvant  toutefois  excéder 
deux  francs. 

c.  La  composition  du  bureau  de 
l'assemblée  (comité)  et  la  du- 
rée de  ses  fonctions,  cette  durée 
ne  pouvant  toutefois  être  infé- 
rieure à  un  an  ni  supérieure 
à  trois  ans;  le  mode  de  révo- 
cation de  ce  bureau. 

d.  Le  mode  de  procéder  aux  élec- 
tions qui  compétent  à  l'assem- 
blée générale  des  employeurs  ; 
la  procédure  relative  aux  pro- 
positions, motions  et  interpella- 
tions présentées  à  l'assemblée, 
ainsi  qu'aux  votations  qui  in- 
terviennent dans  son  sein. 

e.  L'usage  ou  le  non-usage  du 
droit  d'avoir  un  représentant 
au  sein  de  la  direction  (art. 
118);  au  cas  où  l'on  prévoit 
l'usage  de  ce  droit,  le  mode  de 
révocation  de  ce  représentant 
et  la  durée  de  ses  fonctions, 
cette  durée  ne  pouvant  toute- 
fois être  supérieure  à  trois  ans  ; 
le  montant  de  l'indemnité  à 
payer  par  la  caisse  au  repré- 
sentant des  employeurs,  cette 
indemnité  ne  pouvant  toutefois 
être  supérieure  à  celle  que  re- 
çoivent les  membres  effectifs 
de  la  direction. 


Art.  124.  Le  règlement  de  l'as- 
semblée générale  des  employeurs 
doit  fixer: 

a.  les  points  visés  à  l'art.  117, 
lettres  c,  d,  e,  f  et  g,  en  ce 
qui  touche  l'assemblée  générale 
des  employeurs  ; 

h.  la  représentation  des  employ- 
eurs auprès  de  la  direction, 
conformément  à  l'art.  131;  cas 
échéant,  l'élection  et  la  révo- 
cation du  représentant  et  la 
durée  de  ses  fonctions,  cette 
durée  ne  pouvant  dépasser  trois 
ans. 
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Art.  111.  La  re vision  du  règle- 
ment appartient  en  première  ligne 
à  l'assemblée  générale  des  em- 
ployeurs (art.  101,  c). 

Le  comité  et  tout  employeur 
ayant  droit  de  vote  (art.  98)  peu- 
vent proposer  à  l'assemblée  géné- 
rale des  employeurs  la  revision  du 
règlement. 

Toutefois,  cette  proposition 
doit  être  communiquée  aux  em- 
ployeurs (art.  98,  alinéa  1)  ou  à 
leurs  représentants  légaux  (art.  98, 
alinéa  4)  au  plus  tard  en  même 
temps  qu'a  lieu  la  convocation  de 
l'assemblée. 

Les  dispositions  des  art.  107 
et  108  s'appliquent  au  règlement, 
sauf  que  la  direction  de  la  caisse 
remplace  alors  l'assemblée  générale 
des  employeurs,  et  que  cette  der- 
nière remplace  l'assemblée  générale 
des  assurés  ou  des  délégués. 

Art.  112.  La  direction  com- 
prend au  moins  trois  membres  ef- 
fectifs et  trois  membres  suppléants  ; 
elle  se  compose  exclusivement  d'as- 
surés de  la  caisse,  jouissant  d'une 
entière  capacité  civile,  tant  au 
point  de  vue  de  la  législation  fédé- 
rale que  de  la  législation  de  leur 
canton  de  résidence.  Toute  per- 
sonne qui,  pendant  plus  de  quatre 
semaines,  cesse  d'être  éligible  perd 
de  plein  droit  sa  qualité  de  mem- 
bre effectif  ou  suppléant  de  la 
direction. 

Les  fonctions  de  membre  de 
la  direction  ne  sont  pas  obligatoi- 
res ;  toutefois,  l'élu  présent  à  son 
élection  est  réputé  accepter  ses 
fonctions  à  défaut  d'un  refus  signi- 
fié séance  tenante;  en  cas  d'ab- 
sence, l'élu  doit  faire  part  de  son 
refus  au  bureau  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  assurés  ou  des  délé- 
gués, dans  les  quatre  jours  dès 
l'avis  écrit  de  son  élection. 


Art.  125.  Le  comité,  de  même 
que  toute  personne  ayant  droit  de 
vote  en  vertu  de  l'art.  112,  peuvent 
en  tout  temps  proposer  la  revision 
du  règlement. 

Toutefois,  cette  proposition  doit 
être  communiquée  aux  membres  de 
l'assemblée  générale  des  employeurs 
au  plus  tard  dans  l'avis  de  convo- 
cation de  cette  assemblée. 

Les  art.  121  et  122  sont  appli- 
cables par  analogie. 


Art.  126.  Les  membres  effectifs 
ou  suppléants  de  la  direction  doi- 
vent être  des  assurés  de  la  caisse, 
jouissant  des  droits  civiques  suisses.. 


L'acceptation  des  fonctions  de 
membre  de  la  direction  n'est  pas 
obligatoire. 

Le  CF.  règle  ce  qui  concerne  les 
refus  d'élection,  les  démissions,  ré- 
vocations et  élections  complémen- 
taires de  membres  effectifs  ou  sup- 
pléants de  la  direction. 
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La  plus  prochaine  assemblée 
générale  statue  sur  toute  démission 
donnée,  au  cours  de  ses  fonctions, 
par  un  membre  effectif  ou  suppléant 
de  la  direction  ;  le  membre  démis- 
sionnaire reste  en  fonctions  jusqu'à 
son  remplacement.  Le  cas  prévu 
dans  la  seconde  partie  de  l'alinéa  1 
du  présent  article  demeure  excepté. 

Les  membres  effectifs  ou  sup- 
pléants de  la  direction  qui  refusent 
leur  élection,  qui  démissionnent  ou 
qui  sont  révoqués  doivent  être 
remplacés  immédiatement  ou  dans 
la  plus  prochaine  assemblée  géné- 
rale. 

L'ancienne  direction  demeure 
en  fonctions  jusqu'au  moment  où 
celle  qui  lui  succède  tient  sa  pre- 
mière séance  régulière. 


Art.  113.  La  direction  pour- 
voit au  fonctionnement  régulier1)  de 
la  caisse. 

Elle  est  tenue  à  une  adminis- 
tration économe. 

Elle  prononce  sur  l'entrée  et 
la  sortie2)  des  membres  obligés  ou 
volontaires  ;  en  outre  des3)  compé- 
tences que  les  statuts  ou  une  loi 
fédérale  lui  accordent,4)  la  direction 
exerce  toutes  les  attributions  qui 
ne  sont  pas  expressément  réservées 
par  les  statuts  ou  par  une  loi  fé- 
dérale à  un  autre  organe  de  la 
caisse. 

L'assemblée  générale  des  as- 
surés ou  des  délégués  peut  établir 
un  règlement  spécial  concernant  la 
direction;  les  dispositions  des  ar- 
ticles 107  et  108  sont  applicables  à 
ce  règlement. 


Art.  127. 


j)  Le  mot  «  régulier  »  a  été  retran- 
ché par  l'AF. 

■)  AF.  :  sur  l'affiliation  ou  la  cessa- 
tion d'affiliation  .  .  . 

3)  AF.  :  outre  les  .  .  . 

4)  AF.  :  confèrent  ... 


L'assemblée  générale  des  assurés 
peut  établir  un  règlement  de  ser- 
vice, auquel  les  art.  121  et  122 
sont  applicables  par  analogie,  et 
qui  fixe  les  attributions  de  la  di- 
rection, du  caissier  et  des  autres 
employés  de  la  caisse,  ainsi  que  des 
commissaires. 
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Les  décisions  de  la  direction 
doivent  être  prises  en  présence 
d'un  nombre  de  membres  effectifs 
ou  suppléants  au  moins  égal  aux 
deux  tiers  du  nombre  des  membres 
effectifs  de  la  direction,  et  à  la 
majorité  absolue  des  votants.  La 
disposition  qui  précède  est  égale- 
ment applicable  aux  élections  faites 
par  la  direction. 

L'un  des  membres  de  la  direc- 
tion est  désigné  comme  président 
de  la  direction,  et  un  second  com- 
me vice-président.  Ces  désignations 
appartiennent  à  l'assemblée  géné- 
rale des  assurés  ou  des  délégués, 
ou  à  la  direction  elle-même,  sui- 
vant les  dispositions  contenues  à 
cet  égard  dans  les  statuts  ou  dans 
le  règlement  de  la  direction. 

Art.  114.  Il  est  tenu  procès- 
verbal  des  délibérations  de  la  di- 
rection. Celle-ci  nomme  parmi  ses 
membres  ou  en  dehors  d'eux  un 
secrétaire,  qui  peut,  à  moins  de  dis- 
positions contraires  des  statuts, 
n'être  pas  membre  de  la  caisse. 
Les  fonctions  du  secrétaire  expirent 
au  plus  tard  avec  celles  de  la  di- 
rection qui  l'a  nommé. 

Le  président  et  le  secrétaire  de 
la  direction  signent  ensemble  pour 
la  caisse  ;  quant1)  à  la  signature,  le 
vice-président  remplace  le  prési- 
dent empêché. 

Art.  115.  Le  service  des  avis, 
la  perception  des  recettes,  les  paie- 
ments et  la  gérance  des  biens  de 
la  caisse  incombent  au  caissier. 

Des  aides  et  autres  employés 
peuvent  être  adjoints  au  caissier  ; 
le  service  des  avis  ainsi  que  la  gé- 
rance de  tout  ou  de  partie  des 
biens  de  la  caisse  peuvent  être 
confiés  à  des  personnes  spéciale- 
ment engagées  à  cet  effet. 


La  direction  nomme  son  secré- 
taire, qui  peut ,  sauf  dispositions 
contraires  des  statuts,  n'être  pas 
membre  de  la  caisse. 


Art.  128.  Le  caissier  est  chargé 
du  service  des  avis  et  de  la  caisse, 
ainsi  que  de  la  gérance  des  biens 
de  la  caisse. 


')  Cette  seconde  phrase  a  été  re- 
tranchée par  l'AF. 
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Cf.  art.  115.  al.  5. 


A  moins  de  dispositions  contrai- 
res des  statuts,  le  caissier,  ses 
aides  et  les  autres  employés  peu- 
vent ne  pas  être  membres  de  la 
caisse. 

L'assemblée  générale  des  assu- 
rés ou  des  délégués  peut  établir 
des  instructions  spéciales  concer- 
nant le  caissier  et  les  autres  em- 
ployés de  la  caisse  ;  les  dispositions 
des  articles  107  et  108  sont  appli- 
cables à  ces  instructions. 

Le  caissier  et  les  autres  employés 
de  la  caisse  sont  placés  sous  la 
surveillance  de  la  direction,  et  sou- 
mis aux  ordres  que  celle-ci  leur 
donne  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence. 

Art.  116.  Par  voie  d'accord  entre 
la  caisse  et  la  commune  d'assu- 
rance ou  une  commune  politique,*) 
la  perception  des  contributions,  le 
paiement  des  indemnités,  le  service 
des  avis  et  la  gérance  des  biens 
de  la  caisse  peuvent  être  remis,2) 
moyennant  ou  sans  rétribution,3)  à 
l'un  ou  à  plusieurs  des  organes  de 
cette4)  commune,  pour  un  temps  dé- 
terminé ou  indéterminé  ;  la  com- 
mune répond  dans  ce  cas  de  la 
bonne  gestion  de  ses  organes. 

La  conclusion,  le  renouvellement, 
la  dénonciation,  la  revision  et  la 
suspension  par  la  caisse  d'un  ac- 
cord passé  en  application  de  l'alinéa 
précédent  sont  soumis  à  la  même 
procédure  que  la  fixation  et  la  re- 
vision des  statuts  (art.  107  et  108). 


Le  caissier  et  les  autres  employés 
sont  sous  la  surveillance  de  la  di- 
rection. 

Sauf  dispositions  contraires  des 
statuts,  ils  peuvent  ne  pas  être 
membres  de  la  caisse. 


Cf.  art.  127,  al.  4. 


Art.  129. 


1)  AF.  :  Par  voie  de  convention 
entre  le  canton,  l'arrondissement  d'as- 
surance ou  une  commune  .  .  . 

2)  AF.  :  confiés  .  .  . 

3)  AF.  :  indemnité  .  .  . 

4)  AF.  :  d'une  commune  .  .  . 
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Les  accords  intervenus  entre  la 
caisse  et  la  commune,  ainsi  que 
l'emplacement  des  locaux  désignés 
par  cette  dernière  pour  le  dépôt 
des  avis  doivent  être  portés  à  la 
connaissance  du  public. 

Art.  117.  La  direction  nomme 
des  commissaires,  particulièrement 
chargés  de  visiter  les  malades  et 
dont  elle  détermine  les  attributions 
générales  et  spéciales. 

A  moins  de  dispositions  contrai- 
res des  statuts,  les  commissaires 
peuvent  ne  pas  être  membres  de 
la  caisse. 

Art.  118.  L'autorité  compétente 
de  la  commune  d'assurance1)  et 
l'assemblée  générale  des  employeurs 
(art.  110,  lettre  e)2)  peuvent  se  faire 
représenter  au  sein3)  de  la  direction, 
chacune4)  par  un  délégué  de  son 
choix.  Il  y  a  toutefois5)  incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  de  délégué 
et  celles  de  membre  de  la  direc- 
tion. 

Les  délégués  de  la  commune 
d'assurance  et  de  l'assemblée  géné- 
rale des  employeurs  ont  voix  con- 
sultative dans  les  séances  de  la 
direction,  avec  droit  d'y  présenter 
des6)  propositions  et  de  prendre  en 
tout  temps  connaissance  des  pro- 
cès-verbaux, des  livres  et  des  piè- 
ces justificatives  ;  ils  ne  sont  pas 
responsables  des  décisions  de  la  di- 
rection. 


*)  AF.  :  L'organe  compétent  de  l'ar- 
rondissement d'assurance  et  .  .  . 

2)  AF.  :  (art.  124.  lettre  b)  .  .  . 

3)  AF.  :  auprès  de  .  .  . 

4)  AF.  :  chacun  .  .  . 

ä)  AF.  :  choix  ;  toutefois  les  délégués 
ne  peuvent  être  membres  de  la  direc- 
tion . .  . 

6)  AF.  :  Les  délégués  ont  voix  con- 
sultative dans  les  séances  de  la  di- 
rection :  ils  peuvent  y  faire  des  pro- 
positions et  prendre  .  .  . 


Ces  conventions,  ainsi  que  l'a- 
dresse des  bureaux  d'avis  installés 
par  la  commune,  doivent  être  pu- 
bliées. 


Art.  130.  La  direction  nomme 
des  commissaires  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  particulièrement  char- 
gés de  visiter  les  malades. 

Les  commissaires  sont  sous  la 
surveillance  de  la  direction. 

Sauf  dispositions  contraires  des 
statuts  ils  peuvent  ne  pas  être 
membres  de  la  caisse. 

Art.  131.  = 
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Art.  119.  L'assemblée  générale 
ordinaire  des  assurés  ou  des  délé- 
gués désigne  chaque  année  parmi 
ses  membres  des  vérificateurs  des 
comptes.  Ces  derniers  examinent 
les  comptes  de  l'exercice  courant, 
en  les  comparant  aux  procès-ver- 
baux et  aux  pièces  justificatives. 
Ils  présentent  à  la  prochaine  as- 
semblée générale  des  assurés  ou 
des  délégués  un  rapport  et  des 
propositions. 

Les  dispositions  de  l'art.  112, 
alinéas  2,  3  et  4,  sont  applicables 
aux  vérificateurs  des  comptes. 

Les  vérificateurs  des  comptes 
peuvent,  durant  l'exercice,  prendre 
en  tout  temps  connaissance  des 
procès-verbaux,  des  livres,  de  la 
comptabilité  et  des  pièces  justifi- 
catives. 

11  appartient  à  l'assemblée  géné- 
rale des  assurés  ou  des  délégués 
d'adjoindre  aux  vérificateurs  des 
comptes  des  experts  spéciaux,  dont 
elle  fixe  les  honoraires  et  qui  peu- 
vent n'être  pas  membres  de  la 
caisse.  L'assemblée  a  le  droit  de 
remettre  à  la  direction  le  soin  de 
nommer  les  experts  et  de  fixer 
leurs  honoraires. 

Art.  120.  En  février  de  chaque 
année  au  plus  tard,  la  direction 
établit  le  rapport  et  les  comptes 
de  l'exercice  écoulé. 

L'office  fédéral  des  assurances 
édictera  des  dispositions  concernant 
la  forme  de  ces  comptes  et  de  ce 
rapport. 

Les  comptes  et  le  rapport,  avec 
les  pièces  justificatives,  sont  trans- 
mis par  la  direction  aux  vérifica- 
teurs, au  plus  tard  pour  la  fin  de 
février.  Pendant  dix  jours  au  moins 
avant  l'assemblée  générale  ordi- 
naire des  assurés  ou  des  délégués, 
les  membres  de  la  caisse  peuvent 
prendre  connaissance  de  ces  docu- 
ments au  bureau  d'avis  (art.  45,  al.  1). 


Art.  132.  L'assemblée  générale 
ordinaire  des  assurés  désigne  cha- 
que année  parmi  ses  membres  des 
vérificateurs  des  comptes.  Ces  vé- 
rificateurs examinent  les  prochains 
comptes  annuels  d'après  les  procès- 
verbaux  et  les  pièces  justificatives. 
Ils  présentent  à  ce  sujet,  à  la  pro- 
chaine assemblée  générale  ordinaire, 
un  rapport  et  des  propositions. 


L'art.  126  est  applicable  aux  vé- 
rificateurs des  comptes. 


Art.  138.  Le  CF.  règle  ce  qui 
concerne  le  rapport  et  les  comptes 
annuels,  le  travail  des  vérificateurs 
des  comptes  et,  cas  échéant,  des 
experts  spéciaux,  l'examen  du  rap- 
port et  des  comptes  par  les  assem- 
blées générales  des  assurés  et  des 
employeurs,  et  les  mesures  à  pren- 
dre en  cas  de  non-approbation  des 
comptes. 
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Art.  121.  Après  avoir  entendu  le 
rapport  et  les  propositions  des  vé- 
rificateurs des  comptes  et,  le  cas 
échéant,  des  experts,  l'assemblée 
générale  ordinaire  des  assurés  ou 
des  délégués  discute  en  une  ou  plu- 
sieurs séances  les  comptes  annuels 
et  le  rapport  de  la  direction  ;  l'as- 
semblée leur  accorde  ou  leur  refuse 
ensuite  son  approbation. 

Art.  122.  Le  rapport  de  la  di- 
rection, celui  des  vérificateurs  des 
comptes  et  des  experts  et  les 
comptes  annuels,  accompagnés  d'un 
extrait  du  procès-verbal  mention- 
nant leur  adoption,  sont  adressés 
sans  retard  au  comité  de  l'assem- 
blée générale  ordinaire  des  em- 
ployeurs, et  soumis  à  la  discussion 
et  à  la  votation  de  cette  assem- 
blée. 

Art.  123.  Le  comité  transmet  au 
plus  tôt  le  dossier  à  l'autorité  com- 
pétente de  la  commune  d'assu- 
rance, en  l'accompagnant  d'un  ex- 
trait du  procès-verbal  mentionnant 
sa  décision.  L'autorité  communale 
fait  parvenir  le  tout,  le  cas 
échéant  avec  ses  observations,  au 
conseil  d'arrondissement.  Ce  dernier 
prend,  s'il  y  a  lieu,  les  renseigne- 
ments nécessaires  et  arrête  défini- 
tivement les  comptes  de  l'exercice  ; 
il  fait  connaître  par  écrit  sa  déci- 
sion et,  le  cas  échéant,  ses  obser- 
vations à  la  direction,  au  comité 
et  à  l'autorité  compétente  de  la 
commune  d'assurance. 

Art.  124.  En  cas  de  non-appro- 
bation des  comptes  par  l'assemblée 
générale  des  assurés  ou  des  délé- 
gués, le  bureau  de  cette  assemblée 
doit  en  aviser  immédiatement  l'au- 
torité administrative  d'arrondisse- 
ment. Le  conseil  d'arrondissement 
ordonne  alors  la  constitution  d'une 
commission  d'enquête.  Celle-ci  se 
compose  de  l'administrateur  d'ar- 
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rondissement  ou  d'un  conseiller 
d'arrondissement,  comme  président, 
et  de  quatre  membres.  Deux  des 
membres  sont  choisis,  dans  son 
sein,  par  l'assemblée  générale  des 
assurés  ou  des  délégués  ;  l'assem- 
blée générale  des  employeurs  nomme 
le  troisième  parmi  ses  propres 
membres,  et  l'autorité  compétente 
de  la  commune  d'assurance  désigne 
le  quatrième. 

Les  membres  de  la  commission 
d'enquête  dont  l'élection  compète 
à  l'assemblée  générale  des  assurés 
ou  des  délégués  sont  nommés  im- 
médiatement après  le  refus  d'ap- 
probation des  comptes. 

Après  enquête,  la  commission 
arrête  les  comptes  et  prend  les 
mesures  que  nécessitent  les  cir- 
constances. Elle  fait  connaître  par 
écrit  ses  décisions  à  la  direction, 
au  comité  des  employeurs  et  à 
l'autorité  compétente  de  la  com- 
mune d'assurance. 

Art.  125.  Les  membres  effectifs 
et1)  suppléants  de  la  direction  et 
les  vérificateurs  des  comptes  sont 
solidairement  responsables  envers 
la  caisse  de  tout  dommage  résul- 
tant*') pour  elle  d'une  faute  ou  d'une 
négligence  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

La  commission  prévue  à  l'art. 
124,  l'assemblée  générale  des  assu- 
rés ou  des  délégués  ou  le  conseil 
d'arrondissement,  d'office  ou  sur 
la  proposition  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  employeurs  ou  de  l'au- 
torité compétente  de  la  commune 
d'assurance,  peuvent  décider  qu'une 
action  en  dommages-intérêts  sera 
intentée  à  telles  personnes.  Ensuite 
de  cette  décision,  la  commission 
d'enquête  déjà  constituée  ou  une 


»)  At\  :  ou  .  .  . 

')  AF.  :  qu'ils  lui  causent  en  violant 
ou  en  négligeant  leurs  devoirs. 

V 


Art.  134. 


L'assemblée  générale  des  assurés, 
l'assemblée  générale  des  employeurs, 
l'organe  compétent  de  l'arrondis- 
sement d'assurance  ou  l'autorité 
cantonale  de  surveillance  peuvent 
décider  qu'il  y  a  lieu  à  responsa- 
bilité de  la  part  de  certaines  per- 
sonnes. 

L'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance nomme  le  mandataire  chargé 
de  poursuivre  l'action  en  dédom- 
magement au  nom  de  la  caisse. 
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commission  nommée  à  cet  effet 
(art.  124)  ouvre  et  poursuit  l'action, 
au  nom  de  la  caisse  devant  le 
tribunal  compétent.  Il  ne  peut  y 
avoir  conciliation  ou  désistement 
qu'avec  l'assentiment  de  l'assemblée 
générale  des  assurés  ou  des  délé- 
gués, de  l'assemblée  générale,  des 
employeurs  et  de  l'autorité  compé- 
tente de  la  commune  d'assurance. 

Art.  126.  Le  secrétaire  de  la 
direction,  le  caissier  et  ses  aides, 
les  commissaires  et  les  autres  em- 
ployés de  la  caisse  répondent  envers 
elle  du  dommage  qui  leur  est 
imputable,  conformément  à  l'art. 
113  du  code  fédéral  des  obligations, 
du  14  juin  1881. 

D'office,  la  direction  peut  intenter 
à  tels  des  employés  mentionnés  au 
présent  article  une  action  en  dom- 
mages-intérêts devant  le  tribunal 
compétent  ;  elle  doit  ouvrir  action 
si  la  demande  en  est  faite  par  l'une 
des  deux  assemblées  générales,  par 
l'autorité  compétente  de  la  com- 
mune d'assurance  ou  par  le  conseil 
d'arrondissement.  Il  ne  peut  y 
avoir  conciliation  ou  désistement 
qu'avec  l'assentiment  du  conseil 
d'arrondissement  et  de  l'autorité 
ou  de  l'organe  qui  a  requis  l'ou- 
verture de  l'action. 


Art.  127.  Si  des  refus  successifs 
rendent  impossible  la  réunion,  au 
quorum  légal,  du  bureau  de  l'as- 
semblée générale  des  assurés  ou 
des  délégués,  du  bureau  de  ras- 
semblée générale  des  employeurs, 
de  la  direction  ou  des  vérificateurs 
des  comptes,  l'office  des  assurances, 
sur  préavis  de  l'autorité  d'arron- 
dissement, prend  aux  frais  de  la 
caisse  les  mesures  nécessaires  à 
la  continuation  du  service.  L'office 


La  conciliation  ou  le  désistement 
sont  liés  à  l'assentiment  de  cette 
autorité. 

Il  peut  y  avoir  recours  au  CF. 
contre  la  décision  de  l'autorité 
cantonale,  donnant  ou  refusant  son 
assentiment. 


Art.  135.  Le  secrétaire  de  la 
direction,  le  caissier  et  ses  aides, 
les  autres  employés  de  la  caisse 
et  les  commissaires  répondent  en- 
vers la  caisse  du  dommage  qui 
leur  est  imputable,  suivant  l'article 
ll'à  du  code  fédéral  des  obligations, 
du  14  juin  1881. 

La  direction  peut,  d'office,  in- 
tenter et  poursuivre  une  action  en 
dédommagement  devant  le  tribunal 
compétent  ;  elle  y  est  tenue  si  la 
demande  en  est  faite  par  l'une 
des  deux  assemblées  générales,  par 
l'organe  compétent  de  l'arrondisse- 
ment d'assurance  ou  par  l'autorité 
cantonale  de  surveillance. 

Le  conciliation  ou  le  désistement 
sont  liés  à  l'assentiment  de  cette 
autorité  et,  cas  échéant,  de  l'or- 
gane ou  autorité  qui  a  demandé 
l'ouverture  de  l'action. 

Il  peut  y  avoir  recours  contre 
toute  décision  portant  déclaration 
ou  refus  d'assentiment. 

Art.  136.  Si  des  refus  successifs 
empêchent  le  bureau  de  l'assemblée 
générale  des  assurés,  le  comité 
des  employeurs,  la  direction  ou 
les  vérificateurs  des  comptes  d'être 
au  complet,  ou  si,  pour  une  autre 
cause,  la  continuation  du  service 
régulier  de  la  caisse  est  gravement 
compromise,  l'autorité  cantonale  de 
surveillance  prend,  aux  frais  de  la 
caisse,  les  mesures  nécessaires  à 
la  continuation  du  service  :  elle  dé- 
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détermine  en  même  temps  la  durée 
de  cette  mise  sous  régie.  En  cas 
d'urgence,  l'autorité  d'arrondisse- 
ment prend  elle-même,  à  titre  pro- 
visoire, les  mesures  nécessaires. 
Les  disposisions  ci-dessus  sont  ap- 
plicables au  cas  où,  par  une  autre 
cause,  la  continuation  du  service 
régulier  de  la  caisse  est  gravement 
compromise. 

Quiconque  nécessite,  par  une  vio- 
lation des  devoirs  de  sa  charge, 
la  mise  sous  régie  de  la  caisse 
répond  de  tout  dommage  et  de 
tous  frais  spéciaux  que  cette  me- 
sure entraîne.  L'office  des  assu- 
rances *)  désigne  les  personnes  aux- 
quelles une  action  en  dommages- 
intérêts  doit  être  2)  intentée  devant 
le  tribunal  compétent  ;  le  même 
office  élit 3)  un  mandataire  chargé 
d'agir  au  nom 4)  de  la  caisse  et 
décide,  le  cas  échéant,  la  concilia- 
tion ou  le  désistement. 

Art.  128.  La  prescription  des 
actions  en  dommages-intérêts  men- 
tionnées aux  art.  125  à  127  est 
celle  établie  par  les  art.  146  et 
suivants  du  code  fédéral  des  obli- 
gations, du  14  juin  1881. 


termine  la  durée  de  cette  mise 
sous  régie. 


Les  recours  contre  les  décisions 
prises  par  l'autorité  cantonale  de 
surveillance,  en  application  de  l'ali- 
néa 1,  sont  sans  effet  suspensif. 


3°.  Caisses  à  administration  mixte. 


1)  AF.  :  L'autorité  cantonale  de  sur- 
veillance .  .  . 

2)  AF.  :  action  en  dédommagement 
sera  intentée  .  .  . 

3)  AF.  :  la  même  autorité  nomme  . . . 
4j  AF.  :  chargé  de  poursuivre  l'action 

au  nom  de  .  .  . 


Art.  137.  Les  caisses  d'arrondis- 
sements à  administration  mixte 
sont  celles  qui,  au  lieu  d'une  as- 
semblée générale  des  employeurs, 
ont  une  assemblée  générale  mixte. 

Art.  138.  L'assemblée  générale 
mixte  est  plénière  ou  de  délégués. 

L'art.  106  lui  est  applicable  par 
analogie. 
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Art.  139.  L'assemblée  générale 
mixte  plénière  comprend  les  assu- 
rés et  employeurs  satisfaisant  aux 
conditions  établies  par  les  art.  107 
ou  112. 

Art.  140.  L'assemblée  générale 
mixte  de  délégués  est  composée, 
indistinctement  et  aux  mêmes  con- 
ditions d'éligibilité,  d'assurés  et 
d'employeurs  satisfaisant  aux  con- 
ditions établies  par  les  art.  107  ou 
112. 

Le  nombre  et  le  mode  d'élection 
des  délégués  sont  fixés  sans  appel 
par  l'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance pour  l'assemblée  générale 
constituante,  et  par  les  statuts 
pour  les  assemblées  générales  sub- 
séquentes. 

Art.  141.  Les  statuts  peuvent 
réserver,  pour  certaines  décisions 
de  l'assemblée  générale  de  délé- 
gués, la  ratification  par  un  scrutin 
général  secret  des  assurés  et  em- 
ployeurs satisfaisant  aux  conditions 
établies  par  les  art.  107  ou  112  ; 
la  ratification  est  votée  à  la  ma- 
jorité absolue  de  toutes  les  voix 
qui  se  prononcent  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre.  Quant  au  reste, 
les  statuts  fixent  la  procédure  à 
suivre. 

Art.  142.  Dans  l'assemblée  gé- 
nérale mixte,  plénière  ou  de  délé- 
gués, toute  personne  présente  et 
ayant  droit  de  vote  dispose  d'une 
voix. 

Touchant  l'élection  d'arbitres  par 
les  assemblées  générales  mixtes, 
les  cantons  édictent  des  disposi- 
tions en  vue  de  l'application  de 
l'art.  184,  alinéa  3. 

Art.  143.  Les  dispositions  tou- 
chant l'assemblée  générale  des  em- 
ployeurs, le  comité  ou  le  règlement 
(art.  112,  114  et  124),  de  même 
que  les  art.  115  et  116,  sont  sans 
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3.  Les  caisses  d'entreprises, 
assurant   contre   les  maladies. 

Art.  129.  Tout  employeur  qui 
occupe  en  moyenne  au  moins  cent 
personnes  tenues  à  l'assurance  peut 
être,  sur  sa  demande,  autorisé  à 
fonder,  pour  son  entreprise,  une 
caisse  d'assurance  contre  les  ma- 
ladies. 


D'office  ou  sur  la  proposition  de 
l'employeur,  d'une  assemblée  géné- 
rale ou  de  la  direction  de  la  caisse 
communale,  ou  de  l'autorité  com- 
pétente de  la  commune  d'assurance, 
la  fondation  d'une  caisse  d'entre- 
prise peut  être  ordonnée  pour  toute 
exploitation,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  personnes  qu'elle  occupe, 
dont  le  caractère  rend  cette  fon- 
dation particulièrement  opportune  ; 
tel  est  spécialement  le  cas  des 
exploitations  qui  présentent  des 
risques  extraordinaires  d'accidents 
ou  de  maladies. 


application  aux  caisses  d'arrondis- 
sements à  administration  mixte. 

Art.  144.  Les  art.  117  à  123, 
sauf  ce  qui  touche  l'assemblée  gé- 
nérale des  employeurs,  s'appliquent 
aux  statuts  et  décisions  assimilées 
des  caisses  d'arrondissements  à 
administration  mixte. 

Art.  145.  Les  art.  110,  111  et 
et  126  à  136  sont  applicables  par 
analogie  aux  caisses  d'arrondisse- 
ments à  administration  mixte  ;  tou- 
tefois, les  membres  tant  effectifs 
que  suppléants  de  la  direction  doi- 
vent être  en  majorité  des  assurés 
de  la  caisse,  et  le  droit  de  repré- 
sentation établi  à  l'art.  131  n'ap- 
partient qu'à  l'arrondissement  d'as- 
surance. 

III  Les  caisses  d'entreprises. 

Art.  146.  Tout  employeur  qui, 
dans  son  entreprise,  occupe  en 
moyenne  au  moins  cent  personnes 
peut  être,  sur  sa  demande  et  avec 
l'assentiment  de  la  majorité  de  son 
personnel  soumis  à  l'assurance, 
autorisé  à  créer  pour  cette  entre- 
prise une  caisse  d'assurance  contre 
les  maladies. 

Art.  147.  Pour  toute  entreprise 
dont  le  caractère  particulier  motive 
la  création  d'une  caisse  d'assu- 
rance, cette  création  peut  être 
ordonnée  quels  que  soient  le  désir 
de  l'employeur  ou  de  son  personnel 
et  l'effectif  de  ce  dernier  ;  tel  est 
spécialement  le  cas  des  entreprises 
qui  présentent  des  risques  excep- 
tionnellement graves  de  maladies 
ou  d'accidents. 
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Au  cas  où  une  entreprise  com- 
prend des  établissements  situés 
dans  diverses  localités,  il  peut  être 
fondé  pour  un  ou  plusieurs  de  ces 
établissements  une  ou  plusieurs 
caisses  d'entreprises  distinctes, 
pourvu  que  chacune  de  ces  caisses 
réalise  l'une  des  conditions  établies 
aux  alinéas  1  ou  2  du  présent 
article. 

Sauf  le  cas  prévu  à  l'alinéa 
précédent,  il  est  interdit  de  fonder 
une  caisse  d'entreprise  spéciale  à 
certains  employés  d'une  même  en- 
treprise ou  à  certaines  catégories 
de  ses  employés. 

Art.  130.  L'autorisation  ou  l'or- 
dre de  fonder  une  caisse  d'entre- 
prise émane  de  l'office  fédéral  des 
assurances.  L'office  communique 
par  écrit  à  l'employeur,  aux  ou- 
vriers intéressés,  à  la  direction  et 
au  comité  des  employeurs  de  la 
caisse  communale  et  à  l'autorité 
compétente  de  la  commune  d'assu- 
rance, le  texte  et  les  motifs  de  la 
décision  par  laquelle  il  autorise  ou 
ordonne  —  ou  refuse  d'autoriser 
ou  d'ordonner  —  la  fondation  d'une 
caisse  d'entreprise. 


Il  y  a  recours  au  CF.  contre 
toute  décision  de  l'office  des  assu- 
rances, prise  en  vertu  de  l'alinéa 
précédent. 

Art.  131.  Les  caisses  d'entre- 
prises sont  placées  sous  la  sur- 
veillance directe  des  autorités  d'ar- 
rondissements. 

Toute  caisse  intéressant  des  éta- 
blissements situés  sur  le  territoire 
d'arrondissements  différents  est  sou- 
mise à  la  surveillance  de  l'autorité 
de  l'arrondissement  sur  le  territoire 


Art.  148.  Si  les  diverses  parties 
d'une  entreprise  sont  situées  dans 
des  localités  considérablement  dis- 
tantes les  unes  des  autres,  la 
création  d'une  ou  plusieurs  caisses 
distinctes  peut  être  autorisée  ou 
ordonnée  pour  une  ou  plusieurs 
de  ces  parties  d'entreprise,  pourvu 
que  chacune  des  caisses  réalise 
les  conditions  établies  aux  art.  146 
ou  14T. 

Sauf  le  cas  prévu  à  l'alinéa  pré- 
cédent, il  est  interdit  de  créer 
une  caisse  spéciale  à  une  partie 
du  personnel  d'une  même  entre- 
prise. 

Art.  149.  L'autorisation  ou  l'or- 
dre de  créer  une  caisse  d'entreprise 
émane  du  CF.,  ensuite  de  préavis 
de  l'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance et  aussi,  dans  la  règle,  de 
la  direction  et  du  comité  de  la 
caisse  d'arrondissement. 


Le  CF.  communique  par  écrit  sa 
décision  aux  intéressés,  par  l'inter- 
médiaire de  l'autorité  cantonale  de 
surveillance. 


Cf.  art,  179. 
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duquel  se  trouve  l'établissement 
principal  de  l'entreprise.  L'assem- 
blée générale  de  la  caisse  nomme 
des  arbitres  (art.  167)  pour  ce 
même  arrondissement.  L'office  des 
assurances  désigne  l'établissement 
réputé  principal  au  sens  du  présent 
alinéa. 

Art.  132.  Le  CF.  peut  soumettre 
à  la  surveillance  directe  de  l'office 
des  assurances  les  caisses  d'assu- 
rance des  grandes  entreprises  et 
de  celles  exploitées  par  la  Confé- 
dération. L'office  des  assurances 
exerce  dans  ce  cas  les  attributions 
d'une  autorité  d'arrondissement  ;  il 
peut  aussi  se  faire  représenter  par 
une  ou  plusieurs  de  ces  autorités. 

Le  CF.  veille  à  ce  que,  dans 
les  caisses  d'entreprises  prévues 
au  présent  article,  les  droits  d'ad- 
ministration autonome  des  assurés 
ne  soient  pas  restreints. 

Art.  133.  Tout  employeur  qui, 
dans  le  délai  fixé  par  l'autorité 
d'arrondissement,  n'obtempère  pas 
à  l'ordre  de  fonder  une  caisse 
d'entreprise,  donné  en  vertu  de 
l'art.  129,  alinéa  2,  peut  être  tenu 
de  rembourser  à  la  caisse  commu- 
nale la  valeur  des  prestations  qui 
seraient  incombées  à  la  caisse 
d'entreprise,  si  l'employeur  l'avait 
fondée  en  temps  voulu,  et  de  ga- 
rantir l'exécution  de  cette  obliga- 
tion par  le  dépôt  d'un  cautionne- 
ment dont  l'autorité  d'arrondisse- 
ment détermine  le  montant. 


Cf.  art.  179,  al.  2. 


Le  droit  d'appliquer  l'art.  76  et 
celui  de  prendre  contre  l'employeur 
des  mesures  de  police  demeurent 
réservés. 


Art.  150.  Tout  employeur  qui, 
dans  le  délai  fixé,  n'obtempère  pas 
à  l'ordre  de  créer  une  caisse  d'en- 
treprise (art.  147  à  149)  peut  être 
tenu  de  rembourser  à  la  caisse 
d'arrondissement  la  valeur  des  pres- 
tations qui  seraient  incombées  à 
la  caisse  d'entreprise,  si  l'employeur 
l'avait  créée  en  temps  voulu,  et 
de  garantir  l'exécution  de  cette 
obligation  par  le  dépôt  d'un  cau- 
tionnement. 


Il  appartient  à  l'autorité  de  sur- 
veillance de  fixer  le  délai,  ainsi 
que  le  montant  du  remboursement 
ou  du  cautionnement,  au  sens  de 
l'alinéa  précédent. 

L'application  de  l'art.  86  et  le 
prononcé  d'une  peine  disciplinaire 
demeurent  réservés. 
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Art.  134.  Toutes  les  personnes 
tenues  à  l'assurance,  et  occupées 
dans  une  exploitation  ou  branche 
d'exploitation  dotée  d'une  caisse 
d'entreprise,  sont  membres  obligés 
de  cette  caisse,  à  l'exception  de 
celles  qui  satisfont  à  leur  obligation 
d'être  assurées  en  s'affiliant  à  une 
caisse  inscrite  (art.  181). 

L'autorité  d'arrondissement1)  dont 
relève  une  caisse  d'entreprise  tran- 
che tout  conflit  portant  sur  la 
question  de  savoir  si  telle  personne 
est  tenue  à  l'assurance  auprès  de 
cette  caisse  ou  auprès  de  la  caisse 
communale  2).  La  décision  de  l'au- 
torité d'arrondissement  a  force  ré- 
troactive et  vaut  dès  le  jour  3)  où 
le  conflit  est  né  ;  le  prononcé  de 
la  direction  de  la  caisse  communale 
fait  règle  jusqu'au  moment  où  cette 
décision  est  rendue  4). 

Art.  135.  La  qualité  de  membre 
obligé  de  la  caisse  se  perd  : 


par  le  fait  de  quitter  l'établisse- 
ment pour  lequel  la  caisse  est 
instituée  ; 

par  le  fait  de  s'affilier  à  une 
caisse  inscrite  (art.  181). 

Les  dispositions  de  l'art.  29, 
portant  prolongation  durant  quatre 
semaines  du  bénéfice  de  l'assurance, 
profitent  aux  membres  obligés  des 
caisses  d'entreprises. 


Art.  151.  Toute  personne  sou- 
mise à  l'assurance,  qui  travaille 
dans  une  entreprise  ou  partie  d'en- 
treprise pour  laquelle  une  caisse 
d'entreprise  est  instituée,  est  mem- 
bre obligé  de  cette  caisse,  sauf  si 
elle  satisfait  à  son  obligation  d'as- 
surance en  s'affiliant  à  une  caisse 
inscrite  (art.  193). 


Art.    152.    L'affiliation  obligée 

cesse  : 

a.  à  la  date  de  dissolution  de 
la  caisse  (art.  162)  ; 

b.  par  le  fait  de  quitter  l'entre- 
prise ou  partie  d'entreprise  pour 
laquelle  la  caisse  est  instituée  ; 

c.  par  l'affiliation  à  une  caisse 
inscrite  (art.  193). 

L'art.  165  demeure  réservé. 

Les  dispositions  des  art.  29, 
alinéas  1  et  2,  72,  alinéas  2  à  4, 
73,  alinéas  2  et  3,  et  74,  alinéa  2, 
portant  prolongation  du  bénéfice 
de  l'assurance,  s'appliquent  par 
analogie  aux  anciens  membres  obli- 
gés des  caisses  d'entreprises. 

Cette  prolongation  est  toutefois 
liée  à  la  condition  que  le  malade 


l)  AF. :  L'autorité  de  surveillance... 
*)  AF.  :  caisse  d'arrondissement  .  .  . 

3)  AF.  :  de  l'autorité  de  surveillance 
rétroagit  à  compter  du  jour  .  .  . 

4)  AF.  :  en  attendant  que  cette  dé- 
cision soit  rendue,  celle  de  la  direc- 
tion do  la  caisse  d'arrondissement  fait 
règle. 
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Art.  I06.  Les  statuts  peuvent 
prévoir  l'admission  de  membres 
volontaires  à  assurance  entière  ou 
restreinte,  ou  à  assurance  de  Tune 
de  ces  catégories  à  l'exclusion  de 
l'autre.  Ne  peuvent  être  membres 
volontaires  que  des  personnes  non 
tenues  à  l'assurance  et  qui  font  par- 
tie de  l'entreprise  comme  employés 
ou  en  ont  fait  partie  comme  em- 
ployeurs ou  comme  employés  ;  sont 
admissibles,  en  outre,  les  parents 
de  l'employeur  ou  d'un  membre 
de  la  caisse,  en  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  tenus  à  l'assurance. 

L'abrogation,  par  voie  de  revi- 
sion des  statuts,  d'une  disposition 
introduite  en  application  de  l'alinéa 
précédent  ne  saurait  intéresser  les 
assurés  volontaires  membres  de  la 
caisse  au  moment  où  cette  abro- 
gation a  lieu. 

L'employeur  ne  peut  être  lui- 
même  membre  volontaire  ')  de  la 
caisse. 

Les  statuts  fixent  les  conditions 
d'entrée,  de  démission  et  d'exclu- 
sion des  membres  volontaires  ;  tou- 
tefois, il  ne  peuvent  déroger  à 
l'art.  32,  alinéa  2,  ni  contenir2),  au 
sujet  de  l'exclusion  des  membres 
volontaires,  de  dispositions  plus 
rigoureuses  que  celles  établies  à 
l'art.  39 3),  alinéa  1. 

Les  dispositions  des  art.  39, 
alinéas  2,  3  et  4,  41,  42  et  43 
sont  applicables  aux  membres  vo- 
lontaires des  caisses  d'entreprises 


ou  défunt,  au  moment  de  la  ces- 
sation de  son  affiliation  comme 
membre  obligé  de  la  caisse  d'en- 
treprise, ait  appartenu  à  cette 
caisse  depuis  au  moins  trois  mois 
sans  interruption. 

Art.  153.  Les  statuts  peuvent 
prévoir  l'admission  de  membres 
volontaires  à  assurance  entière  ou 
restreinte,  ou  de  membres  volon- 
taires de  l'une  seulement  de  ces 
catégories.  Ne  sont  toutefois  ad- 
missibles comme  membres  volon- 
taires, que  des  personnes  non-sou- 
mises à  l'assurance  et  qui  appar- 
tiennent à  l'entreprise  comme  em- 
ployés, ou  lui  ont  appartenu  comme 
employeurs  ou  comme  employés  ; 
sont  admissibles,  en  outre,  les 
parents  de  l'employeur  ou  d'un 
membre  de  la  caisse,  en  tant  que 
non  soumis  à  l'assurance. 

Toute  disposition  prise  en  appli- 
cation de  l'alinéa  précédent  peut 
être  abrogée  par  voie  de  revision 
des  statuts  ;  cette  abrogation,  tou- 
tefois, ne  saurait  toucher  les  mem- 
bres volontaires  déjà  affiliés  à  la 
caisse. 


Les  art.  40,  alinéas  2  et  3,  41, 
43,  44  et  45  sont  applicables 
par  analogie  aux  membres  volon- 
taires des  caisses  d'entreprises. 


*)  AF.  :  membre  de  la  caisse 
*)  AF. .  édicter  .  .  . 
3)  AF.:  art.  40,  al.  1er. 
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et  aux  représentants  de  ces  mem- 
bres. 

Les  statuts  déterminent  la  me- 
sure dans  laquelle  les  dispositions 
de  l'art.  29  seront  applicables  aux 
membres  volontaires  des  caisses 
d'entreprises. 

Les  dispositions  statutaires  in- 
troduites en  application  du  présent 
article,  de  même  que  toute  modifi- 
cation à  ces  dispositions,  sont  sou- 
mises à  l'approbation  spéciale  de 
l'office  fédéral  des  assurances  ;  il 
peut  y  avoir  recours  au  CF. 
contre  les  décisions  de  cet  office, 
prises  en  application  du  présent 
alinéa. 

Art.  137.  L'employeur  fournit  à 
ses  frais,  dans  les  bâtiments  de 
son  entreprise1),  un  local  appro- 
prié au  ■!)  service  de  la  caisse  ;  il 
désigne  et  salarie  les  personnes 
de  son  entreprise,  chargées3)  de 
recevoir  les  avis  relatifs  à 4)  ce 
service. 

Le  nom  des  personnes  désignées 
et  l'emplacement  des  locaux  choisis 
sont  portés,  aux  frais  de  l'em- 
ployeur, à  la  connaissance  du  pu- 
blic, 

Art.  138.  La  procédure  à  suivre 
en  cas  de  maladie  est  celle  prévue 
aux  art,  46  à  48. 


Les  statuts  déterminent  les  pres- 
tations de  la  caisse. 

Toutefois,  les  prestations  des 
caisses  d'entreprises,  en  faveur  de 
leurs  membres  à  assurance  entière 
ou  restreinte,  doivent  au  moins 
égaler  en  qualité,  quantité  et  durée 

•)  AF.  :  entreprise  ou  dans  leur  voi- 
sinage .  .  . 

*)  AF.  :  un  local  convenable  pour  le 
service  .  .  . 

3)  AF.  :  qui  seront  chargées  .  .  . 

4)  AF.:  avis  et  réclamations  touchant 
ce  service  .  .  . 


Il  appartient  aux  statuts  de  dé- 
terminer, cas  échéant,  la  mesure 
dans  laquelle  les  art.  29,  alinéas 
1  et  2,  72,  alinéas  2  à  4,  73,  ali- 
néas 2  et  3,  et  74,  alinéa  2,  por- 
tant prolongation  du  bénéfice  de 
l'assurance,  sont  applicables  par 
analogie  aux  membres  volontaires. 


Art.  154.  = 


Art.  154.  Les  noms  de  ces  per- 
sonnes et  l'adresse  du  local  sont 
publiés  aux  frais  de  l'employeur. 


Art,  155.  Le  mode  de  procéder 
en  cas  de  maladie  est  celui  fixé 
aux  art.  49  à  52  ;  l'autorisation 
prévue  à  l'art  52  doit  être  deman- 
dée à  la  caisse  d'entreprise. 


Toutefois  ces  prestations,  pour 
les  membres  à  assurance  tant  en- 
tière que  restreinte,  doivent  être 
au  moins  les  mêmes  que  celles 
que   la  présente  loi   impose  aux 
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celles  des  caisses  communales  d'as- 
surance contre  les  maladies. 

Il  est  interdit  de  renfermer,  dans 
des  limites  plus  étroites  que  celles 
fixées  par  la  présente  loi  en  ce 
qui  concerne  les  caisses  commu- 
nales, le  droit  de  la  direction 
d'augmenter  les  prestations  de  la 
caisse. 

La  caisse  ne  peut  cesser A)  ou 
diminuer  ses  prestations  que  dans 
les  cas,  dans  la  mesure  et  dès 
l'échéance 2)  des  délais  établis  ou 
autorisés  par  la  présente  loi  en 
ce  qui  concerne3)  les  caisses  com- 
munales ;  la  disposition  de  l'art. 
136,  alinéa  6,  demeure  réservée. 

Les  dispositions  des  art.  42, 
alinéa  1,  52  à  56,  65  et  66  sont 
applicables  aux  caisses  d'entrepri- 
ses. 

Art.  139.  Sous  réserve  des  mo- 
difications ou  des  dispositions  com- 
plémentaires statuées  aux  articles 
qui  suivent  4),  les  dispositions  des 
articles  67  à  74,  77  à  81  et  84  à 
86 5)  s'appliquent  aux  recettes  des 
caisses  d'entreprises  et  à  la  con- 
stitution des  fonds  de  réserve  de 
ces  caisses. 

En  application  de  l'art.  7,  al.  3, 
de  la  loi  fédérale  sur  le  travail 
dans  les  fabriques,  du  23  mars 
1877,  le  produit  des  amendes  est 
versé  aux  fonds  de  réserve  des 
caisses  d'entreprises. 


*)  AF.  :  refuser  .  .  . 

'  i  AF.  :  à  l'expiration  .  .  . 

3)  xAF.  :  eu  ce  qui  touche  les  caisses 
d'arrondissements:  Fart.  153,  al.  6, 
demeure  réservé. 

4-'  AF.  :  statués  ci-après  .  .  . 

5)  AF.  :  les  art,  77  à  84,  87  à  90,  92, 
93,  95  à  97  et  99. 


caisses  d'arrondissement,  et  au 
moins  les  égaler  en  quantité  et  du- 
rée. 

Il  est  interdit  de  limiter,  plus 
étroitement  que  ne  le  fait  la  pré- 
sente loi  pour  la  direction  des 
caisses  d'arrondissements,  le  droit 
d'augmenter  les  prestations  de  la 
caisse. 


Quant  au  reste,  les  art.  44, 
alinéa  1,  57  à  59,  61  à  65,  75 
et  76  sont  applicables  aux  caisses 
d'entreprises. 

Art.  156.  = 


Le  produit  des  amendes  (art.  7, 
alinéa  3,  de  la  loi  fédérale  sur  le 
travail  dans  les  fabriques,  du  23 
mars  1877)  est  versé  au  fonds  de 
réserve  de  chaque  caisse. 

Les  membres  effectifs  ou  sup- 
pléants de  la  direction  de  la  caisse 
peuvent  en  tout  ,  temps  prendre 
connaissance  du  registre  des 
amendes. 
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En  lieu  et  place  du  paiement 
des  contributions  par  mois  (art.  70, 
72  et  74),  les  statuts  peuvent  ins- 
tituer le  paiement  des  contribu- 
tions aux  jours  de  paie  ;  le  même 
système  est  alors  applicable  aux 
membres  volontaires.  Quand  le  com- 
mencement de  l'année  tombe  entre 
deux  jours  de  paie,  on  ne  porte 
aux  recettes  de  l'exercice  qui  s'a- 
chève que  la  part  de  contributions 
afférente  aux  jours  de  cet  exer- 
cice. 

Le  déficit  de  l'exercice  est  cou- 
vert par  l'employeur,  à  moins  que 
le  conseil  d'arrondissement  n'au- 
torise l'inscription  à  compte  nou- 
veau ou  un  prélèvement  sur  le 
fonds  de  réserve  de  la  caisse  ou 
d'une  association  de  fonds.  Il  est 
interdit  à  l'employeur  de  se  récu- 
pérer sur  les  membres  de  la 
caisse. 


Au  cas  où  les  valeurs  en  caisse 
ne  suffisent  pas  à  faire  face  aux 
obligations  échues,  l'employeur  est 
tenu  d'avancer  gratuitement  les 
sommes  nécessaires.  Sitôt  que  les 
ressources  de  la  caisse  le  permet- 
tent, cette  avance  doit  être  rem- 
boursée par  compensation  de  son 
montant  avec  celui  des  primes  dues 
par  l'employeur. 

Art.  140.  Lorsque  l'employeur 
est  en  retard  dans  l'exécution  de 
ses  obligations  vis-à-vis  de  la 
caisse,  la  direction  doit  porter  im- 
médiatement ce  fait  à  la  connais- 
sance de  l'autorité  administrative 
d'arrondissement .  Cette  autorité 
accorde  à    l'employeur    un  délai 


Les  statuts  peuvent  disposer  que 
les  contributions  seront  payables 
aux  jours  de  paie,  et  non  point 
par  mois  (art.  82);  ce  régime  est 
alors  applicable  à  tous  les  mem- 
bres, tant  obligés  que  volontaires. 
Si  le  commencement  de  l'année 
tombe  entre  deux  jours  de  paie, 
on  ne  porte  aux  recettes  de  l'exer- 
cice écoulé  que  la  part  de  contri- 
butions afférente  aux  jours  de  cet 
exercice. 

Si  les  comptes  annuels  donnent 
un  déficit,  l'autorité  cantonale  de 
surveillance,  sur  préavis  de  l'em- 
ployeur et  de  l'assemblée  générale 
des  assurés,  fixe  la  part  de  déficit  : 

a)  à  porter  à  compte  nouveau  ; 

b)  à  prélever  sur  le  fonds  de 
réserve  de  la  caisse  ; 

c)  à  prélever  sur  le  fonds  de 
réserve  d'une  association  de 
fonds,  conformément  à  l'acte 
d'association  ; 

ci)  à  imposer  à  l'employeur. 

Pour  la  part  de  déficit  qui  Lui 
a  été  imposée,  l'employeur  n'a  pas 
le  droit  de  se  récupérer  sur  son 
personnel,  sur  les  membres  de  la 
caisse  ou  sur  la  caisse  elle-même. 

Si  les  valeurs  en  caisse  ne  per- 
mettent pas  de  faire  face  aux  obli- 
gations échues,  l'employeur  doit 
avancer  gratuitement  les  sommes 
nécessaires. 

Sitôt  que  les  ressources  de  la 
caisse  le  permettent,  cette  avance 
est  remboursée  par  voie  de  com- 
pensation. 

Art.  157.  Si  l'employeur  est  en 
retard  pour  l'exécution  de  ses  obli- 
gations vis-à-vis  de  la  caisse,  la 
direction  doit  en  aviser  immédia- 
tement l'autorité  cantonale  de  sur- 
veillance. Cette  autorité  fixe  à 
l'employeur  un  délai  d'au  plus  deux 
semaines,  à  l'expiration  duquel  elle 
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n'excédant  pas  deux  semaines,  à 
l'échéance  duquel  elle  peut  requé- 
rir au  nom  de  la  caisse  la  faillite 
du  débiteur;  la  même  autorité 
nomme  un  représentant  de  la 
caisse,  chargé  de  veiller  aux  inté- 
rêts de  celle-ci  dans  la  faillite  de 
l'employeur. 

La  procédure  établie  à  l'alinéa 
précédent  s'applique  également  au 
cas  où  l'employeur  est  en  retard 
dans  le  dépôt  du  cautionnement 
exigé  par  la  caisse  communale  en 
vertu  de  l'art.  133. 

Art.  141.  La  disposition  suivante 
est  ajoutée,  sous  chiffre  4,  à  l'art. 
190,  alinéa  1,  de  la  loi  fédérale 
sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite,  du  11  avril  1889  : 

«  dans  les  cas  prévus  à  l'art. 
140,  alinéas  1  et  2,  de  la  loi  fé- 
dérale sur  l'assurance  contre  les 
maladies,  du  » 

L'alinéa  3  dont  suit  la  teneur 
est  ajouté  à  l'art.  19  de  la  loi  fé- 
dérale concernant  les  hypothèques 
sur  les  chemins  de  fer  dans  le  ter- 
ritoire de  la  Confédération  suisse 
et  la  liquidation  forcée  de  ces  en- 
treprises, flu  24  juin  1874  : 

«  Le  TF.  ordonne  enfin  la  liqui- 
dation d'une  compagnie,  à  l'é- 
chéance du  délai  fixé  à  cette  der- 
nière en  vertu  de  l'article  140, 
alinéas  1  et  2,  de  la  loi  fédérale 
sur  l'assurance  contre  les  maladies, 
du  ,  et  a  l'instance  de 

l'autorité  administrative  d'arron- 
dissement agissant  au  nom  de  la 
caisse  d'assurance  créancière.  » 

Art.  142.  En  cas  de  faillite  de 
l'employeur,  les  caisses  d'entre- 
prises et  les  caisses  communales 
agissant  en  vertu  de  l'art.  133  ont, 
pour  toutes  leurs  créances,  le  droit 
d'être  colloquées  dans  la  première 
des  classes  établies  à  l'article  219 
de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite 


peut  requérir  au  nom  de  la  caisse 
la  faillite  du  débiteur;  elle  peut 
alors  désigner  un  représentant 
chargé  des  intérêts  de  la  caisse 
dans  cette  faillite. 


La  même  procédure  s'applique, 
dans  l'intérêt  de  la  caisse  d'arron- 
dissement, au  cas  où  l'employeur 
est  en  retard  pour  le  rembourse- 
ment ou  le  dépôt  de  cautionne- 
ment prévus  à  l'art.  150. 

Cf.  art,  385,  lettre  a. 


Cf.  art.  386,  lettre  a. 


Cf.  art.  335,  lettre  c. 
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pour  dettes  et  la  faillite,  du  11 
avril  1889.  En  cas  de  liquidation 
forcée  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  les  créances  de  ces  caisses 
sont  colloquées  sous  chiffre  2  de 
l'art.  38  de  la  loi  fédérale  concer- 
nant les  hypothèques  sur  les  che- 
mins de  fer  dans  le  territoire  de 
la  Confédération  suisse  et  la  liqui- 
dation forcée  de  ces  entreprises, 
du  24  juin  1874.  A  l'égard  d'au- 
tres débiteurs,  pour  contributions, 
amendes  ou  dommages-intérêts,  les 
caisses  d'entreprises  sont  au  bé- 
néfice de  l'art.  83  de  la  présente 
loi. 

Art.  143.  Les  dispositions  con- 
cernant les  organes,  les  statuts  et 
règlements  et  l'organisation  du 
service  des  caisses  communales 
(articles  89  à  128) A)  s'appliquent 
aux  caisses  d'entreprises,  sous  les 
réserves  suivantes  : 

a.  L'assemblée  générale  des  em- 
ployeurs est  remplacée  par 
l'employeur  chef  d'entreprise, 
et2)  le  règlement  de  cette  as- 
semblée est  supprimé.  L'em- 
ployeur constitué  par  une  plu- 
ralité de  personnes  ou  par  une 
personne  civile  est  représenté 
par  le  ou  les  porteurs  de  la 
signature  sociale.  Au  3)  nom  de 
l'employeur  privé  de  tout  ou 
de  partie  de  sa  capacité  civile 
agit  son  représentant  légal. 

b.  La  convocation  de  l'assemblée 
générale  constituante  des  assu- 
rés ou  des  délégués  a  lieu  au 
moins  dix  jours  à  l'avance,  par 
les  soins  de  l'employeur  et  au 


1)  AF.  :  des  caisses  d'arrondisse- 
ments à  administration  distincte  (art. 
105  à  186)  .  .  . 

2)  AF.  :  et  les  dispositions  touchant 
le  règlement  sont  sans  application  . .  . 

3)  AF.  :  l'employeur  qui  ne  jouit  pas 
d'une  pleine  capacité  civile  est  rem- 
placé par  son  représentant  légal. 


Cf.  art.  386,  lettre  b. 


Art.  158.  = 


a.  = 


b.  L'assemblée  générale  consti- 
tuante des  assurés  est  convo- 
quée, au  moins  dix  jours  à 
l'avance,  par  l'employeur  au 
moyen  de  publications  ou  d'af- 
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moyen  de  publications  ou  d'af- 
fiches apposées  dans  les  locaux 
de  l'entreprise.  Cette  assemblée 
est  présidée  par  l'employeur, 
qui  en  désigne  le  secrétaire. 

c.  En  tant  qu'il  interdit  d'élever 
le  montant  des  prestations  de 
la  caisse  dans  une  mesure  non 
prévue  par  la  présente  loi,  l'ar- 
ticle 105,  lettre  b,  est  remplacé 
par  les  dispositions  de  l'article 
138;  en  tant  qu'il  interdit  de 
rendre  les  conditions  d'affilia- 
tion volontaire  plus  rigoureuses 
ou  plus  faciles  que  ne  le  pré- 
voit la  présente  loi,  l'art.  105, 
lettre  b,  est  remplacé  par  les 
dispositions  de  l'art.  136. 

d.  La  commune  *)  d'assurance  n'a 
ni  droits  ni  obligations  à  l'é- 
gard des  caisses  d'entreprises. 

e.  Ni  l'employeur  ou  l'un  des  em- 
ployeurs, ni  aucune  des  per- 
sonnes mentionnées  sous  lettre 
a  du  présent  article  ne  peuvent 
représenter  l'employeur  en  ap- 
plication de  l'art.  118. 

/.  La  commission  d'enquête  pré- 
vue à  l'art.  1 24  se  compose  du 
représentant  de  l'autorité  d'ar- 
rondissement comme  président, 
de  deux  membres  choisis,  dans 
son  sein,  par  l'assemblée  géné- 
rale des  assurés  ou  des  délé- 
gués et  de  deux  membres  dé- 
signés par  l'employeur;  ce  der- 
nier peut  se  désigner  lui-même. 

Art.  144.  Toute  caisse  doit  être 
dissoute  à  la  clôture  de  l'entre- 
prise pour  laquelle  cette  caisse 
était  instituée.  L'employeur  est  tenu 
d'aviser  en  temps  opportun  l'au- 
torité administrative  d'arrondisse- 
ment de  la  clôture  prochaine  de 
son  entreprise.  Les  mêmes  dispo- 
sitions s'appliquent  au  cas  de  dé- 


fiches apposées  dans  les  locaux 
de  l'entreprise  ;  cette  assemblée 
est  présidée  par  l'employeur  ou 
par  le  représentant  qu'il  con- 
stitue; l'employeur  désigne  le 
secrétaire  de  l'assemblée. 
L'art.  119,  lettre  b,  est  rem- 
placé par  les  art.  155  et  153. 


d.  = 


Art.  159.  Toute  caisse  doit  être 
dissoute  à  la  cessation  de  l'entre- 
prise ou  partie  d'entreprise  pour 
laquelle  elle  était  instituée  ;  l'em- 
ployeur est  tenu  de  prévenir  de 
cette  cessation  l'autorité  de  sur- 
veillance, en  temps  utile. 


')  AF.  :  l'arrondissement  . 
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ture  d'un  établissement  doté  d'une 
caisse  propre  (art.  129,  al.  3). 

Toute  caisse  d'entreprise  doit 
également  être  dissoute  au  cas  où 
le  nombre  de  ses  membres  est  in- 
férieur à  cent  depuis  six  mois  au 
moins,  sans  qu'on  puisse  espérer 
réunir  prochainement  cent  assurés. 
Les  dispositions  de  l'art.  1 29,  alinéa 
2,  demeurent  réservées. 

Art.  145.  Indépendamment  des 
circonstances  prévues  à  l'art.  144, 
une  caisse  d'entreprise  peut  être 
dissoute  lorsque  son  maintien  met- 
trait en  péril  l'existence  d'une 
caisse  communale  opérant  sur  tout 
ou  partie  du  même  territoire. 


Art.  146.  Il  appartient  à  l'office 
fédéral  des  assurances  de  pronon- 
cer la  dissolution  d'une  caisse  d'en- 
treprise. 

L'office  communique  par  écrit  le 
texte  et  les  motifs  de  sa  décision 
de  maintien  ou  de  dissolution,  à 
l'employeur,  à  la  caisse  d'entre- 
prise et,  le  cas  échéant,  aux  tiers 
qui  ont  provoqué  cette  décision. 

Il  peut  y  avoir  recours  au  CF. 
contre  toute  décision  de  l'office, 
prise  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  147.  En  cas  de  dissolution 
d'une  caisse  d'entreprise,  l'office  des 
assurances  détermine  le  moment 
oii  les  fonctions  de  tous  les  or- 
ganes et  l'affiliation  de  tous  les 
assurés  de  cette  caisse  cesseront. 

Les  membres  de  la  direction  doi- 
vent établir  immédiatement  les 
comptes  de  la  caisse,  et  les  trans- 
mettre sans  délai  à  l'autorité  ad- 
ministrative d'arrondissement  ;  à 
cet  effet,  les  autorités  d'assurance 
exercent    sur    ces    membres  leur 


Toute  caisse  d'entreprise  doit 
également  être  dissoute  si  le  nom- 
bre de  ses  membres  est  inférieur 
à  cent  depuis  au  moins  un  an,  et 
qu'un  prochain  changement  à  cet 
égard  ne  soit  pas  probable.  Le  cas 
visé  à  l'art.  147  demeure  réservé. 

Art.  160.  Une  caisse  d'entreprise 
peut  être  dissoute  en  tout  temps  : 

a.  sur  la  proposition  de  l'employeur 
et  de  l'assemblée  générale  des 
assurés  ; 

b.  même  à  défaut  de  cette  pro- 
position, si  les  droits  des  as- 
surés ou  leurs  prétentions  vis- 
à-vis  de  la  caisse  paraissent 
mis  en  péril  d'une  manière 
grave  et  durable. 

Art.  161.  Le  CF.  statue  sur  la 
dissolution  d'une  caisse  d'entreprise, 
ensuite  de  préavis  des  intéressés 
et  de  l' autorité  cantonale  de  sur- 
veillance. 

Il  communique  par  écrit  sa  dé- 
cision aux  intéressés,  par  l'inter- 
médiaire de  l'autorité  de  surveil- 
lance. 


Art.  162.  Le  CF.  fixe  lui-même 
la  date  de  la  dissolution,  ou  charge 
de  cette  fixation  l'autorité  de  sur- 
veillance. 


Dès  le  jour  de  la  dissolution, 
tous  les  organes  de  la  caisse  sor- 
tent de  fonctions  et  l'affiliation  de 
tous  les  assurés  cesse.  Toutefois 
les  membres  de  la  direction  doivent 
encore  établir  immédiatement  les 
comptes  de  la  caisse  et  les  trans- 
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surveillance  et  restent  nanties  de 
pouvoirs  disciplinaires.  Les  disposi- 
lions  de  l'art.  125  sont  applicables. 


Les  comptes  sont  définitivement 
arrêtés  par  le  conseil  d'arrondisse- 
ment, sur  préavis  de  l'employeur  ; 
les  sommes  estimées  nécessaires  à 
l'exécution  «les  obligations  futures 
de  la  caisse  sont  portées,  dans  ces 
comptes,  au  chapitre  des  dépenses. 
Le  conseil  d'arrondissement  ou  l'em- 
ployeur, soit  son  successeur  légal, 
peuvent  décider  qu'une  action  en 
dommages-intérêts  sera  intentée  à 
telles  personnes.  Ensuite  de  cette 
décision,  le  conseil  ouvre  et  pour- 
suit l'action,  au  nom  de  la  caisse, 
ou  en  charge  l'employeur,  soit  son 
successeur  légal;  celui  qui  procède 
décide,  le  cas  échéant,  la  conciliation 
ou  le  désistement. 

Le  conseil  d'arrondissement  a  le 
droit  de  nommer  4)  un  liquidateur, 
dont  il  2)  détermine  la  date  d'en- 
trée en  fonctions  et  les  attributions. 

Art.  147 bis.  Les  contributions 
courent  jusqu'à  la  date  de  disso- 
lution de  la  caisse. 

Au  cas  où  les  comptes  de  clôture 
soldent  par  un  déficit,  celui-ci  est 
couvert  conformément  à  l'art.  139, 
alinéa  4.  Le  conseil  d'arrondissement 
détermine,  s'il  y  a  lieu,  le  montant 
des  sommes  à  prélever  sur  le  fonds 
de  réserve  ou  sur  d'autres  biens  de 
la  caisse. 

Les  dispositions  des  art.  140  à 
J42  et  83  sont  applicables  à  l'exé- 
cution des  obligations  imposées  aux 
assurés  volontaires  et  à  l'employeur 
par  les  alinéas  1  et  2  ci-dessus. 

*)  AP.  :  L'autorité  de  surveillance 
peut  nommer  .  .  . 
2)  AF.  :  elle  .  .  . 

V 


mettre  à  l'autorité  de  surveillance: 
à  cet  effet,  ils  demeurent  soumis  à 
la  surveillance  légale  et  aux  pou- 
voirs disciplinaires  de  cette  auto- 
rité (art.  207),  ainsi  qu'à  la  res- 
ponsabilité établie  par  l'art.  134. 

Les  comptes  sont  définitivement 
arrêtés  par  l'autorité  de  surveil- 
lance, sur  préavis  de  l'employeur  : 
les  sommes  estimées  nécessaires  à 
l'exécution  des  obligations  non  en- 
core échues  de  la  caisse  sont  por- 
tées, dans  ces  comptes,  au  chapitre 
des  dépenses.  L'autorité  de  surveil- 
lance ou  l'employeur,  soit  son  suc- 
cesseur, peuvent  décider  qu'il  y  a 
lieu  à  responsabilité  de  la  part  de 
certaines  personnes.  L'autorité  de 
surveillance  poursuit  l'action  en 
dédommagement  au  nom  de  la 
caisse,  ou  en  laisse  le  soin  à  l'em- 
ployeur soit  à  son  successeur;  l'au- 
torité ou  personne  qui  poursuit 
l'action  décide,  cas  échéant,  la  con- 
ciliation ou  le  désistement. 


Art.  163.  Les  dispositions  ci-après 
sont  encore  applicables  en  cas  de 
dissolution  d'une  caisse  d'entreprise  : 

Le  déficit  des  comptes  de  clôture 
est  couvert  conformément  à  l'art. 
156,  alinéa  4.  L'autorité  de  sur- 
veillance détermine,  s'il  y  a  lieu,  le 
montant  des  sommes  à  prélever 
sur  le  fonds  de  réserve  ou  sur 
d'autres  biens  de  la  caisse. 

Les  art.  157  et  385  sont  appli- 
cables à  l'exécution  des  obligations 
imposées  aux  assurés  volontaires 
et  à  l'employeur  par  les  alinéas  ci- 
dessus. 


24 
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Le  fonds  de  réserve  et  les  autres 
biens  de  la  caisse  servent  à  com- 
penser les  créances  irrécouvrables. 

Le  cas  échéant,  la  part  du  fonds 
de  réserve  ou  des  autres  biens  de 
la  caisse  qui  reste  disponible 
après  liquidation  est  remise  à 
la  caisse  communale  d'assurance 
contre  les  maladies,  ou  équitable- 
ment  répartie,  s'il  y  a  lien,  entre 
les  différentes  caisses  communales 
dont  l'entreprise  empruntait  le  ter- 
ritoire. Cette  répartition  est  opérée 
par  le  conseil  d'arrondissement 
dont  relevait  la  caisse  dissoute.  Le 
conseil  d'arrondissement  détermine 
le  mode  d'emploi,  par  les  caisses, 
des  valeurs  qui  leur  sont  remises. 


Art.  148.  Lorsque  l'entreprise 
passe  aux  mains  d'un  nouvel  em- 
ployeur, ce  dernier  doit  en  aviser 
l'autorité  administrative  d'arrondis- 
ment. 

L'office  fédéral  dos  assurances 
décide  alors  le  maintien  ou  la  dis- 
solution de  la  caisse  d'assurance 
de  cette  entreprise.  En  cas  de 
maintien,  l'office  répartit  entre 
l'ancien  employeur  et  son  succes- 
seur les  obligations  que  leur 
impose  la  présente  loi  à  l'égard  de 
la  caisse  d'entreprise 

Les  droits  de  son  prédécesseur 
passent  en  entier  au  nouvel  em- 
ployeur. 

Il  peut  y  avoir  recours  an  CF. 
contre  toute  décision  de  l'office  des 
assurances,  prise  en  vertu  du  pré- 
sent article. 

Art.  149.  Lorsque  l'exploitation 
de  l'entreprise  est  momentanément 
suspendue,  l'office  fédéral  des  assu- 
rances prononce  la  dissolution  de 
la  caisse  ou  son  maintien  jusqu'à 
la  reprise  de  l'exploitation.  En  cas 


Le  fonds  de  réserve  et  les  autres 
biens  de  la  caisse  suppléent  à  l'in- 
exécution de  ces  obligations. 

Le  reliquat  du  fonds  de  réserve 
et  des  autres  biens  de  la  caisse  est 
remis  à  la  caisse  d'arrondissement, 
ou  équitablement  réparti  par  l'auto- 
rité de  surveillance  entre  les  di- 
verses caisses  d'arrondissements 
dont  l'entreprise  empruntait  le  ter- 
ritoire. 

Si  ces  dons  ont  été  faits  à  la 
caisse  d'entreprise  sous  la  condition 
qu'en  cas  de  liquidation  ou  de 
transfert  de  l'entreprise  en  d'autres 
mains  ces  dons  soient  employés 
d'une  manière  différente  de  celle 
fixée  à  l'alinéa  précédent,  la  vo- 
lonté des  donateurs  doit  être  res- 
pectée. 

Art.  164.  Si  l'entreprise  passe 
aux  mains  d'un  nouvel  employeur, 
celui-ci  doit  en  aviser  l'autorité  de 
surveillance. 

Le  CF.  prononce  alors  le  main- 
tien ou  la  dissolution  de  la  caisse 
d'assurance  de  l'entreprise;  en  cas 
de  maintien,  il  répartit  entre  l'an- 
cien employeur  et  son  successeur 
les  obligations  que  la  présente  loi 
impose  à  l'employeur  à  l'égard  de 
la  caisse. 

4 

Tous  droits  légaux  ou  statutaires 
de  l'ancien  employeur  passent  à 
son  successeur,  on  cas  de  maintien 

de  la  caisse. 


Art.  165.  Si  l'exploitation  de 
l'entreprise  est  momentanément 
suspendue,  le  CF.  prononce  le  main- 
tien ou  la  dissolution  de  la  caisse 
d'assurance  de  cette  entreprise. 
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■de  maintien,  les  organes  de  la 
caisse  demeurent  en  fonctions,  et 
tout  assuré  obligé  privé  de  travail 
par  suite  de  La  suspension  de  l'ex- 
ploitation peut  demander  à  partager 
les  charges  et  bénéfices  des  mem- 
bres volontaires  de  la  caisse,  à 
assurance  entière.  A  défaut  de  dis- 
positions statutaires  concernant  les 
membres  volontaires  à  assurance 
entière,  ces  charges  et  bénéfices 
sont  déterminés  par  l'autorité  d'ar- 
rondissement. 


4.  Les  associations  de  fonds 
de  réserve. 

Art.  150.  Plusieurs  caisses  com- 
munales d'un  même  arrondissement 
peuvent  constituer  entre  elles  une 
association  de  fonds  de  réserve. 

La  même  faculté  appartient  aux 
caisses  d'entreprises  d'un  même  ar- 
rondissement. 


Les  associations  de  fonds  de  ré- 
serve peuvent  se  dissoudre. 

La  dissolution  a  lieu  ensuite  de 
convention  ou  de  dénonciation,  ou 
du  fait  de  la  liquidation  d'une  des 
caisses  associées  (art.  25  et  144  à  149). 

La  procédure  établie  pour  la  re- 
vision des  statuts  est  applicable  à 
la  constitution  et  à  la  dissolution  4) 
d'une  association  de  fonds  de  ré- 
serve. 


En  cas  de  maintien,  les  organes 
de  la  caisse  demeurent  en  fonctions, 
et  tout  assuré  obligé  privé  de  tra- 
vail par  suite  de  la  suspension  de 
l'exploitation  peut  se  faire  assimiler 
aux  membres  volontaires  à  assu- 
rance entière  de  la  caisse  ;  à  défaut 
de  dispositions  statutaires  concer- 
nant ces  membres  volontaires,  les 
charges  et  avantages  de  l'ancien 
assuré  obligé  sont  fixés  par  l'auto- 
rité de  surveillance. 

En  cas  de  dissolution,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  art.  162, 
163  et  164. 

IV.  Les  associations  de  fonds 
de  réserve. 

Art.  160.  Plusieurs  caisses  d'ar- 
rondissements d'un  même  canton 
peuvent  constituer  entre  elles  une 
association  de  fonds  de  réserve. 

De  même,  plusieurs  caisses  d'en- 
treprises peuvent  constituer  entre 
elles  une  association  de  fonds  de 
réserve,  moyennant  approbation  de 
l'office  fédéral  s'il  s'agit  de  caisses 
de  cantons  divers. 

Ces  associations  peuvent  se  dis- 
soudre. 

La  dissolution  a  lieu  par  conven- 
tion ou  dénonciation,  ou  ensuite  de 
dissolution  d'une  des  caisses  asso- 
ciées (art.  25  et  159  à  165). 


Art.  167.  Toute  association  de 
fonds  de  réserve  est  de  plein  droit 
personne  civile;  les  art.  17,  18  et 
19  lui  sont  applicables  par  analo- 
gie. 


'»  AF.  :  constitution,  à  la  dissolution 
et  à  la  dénonciation  .  .  . 
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Art.  151.  Toute  association  de 
fonds  de  réserve *)  peut  avoir  pour 
but  la  constitution,  l'accroissement 
et  remploi  d'un  fonds  de  réserve 
commun;  elle  peut  aussi  se  3)  char- 
ger de  la  moitié  au  maximum  des 
prestations  incombant  aux  caisses 
associées. 

L'acte  d'association  détermine 
plus  exactement  le  but  et  l'activité 
de  l'association. 

A  circonstances  égales,  les  caisses 
associées  doivent  avoir  des  droits 
égaux  sur  le  fonds  de  réserve  de 
l'association. 

Art.  152.  Le  fonds  de  réserve  de 
l'association,  placé  à  intérêts,  est 
géré  gratuitement  par  l'autorité 
administrative  d'arrondissement,  au 
nom  de  laquelle  la  Confédération 
répond  d'une  bonne  gestion. 

L'autorité  administrative  d'ar- 
rondissement prend,  conformément 
à  l'acte  d'association,  les  décisions 
relatives  à  l'accroissement  du 
fonds  de  réserve  et  aux  prélève- 
ments à  faire  sur  ce  fonds  ;  la 
même  autorité  rend  compte  chaque 
année  aux  caisses  associées. 


Art.  153.  En  cas  de  dissolution 
de  l'association,  l'autorité  d'arron- 
dissement répartit  3)  le  fonds  de 
réserve  commun  entre  les  fonds  de 
réserve  des  caisses  associées,  au 
prorata  du  nombre  moyen  des 
membres  de  ces  caisses  durant  les 
deux  derniers  exercices  écoulés.  Le 
cas  échéant,  telles  de  ces  caisses 


L'acte  d'association  établit  des 
dispositions  plus  détaillées. 


Art.  168.  Il  appartient  à  l'acte 
d'association  de  désigner  l'établis- 
sement public  de  crédit  ou  la  caisse 
d'Etat  auquel  seront  confiées  la 
garde  et  la  gérance  du  fonds  de 
réserve  de  l'association. 

L'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance établit  les  comptes  annuels 
de  l'association  et  prend  conformé- 
ment à  l'acte  d'association,  les 
décisions  touchant  l'accroissement 
du  fonds  de  réserve,  les  prélève- 
ments à  faire  sur  ce  fonds  et  le 
montant  des  bonifications  entre 
caisses  associées. 

Ces  attributions  appartiennent  à 
l'office  fédéral  des  assurances,  pour 
les  associations  dont  la  constitution 
dépend  de  l'approbation  de  cet 
office. 

Art.  169.  = 


1)  AF.  :  L'association  .  .  . 

2)  AF.  :  commun,  et  peut  se  charger. 

3)  AF.  :  l'autorité  compétente  de  sur- 
veillance (art.  168,  al.  2  et  3)  répartit.. 
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versent *)  au  fonds  de  réserve  d'une 
nouvelle  association  la  part  qui 
leur  a  été  attribuée  2)  du  fonds  de 
réserve  de  l'association  dissoute. 

II.  Les  autorités  d'arrondissements. 

Art.  154.  Dans  chaque  arrondis- 
sement d'assurance  fonctionnent  : 

1.  une  autorité  administrative 
d'arrondissement  ; 

2.  un  conseil  d'arrondissement; 

3.  un  tribunal  arbitral  d'arron- 
dissement. 

La  Confédération  supporte  les 
frais  des  autorités  d'arrondisse- 
ments. 

Les  traitements  des  fonctionnai- 
res et  employés  des  autorités  ad- 
ministratives d'arrondissements,  et 
les  indemnités  de  présence  des  ar- 
bitres et  des  membres  effectifs  ou 
suppléants  des  conseils  d'arrondis- 
sements seront  déterminés  comme 
suit  : 

pour  les  cinq  années  qui  suivront 
l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  par  la  votation  an- 
nuelle d'un  crédit  demandé  à 
l'assemblée  fédérale; 

pour  la  suite,  par  une  loi  spé- 
ciale. Jusqu'à  l'entrée  en  vi- 
gueur de  cette  loi,  on  recourra 
aux  crédits  annuels. 

1.  Les  autorités  administratives 
d'arrondissements. 

Art.  155.  Chaque  autorité  admi- 
nistrative d'arrondissement  com- 
prend : 

a.  un  administrateur  d'arrondis- 
sement ; 

b.  un  ou  plusieurs  médecins  d'ar- 
rondissement ; 

c.  un  ou  plusieurs  employés. 
Ces  personnes  sont  réputées  fonc- 
tionnaires fédéraux. 

M  AF.  :  peuvent  verser  .  .  . 
*  AF.  :  qui  leur  revient  .  .  . 


E.  Les  autorités  de  surveillance. 

Art.  170.  La  surveillance  des 
caisses  publiques  d'assurance  contre 
les  maladies  est  exercée  par  les  can- 
tons, sous  le  contrôle  de  la  Confé- 
dération. 

La  surveillance  cantonale  est 
exceptionnellement,  remplacée  par 
celle  de  l'office  fédéral  des  assu- 
rances (art,  179  à  181). 

Touchant  la  surveillance  des 
caisses  libres,  l'art.  188  demeure 
réservé. 


1.  Les  autorités  cantonales 
de  surveillance. 

Art.  171.  Chaque  canton  institue 
une  autorité  cantonale  de  surveil- 
lance. Les  cantons  étendus  peuvent 
répartir  leur  territoire  en  plusieurs 
districts  de  surveillance,  ayant 
chacun  une  autorité  cantonale. 

Les  cantons  fixent  la  composition, 
le  mode  d'élection  et  la  durée  des 
fonctions  de  leurs  autorités  de 
surveillance;  dans  les  limites  éta- 
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Le  CF.  détermine  le  nombre 
des  médecins  d'arrondissements  et 
des  employés. 

Les  administrateurs  et  médecins 
d'arrondissements,  et  les  employés 
des  autorités  administratives  d'ar- 
rondissements, sont  nommés  par 
le  CF. 

Tout  électeur  suisse  est  éligible 
comme  fonctionnaire  ou  employé 
d'une  autorité  administrative  d'ar- 
rondissement. 

Pour  l'entrée  en  fonctions  de 
toute  autorité  administrative  d'ar- 
rondissement, de  même  qu'à  cha- 
que vacance,  l'office  fédéral  des 
assurances  désigne  un  administra- 
teur-suppléant parmi  les  médecins 
ou  employés  de  cet  arrondissement, 
ou  au  besoin  parmi  les  fonction- 
naires ou  employés  d'autres  auto- 
rités administratives  d'arrondisse- 
ments. 

Art.  156.  L'administrateur  d'ar- 
rondissement, soit  son  suppléant, 
dirige  l'autorité  administrative  d'ar- 
rondissement. 

Il  exerce  les  attributions  que 
lui  confèrent  la  présente  ou  toute 
autre  loi  fédérale,  ou  une  ordon- 
nance du  CF.  (art.  161). 

Il  exécute  les  ordonnances  et 
les  ordres  de  l'office  fédéral  des 
assurances  ;  il  lui  adresse  chaque 
année  un  rapport  sur  l'activité 
des  autorités  de  son  arrondissement 
et  lui  présente  périodiquement  ses 
comptes. 

Il  surveille  les  caisses  publiques 
d'assurance  contre  les  maladies, 
et  les  caisses  libres  de  secours, 
établies  dans  son  arrondissement. 

Les  caisses  publiques  d'assurance 
contre  les  maladies  sont  inspectées 
au  moins  une  fois  l'an  par  un  fonc- 
tionnaire ou  employé  de  l'autorité 
administrative  de  l'arrondissement, 
ou  par  un  membre  effectif  ou  sup- 
pléant du  conseil  d'arrondissement. 


blies  par  la  présente  ou  par  une 
autre  loi  fédérale,  ils  règlent  les 
attributions  et  le  service  de  ces 
autorités. 

Les  dispositions  édictées  par  les 
cantons  en  vertu  du  présent  arti- 
cle, de  même  que  toutes  modifica- 
tions à  ces  dispositions,  sont  sou- 
mises à  l'approbation  du  CF.  ; 
celui-ci  peut  en  tout  temps  de- 
mander leur  revision. 

Ensuite  d'approbation  par  le  CF., 
les  dispositions  cantonales  doivent 
être,  par  l'autorité  cantonale  com- 
pétente, publiées  et  spécialement 
portées  à  la  connaissance  des  cais- 
ses publiques  d'assurance  du  can- 
ton. 

Art.  172.  Les  autorités  cantona- 
les de  surveillance  sont  nommées 
par  les  cantons.  Elles  dépendent 
des  autorités  cantonales  supérieu- 
res, vis-à-vis  desquelles  elles  sont 
responsables. 

Le  CF.  peut  demander  au  canton 
la  révocation  de  tout  membre  d'une 
autorité  cantonale  de  surveillance, 
qui  s'est  rendu  coupable  de  viola- 
tion grave  ou  réitérée  des  devoirs 
de  sa  charge. 

Art.  173.  Chaque  canton  supporte 
les  trais  de  ses  autorités  de  sur- 
veillance ;  il  n'est  pas  fondé  a  se 
récupérer  pour  tout  ou  partie  sur 
les  caisses  d'assurance  contre  les 
maladies. 

Si  la  non-approbation  de  comptes 
annuels  ou  l'application,  à  une 
caisse  d'arrondissement  ou  d'en- 
treprise, des  mesures  prévues  aux 
art.  134  à  lo6  entraînent  des  frais 
spéciaux  et  considérables,  l'autorité 
cantonale  de  surveillance  peut  met- 
tre tout  ou  partie  de  ces  frais  à 
la  charge  de  la  caisse  ou  des  per- 
sonnes fautives. 

Art.  174.  L'autorité  cantonale  de 
surveillance  instituée  en  vertu  de 
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L'administrateur  d'arrondisse- 
ment adresse  chaque  année  à  l'of- 
fice fédéral  des  assurances  un  rap- 
port sur  la  gestion  des  caisses, 
publiques  ou  libres,  et  des  asso- 
ciations de  fonds  de  réserve  sou- 
mises à  sa  surveillance. 


l'art,  171  exerce  les  attributions 
que  lui  confèrent  une  loi  fédérale, 
les  décisions  prises  par  le  CF.  et 
les  dispositions  cantonales  (art. 
171). 

La  même  autorité  surveille  les 
caisses  publiques  d'assurance  du 
canton,  et  les  l'ait  inspecter  au 
moins  annuellement  par  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  ;  elle  adresse 
chaque  année  au  CF.,  directement 
ou  par  l'intermédiaire  du  gouver- 
nement cantonal,  un  rapport  sur 
la  gestion  et  la  situation  des  cais- 
ses publiques  et  des  associations 
de  fonds  de  réserve  du  canton, 
ainsi  que  sur  sa  propre  activité. 

Art.  175.  L'autorité  cantonale 
de  surveillance  statue  en  première 
instance  sur  les  objets  que  lui 
confère  une  loi  fédérale,  touchant 
les  caisses  publiques  et  les  asso- 
ciations de  fonds  de  réserve. 

Sa  décision  est  sans  appel,  dans 
les  cas  prévus  aux  art.  102,  ali- 
néas 2  et  3,  et  106,  138  et  140, 
alinéa  2. 


2.  Les  conseils  d'arrondissements 

Art.  157.  Chaque  conseil  d'ar- 
rondissement comprend  l'adminis- 
trateur" d'arrondissement  ou  son 
suppléant  f  (art.  155,  alinéa  6), 
comme  \  président,  deux  conseillers 
effectifs  et  deux  conseillers  sup- 
pléants. 

Les  conseillers  sont  nommés  par 
le  peuple,  pour  trois  années  en- 
tières et  en  même  temps  qu'il  est 
procédé  au  renouvellement  intégral 
du  Conseil  national.  La  loi  fédérale 
sur  les  élections  et  votations  fédé- 
rales, du  19  juillet  1872,  et  spé- 
cialement les  art.  12,  15  à  24,  26 
et  33  à  35  de  cette  loi,  sont 
applicables  aux  élections  des  con- 
seillers d'arrondissement,  sous  les 
réserves  suivantes  : 
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1.  Au  cas  où  un  arrondissement 
d'assurance  s'étend  sur  plusieurs 
cantons,  est  réputé  gouvernement 
cantonal  au  sens  de  la  loi  précitée 
le  gouvernement  du  canton  dan* 
lequel  est  situé  le  chef-lieu  de  cet 
arrondissement  d'assurance. 

2.  Le  CF.  statue  sur  toute 
réclamation  à  laquelle  une  élection 
donne  lieu,  de  même  que  sur  toute 
démission  d'Un  conseiller  d'arron- 
dissement. 

Tout  électeur  suisse  résidant 
dans  l'arrondissement  est  éligible 
comme  conseiller. 

Art.  158.  Les  conseillers  d'ar- 
rondissements ne  sont  pas  réputés 
fonctionnaires  ;  toutefois,  les  dis- 
positions de  la  loi  fédérale  sur  la 
responsabilité  des  autorités  et  des 
fonctionnaires  de  la  Confédération, 
du  9  décembre  1850,  et  spéciale- 
ment les  art.  37  et  suivants  de 
cette  loi,  de  même  que  les  dispo- 
sitions du  code  pénal  fédéral,  du 
4  février  1853,  et  spécialement  les 
art.  53  et  suivants  de  ce  code, 
sont  applicables  aux  conseillers 
d'arrondissements. 

Art.  159.  Les  décisions  du  con- 
seil d'arrondissement  ne  peuvent 
être  prises  qu'en  présence  de  l'ad- 
ministrateur d'arrondissement,  ou 
de  son  suppléant,  et  au  moins  de 
deux  conseillers  effectifs  ou  sup- 
pléants. 

Les  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  absolue  ;  le  président  a 
droit  de  vote  et,  en  cas  d'égalité, 
son  avis  prédomine. 

En  cas  d'urgence,  l'administra- 
teur ou  son  suppléant  peuvent  agir 
seuls  au  nom  du  conseil  ;  ils  doi- 
vent toutefois  soumettre  à  l'appro- 
bation de  ce  dernier,  dans  sa  pro- 
chaine séance,  les  décisions  qu'ils 
ont  prises  en  vertu  de  la  disposi- 
tion qui  précède. 
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Art.  160.  Le  conseil  d'arrondis- 
sement exerce  les  attributions  que 
lui  confèrent  la  présente  loi  ou 
une  ordonnance  du  CF.  (art.  161). 

3.  Dispositions  communes,  concer- 
nant les  autorités  administratives 
d'arrondissements    et    les  conseils 
d'arrondissements. 

Art.  161.  Le  CF.  édictera,  par 
voie  d'ordonnance,  des  dispositions 
de  détail  concernant  : 

l'organisation  des  autorités  admi- 
nist  ratives  d'arrondissements, 
spécialement  quant  à  la  situa- 
tion   et    aux    obligations  des 
médecins  d'arrondissements  ; 
le  service  des  autorités  adminis- 
tratives et   des  conseils  d'ar- 
rondissements, 
l  ue  ordonnance  du  CF.  mettra 
dans   La  compétence  des  autorités 
administratives    ou    des  conseils 
d'arrondissements   les   affaires  (pie 
la  présente  loi.   sans   préciser  da- 
vantage, attribue  à  la  connaissance 
des  autorités  d'arrondissements. 

Art  162.  L'autorité  d'arrondisse- 
ment prononce  en  première  ins- 
tance sur  toute  contestation  inté- 
ressant une  caisse  publique  d'as- 
surance contre  les  maladies  et 
portant  en  particulier  : 


<i.  sur  la  reconnaissance  ou  la 
dénégation  du  droit  de  vote 
dans  une  assemblée  générale, 
ou  sur  l'application  de  l'art.  93  ; 

h.  sur  la  validité  des  décisions 
ou  élections  résultant  d'un 
vote  au  scrutin  secret,  ou  qui 
émanent  d'une  assemblée  gé- 
nérale ou.  en  application  de 
l'art.  143.  lettre  a,  de  l'em- 
ployeur : 


Art.  176.  La  même  autorité  con- 
naît, comme  première  instance  de 
recours,  de  toutes  contestations 
touchant  une  caisse  publique  d'as- 
surance contre  les  maladies  ou 
une  association  de  fonds  de  ré- 
serve. 

Telles  sont,  en  particulier,  les 
contestations  portant  : 

(t.  sur  le  droit  de  vote  dans 
une  assemblée  générale  ou 
dans  un  scrutin  général  (art- 
109  et  141) ; 

b.  sur  la  validité  de  décisions 
ou  nominations  émanant  d'une 
assemblée  générale  ou  d'un 
scrutin  secret  ; 
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c.  sur  la  gestion  des  organes 
nommés  par  une  assemblée 
générale  des  assurés  ou  des 
délégués  ; 

d.  sur  la  validité  des  élections 
faites  par  la  direction  et  qui 
sont  soumises  à  publication 
(art.  22). 


Sont  réservées,  les  contestations 
dont  la  présente  loi  attribue  la 
connaissance  aux  tribunaux  arbi- 
traux d'arrondissements. 

Art.  163.  Peut  recourir  toute 
personne  qui  justifie  d'un  intérêt 
légal  à  la  solution  du  recours,  en 
particulier  tout  membre  de  la 
caisse,  tout  représentant  (art.  41) 
d'un  membre  volontaire,  toute  per- 
sonne tenue  à  contributions,  ainsi 
que  l'autorité  de  la  commune  d'as- 
surance. 

Le  recours  doit  être  adressé  par 
écrit  à  l'autorité  administrative 
d'arrondissement. 

Pour  les  recours  concernant  la 
validité  des  décisions  ou  élections 
résultant  d'un  vote  au  scrutin 
secret,  ou  qui  émanent  d'une  as- 
semblée générale  ou  de  l'employeur, 
le  délai  de  recours  est  de  dix 
jours  dès  la  publication  (art.  22)  ; 
il  en  est  de  même  du  recours 
portant  sur  la  validité  des  élections 
faites  par  la  direction  et  qui  sont 
soumises  à  publication.  Dans  la 
règle,  les  recours  tardifs  sont  ré- 
putés non-avenus. 


c.  sur  la  gestion  d'organes  nom- 
més par  une  assemblée  géné- 
rale ; 

d.  sur  la  validité  de  nominations 
faites  par  la  direction  et  qui 
doivent    être    publiées  (art. 

22)  ; 

e.  sur  les  avances  prévues  à 
l'art.  82,  alinéas  4  et  5  ; 

f.  sur  le  gain   journalier  (art. 

92); 

g.  sur  les  obligations  de  l'em- 
ployeur, st  a  tuées  par  les  art. 
150,  156,  lettre  d  ou  alinéa 
6,  ou  163,  alinéa  3  ; 

li.  sur  l'application  de  l'art.  163, 
alinéa  6. 

Sont  réservées,  les  contestations 
dont  la  présente  loi  (art.  1S2)  at- 
tribue la  connaissance  aux  tribu- 
naux arbitraux. 

Art.  177.  Peut  recourir  toute 
personne  qui  justifie  d'un  intérêt 
légitime  à  La  solution  du  recours, 
en  particulier  tout  membre  de  la 
caisse,  tout  représentant  d'un  mem- 
bre volontaire,  toute  personne  te- 
nue à  contributions,  l'organe  com- 
pétent de  l'arrondissement  d'assu- 
rance et  l'établissement  fédéral 
d'assurances   contre  les  accidents. 

Le  recours  doit  être  déposé  par 
écrit. 

Pour  les  recours  touchant  la 
.validité  de  décisions  ou  nominations 
émanant  d'une  assemblée  générale 
ou  d'un  scrutin  secret,  de  même 
(jue  pour  les  recours  portant  sur 
la  validité  de  nominations  faites 
par  la  direction  et  qui  doivent 
être  publiées  (art.  22),  le  délai  de 
recours  est  de  vingt  jours  pour 
les  décisions  et  de  quatre  jours 
pour  les  nominations  :  pour  les 
décisions  ou  nominations  qui  doi- 
vent  être  publiées,  ce  délai  couvi 
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Nantie  du  recours,  l'autorité  ad- 
ministrative d'arrondissement  de- 
mande son  préavis  à  l'intimé,  et 
prend  les  renseignements  nécessai- 
res. 

L'autorité  d'arrondissement  peut 
ordonner  des  débats  oraux. 

Elle  fait  connaître  par  écrit  sa 
décision  aux  parties,  en  leur  assi- 
gnant un  délai  de  dix  jours  pour 
recourir  à  l'office  des  assurances. 

La  procédure  instruite  devant 
l'autorité  d'arrondissement  est  gra- 
tuite; toutefois,  des  frais  spéciaux 
et  considérables  causés  par  cette 
procédure  peuvent  être  imposés  aux 
parties  ou  à  la  partie  succombante. 
Cette  dernière  peut  être  condam- 
née à  des  dépens  en  faveur  de  sa 
partie  adverse. 


Cf.  art.  163,  al.  6. 


dès  le  jour  de  la  publication.  Dans 
la  règle,  les  recours  tardifs  sont 
réputés  non-avenus. 

Tous  autres  recours  ne  sont  pas 
liés  à  un  délai. 


Cf.  art.  178. 


La  procédure  est  gratuite;  tou- 
tefois des  frais  spéciaux  et  consi- 
dérables de  l'autorité  peuvent  être 
mis  à  la  charge  des  parties  ou  de 
la  partie  succombante.  Celle-ci 
peut  être  condamnée  à  des  dépens 
en  faveur  de  sa  partie  adverse. 


Quant  au  reste,  la  procédure  est 
fixée  par  les  cantons. 

Art.  178.  Tout  prononcé  rendu 
en  vertu  des  art.  175,  alinéa  1,  ou 
176  et  177  est  communiqué  pat- 
écrit  et  contre  reçu  aux  intéressés, 
avec  fixation  d'un  délai  péremptoire 
de  vingt  jours  pour  recourir  au  CF. 

Dans  la  règle,  tout  recours  tar- 
dif est  réputé  non-avenu  ;  le  CF. 
statue  sur  la  recevabilité  de  recours 
tardifs. 

L'art.  177,  alinéa  5,  est  égale- 
ment applicable  aux  recours  devant 
le  CF. 


Cf.  art.  172  et  suiv.  IL  L'office  fédéral  des  assurances. 

Art.  179.  L'office  fédéral  des  as- 
surances (art.  227  à  229)  a  la  sur- 
veillance de  toute  caisse  d'assurance 
d'une  entreprise  ou  partie  d'entre- 
prise empruntant  le  territoire  de 
plusieurs  cantons. 

De  même,  le  CF.  peut  soumettre 
à  la  surveillance  de  l'office  fédéral 
les  caisses  d'assurance  de  grandes 
entreprises  ou  des  entreprises  ex- 
ploitées par  la  Confédération. 


880 


IV«  Partie.  Titre  X.  Chapitre  2.  N°  2375. 


4.  Les  tribunaux  arbitraux 
d'arrondissements. 

Art.  164.  Les  tribunaux  arbitraux 
d'arrondissements  prononcent  sur 
ioute  contestation  intéressant  une 
caisse  publique  d'assurance  contre 
les  maladies  et  concernant  : 

a.  l'affiliation  d'un  membre  volon- 
taire ou  d'une  personne  qui 
n'a  pas  été  admise  comme  tel. 
quand  la  contestation  s'élève 
entre  cette  personne  et  la 
direction  de  la  caisse  ; 
h.  les  prestations  garanties  par 
la  présente  loi,  la  déchéance 
totale  ou  partielle  de  ces  pres- 
tations, leur  remboursement  ou 
leur  prescription,  quand  la  con- 
testation s'élève  entre  un  as- 
suré ou  telle  autre  personne 
e1  la  direction  de  la  caisse: 


Art.  180.  Pour  les  caisses  d'en- 
treprises soumises  à  la  surveillance 
de  l'office  fédéral  (art.  179)  et  pour 
les  associations  de  fonds  de  réserve 
constituées  par  ces  caisses,  l'office 
fédéral  remplace  à  tous  égards  les 
autorités  cantonales  de  surveillance, 
spécialement  au  sens  des  art.  168, 
169,  173,  alinéa  2,  et  174  à  178. 

Art.  181.  Le  CF.,  sur  préavis 
des  gouvernements  des  cantons  in- 
téressés, tranche  tout  conflit  de 
compétence  portant  sur  les  art.  1 74 
à  180,  entre  une  autorité  cantonale 
de  surveillance  et  l'office  fédéral 
des  assurances. 

F.  Service  judiciaire. 

Art.  182.  Des  tribunaux  arbi- 
traux connaissent  de  toutes  contes- 
tations touchant  une  caisse  publique 
d'assurance  contre  les  maladies  et 
portant  : 

a.  entre  une  personne  et  la  di- 
rection ou  le  liquidateur  (art. 
162,  alinéa  4)  d'une  caisse  sur 
l'affiliation  de  cette  personne 
comme  membre  volontaire; 

b.  entre  un  assuré  ou  une  autre 
personne  et  la  direction  ou  le 
liquidateur  d'une  caisse,  sur  les 
prestations  imposées  à  la  caisse 
par  la  présente  loi,  leur  dé- 
chéance totale  ou  partielle, 
leur  affectation  à  un  but  spé- 
cial (ai  t.  64,  alinéas  2  et  3,  et 
art.  65.  alinéa  1),  leur  com- 
pensation, leur  restitution  ou 
leur  prescription,  sauf  le  cas 
prévu  à  l'art.  54,  alinéa  3  ; 

c.  sur  les  prétentions  élevées  par 
un  tiers  contre  une  caisse  pu- 
blique, en  vertu  des  art.  58, 
59  ou  64,  alinéa  3,  sauf  les 
prétentions  basées  sur  des  en- 
gagements spéciaux  contractés 
par  la  caisse  : 
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<•.  les  réclamations  exercées  par 
la  direction  d'une  caisse  en 
vertu  de  la  présente  loi,  les 
actions  prévues  par  les  art.  66 
et  125  à  127  demeurant  excep- 
tées ; 

d.  le  montant  de  la  part  de  con- 
tribution à  retenir  sur  le  sa- 
laire de  l'assuré  ou  le  rem- 
boursement de  la  valeur  retenue, 
quand  la  contestation  s'élève 
entre  cet  assuré  et  son  em- 
ployeur ; 

e.  l'exclusion  d'un  assuré  et  la 
durée  de  cette  exclusion; 


f.  la  dispense  de  payer  la  con- 
tribution, concernant  un  assuré 
volontaire  privé  de  tout  gain 
(art.  73,  alinéa  2). 
En  outre,  les  tribunaux  arbitraux 
d'arrondissements  peuvent  être  ap- 
pelés à  réformer  les  décisions  prises 
par  les  directions,  en  vertu  de  la 
présente  loi,  concernant  l'attribu- 
tion ou  la  privation  totale  ou  par- 
tielle   de    telles    prestations  des 
caisses. 


Art.  165.  Dans  chaque  arrondis- 
sement fonctionne  un  tribunal  arbi- 
tral. 

Par  exception,  et  ensuite  de  pré- 
avis des  gouvernements  des  cantons 
intéressés,  le  CF.  peut  instituer 
des  tribunaux  arbitraux  propres  à 
certaines  régions  de  l'arrondisse- 
ment, écartées  du  chef-lieu. 

Le  CF.  peut  en  tout  temps  ré- 
former ou  abroger  une  décision 
qu'il  a  prise  en  vertu  de  l'alinéa 
précédent. 

Tout   tribunal   arbitral  d'arron- 


d.  sur  les  prétentions  élevées  par 
la  direction  ou  le  liquidateur 
d'une  caisse  en  vertu  de  la 
présente  loi,  sauf  les  cas  pré- 
vus aux  art.  76,  134  à  136. 
15u,  156,  lettre  d  ou  alinéa  6, 
ou  163,  alinéa  6  : 

e.  entre  un  assuré  et  son  em- 
ployeur, sur  le  montant  de  la 
retenue  de  salaire  à  raison  de 
la  contribution,  ou  sur  le  rem- 
boursement de  cette  retenue  : 


f.  sur  l'exclusion  d'un  membre  ou 
sur  la  durée  de  l'exclusion, 
sauf  quand  celle-ci  résulte  de 
l'application  de  l'art.  2«5; 

g.  sur  la  dispense  de  payer  la 
contribution  (art.  83,  alinéa  2). 


Les  tribunaux  arbitraux  peuvent 
aussi  être  appelés  à  réformer  les 
décisions  prises  par  les  directions 
en  vertu  de  leur  droit,  statué  par 
la  présente  loi,  d'accorder  ou  de 
refuser  pour  tout  ou  partie  telles 
prestations  des  caisses. 

Les  tribunaux  arbitraux  sont  liés 
par  les  décisions  prises  en  applica- 
tion de  l'art.  8  et,  en  cas  de  con- 
testations sur  les  contributions,  pat 
les  décisions  prises  en  application 
de  Part.  92. 

Art.  183.  Les  cantons  fixent,  en 
se  conformant  aux  dispositions 
des  art.  184  et  185,  l'organisation, 
le  nombre,  la  composition,  le  mode 
d'élection,  la  durée  des  fonctions, 
la  responsabilité  et  la  procédure 
des  tribunaux  arbitraux. 

Les  dispositions  édictées  par  les 
cantons  en  vertu  du  présent  arti- 
cle, de  même  que  toutes  modifica- 
tions à  ces  dispositions,  sont  sou- 
mises à  l'approbation  du  CF.  ; 
celui-ci  peut  en  tout  temps  deman- 
der leur  revision. 
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dissement  est  présidé  par  l'admi- 
nistrateur d'arrondissement  ou  par 
son  suppléant;  à  chaque  audience 
siègent  en  outre  deux  des  arbitres 
nommés  par  les  assurés  et  deux 
des  arbitres  nommés  par  les  em- 
ployeurs. 

Art.  166.  Les  arbitres  ne  sont 
pas  réputés  fonctionnaires;  toute- 
fois les  dispositions  de  la  LF.  sur 
la  responsabilité  des  autorités  et 
des  fonctionnaires  de  la  Confédé- 
ration, du  9  décembre  1850,  et 
spécialement  les  art.  37  et  suivants 
de  cette  loi,  de  même  que  les  dis- 
positions du  code  pénal  fédéral,  du 
4  février  1853,  et  spécialement  les 
art.  53  et  suivants  de  ce  code, 
sont  applicables  aux  arbitres. 


Art.  167.  L'assemblée  générale 
ordinaire  des  assurés  ou  des  délé- 
gués de  toute  caisse  publique  d'as- 
surance fonctionnant  dans  l'arron- 
dissement élit  annuellement  un  ar- 
bitre par  cent  assurés  :  les  frac- 
tions supérieures  à  cinquante  assu- 
rés donnent  droit  à  un  arbitre,  de 
même  que  tout  effectif  total  infé- 
rieur à  cent  membres.  Pour  chaque 
caisse,  on  se  base  sur  le  nombre 
de  ses  assurés  au  premier  janvier 
de  l'année  courante. 

Les  statuts  déterminent  le  mode 
d'élection  des  arbitres. 

Est  éligible  tout  assuré  de  sexe 
masculin  et  de  nationalité  suisse, 
ayant  atteint  l'âge  de  vingt  ans 
révolus  et  jouissant  de  la  capacité 
civile  au  double  point  de  vue  de  la 
législation  fédérale  et  de  la  légis- 
lation cantonale.  Au  cas  où  la 
caisse  a  moins  de  vingt  fois  autant 
d'assurés  éligibles  que  son  assem- 
blée générale  doit  élire  d'arbitres, 
ces  derniers  peuvent  être  librement 
choisis  parmi  toutes  les  personnes 


Chaque  canton  supporte  les  frais 
de  ses  tribunaux  arbitraux. 


Art.  184.  Pour  procéder  valable- 
ment, tout  tribunal  arbitral  doit 
être  composé  d'un  président  et  de 
deux  arbitres. 

Le  président  est  choisi  parmi  les 
membres  d'une  autorité  judiciaire 
du  canton. 

Un  des  arbitres  doit  être  affilié 
à  une  caisse  publique  soumise  à 
l'autorité  de  surveillance  du  canton, 
et  l'autre  arbitre  doit  être  un  em- 
ployeur tenu  à  contributions  dans 
une  de  ces  caisses. 

Les  parties  ont  droit  de  récusation. 
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de  nationalité  suisse  exerçant  leurs 
droits  civiques  dans  l'arrondisse- 
ment. 

Art.  168.  L'assemblée  générale 
ordinaire  des  employeurs,  avec  le 
concours  des  employeurs  qui  en- 
tretiennent sur  le  territoire  de  la 
caisse  communale  des  caisses  d'en- 
treprises, élit,  pour  la  même  durée, 
le  même  nombre  d'arbitres  que  les 
assemblées  générales  d'assurés  ou 
de  délégués  en  ont  nommé  ou  en 
nommeront  au  total  dans  la  com- 
mune, en  vertu  de  l'article  précé- 
dent. 

Lorsqu'une  entreprise  ou  bran- 
che d'entreprise  dotée  d'une  caisse 
distincte  s'étend  sur  le  territoire 
de  plusieurs  communes  d'assurance, 
l'autorité  d'arrondissement  déter- 
mine le  nombre  d'arbitres  à  nom- 
mer pour  cette  caisse  par  chacune 
des  réunions  d'employeurs  des  com- 
munes sur  lesquelles  s'étend  l'en- 
treprise. 

Tout  employeur  ayant  droit  de 
vote  et  présent  à  la  réunion  dis- 
pose d'une  voix. 

Sont  éligïbles  comme  arbitres, 
par  les  réunions  prévues  au  pré- 
sent article,  les  personnes  de  na- 
tionalité suisse,  résidant  dans  la 
commune,  jouissant  de  leurs  droits 
civiques  et  ne  revêtant  pas  déjà 
pour  la  même  période  la  qualité 
d'arbitre  dans  un  autre  tribunal  ou 
dans  le  même  tribunal,  en  vertu 
de  l'art,  167. 

Le  règlement  de  la  caisse  com- 
munale détermine  le  mode  d'élec- 
tion des  arbitres  à  nommer  en 
vertu  du  présent  article. 

Art.  169.  La  seconde  partie  de 
l'alinéa  1  et  les  alinéas  2  à  5  de 
l'art.  112  sont  applicables  par 
analogie  aux  arbitres. 

Art.  170.  Le  tribunal  arbitral  se 
réunit  aussi  souvent  qu'une  expé- 
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dition  rapide  des  affaires  pendantes 
le  rend  nécessaire. 

Du  nombre  des  arbitres  nommés 
par  les  assurés  et  du  nombre  de 
ceux  nommés  par  les  employeurs, 
dans  tout  l'arrondissement  ou  dans 
telle  région  de  ce  dernier  (art.  165, 
alinéa  2),  le  sort  désigne  les  arbi- 
tres appelés  à  siéger  (art.  165, 
alinéa  4).  Les  parties  ont  droit  de 
récusation. 

Un  des  fonctionnaires  ou  em- 
ployés de  l'autorité  administrative 
d'arrondissement  rédige  le  procès- 
verbal  des  audiences. 

La  procédure  est  orale  ;  à  l'ex- 
ception de  la  délibération  du  tri- 
bunal, elle  est  publique. 

La  procédure  instruite  devant  le 
tribunal  arbitral  est  gratuite;  tou- 
tefois, des  frais  spéciaux  et  consi- 
dérables causés  par  cette  procédure 
peuvent  être  imposés  aux  parties 
ou  à  la  partie  succombante.  Le 
tribunal  a  le  droit  d'adjuger  des 
dépens  au  plaideur  qui  obtient  gain 
de  cause. 

Le  jugement,  immédiatement  exé- 
cutoire, ne  peut  être  l'objet  que 
d'un  recours  en  revision,  sur  lequel 
le  tribunal  arbitral  statue  lui-même. 

Le  Conseil  fédéral  édictera,  par 
voie  d'ordonnance,  des  dispositions 
de  détail  concernant  la  procédure. 

Art.  171.  Les  dispositions  de 
l'art.  164  s'appliquent  aux  caisses 
d'entreprises  soumises  à  la  surveil- 
lance directe  de  l'office  fédéral  des 
assurances  (art.  182). 

Le  Conseil  fédéral  détermine  pour 
chacune  de  ces  caisses  les  modifi- 
cations aux  art.  165  à  170  néces- 
sitées par  les  conditions  spéciales 
dans  lesquelles  ces  caisses  se  trou- 
vent. En  toutes  circonstances,  les 
contestations  qui  intéressent  ces 
caisses  doivent  être  soumises  à  un 
tribunal  arbitral  composé  de  cinq 
membres,  dont  un  fonctionnaire  de 


Art.  185.  La  procédure  doit  être 
simple  et  expéditive. 

Elle  est  orale  et  gratuite. 

Toutefois,  des  frais  spéciaux  et 
considérables  du  tribunal  peuvent 
être  mis  à  la  charge  des  parties 
ou  de  la  partie  succombante.  Cel- 
le-ci peut  être  condamnée  à  des 
dépens  en  faveur  de  sa  partie  ad- 
verse. 


Art.  186.  L'art.  182  est  égale- 
ment applicable  aux  caisses  d'en- 
treprises soumises  à  la  surveillance 
de  l'office  fédéral  (art.  179). 

Le  CF.  édicté  pour  chacune  de 
ces  caisses  les  dispositions  prévues 
à  l'art.  183,  alinéa  1,  en  se  con- 
formant à  l'art.  185  et  en  conci- 
liant lés  dispositions  de  l'art.  184 
avec  les  circonstances  spéciales  des 
caisses  dont  il  s'agit  ;  il  fixe  la 
manière  dont  seront  supportés  les 
frais  des  tribunaux  institués  en 
vertu  du  présent  alinéa. 


L'assurance  contre  les  maladies  et  les  accidents. 


385 


l'office  fédéral  des  assurances  ou 
d'une  autorité  d'arrondissement, 
comme  président;  des  quatre  arbi- 
tres, deux  au  moins  doivent  être 
des  assurés  nommés  par  leurs 
pairs. 


III.  L'office  fédéral  des  assurances. 

Art.  172.  L'office  fédéral  des 
assurances  se  compose  d'un  direc- 
teur, de  deux  à  trois  directeurs- 
adjoints  et  du  personnel  accessoire 
nécessaire. 

Le  directeur,  les  directeurs-ad- 
joints et  tout  le  personnel  acces- 
soire, à  l'exception  des  employés 
dont  l'engagement  est  seulement 
passager,  sont  réputés  fonction- 
naires fédéraux  ;  leur  nomination 
appartient  au  Conseil  fédéral,  qui 
détermine  le  nombre  des  employés 
permanents,  et,  dans  les  limites 
fixées  ci-dessus,  celui  des  direc- 
teurs-adjoints. 

V 


En  ce  qui  touche  telles  des  cais- 
ses visées  à  l'alinéa  1,  le  CF.  peut 
aussi  faire  attribution  de  juridic- 
tion à  un  tribunal  arbitral  canto- 
nal (art.  183). 

Art.  187.  Tout  jugement  arbitral 
définitif  est  communiqué  par  écrit 
et  contre  reçu  aux  parties,  avec 
fixation  d'un  délai  péremptoire  de 
vingt  jours  pour  recourir  au  Tribu- 
nal fédéral  des  assurances  (art. 
316). 

Le  recours  doit  être  déposé  par 
écrit  auprès  du  tribunal  arbitral. 

Sitôt  le  recours  déposé,  le  dos- 
sier et  le  procès-verbal  du  tribunal 
arbitral  sont  transmis  au  tribunal 
fédéral  des  assurances. 

Celui-ci  statue  sur  la  recevabilité 
de  recours  tardifs. 

Le  tribunal  des  assurances  pro- 
nonce en  dernière  instance  sur  la 
contestation,  suivant  la  procédure 
établie  à  l'art.  317. 

Le  recours  au  tribunal  des  assu- 
rances, et  la  revision  de  ses  juge- 
ments par  ce  tribunal  lui-même, 
sont  les  seules  voies  de  droit  ad- 
missibles. 

Cf.  art.  179  et  suiv.,  art.  227  et 
suiv. 
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Les  dispositions  de  l'art.  154, 
alinéa  2  et  3,  relative  aux  frais  et 
traitements,  sont  applicables  à  l'of- 
fice fédéral  des  assurances. 

Art.  173.  L'office  fédéral  des  as- 
surances a  son  siège  à  Berne. 

Art.  174.  L'office  des  assurances 
exerce  la  surveillance  des  caisses 
d'entreprises  et  des  caisses  libres 
de  secours  qui  relèvent  directement 
de  lui,  ainsi  que  des  autorités  d'ar- 
rondissements, y  compris  les  tri- 
bunaux arbitraux  ;  ces  derniers  sont 
toutefois  souverains  en  ce  qui  con- 
cerne la  solution  des  questions  de 
faits.  L'office  a,  en  outre,  la  haute 
surveillance  des  caisses  publiques 
d'assurance  et  des  caisses  libres  de 
secours  qui  ne  relèvent  pas  direc- 
tement de  lui. 

L'office  exerce  les  attributions 
que  lui  confère  la  présente  loi. 

Il  prononce  sur  les  plaintes  qui 
lui  sont  adressées  contre  les  auto- 
rités d'arrondissements,  et  sur  les 
recours  interjetés  contre  les  déci- 
sions de  ces  autorités,  prises  en 
vertu  des  art.  162  et  163  ;  il  com- 
munique par  écrit  ses  prononcés 
aux  intéressés. 

La  procédure  instruite  devant 
l'office  des  assurances  est  gratuite  ; 
toutefois,  des  frais  spéciaux  et  con- 
sidérables causés  par  cette  procé- 
dure peuvent  être  imposés  aux 
parties  ou  à  la  partie  succombante. 
Cette  dernière  peut  être  condamnée 
à  des  dépens  en  faveur  de  sa  par- 
tie adverse. 

Le  CF.  édictera,  par  voie  d'or- 
donnance, des  dispositions  de  détail 
concernant  l'organisation  de  l'office 
fédéral  des  assurances  et  de  ses 
divisions. 

Art.  175.  L'office  fédéral  des  as- 
surances est  placé  sous  la  surveil- 
lance du  Conseil  fédéral;  il  adresse 
chaque  année  à  cette  autorité  un 
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rapport  sur  sa  propre  activité,  sur 
celle  des  autorités  d'arrondisse- 
ments, y  compris  les  tribunaux  ar- 
bitraux, et  sur  la  gestion  des 
caisses  publiques  d'assurance,  des 
associations  de  fonds  de  réserve  et 
des  caisses  libres  de  secours. 

L'office  des  assurances  préavise 
sur  toute  question  dont  la  présente 
loi  attribue  la  connaissance  au  CF. 

Les  décisions  de  l'office  fédéral 
des  assurances  ne  peuvent  être 
l'objet  de  recours  que  dans  les  cas 
expressément  prévus  par  la  pré- 
sente loi;  tout  recours  doit  être 
adressé  par  écrit  au  Conseil  fédé- 
ral dans  les  dix  jours  dès  la  com- 
munication de  la  décision  qui  lui 
donne  lieu.  Les  recours  tardifs 
peuvent  être  réputés  non  avenus. 


D.  Les  caisses  libres  de  secours. 
I.  Dispositions  communes. 

Art.  176.  Toutes  les  caisses  li- 
bres de  secours,  basées  sur  le  prin- 
cipe de  la  mutualité  et  qui  exploi- 
tent en  Suisse  l'assurance  contre 
les  maladies,  sont  soumises  à  la 
surveillance  de  la  Confédération. 

La  Confédération  exerce  sa  sur- 
veillance par  l'intermédiaire  de 
l'office  fédéral  des  assurances  et 
des  autorités  administratives  d'ar- 
rondissements ;  elle  fait  application 
de  la  LF.  du  28  juin  1889,  sur  les 
caisses  de  secours  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à 
vapeur,  ainsi  que  des  principes  de 
la  loi  fédérale  du  25  juin  18^5,  sur 
la  surveillance  des  entreprises  pri- 
vées en  matière  d'assurance. 

Le  CF.  édictera,  par  voie  d'or- 
donnance, des  dispositions  de  détail 
concernant  cette  surveillance  ;  en 
vue  de  la  simplifier,  il  pourra  dé- 
roger aux  dispositions  de  la  loi 
précitée  du  25  juin  1885.  L'ordon- 
nance  prévue   au   présent  alinéa 


G.  Les  caisses  libres. 

I.  Surveillance  par  l'Etat, 

Art.  188.  Toute  caisse  libre  de 
secours  mutuels,  qui  assure  en 
Suisse  contre  les  maladies  (caisse 
libre),  est  soumise  à  la  surveillance 
de  l'Etat. 

Cette  surveillance  appartient  aux 
autorités  cantonales  de  surveillance 
(art,  171)  ou,  pour  les  caisses  qui 
empruntent  le  territoire  de  plusieurs 
cantons,  à  l'office  fédéral  des  assu- 
rances. 


Une  ordonnance  du  CF.  règle  le 
détail  de  la  surveillance. 


888 


tVe  Partie.  Titre  X.  Chapitre  2.  N°  2375. 


déterminera  les  cas  dans  lesquels 
il  y  aura  recours  au  CF. 

Les  caisses  de  secours  soumises  à 
la  surveillance  de  la  Confédération 
en  vertu  du  présent  article  sont 
exemptes  de  tout  émolument  au 
profit  de  la  caisse  fédérale,  de 
même  que  de  toute  contribution  aux 
frais  de  surveillance. 


Les  cantons  supportent  les  frais 
de  leur  surveillance. 

Les  caisses  libres  soumises  à 
surveillance  en  vertu  du  présent 
article  sont  exemptes  de  toute 
contribution  à  ces  frais. 


Art.  177.  Toute  caisse  libre  de 
secours,  qui  exploite  en  Suisse  l'as- 
surance contre  les  maladies,  a 
droit,  sur  sa  demande  et  dès  le 
jour  de  cette  demande,  aux  subsi- 
des prévus  à  l'art.  68,  alinéas  1  à 
4,  pour  ses  membres  de  nationalité 
suisse,  assurés  contre  les  maladies  ; 
ce  droit  est  toutefois  subordonné  au 
fait,  par  la  caisse,  de  garantir  à 
ses  assurés  suisses,  soit  à  leurs 
ayants-droits,  des  prestations  au 
moins  égales,  en  quantité  et  durée, 
à  celles  imposées  par  la  présente 
loi  aux  caisses  communales,  en  ce 
qui  concerne  leurs  membres  volon- 
taires à  assurance  restreinte. 

Pour  un  assuré  affilié  à  plusieurs 
caisses  de  secours,  les  subsides 
mentionnés  à  l'alinéa  précédent  ne 
sont  payables  qu'à  la  caisse  dont 
l'assuré  est  membre  depuis  le  plus 
longtemps. 

Les  subsides  mentionnés  à  l'ali- 
néa 1  ne  sont  pas  dus  aux  caisses 
libres  pour  leurs  membres  égale- 
ment affiliés  à  une  caisse  publique 
d'assurance  contre  les  maladies. 


IL  Subsides  de  la  Confédération. 

Art.  189.  Toute  caisse  libre 
(art.  188)  qui  fournit  des  presta- 
tions au  moins  égales,  en  quantité 
et  durée,  à  celles  que  la  présente 
loi  impose  aux  caisses  d'arrondis- 
sements pour  leurs  membres  vo- 
lontaires à  assurance  restreinte  a 
droit,  dès  le  jour  où  elle  en  fait 
la  demande,  aux  subsides  fédéraux 
prévus  à  l'article  78,  alinéas  1  à  3, 
pour  chacun  de  ses  membres  de 
nationalité  suisse. 

Les  caisses  inscrites  ont  droit 
en  outre  aux  subsides  fédéraux 
pour  ceux  de  leurs  membres  de 
nationalité  étrangère  qui  sont  sou- 
mis à  l'assurance. 

L'art.  78,  alinéas  4  et  5,  est  ap- 
plicable. 


2.  Les  caisses  inscrites. 

Art.  178.  Toute  caisse  libre  de 
secours  qui  désire  participer  au 
service  de  l'assurance  obligatoire 
contre  des  maladies  doit  requérir 
son  inscription  auprès  de  l'autorité 
administrative  de  l'arrondissement, 


III.  Caisses  inscrites. 

Art.  190.  Toute  caisse  libre  a 
droit  de  participer  au  service  de 
l'assurance  obligatoire  contre  les 
maladies,  à  condition  de  fournir 
pour  ses  membres  soumis  à  l'assu- 
rance : 
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a.  en  fournissant  la  preuvre  : 

1°  que  la  caisse  garantit  à  ses 
membres  tenus  à  l'assurance, 
soit  aux  ayants-droit  de  ces 
membres,  des  prestations  au 
moins  égales,  en  qualité,  quan- 
tité et  durée,  à  celles  impo- 
sées par  la  présente  loi  aux 
caisses  communales,  en  ce 
qui  concerne  leurs  membres  à 
assurance  entière  : 

2°  que  les  organes  directeurs  de 
la  caisse  ont,  pour  augmenter 
les  prestations,  des  compé- 
tences au  moins  égales  à 
celles  qui  appartiennent  aux 
directions  des  caisses  commu- 
nales (art.  53,  alinéas  1  à  3, 
et  article  73,  alinéa  2)  ; 

3°  que  la  caisse  ne  cesse  ou  ne 
diminue  ses  prestations,  à 
l'égard  de  ses  membres  tenus 
à  l'assurance,  soit  des  ayants- 
droit  de  ces  membres,  que 
dans  les  cas,  dans  la  mesure 
et  dès  l'échéance  des  délais 
établis  ou  autorisés  par  la 
présente  loi  en  ce  qui  concerne 
les  caisses  communales  ; 

b.  en  faisant  la  déclaration  : 
qu'elle  se  soumet  aux  obliga- 
tions résultant  de  l'art.  181, 
alinéa  3,  de  la  présente  loi  et 
de  l'art.  12,  al.  2  de  la  loi 
fédérale  sur  l'assurance  contre 
les  accidents. 

Sur  le  vu  de  ces  preuves  et  de 
cette  déclaration,  la  caisse  est  re- 
connue comme  «  caisse  inscrite  »; 
en  tant  que  ce  fait  ne  met  pas  en 
péril  l'existence  d'une  caisse  pu- 
blique. 

La  demande  d'inscription  peut 
être  renouvelée  en  tout  temps  ;  les 
dispositions  de  l'art.  179,  alinéa  4, 
demeurent  toutefois  réservées. 

Art.  179.  Une  caisse  peut  re- 
noncer en  tout  temps  à  sa  qualité 
de  caisse  inscrite. 


a.  des  prestations  au  moins  éga- 
les à  celles  que  la  présente 
loi  impose  aux  caisses  d'ar- 
rondissements pour  leurs  mem- 
bres obligés,  ou 

b.  des  prestations  au  moins  éga- 
les à  celles  que  la  présente 
loi  impose  aux  caisses  d'ar- 
rondissements pour  leurs  mem- 
bres volontaires  à  assurance 
restreinte  et  en  outre,  sans 
devoir  observer  le  taux  établi 
à  l'article  54,  alinéa  1,  une 
indemnité  journalière  de  chô- 
mage d'au  moins  un  franc. 

Art.  191.  Toute  caisse  libre  doit, 
cas  échéant,  faire  connaître  au 
Conseil  fédéral  son  intention  de 
participer  au  service  de  l'assurance 
conformément  aux  lettres  a  ou  b 
de  l'article  190;  le  Conseil  fédéral 
accorde  alors  l'autorisation,  dont  il 
ordonne  la  publication  et  l'inscrip- 
tion dans  le  registre  public  ouvert 
à  cet  effet. 

Sont  inscrites  au  titre  A  du  re- 
gistre public,  les  caisses  libres  qui 
participent  au  service  de  l'assurance 
conformément  à  la  lettre  a  de 
l'art.  190  (caisses  inscrites  A). 

Sont  inscrites  au  titre  B  du  re- 
gistre public,  les  caisses  libres  qui 
participent  au  service  de  l'assurance 
conformément  à  la  lettre  b  de 
l'art.  190  (caisses  inscrites  B). 

Nulle  caisse  ne  peut  figurer  à  la 
fois  aux  titres  A  et  B. 

Art.  192.  Les  caisses  inscrites 
sont  de  plein  droit  personnes  civiles. 

Elles  jouissent,  dans  la  même 
mesure  que  les  caisses  publiques 
(art.  18),  de  l'exemption  d'impôts 
et  de  droits  de  timbre. 

Leurs  organes  statutaires  sont 
assimilés  aux  autorités  commu- 
nales, en  ce  qui  touche  la  fran- 
chise de  port. 

L'art.  73,  alinéa  2,  leur  est  ap- 
plicable. 


390 


IVe  Partie.  Titre  X.  Chapitre  2.  N°  2375. 


Cette  qualité  peut  être  retirée 
dans  les  cas  ci-après,  nonobstant 
le  maintien  de  l'autorisation  d'ex- 
ploitation accordée  en  vertu  fie  la 
loi  fédérale  du  25  juin  1885,  sur 
la  surveillance  des  entreprises  pri- 
vées en  matière  d'assurance  : 

a.  lorsque  le  maintien  de  la 
qualité  de  caisse  inscrite  met- 
trait en  péril  l'existence  d'une 
caisse  publique  ; 

b.  lorsque  des  inconvénients  gra- 
ves continuent  à  se  manifester, 
du  fait  de  la  caisse  inscrite  et 
malgré  sommation  adressée  à 
cette  dernière,  pour  ses  mem- 
bres tenus  à  l'assurance,  pour 
les  personnes  qui  ont  à  four- 
nir les  contributions  de  ces 
membres  ou  pour  une  caisse 
publique  d'assurance  contre 
les  maladies. 

La  renonciation  à  la  qualité  de 
caisse  inscrite  ou  son  retrait  ne 
sauraient  amoindrir  les  droits  qui 
résultent  de  la  maladie,  de  l'ac- 
couchement ou  du  décès  d'un  mem- 
bre tenu  à  l'assurance,  alors  que 
ces  faits  sont  antérieurs  au  chan- 
gement de  qualité  de  la  caisse  ou 
qu'ils  surviennent  durant  les  quatre 
semaines  qui  suivent  le  jour  de  ce 
changement. 

En  cas  de  renonciation  à  la 
qualité  de  caisse  inscrite  ou  en 
cas  de  retrait  motive  uniquement 
ou  principalement  par  la  disposition 
de  l'alinéa  2,  lettre  b,  ci-dessus, 
la  caisse  intéressée  est  tenue  de 
payer  une  indemnité  équitable  aux 
caisses  publiques  qui  devront  re- 
cueillir ses  membres  tenus  à  l'as- 
surance ;  en  outre,  elle  ne  peut 
requérir  de  nouveau  son  inscription 
(art.  178)  qu'après  cinq  ans  écou- 
lés. 

En  cas  de  liquidation  d'une  caisse 
inscrite,  les  intérêts  de  ses  mem- 
bres tenus  à  l'assurance  doivent 


L'assurance  contre  les  maladies  et  les  accidents. 


391 


être  suffisamment  garantis,  et  les 
caisses  publiques  qui  devront  re- 
cueillir ces  assurés  ont  droit  à  une 
indemnité  équitable. 

Art.  180.  Ii  appartient  à  l'office 
fédéral  des  assurances  de  concéder 
ou  de  retirer  la  qualité  de  caisse 
inscrite,  et  d'adresser  la  sommation 
prévue  à  l'art.  179,  lettre  b.  Le 
même  office  prend  les  mesures 
prévues  à  Fart.  179,  alinéa  5,  et 
fixe  le  montant  des  indemnités 
prévues  aux  alinéas  4  et  5. 

Il  peut  y  avoir  recours  au  CF. 
contre  toute  décision  de  l'office 
des  assurances,  prise  en  vertu  de 
l'alinéa  précédent. 

Les  décisions  de  l'office  fédéral 
des  assurances  et  les  prononcés  du 
CF.,  touchant  la  concession  ou  le 
retrait  de  la  qualité  de  caisse 
inscrite,  doivent  être  publiés  par 
l'autorité  administrative  d'arron- 
dissement dont  la  caisse  relève  ;  il 
en  est  de  même  des  mesures  gé- 
nérales prises  en  cas  de  liquida- 
tion. 

Art.  181.  Toute  personne  tenue 
à  l'assurance  contre  les  maladies 
a  le  droit  de  satisfaire  à  cette 
obligation  en  s'affiliant  à  une 
caisse  inscrite,  établie  au  lieu  de 
sa  résidence  ou  de  son  travail  ; 
l'assentiment  de  cette  caisse  est 
toutefois  nécessaire. 

Toute  personne  qui  ne  possède 
pas  elle-même  la  capacité  civile 
doit,  sous  peine  de  nullité,  justifier 
du  consentement  de  son  représen- 
tant légal  à  son  affiliation. 

Toute  personne  qui  a  fait  usage 
de  la  faculté  établie  à  l'alinéa  1 
reste  membre  de  la  même  caisse 
inscrite  aussi  longtemps  qu'elle  est 
tenue  à  l'assurance  dans  l'arron- 
dissement d'assurance  où  elle  avait 
sa  résidence  ou  son  travail  au  temps 
de  son  affiliation,  et  pourvu  que  son 


Art.  193.  Toute  personne  soumise 
à  l'assurance  peut  satisfaire  à 
cette  obligation  en  s'affiliant  à 
une  caisse  inscrite  A  ou  B,  qui 
s'étende  au  lieu  de  résidence  ou 
de  travail  de  cette  personne  ;  l'as- 
sentiment de  la  caisse  est  toute- 
fois nécessaire. 

Toute  personne  qui  ne  jouit  pas 
de  la  capacité  civile  doit,  pour 
user  de  la  faculté  statuée  à  l'ali- 
néa précédent,  avoir  le  consente- 
ment de  son  représentant  légal. 

Toute  personne  qui  a  fait  usage 
de  la  faculté  statuée  à  l'alinéa  1 
est  tenue  de  rester  affiliée  à  la 
même  caisse  inscrite,  tant  qu'elle 
ne  transfère  pas  sa  résidence  dans 
un  arrondissement  d'assurance  éloi- 
gné, ou  qu'elle  ne  cesse  pas  durant 
plus    de    quatre    semaines  d'être 
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obligation  à  l'assurance  ne  cesse 
pas  durant  plus  de  quatre  semaines. 


Toutefois,  avec  l'assentiment  de 
l'autorité  d'arrondissement,  la  di- 
rection de  la  caisse  publique  dont 
l'assuré  relève  peut  admettre  cet 
assuré  sur  sa  demande,  moyennant 
ou  sans  indemnité  à  payer  par  la 
caisse  inscrite. 

Art.  182.  Les  caisses  inscrites 
doivent  porter  immédiatement  à 
la  connaissance  de  l'autorité  ad- 
ministrative d'arrondissement  l'en- 
trée et  la  sortie  de  leurs  membres 
tenus  à  l'assurance. 


Art.  183.  Sans  préjudice  au  droit 
établi  à  l'art.  177,  toute  caisse 
inscrite  peut  prétendre  aux  subsides 
prévus  à  l'art.  68,  pour  les  assurés 
de  nationalité  étrangère  qui  satis- 
font auprès  d'elle  à  leur  obligation 
d'être  assurés  contre  les  maladies. 

Les  dispositions  des  art.  72,  73, 
lettres  a  et  b,  74,  75,  81,  83,  84 
et  139,  alinéa  3,  première  partie, 
sont  applicables  au  paiement  du 
reste  des  contributions. 

Toutefois,  la  part  de  contribu- 
tions payable  par  l'employeur  ou 
par  la  commune  d'assurance  ne 
peut  excéder  la  valeur  que  l'em- 


soumise  à  l'assurance  ;  toute  con- 
testation portant  sur  l'application 
du  présent  alinéa  est  tranchée  par 
l'autorité  de  surveillance  dont  dé- 
pend la  caisse  inscrite. 

Toutefois,  avec  l'assentiment  de 
son  autorité  de  surveillance,  la 
direction  de  la  caisse  publique  in- 
téressée (art.  27  ou  151)  peut 
admettre  cet  assuré  moyennant  ou 
sans  indemnité. 


Art.  194.  Toute  caisse  inscrite 
est  tenue  : 

a.  d'annoncer  immédiatement,  à 
son  autorité  de  surveillance 
et  à  la  caisse  publique  inté- 
ressée (art.  27  ou  151)  l'affi- 
liation et  la  cessation  d'affi- 
liation de  ses  membres  soumis 
à  l'assurance  ; 

b.  de  prêter,  comme  une  caisse 
publique  (art.  228,  alinéa  2), 
son  concours  au  service  de 
l'assurance  contre  les  acci- 
dents ; 

c.  de  se  conformer  à  l'art.  193, 
alinéa  3  ; 

d.  d'employer  ses  ressources  ex- 
clusivement aux  soins  des 
malades  et  à  des  secours  en 
cas  de  maladies  ou  de  décès. 

Art.  195.  Toute  caisse  inscrite 
A  doit  fournir,  pour  ses  membres 
soumis  à  l'assurance,  les  presta- 
tions visées  sous  lettre  a  de  l'art. 
190,  de  la  même  manière  et  au 
moins  pour  la  même  durée  que 
les  caisses  d'arrondissements. 

Toute  caisse  inscrite  B  doit 
fournir,  pour  ses  membres  soumis 
à  l'assurance,  les  prestations  vi- 
sées sous  lettre  b  de  l'art.  190r 
d'une  manière  analogue  et  au  moins 
pour  la  même  durée  (pie  les  cais- 
ses d'arrondissements. 

Toutes  conventions  contraires 
aux  alinéas   1   ou    2  du  présent 
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ployeur  ou  la  commune  devraient 
fournir  si  l'assuré  était  membre 
de  la  caisse  publique  dont  il  re- 
lève. 


article  sont  interdites  et  nulles  de 
plein  droit.  L'article  193,  alinéa  4r 
demeure  réservé. 

Art,  196.  Toute  caisse  inscrite 
A  possède,  pour  les  contributions 
de  ses  membres  soumis  à  l'assu- 
rance et  qui  relèvent  en  principe 
d'une  caisse  d'arrondissement  (art, 
27),  les  mêmes  droits  que  cette 
caisse  à  l'égard  de  l'employeur, 
de  l'arrondissement  d'assurance  et 
du  canton. 

Toutefois,  l'employeur,  l'arron- 
dissement et  le  canton  ne  peuvent 
être  obligés  à  des  prestations  ex- 
cédant celles  qui  leur  incomberaient 
si  l'assuré  était  affilié  à  la  caisse 
d'arrondissement  dont  il  relève  en 
principe. 

L'employeur,  l'arrondissement  et 
le  canton  possèdent,  à  l'égard  d'une 
personne  soumise  à  l'assurance  et 
pour  laquelle  ils  ont  payé  une 
contribution  à  une  caisse  inscrite 
A  en  vertu  de  l'alinéa  1,  les  mê- 
mes droits  que  si  la  contribution 
avait  été  payée  à  une  caisse  pu- 
blique. 

Art.  197.  Les  caisses  inscrites 
A  ne  possèdent,  pour  les  contribu- 
tions de  leurs  membres  soumis  à 
l'assurance  et  qui  relèvent  en  prin- 
cipe d'une  caisse  d'entreprise  (art, 
151),  aucun  droit  à  l'égard  des 
employeurs. 

Art.  198.  Les  caisses  inscrites 
B  ne  possèdent,  pour  les  contribu- 
tions de  leurs  membres,  aucun 
droit  à  l'égard  des  employeurs, 
de  l'arrondissement  d'assurance  ou 
du  canton. 

Art.  199.  Par  voie  de  convention 
entre  une  caisse  inscrite  et  une 
caisse  publique,  telles  obligations 
ou  catégories  d'obligations  de  la 
caisse  inscrite  peuvent  être,  moyen- 
nant ou  sans  indemnité,  mises  à 
la  charge  de  la  caisse  publique. 
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Cf.  art.  179,  180. 


L'art.  129,  alinéa  1,  est  appli- 
cable. 

Art.  200.  Une  caisse  libre  peut 
renoncer  en  tout  temps  à  sa  qua- 
lité de  caisse  inscrite. 

La  qualité  de  caisse  inscrite 
peut  être  retirée  à  une  caisse  libre 
dont  la  gestion  continue,  malgré 
sommation,  à  donner  lieu  à  de 
graves  abus  au  préjudice  d'un 
membre  soumis  à  l'assurance,  d'une 
personne  ou  autorité  tenue  à  con- 
tributions, d'une  caisse  publique 
d'assurance  contre  les  maladies  ou 
de  l'établissement  fédéral  d'assu- 
rance contre  les  accidents. 

La  sommation  et  le  retrait  éma- 
nent du  CF. 

La  décision  de  retrait  est  pu- 
bliée. 

En  cas  de  renonciation  complète 
ou  de  retrait,  la  caisse  ne  peut 
demander  à  nouveau  son  inscrip- 
tion qu'après  trois  ans  écoulés. 

Art.  201.  La  renonciation  ou  la 
décision  de  liquidation  doivent  être 
portées  à  la  connaissance  du  CF., 
qui  fixe  la  date  de  leur  prise  d'effet. 

La  décision  du  CF.  est  publiée. 

Art.  202.  La  renonciation  à  la 
qualité  de  caisse  inscrite,  ou  son 
retrait,  sont  sans  préjudice  aux 
droits  résultant  de  maladies  de 
membres  soumis  à  l'assurance, 
déjà  existantes  au  moment  où  la 
renonciation  ou  le  retrait  prennent 
effet. 

La  prolongation  du  bénéfice  de 
l'assurance,  établie  à  l'art.  29, 
alinéas  1  et  2,  s'applique  par  ana- 
logie aux  membres  soumis  à  l'as- 
surance et  dont  la  maladie  ou  le 
décès  surviennent  dans  les  quatre 
semaines  des  la  prise  d'effet  de  la 
renonciation  ou  du  retrait. 

Les  droits  établis  à  l'art.  72.  ali- 
néas 2  et  3,  restent  acquis  à  toute 
assurée   soumise  à  l'assurance  et 
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Art.  184.  Le  juge  ordinaire  pro- 
nonce sur  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  une  caisse  inscrite 
et  un  employeur  ou  une  commune 
d'assurance,  quant  à  l'application 
de  l'art.  183. 

Les  décisions  prises  en  applica- 
tion de  l'art.  8,  alinéa  1,  lient  le 
juge  ordinaire  quant  au  caractère, 
obligatoire  ou  facultatif,  de  l'assu- 
rance. 

Le  juge  reconnu  compétent  par 
les  statuts  de  la  caisse  prononce 
sur  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  une  caisse  inscrite  et  ses 
membres  tenus  à  l'assurance;  le 
juge  ordinaire  est  compétent  à  dé- 
faut de  dispositions  statutaires  à 
cet  égard. 


dont  l'accouchement  survient  dans 
les  quatre  semaines  dès  la  prise 
d'effet  de  la  renonciation  ou  du  re- 
trait. 

Art.  203.  En  cas  de  renonciation 
complète  ou  de  retrait,  la  caisse 
inscrite  est  tenue  de  payer  une 
indemnité  équitable  aux  caisses 
publiques  qui  devront  recueillir  ses 
membres  soumis  à  l'assurance. 
.  La  fixation  de  cette  indemnité 
appartient  au  CF. 

Art.  204.  En  cas  de  liquidation 
d'une  caisse  inscrite,  les  intérêts 
de  ses  membres  soumis  à  l'assu- 
rance sont  d'office  sauvegardés 
d'une  manière  convenable,  et  les 
caisses  publiques  qui  doivent  re- 
cueillir ces  mêmes  membres  ont 
droit  à  une  indemnité  équitable. 

Le  CF.  ordonne  les  mesures  né- 
cessaires et  fixe  l'indemnité. 

Art.  205.  Les  tribunaux  ordinai- 
res connaissent  de  toutes  contes- 
tations avec  une  caisse  inscrite, 
portant,  pour  un  de  ses  membres 
soumis  à  l'assurance,  sur  un  point 
visé  à  l'art.  182,  lettres  b,  c,  ou  d. 

Les  statuts  d'une  caisse  inscrite 
peuvent  toutefois  disposer  que  les 
contestations  prévues  à  l'alinéa 
précédent  ressortiront  au  tribunal 
arbitral  (art.  183)  désigné  par  l'au- 
torité de  surveillance  (art.  171); 
une  telle  disposition  statutaire 
oblige  toutes  les  parties. 

Toute  contestation  portant  sur 
le  point  visé  à  l'article  182,  lettre 
e,  ressortit  au  tribunal  arbitral. 

Il  peut  y  avoir  recours  au  tri- 
bunal des  assurances  (art.  187) 
contre  les  jugements  définitifs  des 
tribunaux  arbitraux  (alinéas  2  et  3). 
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E.  Dispositions  pénales. 
I.  Dispositions  concernant  les  cais- 
ses publiques  d'assurance  contre 
les  maladies. 

Art.  185.  La  direction  de  la 
caisse  prononce  l'amende  que  les 
statuts  peuvent  prévoir  contre  l'as- 
suré absent  d'une  assemblée  géné- 
rale des  assurés  ou  des  délégués 
(art.  103,  lettre  d).  La  même  com- 
pétence appartient  au  comité  lors- 
qu'il s'agit  d'une  assemblée  géné- 
rale des  employeurs  (art.  110, 
lettre  b). 


Dans  les  cas  prévus  par  Fart. 
98,  alinéa  2,  les  mesures  de  police 
sont  prises  contre  le  ou  les  por- 
teurs de  la  signature  sociale  et, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  98, 
alinéa  4,  contre  le  représentant 
légal  de  l'employeur. 

Les  dispositions  des  art.  95,  ali- 
néa 3,  et  99,  concernant  les  as- 
semblées générales  constituantes, 
demeurent  réservées. 

Art.  186.  La  négligence  réitérée, 
le  manquement  manifeste  à  ses 
obligations,  la  violation  grave  ou 
la  violation  légère  et  répétée  de 
la  présente  loi,  des  ordonnances 
générales  ou  spéciales  rendues  par 
les  autorités  compétentes  en  ap- 
plication de  cette  loi,  des  statuts, 
du  règlement  des  employeurs  ou 
des  ordonnances  générales  ou  spé- 
ciales rendues  par  les  organes 
compétents  d'une  caisse  sont  répri- 
mées d'après  les  distinctions  sui- 
vantes : 

a.  les  contraventions  commises  par 
les  membres  effectifs  ou  sup- 
pléants de  la  direction,  par  le 
délégué  des  employeurs,  par  les 
vérificateurs  des  comptes,  par 


H.  Dispositions  pénales. 
I.  Dispositions  touchant  les  caisses 
publiques. 

Art.  206.  L'amende  pour  défaut 
de  participation  à  une  assemblée 
générale  d'une  caisse  publique  est 
prononcée  par  la  direction  pour 
les  assemblées  générales  des  as- 
surés, par  le  comité  pour  les  as- 
semblées générales  des  employeurs, 
par  la  direction  pour  les  assem- 
blées générales  mixtes,  et  par  l'or- 
gane compétent  de  l'arrondisse- 
ment d'assurance  pour  les  assem- 
blées générales  constituantes. 

Le  défaut  de  participation,  sans 
excuse  valable,  à  une  assemblée 
générale  constituante  des  assurés 
ou  à  une  assemblée  générale  cons- 
tituante mixte,  est  puni  d'une 
amende  de  cinquante  centimes. 


Art,  207.  La  négligence  continue 
le  manquement  manifeste  à  se 
devoirs,  la  violation  grave  ou  lé 
gère  et  réitérée  de  la  présente  loi 
des  statuts,  du  règlement  ou  de 
ordonnances  générales  ou  spéciale 
rendues  par  les  autorités  ou  or 
ganes  compétents  en  exécution  d 
cette  loi  sont  réprimés  suivant  le 
distinctions  ci-après  : 


a.  en  ce  qui  touche  les  membres 
effectifs  ou  suppléants  de  la  di- 
rection, le  délégué  des  em- 
ployeurs auprès  de  la  direction, 
les   vérificateurs  des  comptes, 
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les  membres  du  bureau  d'une 
assemblée  générale  ou,  dans  le 
cas  prévu  à  l'art.  143,  lettre  a, 
par  l'employeur  chef  d'entre- 
prise, sont  punies  d'une  amende 
de  un  à  cent  francs,  prononcée 
par  l'autorité  d'arrondissement  ; 

b.  les  contraventions  commises  par 
les  employés  ou  commissaires 
de  la  caisse,  n'appartenant  pas 
à  la  direction,  sont  punies  d'une 
amende  de  cinquante  centimes 
à  cinquante  francs,  prononcée 
par  la  direction  ou  par  l'auto- 
rité d'arrondissement. 


Art.  187.  Est  punie  toute  con- 
travention intentionnelle  : 

a.  aux  art.  44,  46  et  47,  alinéas 
3  et  4,  d'une  amende  de  cin- 
quante centimes  à    dix  francs; 

b.  aux  art.  74,  alinéa  1,  77,  81  et 
82,  d'une  amende  de  un  à  cin- 
quante francs: 


e.  aux  art.  21,  alinéa  5,  133,  137 
et  140,  d'une  amende  de  dix  à 
mille  francs.  La  même  peine  est 
applicable  en  cas  de  défaut 
d'aviser  en  temps  opportun  de 
la  clôture  prochaine  d'une  en- 
treprise ou  d'un  établissement 
(art.  144.  alinéa  1). 


Art.  188.  Est  puni  d'une  amende 
de  un  à  cinquante  francs,  le  fait 
de  se  procurer  ou  de  tenter  de  se 
procurer  des  prestations  d'une 
caisse  : 


les  membres  du  bureau  d'une 
assemblée  générale  ou  l'em- 
ployeur pour  les  obligations  que 
lui  imposent  les  lettres  a  et  b 
de  l'art.  158,  la  peine  est  une 
amende  de  un  à  cent  francs, 
prononcée  par  l'autorité  de 
surveillance  ou  par  le  CF. 

b.  en  ce  qui  touche  les  employés 
de  la  caisse  ou  commissaires, 
n'appartenant  pas  à  la  direc- 
tion, la  peine  est  une  amende 
de  cinquante  centimes  à  cin- 
quante francs,  prononcée  par 
la  direction,  par  l'autorité  de 
surveillance  ou  par  le  CF. 
En  cas  de  récidive,  le  maximum 

de  l'amende  est  triple. 

Art.  208.  Est  punie,  toute  con- 
travention intentionnelle  : 

a.  aux  art.  46,  47,  49,  50,  alinéas 
2  ou  H,  ou  52,  d'une  amende  de 
(•influante  centimes  à  dix  francs; 

b.  aux  art.  84,  87,  alinéas  1  ou 
2,  93,  94  ou  156,  alinéa  5,  d'une 
amende  de  un  à  cinquante 
francs;  dans  les  cas  particuliè- 
rement graves  de  contraven- 
tion à  l'art.  87,  alinéa  1,  l'a- 
mende est  de  un  franc  à  deux 
mille  francs; 

c.  aux  art  87,  alinéa  4,  150,  154, 
15t),  alinéa  6,  157,  159,  deuxième 
phrase,  163,  alinéa  4,  ou  164, 
alinéa  1,  d'une  amende  de  dix 
à  mille  francs. 


En  cas  de  contraventions  mul- 
tiples ou  de  récidive,  le  maximum 
de  l'amende  est  triple. 

Art.  209.  = 
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a.  en  simulant  une  maladie  (art. 
61  ')  ou  l'existence  d'un  louage 
de  services  entraînant2)  obliga- 
tion à  l'assurance  ; 

b.  en  dissimulant  une  maladie 
déjà  existante  au  moment  de 
l'entrée  dans3)  la  caisse  (art. 
62). 4) 


Dans  les  cas  particulièrement 
graves,  les  mesures  de  police  sont 
remplacées  par  une  dénonciation 
au  juge  pénal,  sous  prévention 
d'escroquerie  ou  de  tentative  d'es- 
croquerie. 

Art.  189.  Les  mesures  de  police 
prévues  aux  art.  187  et  188  sont 
prises  par  les  autorités  et  organes 
suivants  : 

a.  la  condamnation  à  une  amende 
n'excédant  pas  cinquante  francs, 
par  la  direction,  par  l'autorité 
d'arrondissement  ou  par  l'of- 
fice fédéral  des  assurances; 

b.  la  condamnation  à  une  amende 
supérieure  à  cinquante  francs 
ou  la  répression  exercée  contre 
un  employeur,  a  raison  de  ses 
obligations  vis-à-vis  d'une  caisse 
d'entreprise,  par  l'autorité  d'ar- 
rondissement ou  par  l'office  fé- 
déral des  assurances.  5) 

S'il  s'agit  d'une  caisse  soumise 
à  la  surveillance  directe  de  l'of- 
fice des  assurances  (art.  132),  l'au- 
torité d'arrondissement  n'est  com- 
pétente (iue  moyennant  procura- 
tion générale  ou  spéciale  du  dit 
office. 

La  condamnation  prononcée  par 
une  autorité  d'assurance  annule 
toute  autre  condamnation  pronon- 


(art.  70)  .  .  . 
impliquant  .  .  . 
de  l'affiliation  à  la  caisse.. 
, .  (art.  71)  .  .  . 
0  Décision  du  CN.  du  12  oct.  1897. . 


a.  — 


b.  = 


Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  44, 
alinéa  4,  l'amende  est  de  dix  à 
mille  francs. 

Dans  les  cas  particulièrement 
graves,  les  peines  disciplinaires 
sont  remplacées  par  une  poursuite 
pénale,  pour  escroquerie  ou  tenta- 
tive d'escroquerie. 

Art.  210.  Sont  compétents  pour 
prononcer  les  peines  disciplinaires 
statuées  aux  articles  208  et  209, 
savoir  : 

a.  une  amende  n'excédant  pas  cin- 
quante francs,  la  direction,  l'au- 
torité de  surveillance  ou  le 
CF.  ; 

b.  une  amende  supérieure  à  cin- 
quante francs,  ou  la  condam- 
nation d'un  employeur  à  raison 
de  ses  obligations  envers  une 
caisse  d'entreprise,  l'autorité  de 
surveillance  ou  le  CF. 


Le  prononcé  d'une  peine  par  l'au- 
torité de  surveillance,  ou  par  le 
CF.,  annule  tout  prononcé  antérieur 


»)  AF. 
*)  AF. 
3)  AF. 
AF 
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cée  contre  la  même  personne  et 
pour  le  même  fait  par  une  auto- 
rité d'assurance  inférieure. 

Les  dispositions  de  l'art.  185, 
alinéa  2,  sont  applicables  aux  con- 
damnations prévues  par  les  art. 
187  et  188. 


Cf.  art.  191. 


Art.  190.  La  condamnation  à  une 
amende  (art.  185,  alinéa  l,et  189  l) 
est  portée  par  écrit 2)  à  la  con- 
naissance de  l'intéressé. 

Toute  condamnation  à  l'amende 
peut  être  l'objet  d'un  recours 
adressé  dans  les  dix  jours  dès  la 
communication  écrite  du  prononcé  : 

a.  à  l'autorité  d'arrondissement, 
pour  les  amendes  prononcées 
par  la  direction  de  la  caisse  ou 
par  le  comité  de  l'assemblée 
générale  des  employeurs; 

b.  à  l'office  fédéral  des  assurances, 
pour  les  amendes  prononcées 
en  première  instance  par  l'au- 
torité d'arrondissement. 

Dans  le  premier  cas,  l'autorité 
d'arrondissement  et,  dans  le  second, 
l'office  des  assurances  jugent  dé- 
finitivement. 

L'autorité  devant  laquelle  est 
porté  le  recours  peut  augmenter 
le  montant  de  l'amende,  dans  les 
limites  fixées  par  la  présente  loi. 

Les  condamnations  à  l'amende 
prononcées  par  l'office  fédéral  des 
assurances  sont  sans  recours. 

Art.  191.  Les  mesures  de  police 
et  l'amende  prévues  à  l'art.  82 
atteignent  l'employeur  pour  les 
fautes  de  ses  représentants. 

»)  AF.  :  (art.  206  et  210)  .  .  . 

'•)  AF.  :  par  écrit  et  contre  reçu  .  .  . 


rendu  contre  la  même  personne  et 
pour  le  même  fait  par  la  direction, 
ou  par  l'autorité  de  surveillance  ou 
la  direction. 

Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  112, 
alinéa  3,  les  peines  disciplinaires 
sont  prononcées  contre  le  représen- 
tant légal  et,  dans  le  cas  prévu  à 
Fart.  112,  alinéa  4,  contre  le  chargé 
de  pouvoirs. 

Les  peines  disciplinaires  et  l'a- 
mende civile  sont  prononcées  contre 
l'employeur  pour  les  fautes  de  son 
représentant. 

Art.  211.  = 


Elle  peut  être  l'objet  d'un  recours 
écrit,  adressé  dans  les  vingt  jours 
dès  la  communication  : 

a.  à  l'autorité  de  surveillance, 
pour  les  amendes  prononcées 
par  la  direction  ; 

b.  au  CF.,  pour  les  amendes  pro- 
noncées en  première  instance 
par   l'autorité  de  surveillance. 

L'instance  de  recours  statue 
sans  appel. 


Les  condamnations  à  l'amende, 
prononcées  par  le  CF.,  sont  sans 
appel  et  immédiatement  exécutoires. 

Cf.  art.  210,  al.  4. 
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Art.  192.  Les  dispositions  de 
l'art.  28  de  la  loi  fédérale  sur  le 
mode  de  procéder  à  la  poursuite 
des  contraventions  aux  lois  fiscales 
et  de  police  de  la  Confédération, 
du  30  juin  1849,  sont  applicables 
aux  cas  de  défaut  de  paiement 
des  amendes.  La  conversion  de 
l'amende  en  prison  ou  en  travaux 
publics  sans  détention  est  pronon- 
cée par  l'office  fédéral  des  assu- 
rances. 

Sans  préjudice  à  une  action  pé- 
nale pour  un  crime  ou  délit,  toute 
poursuite  de  contravention  se  pres- 
crit par  un  an  dès  la  date  de  la 
contravention  ou  par  trois  mois 
dès  le  jour  où  une  autorité  fondée 
à  poursuivre  a  eu  connaissance  du 
fait. 

L'amende  se  prescrit  par  deux 
ans  dès  la  date  où  la  condamna- 
tion est  devenue  définitive  ;  cette 
prescription  s'étend  à  la  prison  et1) 
aux  travaux  publics  en  lesquels 
l'amende  a  été  convertie. 

Art,  193.  En  cas  de  contraven- 
tion des  autorités  communales  ou 
des  personnes  déléguées  par  ces 
autorités,  les  organes  de  l'assu- 
rance, incompétents  pour  prononcer 
une  peine,  portent  plainte  auprès 
des  autorités  supérieures  dont  les 
contrevenants  relèvent  en  vertu  de 
la  législation  cantonale  sur  la  ma- 
tière. 


Art,  212.  Le  produit  des  amen- 
des, déduction  faite  des  frais  irre- 
couvrables de  perception,  appar- 
tient aux  caisses  publiques  inté- 
ressées. 

Les  art.  28  et  29  de  la  loi  fé- 
dérale sur  le  mode  de  procéder  à 
la  poursuite  des  contraventions  aux 
lois  fiscales  et  de  police  de  la  Con- 
fédération, du  30  juin  1849,  sont 
applicables  à  défaut  de  paiement 
des  amendes.  La  conversion  d'une 
amende  en  prison  ou  en  travaux 
publics  est  prononcée  par  l'autorité 
de  surveillance,  même  si  la  con- 
damnation émane  du  CF. 

Art,  213.  Sans  préjudice  à  une 
action  pénale  ensuite  de  crime  ou 
de  délit,  la  poursuite  d'une  contra- 
vention se  prescrit  par  trois  mois 
dès  le  jour  où  la  contravention  a 
été  connue  d'un  pouvoir  compétent 
pour  la  poursuivre,  ou  par  un  an 
dès  la  date  de  la  contravention. 


Art.  214.  Les  dispositions  pé- 
nales de  la  présente  loi  ne  sont 
pas  applicables  aux  contraventions 
d'autorités  ou  de  fonctionnaires  pu- 
blics, ni  à  celles  de  délégués  des 
arrondissements  d'assurance  auprès 
des  directions;  ces  contrevenants 
doivent  être  dénoncés  aux  autori- 
tés dont  ils  dépendent  ou  qui  les 
ont  nommés. 


i)  AF.  :  ou 


L'assurance  contre  les  maladies  et  les  accidents. 


II.  Dispositions  concernant  l'obliga- 
tion de  tenir  un  contrôle  de  ses 
ouvriers  ou  employés. 

Art.  194.  Les  dispositions  de  l'art. 
19  de  la  loi  fédérale  sur  le  travail 
dans  les  fabriques,  du  23  mars  1877, 
sont  applicables  aux  violations  de 
l'obligation  prévue  par  l'art.  5  de 
la  présente  loi,  et  des  ordonnances 
que  cet  article  met  dans  la  com- 
pétence du  CF. 

III.  Dispositions  concernant  les 
caisses  libres  de  secours. 

Art.  195.  Les  compétences  pé- 
nales établies  par  l'ordonnance 
prévue  à  l'art.  176  et  par  la  loi 
fédérale  du  25  juin  1885,  sur  la 
surveillance  des  entreprises  privées 
en  matière  d'assurance,  ainsi  que 
les  peines  statuées  par  cette  loi 
et  par  l'ordonnance  précitée,  sont 
applicables  aux  caisses  libres  de 
secours. 

F.  Dispositions  finales  et  tran- 
sitoires. 

Art.  196.  Les  délais  fixés  par  la 
présente  loi  ne  comprennent  pas 
le  jour  de  leur  ouverture. 

Lorsque  le  dernier  jour  tombe 
sur  un  dimanche  ou  sur  un  jour 
légalement  férié,  le  délai  expire  le 
premier  jour  utile  qui  suit. 

Tout  acte  doit  être  accompli 
avant  l'expiration  du  délai  auquel 
cet  acte  est  soumis.  Toute  pièce 
écrite  doit  être  parvenue  à  sa  des- 
tination régulière,  ou  avoir  été  re- 
mise à  la  poste  suisse,  au  plus 
tard  le  dernier  jour  du  délai  auquel 
cette  pièce  est  soumise. 

Art.  197.  La  présente  loi  en- 
trera en  vigueur,  dans  toute  son 
étendue,  le  
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II.  Dispositions  touchant  les  états 
du  personnel. 

Art,  215.  L'art.  19  de  la  loi  fé- 
dérale sur  le  travail  dans  les  fa- 
briques, du  23  mars  1877,  est  ap- 
plicable en  cas  de  contravention  à 
l'art.  5  ou  aux  décisions  du  CF., 
prévues  par  cet  article. 


III.  Dispositions  touchant  les  caisses 
libres. 

Art.  216.  Les  caisses  libres  relè- 
vent des  dispositions  pénales  de 
l'ordonnance  prévue  à  l'art.  188. 


Cf.  infra  Titre  IV. 
Cf.  art.  378. 


Cf.  art,  388. 


Y 


26 
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L'entrée  en  fonctions  de  l'office 
fédéral  des  assurances  est  fixée  au 
 ,  et  celle  des  auto- 
rités administratives  et  des  conseils 
d'arrondissements  au  

L'organisation  des  caisses  pu- 
bliques d'assurance  contre  les  ma- 
ladies commencera  au  plus  tard 
le  

Les  délais  fixés  en  application 
de  l'article  138  peuvent  échoir  dès 
la  date  du  au  soir. 

Les  demandes  et  les  réquisitions 
d'inscription  prévues  aux  art.  177 
et  178  peuvent  être  déposées  dès 
le  

Dès  et  y  compris  le  ....  , 
les  dispositions  pénales  de  la  pré- 
sente loi  s'appliquent  aux  actes 
qui,  en  vertu  du  présent  article, 
sont  intervenus  ou  auraient  dû 
intervenir  antérieurement  au  .    .  . 

Art.  198.  Immédiatement  après  Cf.  art.  389. 
qu'aura  été  opérée  la  division  du 
territoire  (art.  11  et  12)  et  au 
plus  tard  pour  le  .  .  .  .  ,  les 
cantons  porteront  à  la  connais- 
sance du  CF.  les  mesures  par  eux 
prises  en  exécution  de  l'article  13 
de  la  présente  loi. 

Art.  199.  Pour  le   Cf.  art.  393. 

au  plus  tard,  les  caisses  soumises 
à  la  loi  fédérale  du  28  juin  1889, 
concernant  les  caisses  de  secours 
des  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  de  bateaux  à  vapeur,  sont  te- 
nues : 

a.  de  fournir  au  CF.  la  preuve 
qu'elles  consacrent  un  service 
distinct  à  l'assurance,  contre 
les  maladies,  des  personnes  tra- 
vaillant pour  le  compte  d'au- 
trui  et  visées  par  la  présente 
loi; 

b.  de  soumettre  à  l'approbation  du 
CF.  leurs  statuts,  règlements 
et  bilans,  modifiés  d'après  la 
distinction  imposée  sous  lettre  a. 
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Art.  200.  Toute  personne  qui  Cf.  art.  390. 
s'annoncera  avant  le  (un  an  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi),  comme  membre  volontaire 
d'une  caisse  communale  d'assurance 
contre  les  maladies,  bénificiera  des 
avantages  suivants  :  pour  le  calcul 
des  durées  minima  de  six  mois 
prévues  sous  lettres  c  des  articles 
33  et  34  et  réduites,  le  cas  échéant, 
en  application  de  l'art.  35,  on  tien- 
dra compte  de  la  durée  d'apparte- 
nance à  une  caisse  en  Suisse,  entre 
la  date  d'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi  et  le  jour  ou  la  per- 
sonne s'annoncera;  la  durée  d'ap- 
partenance à  une  caisse  en  Suisse 
entre  le  (un  an  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi)  et  le  (date  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi)  sera 
comptée  à  double. 

Art.  201.  Toute  personne  qui  Cf.  art.  391. 
s'annoncera  avant  le  (cinq  ans 
après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi), 
comme  membre  volontaire  d'une 
caisse  communale  d'assurance  con- 
tre les  maladies,  bénéficiera  des 
avantages  suivants  :  pour  le  calcul 
des  durées  minima  de  cinq  ans 
prévues  sous  lettres  c  des  art.  33 
et  34,  et  réduites,  le  cas  échéant, 
en  application  de  l'art.  35,  on 
tiendra  compte  de  la  durée  d'ap- 
partenance à  une  caisse  en  Suisse, 
entre  le  (deux  ans  avant  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi)  et  le  (date  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi). 

Art,  202.  Jusqu'au  (un  an  après  Cf.  art.  392. 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi),  toute 
caisse  communale  ou  d'entreprise  a 
le  droit  de  recevoir,  moyennant  ou 
sans  finance  spéciale  et  comme 
membres  volontaires  à  assurance 
entière  on  restreinte,  des  personnes 
mêmes  dépourvues  des  qualités 
requises  par  la  présente  loi  ou  par 
les  statuts  de  la  caisse. 
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Pour  l'exercice  de  cette  faculté, 
les  deux  assemblées  générales,  dé- 
libérant séparément,  peuvent  don- 
ner à  la  direction  ou  à  une  com- 
mission spéciale  des  pouvoirs  géné- 
raux ou  spéciaux  ;  elles  peuvent 
aussi  prononcer  elles-mêmes  sur 
sur  les  admissions. 

L'assentiment  de  l'autorité  com- 
pétente de  la  commune  d'assurance 
et  de  l'autorité  d'arrondissement 
est  nécessaire  à  l'exercice  de  la 
faculté  établie  ci-dessus. 

Art.  203.  Au  plus  tard  dès  une 
année  après  l'entrée  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  les  caisses  libres 
de  secours 'doivent  se  conformer  à 
l'art.  2  de  la  LF.  du  25  juin  1885, 
sur  la  surveillance  des  entreprises 
privées  en  manière  d'assurance, 
soit  à  l'ordonnance  prévue  par  l'art. 
176;  à  ce  défaut  ou  en  cas  de 
refus  d'autorisation  d'exploitation, 
les  dispositions  de  l'art.  1 1,  chiffre  1, 
de  la  loi  précitée  seront  applica- 
bles aux  caisses  qui  ne  suspen- 
dront pas  leurs  affaires. 

Art.  204.  Jusqu'à  l'ouverture  de  Cf.  art.  99. 
la  banque  fédérale,  les  caisses  pu- 
bliques d'assurance  contre  les  ma- 
ladies remettront  la  garde  et  la 
gérance  de  leurs  fonds  de  réserve 
à  d'autres  établissements  publics 
de  crédit,  soit  de  préférence  aux 
banques  cantonales  garanties  par 
l'état. 

La  direction  de  toute  caisse  pu- 
blique d'assurance  contre  les  ma- 
ladies soumettra  à  l'approbation 
de  l'office  fédéral  des  assurances, 
par  l'intermédiaire  de  l'autorité 
administrative  d'arrondissement,  le 
choix  que  cette  caisse  aura  fait 
d'un  établissement  public  de  crédit 
pour  lui  remettre  lä  garde  et  la 
gérance  de  son  fonds  de  réserve. 
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Art.  205.  L'art  341  du  code  fé-        Cf.  art.  380. 
déral   des  obligations,  du  14  juin 
18 il,  est  abrogé  et   remplacé  par 
l'article  suivant  : 

«  Celui  qui  a  engagé  ses  services 
à  long  terme  ne  perd  pas  ses 
droits  à  la  rémunération,  alors 
qu'il  est  empêché  de  s'acquitter  de 
son  obligation  pendant  un  temps 
relativement  court  et  sans  sa 
faute,  pour  cause  de  maladie,  de 
service  militaire  ou  telle  autre 
analogue.  Toutefois,  au  cas  ou  ce- 
lui qui  a  engagé  ses  services  à 
long  terme  était  tenu  à  l'assurance 
en  vertu  de  la  loi  fédérale  du 

sur  l'assurance 
contre  les  maladies,  l'indemnité  de 
chômage  qu'il  reçoit  ensuite  de 
maladie  est  déduite  du  montant  de 
la  rémunération  que  son  maître  lui 
doit  pour  la  même  période. 

«  Lorsque  celui  qui  a  engagé  ses 
services  vit  dans  le  ménage  de 
son  maître  et  qu'il  contracte,  sans 
sa  faute,  une  maladie  passagère, 
le  maître  doit  subvenir  à  son  en- 
tretien. Toutefois,  au  cas  où  le 
malade  était  tenu  à  l'assurance, 
en  vertu  de  la  loi  fédérale  du 

.  ,  sur  l'assurance 
contre  les  maladies,  le  maître  qui 
s'annonce  à  la  caisse  en  temps 
opportun  à  droit  à  une  partie  équi- 
table de  l'indemnité  de  chômage, 
représentant  les  frais  d'entretien 
du  malade  dès  et  y  compris  le 
troisième  jour  de  la  maladie. 

«  La  direction  de  la  caisse  pu- 
blique ou  inscrite,  détermine  le 
montant  de  la  retenue  à  exercer 
par  le  maître.  » 

Art.  206.  Toutes  les  dispositions        Cf.  art.  379. 
des  lois  et  ordonnances  fédérales  et 
cantonales  qui  seraient  contraires 
à  la  présente  loi   sont  abrogées 
dès  et  y  compris  le  
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Art,  207.  Le  CF.  est  chargé,  Cf.  art.  400. 
conformément  à  la  LF.  du  17  juin 
1874,  concernant  les  votations  po- 
pulaires sur  les  lois  et  arrêtés  fé- 
déraux, de  publier  la  présente  loi 
et  de  veiller  à  son  exécution. 


Projet  du  CF.  du  21  janvier  1896. 
LF.  sur  l'assurance  contre  les 
accidents. 


L'AF.  de  la  Conf.  suisse, 
en  exécution  de  l'art.  34  bis  de 
la  Const.  F. 

décrète  : 

A.  L'établissement  d'assurance. 

Art.  1.  La  Confédération  institue 
un  établissement  fédéral  d'assu- 
rance contre  les  accidents. 


Art.  2.  L'établissement  fédéral 
d'assurance  a  la  capacité  civile. 

La  loi  fédérale  sur  la  poursuite 
pour  dettes  et  la  faillite,  du  11 
avril  1889,  n'est  pas  applicable  à 
l'établissement  fédéral  d'assurance 
contre  les  accidents. 

Au  cas  où  cet  établissement  est 
en  retard  pour  l'exécution  de  ses 
obligations,  le  CF.  prend,  dès  qu'il 
en  est  avisé,  les  mesures  néces- 
saires. 

Art.  3.  L'établissement  fédéral 
d'assurance  contre  les  accidents  a 
son  siège  à  Berne. 


Titre  deuxième. 
Assurance  contre  les  accidents. 

A.  L'établissement  fédéral 
d'assurances  contre  les  accidents. 

Art.  217.  = 


Cet  établissement  pourvoit  au 
service  de  l'assurance  contre  les 
accidents,  conformément  à  la  pré- 
sente loi. 

II   peut,  avec   l'autorisation  du 


CF. 
a. 


s'intéresser  à  la  fondation  ou 
à  l'exploitation  d'établisse- 
ments de  santé  ou  de  phar- 
macies ; 

1).  faire  l'acquisition  de  médica- 
ments et  de  matériel  sani- 
taire ou  orthopédique. 

Art.  218.  L'établissement  est  de 
plein  droit  personne  civile. 

La  loi  fédérale  sur  la  poursuite 
pour  dettes  et  la  faillite,  du  11 
avril  1889,  ne  lui  est  pas  applica- 
ble. 

Si  l'établissement  est  en  retard 
pour  ses  paiements,  le  CF.  prend, 
dès  qu'il  en  est  avisé,  les  mesures 
nécessaires. 


Art.  219.  L'établissement  a  son 
siè°:e  à  Lucerne. 
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A  moins  que  la  présente  loi  ne 
prescrive  de  procédure  spéciale, 
toute  action  personnelle  contre 
l'établissement  d'assurance  doit  lui 
être  intentée  à  son  siège  ou  au 
lieu  de  résidence  de  l'instant  en 
Suisse. 

Lesart  ions  réelles  doivent  être  in- 
tentées au  lieu  de  situation  de  l'objet. 

Art.  4.  L'établissement  d'assu- 
rance1) est  exempt  d'impôts,  sauf 
en  ce  qui  concerne2)  sa  fortune 
immobilière  non  directement  affec- 
tée au  service  de  rétablissement, 
dont3)  l'imposition  demeure  régie  par 
les  lois  cantonales  sur  la  matière. 

Les  pièces  directement  destinées4) 
au  service  de  l'établissement, 
qu'elles  soient  établies,6)  par  lui  ou 
à  son  intention,  sont  exemptes  de 
droits  de  timbre  et  de  toute  autre 
imposition. 

Le  CF.  est  appelé  à  trancher6) 
les  contestations  portant  sur  l'ap- 
plication du  présent  article. 

Art.  5.  Les  organes  de  l'établis- 
sement sont  réputés  autorités  fé- 
dérales, en  ce  qui  touche  le  béné- 
fice de  la  franchise  de  port  (art. 
34  à  36  de  la  loi  fédérale  sur  les 
taxes  postales,  du  26  juin  1884). 

Art.  6.  Les  exercices  de  l'éta- 
blissement coïncident  avec  les 
années  civiles. 


A  moins  que  la  présente  loi  ne 
prescrive  de  procédure  spéciale,  le 
for  de  toute  action  personnelle 
contre  l'établissement  est  au  siège 
de  ce  dernier  ou,  suivant  le  choix 
du  demandeur,  au  lieu  de  son  do- 
micile en  Suisse. 

Le  for  des  actions  réelles  est  au 
lieu  de  situation  de  l'objet. 

Art.  220.  = 


Art.  221.  Les  organes  de  l'éta- 
blissement sont  réputés  autorités 
fédérales,  aussi  en  ce  qui  touche 
la  franchise  de  port. 


Art,  222. 


B.  Contributions  de  la  Confédération. 

Art,  7.  La  Confédération  sup- 
porte   les    frais    d'installation  et 


B.  Contributions  de  la  Confédération. 
Art.  223.  = 


*)  AF.  :  L'établissement  est  exempt... 

2)  AF.  :  touche  .  .  . 

3)  AF.  :  l'imposition  de  cette  fortune 
demeure  régie  par  les  dispositions  can- 
tonales .  .  . 

4)  AF.  :  Les  actes  et  documents  di- 
rectement destinés  .  .  . 

5)  AF.  :  qu'ils  soient  dressés  par  lui... 

6)  AF.  :  Le  CF.  tranche  .  .  . 
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d'administration  de  l'établissement 
d'assurance1)  ; 

elle  fournit  des  sub- 
ventions équitables2)  aux  institu- 
tions de  premiers  secours  aux 
blessés,  aux3)  collections  et  aux 
enquêtes  concernant  les  mesures 
préventives  d'accidents. 

Art.  8.  La  Confédération  paie  le 
quart  de  la  prime  totale  d'assu- 
rance obligatoire.  En  outre,  la  dé- 
cision par  laquelle  le  CF.  étendrait 
le  service  de  l'établissement  à  l'as- 
surance volontaire  (art.  21,  lettre 
a)  pourrait  mettre  à  la  charge  de 
la  Confédération  le  quart  au  maxi- 
mum de  la  prime  des  assurés  vo- 
lontaires de  nationalité  suisse. 


Art.  9.  La  Confédération  bonifie 
à  la  fin  de  chaque  année  aux  cais- 
ses publiques  ou  inscrites  d'assu- 
rance contre  les  maladies,  pour 
leur  concours  au  service  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents,  une 
part  équitable  de  leurs  frais  d'ad- 
ministration. 

Art.  10.  L'AP.  vote  chaque  an- 
née les  crédits  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  art.  7  à  9. 

Le  CF.  édictera,  par  voie  d'or- 
donnance, des  dispositions  de  détail 
sur  le  mode  de  fixation  et  de  paie- 
ment des  contributions  fédérales. 

Il  lui  appartient  de  répartir  les 
crédits  votés  par  l'assemblée  fédé- 
rale. 

Art.  11.  Avec  l'autorisation  de 
la  Confédération,  l'établissement 
fédéral  d'assurance  contre  les  ac- 
cidents peut: 

>)  AF.  :  de  l'établissement  .  .  . 
*)  AF.  :  des  subventions  aux  .  .  . 
3)  AF.  :  ainsi  qu'aux  collections  et 
enquêtes  touchant  .  .  . 


Art.  224.  La  Confédération  paie 
le  cinquième  de  la  prime  totale  des 
assurés  obligés  (art.  237)  et  des 
assurés  volontaires  (art.  239). 

En  étendant  le  service  de  l'éta- 
blissement en  vertu  de  l'art.  240, 
l'AF.  peut,  pour  un  temps  déter- 
miné ou  indéterminé,  mettre  à  la 
charge  de  la  Confédération  le  cin- 
quième au  maximum  de  la  prime 
des  assurés  de  nationalité  suisse 
visés  par  cette  extension. 

Art.  225.  La  Confédération  paie 
après  chaque  année  aux  caisses 
publiques  ou  inscrites  d'assurance 
contre  les  maladies,  à  raison  de 
leur  concours  au  service  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents,  un  sub- 
side à  leurs  frais  d'administration. 

Art,  226.  L'AF.  vote  annuelle- 
ment les  crédits  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  art,  223,  224  et  225. 

Le  CF.  fixe  le  mode  de  calcul  et 
de  paiement  des  contributions  de 
la  Confédération,  et  en  détermine 
sans  appel  le  montant  dans  chaque 
cas  particulier. 


Cf.  art.  217,  al.  3. 
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a.  fonder  ou  exploiter  des  hôpi- 
taux, des  établissements  de 
santé  ou  des  pharmacies  ; 

b.  s'intéresser  à  la  fondation  ou 
à  l'exploitation  d'hôpitaux, 
d'établissements  de  santé  ou 
de  pharmacies  ; 

c.  se  procurer  du  matériel  sani- 
taire, des  médicaments  et  des 
appareils  orthopédiques. 


C.  Organes  de  l'établissement. 

Art.  12.  L'établissement  fédé- 
ral d'assurance  contre  les  accidents 
est  géré  par  l'office  fédéral  des 
assurances1). 


Cet  office  exerce  sa  gestion  di- 
rectement ou  par  l'intermédiaire 
des  autorités  administratives  d'ar- 
rondissements ;  il  use  du  concours 
des  caisses  publiques  ou  inscrites 
d'assurance  contre  les  maladies, 
conformément  à  la  présente  loi. 

Le  CF.  édictera,  par  voie  d'or- 
donnance, des  dispositions  de  détail 
concernant  les  attributions  de  l'of- 
fice fédéral  des  assurances  et  des 
autorités  administratives  d'arron- 
dissements, à  l'égard  de  l'établis- 
sement fédéral  d'assurance  contre 
les  accidents  (art.  161  et  174  de 
la  loi  sur  l'assurance  contre  les 
maladies). 


C.  Organes  de  l'établissement. 
I.  L'office  fédéral  des  assurances. 

Art.  227.  L'office  fédéral  des  as- 
surances comprend  un  directeur, 
deux  ou  trois  sous-directeurs  et 
les  employés  nécessaires. 

Le  directeur,  les  sous-directeurs 
et  les  employés,  à  l'exception  de 
ceux  dont  l'engagement  n'est  que 
passager,  sont  fonctionnaires  fédé- 
raux et  nommés  par  le  CF. 

Les  limites  de  traitements  sont 
fixées  par  l'AF.  dans  le  budget 
annuel,  pour  les  cinq  premières 
années,  et  pour  la  suite  par  une 
loi  spéciale  ;  jusqu'à  l'entrée  en 
vigueur  de  cette  loi,  la  fixation  a 
lieu  par  voie  budgétaire. 

Art.  228.  L'office  gère  l'établis- 
sement fédéral. 

Il  exerce  sa  gestion  directement 
ou  par  l'intermédiaire  des  inspec- 
torats fédéraux  des  assurances  ;  il 
dispose  du  concours  des  caisses 
publiques  ou  inscrites  d'assurance 
contre  les  maladies,  conformément 
à  la  présente  loi. 

L'office  exerce  en  outre,  en  ma- 
tière d'assurance  contre  les  mala- 
dies et  d'assurance  militaire,  les 
attributions  que  lui  confère  la  pré- 
sente loi. 


l)  Cf.  art.  172. 
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Cf.  LF.  sur  l'assurance  contre  Art.  229.  L'office  est  sous  la 
les  maladies,  art.  175.  surveillance   du    CF.;    il  adresse 

chaque  année  à  cette  autorité  un 
rapport  sur  la  gestion  et  la  situa- 
tion de  l'établissement,  ainsi  que 
sur  sa  propre  activité  en  matière 
d'assurance  contre  les  maladies  et 
d'assurance  militaire. 

Les  comptes  annuels  de  l'éta- 
blissement sont  établis  conformé- 
ment à  l'art.  306. 

L'office  préavise  sur  toutes  dé- 
cisions ou  élections,  sauf  celle  de 
son  directeur,  qui  appartiennent  au 
CF.  en  matière  d'assurance  contre 
les  accidents. 

Cf.  LF.  sur  l'assurance  contre  IL  Les  inspectorats  fédéraux  des 
les  maladies,  art.  10,  154.  assurances. 

Art.  230.  Le  territoire  de  la 
Confédération  suisse  est,  quant  à 
l'assurance  contre  les  accidents, 
divisé  en  districts  fédéraux  d'ins- 
pection. 

Dans  chaque  district  fonctionne 
un  inspectorat  fédéral  des  assuran- 
ces, comprenant  un  inspecteur  et 
les  employés  nécessaires. 

L'inspectorat  a  son  siège  dans 
la  localité  principale  du  district. 

Le  CF.  délimite  les  districts 
d'inspection  et  fixe  leurs  noms. 

L'art.  227,  alinéas  2   et  3,  est 
applicable  aux  inspectorats  des  as 
surances. 

Art.  231.  Les  inspectorats  sont, 
dans  les  districts  d'inspection,  les 
organes  exécutifs  de  l'établissement 
fédéral  d'assurance  contre  les  ac- 
cidents ;  l'office  fédéral  peut  éga- 
lement user  de  leur  concours  pour 
l'exercice  de  ses  attributions  en 
matière  d'assurance  contre  les  ma- 
ladies ou  d'assurance  militaire. 

Les  inspectorats  sont  sous  la 
surveillance  directe  de  l'office  des 
assurances  et,  par  l'intermédiaire  de 
celui-ci,  sous  la  surveillance  du  CF. 
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III.  Le  conseil  des  assurances. 


Art.  13.  L'office  fédéral  des  as- 
surances est  assisté  d'un  conseil 
des  assurances. 

Ce  dernier  comprend  le  directeur 
et  les  directeurs-adjoints  de  l'office 
fédéral  des  assurances,  ainsi  que 
six  à  seize  autres  membres  nom- 
més par  le  Conseil  fédéral  après 
son  renouvellement  intégral  et  pour 
une  période  de  trois  ans  ;  trois  au 
moins  de  ces  membres  doivent  être 
choisis  parmi  les  employeurs  tenus 
à  contributions,  et  trois  au  moins 
parmi  les  personnes  assurées  au- 
près de  l'établissement  fédéral 
d'assurance  contre  les  accidents. 

Cf.  art.  16,  al.  2. 


Art.  14.  Les  membres  du  conseil 
des  assurances  nommés  par  le  CF. 
en  vertu  de  l'article  précédent  ne 
sont  pas  réputés  fonctionnaires  ; 
toutefois,  les  dispositions  de  la  loi 
fédérale  sur  la  responsabilité  des 
autorités  et  des  fonctionnaires  de 
la  Confédération,  du  9  décembre 
1850,  et  spécialement  les  art.  37 
et  suivants  de  cette  loi,  de  même 
que  les  dispositions  du  code  pénal 
fédéral,  du  4  février  1853,  et  spé- 
cialement les  art.  53  et  suivants 
de  ce  code,  sont  applicables  à  ces 
membres. 


Art.  232.  = 


Celui-ci  comprend  neuf  à  quinze 
membres,  dont  au  moins  trois  doi- 
vent être  des  employeurs  tenus  à 
contributions,  et  au  moins  trois 
des  assurés  obligés. 


Le  CF.  fixe  le  nombre  des  mem- 
bres, qu'il  nomme  pour  trois  ans 
après  son  propre  renouvellement 
intégral  ;  il  peut  en  tout  temps 
augmenter  ce  nombre,  à  concur- 
rence de  quinze.  Il  désigne  le  pré- 
sident et  le  vice-président  du  con- 
seil. 

Le  directeur  et  les  sous-direc- 
teurs de  l'office  fédéral  des  assu- 
rances ont  voix  consultative  dans 
le  conseil. 

Art.  233.  Le  président,  le  vice- 
président  et  les  membres  du  con- 
seil ne  sont  pas  réputés  fonction- 
naires, mais  néanmoins  soumis  à 
la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité 
des  autorités  et  des  fonctionnaires 
de  la  Confédération,  du  9  décem- 
bre 1850,  et  spécialement  aux  art. 
37  et  suivants  de  cette  loi,  de 
même  qu'au  code  pénal  fédéral  du 
4  février  1853,  et  spécialement  aux 
art.  53  et  suivants  de  ce  code. 
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Art.  15.  Le  conseil  des  assuran- 
ces discute  les  affaires  importantes 
qui  intéressent  l'établissement  fé- 
déral; il  fait  à  leur  sujet  des  pro- 
positions à  l'autorité  compétente. 

Les  délibérations  du  conseil  por- 
tent en  particulier  : 

a.  sur  les  ordonnances  du  CF., 
prévues  par  la  présente  loi; 

h.  sur  le  tableau  des  risques; 

c.  sur  les  prescriptions  et  défen- 
ses générales  touchant  la  pré- 
vention des  accidents  ; 

d.  sur  le  tarif  de  couverture  des 
rentes  ; 

e.  sur  les  rapports  et  comptes 
annuels  ; 

/.  sur  les  versements  aux  fonds 
de  réserve  et  sur  les  prélève- 
ments à  opérer  sur  ces  fonds. 


Le  conseil  peut  aussi  être  con- 
sulté sur  des  questions  concernant 
l'assurance  contre  les  maladies. 


Art.  16.  Le  CF.  déterminera, 
par  voie  d'ordonnance,  le  mode  de 
délibération  du  conseil,  le  nombre 
de  ses  membres  et  le  montant  de 
l'indemnité  qui  sera  payée  à  ces 
derniers. 

Le  Conseil  fédéral  peut  en  tout 
temps  augmenter  le  nombre  des 
membres,  dans  les  limites  fixées 
par  la  présente  loi. 

Art.  17.  L'office  fédéral  des  as- 
surances est  également  soumis  à 
la  surveillance  du  CF.  (art.  175  de 
la  loi  fédérale  sur  l'assurance  con- 
tre les  maladies)  en  ce  qui  con- 
cerne les  attributions  que  la  pré- 
sente loi  lui  reconnaît. 


Art.  234.  Le  conseil  des  assu- 
rances délibère  et  soumet  ses  pro- 
positions à  l'autorité  compétente, 
sur  des  objets  importants  touchant 
l'établissement  fédéral. 

Tels  sont  notamment  : 

a.  les  ordonnances  du  CF.  pré- 
vues sous  le  présent  titre  ; 

b.  le  tableau  des  risques  ; 

c.  les  prescriptions  et  défenses 
générales,  pour  la  prévention 
des  accidents  ; 

d.  le  tableau  de  couverture  des 
rentes  ; 

e.  les  rapports  et  comptes  an- 
nuels : 

f.  les  versements  aux  fonds  de 
réserve  et  les  prélèvements 
sur  ces  fonds. 

Le  conseil  statue  sur  les  recours 
en  matière  de  classement  des  as- 
surés (art.  290). 

Telles  des  attributions  établies 
aux  alinéas  1  à  3  ci-dessus  peu- 
vent être  déléguées  à  une  ou  plu- 
sieurs sections  du  conseil. 

Le  conseil  peut  aussi  être  con- 
sulté en  matière  d'assurance  con- 
tre les  maladies. 

IV.  Dispositions  communes. 

Art.  235.  Le  CF.  règle  ce  qui 
concerne  les  organes  de  l'établis- 
sement et  notamment  : 

a.  l'organisation  de  l'office  fédé- 
ral des  assurances,  le  nombre 
dos  sous-directeurs  et  des 
employés  permanents,  ainsi 
(lue  le  montant  de  chaque 
traitement  dans  les  limites 
établies  conformément  à  l'art, 
227,  alinéa  3  : 

l'organisation  des  inspectorats 
fédéraux  des  assurances  et 
leurs  rapports  avec  l'office 
fédéral,  le  nombre  des  em- 
ployés permanents  des  ins- 
pectorats, ainsi  que  le  mon- 
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Les  ordonnances  et  les  décisions 
de  l'office  des  assurances,  concer- 
nant l'assurance  contre  les  acci- 
dents, ne  peuvent  être  l'objet  de 
recours  au  CF.  que  dans  les  cas 
spécialement  prévus  par  la  présente 
loi.  Tout  recours  au  CF.  doit  être 
déposé  par  écrit  dans  les  dix  jours 
dès  la  communication  de  la  déci- 
sion qui  lui  donne  lieu  ;  à  ce  dé- 
faut, le  CF.  peut  considérer  le  re- 
cours comme  non-avenu. 

Les  ordonnances,  décisions  et 
prononcés  du  CF.,  rendus  en  vertu 
de  la  présente  loi,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  un  recours  à  l'AF. 


tant  de  chaque  traitement 
dans  les  limites  fixées  con- 
formément aux  art.  227,  alinéa 
3,  et  230,  alinéa  5  ; 
c.  le  mode  de  délibération  et  de 
votation  du  conseil  des  assu- 
rances, le  mode  de  nomination 
de  sections  chargées  d'attri- 
butions spéciales,  ainsi  que  le 
montant  de  l'indemnité  due 
aux  président,  vice-président 
et  membres  du  conseil. 


I).  Associations  professionnelles. 

Art.  18.  Les  associations  qui  réu- 
nissent des  personnes  appartenant 
aux  mêmes  professions  ou  à  des 
professions  semblables,  et  qui  pour- 
suivent un  but  économique  intéres- 
sant ces  professions,  ont,  sur  leur 
demande,  le  droit  de  prendre  part 
à  l'administration  de  l'établisse- 
ment fédéral  d'assurance.  Les  do- 
maines dans  lesquels  peut  s'exercer 
leur  collaboration  sont  en  particu- 
lier : 

a.  la  constatation  des  sinistres  ; 

b.  la  prévention  des  accidents; 

C.  la  fixation  et  la  revision  du  ta- 
bleau des  risques,  ainsi  que  le 
classement  des  assurés. 
Par  voie  d'ordonnance  ou  dans 
chaque  cas  particulier,  le  CF.  dé- 
terminera les   objets  sur  lesquels 
les  associations  corporatives  exer- 
ceront  leur  activité;   il  fixera  le 
mode  de  cette  collaboration. 

E.  Etendue  de  l'assurance. 

Art.  19.  Toute  personne  tenue  ') 
à  l'assurance  contre  les  maladies 
en  vertu  des  art.  1,6  ou  7  de  la 


D.  Associations  professionnelles. 

Art.  236.  Les  associations  de 
personnes  appartenant  à  une  même 
profession  ou  à  des  professions  si- 
milaires, qui  poursuivent  un  but 
économique  intéressant  ces  profes- 
sions et  qui  s'étendent  à  un  terri- 
toire considérable,  peuvent  être  sur 
leur  demande  appelées  à  concourir 
à  l'administration  de  l'établisse- 
ment, notamment  en  matière   de  : 


a.  constatation  des  accidents  ; 

b.  prévention  des  accidents. 


Le  CF.  détermine,  sous  réserve 
d'approbation  par  l'AF.,  les  objets 
et  le  mode  du  concours  des  asso- 
ciations, en  veillant  à  ce  que  les 
employeurs  et  les  ouvriers  y  aient 
une  part  égale. 

E.  Etendue  de  l'assurance. 
Art.  237.  = 


1  )  AF.  :  soumise  à 
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loi  fédérale  du  .  .  .  .  ,  *)  est 
également  assurée  auprès  de  l'éta- 
blissement fédéral,  contre  les  con- 
séquences économiques  des  acci- 
dents corporels  entraînant  pour  elle 
la  mort,  une  infirmité  permanente 
ou  une  maladie  de  plus  de  six  se- 
maines. Dans  ce  dernier  cas,  l'as- 
surance s'applique  exclusivement2) 
aux  journées  de  maladie  postérieu- 
res à  l'échéance  des  six  semaines. 

Art.  20.  Pour  toute  personne 
visée  à  l'article  précédent,  l'assu- 
rance dont  elle  bénéficie  en  vertu 
de  la  présente  loi  s'établit  et  s'é- 
teint en  même  temps  que  son  as- 
surance obligatoire  contre  les  ma- 
ladies. 

L'assurance  s'étend  à  tout  acci- 
dent entraînant  l'une  des  consé- 
quences prévues  à  Part.  19,  et  dont 
l'assuré  est  victime. 

Pour  tout  accident  survenu  sur 
territoire  suisse  dans  le  délai  de 
quatre  semaines  à  partir  du  jour 
de  sa  sortie,  tout  ancien  assuré 
obligé  conserve  ses  droits  aux  in- 
demnités, sous  déduction  de  ce  que 
peut  devoir  lui  fournir  un  autre 
établissement  d'assurance,  pour  le 
même  sinistre. 


J)  AF.  :  des  art.  1,  2,  4,  G  ou  7  est 
également  .  .  . 

2)  AF.  :  s'applique  seulement  aux 
jours  qui  suivent  les  six  premières 
semaines. 


Art.  238.  Pour  toute  personne 
visée  à  l'article  précédent,  son  as- 
surance obligée  contre  les  accidents 
prend  cours  ou  cesse  en  même 
temps  que  son  assurance  obligée 
contre  les  maladies. 

L'assurance  s'applique  à  tout 
accident  du  genre  indiqué  à  l'art. 
237,  durant  le  temps  prévu  à  l'a- 
linéa précédent. 

La  prolongation  du  bénéfice  de 
l'assurance,  telle  qu'elle  est  sta- 
tuée  à  l'art.  29,  ne  fonde  toutefois 
aucun  droit  à  l'égard  de  l'établis- 
sement fédéral  d'assurance  contre 
les  accidents. 


Art.  239.  Tout  employeur  a  droit 
d'être   assuré   par  l'établissement 
fédéral,  aux  mêmes  conditions  qu'un 
membre  obligé  d'une  caisse  publi- 
que d'assurance  contre  les  mala- 
dies, aussi  longtemps  qu'il  est  : 
a.  tenu  de  payer  des  primes  en 
vertu  de  l'art.  297,   lettre  a, 
et 

h.  membre  volontaire  à  assurance 
entière  d'une  caisse  publique, 
ou  membre  d'une  caisse  ins- 
crite A  ou  B  avec  droits  aux 
prestations  prévues  à  l'article 
190. 
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Art.  21.  Avec  l'autorisation  de 
la  Confédération .  l'établissement 
fédéral  d'assurance  contre  les  ac- 
cidents peut  : 

a.  étendre  le  service  de  l'établis- 
sement à  l'assurance  volontaire 
de  personnes  domiciliées  en 
Suisse  et  non  tenues  à  l'assu- 
rance, en  garantissant  à  ces 
assurés  volontaires  des  presta- 
tions supérieures,  égales  ou  in- 
férieures à  celles  fixées  par  les 
articles  qui  suivent  ;  autoriser 
les  personnes  tenues  à  l'assu- 
rance à  se  faire  garantir  par 
l'établissement,  à  titre  d'assu- 
rés volontaires,  telles  augmen- 
tations des  prestations  fixées 
par  les  articles  qui  suivent; 

b.  conclure,  pour  tels  risques  dé- 
terminés ou  pour  telles  catégo- 
ries de  risques,  un  ou  plusieurs 
contrats  de  réassurance. 

F.  Procédure  à  suivre  en  cas 
d'accident. 

Art.  22.  Au  cas  où  un  assuré 
est  victime  d'un  accident  entraî- 
nant ou  devant  vraisemblablement 
entraîner  une  infirmité  permanente 
ou  une  maladie,  il  doit  immédiate- 
ment en  faire  parvenir  la  nouvelle 
à  son  employeur,  au  représentant 
de  celui-ci  ou  à  la  caisse  d'assu- 
rance contre  les  maladies  auprès 
de  laquelle  il  satisfait  à  son  obli- 
gation à  l'assurance. 

Art.  23.  De  même,  tout  em- 
ployeur ou  tout  représentant  de 
ce  dernier,  apprenant  qu'un  assuré 
obligé  qu'il  occupe  a  subi  un  acci- 
dent mortel  ou  d'une  des  espèces 
prévues  au  précédent  article,  doit 
immédiatement  en  faire  parvenir 
la  nouvelle  à  la  caisse  d'assurance 


Le  CF.  règle  la  prise  de  cours 
et  la  cessation  des  assurances  de 
ce  genre. 

Art.  240.  L'AF.  peut  étendre  le 
service  de  l'établissement  à  l'assu- 
rance volontaire  de  personnes  ré- 
sidant en  Suisse  et  non  soumises 
ou  admises  à  l'assurance  en  vertu 
du  présent  titre,  en  garantissant  à 
ces  assurés  des  prestations  supé- 
rieures, égales  ou  inférieures  à 
celles  fixées  ci-après;  elle  peut 
autoriser  les  personnes  soumises 
ou  admises  à  l'assurance  en  vertu 
du  présent  titre,  à  se  faire  garan- 
tir par  l'établissement  telles  aug- 
mentations des  prestations  fixées 
ci-après. 


Art.  241.  Avec  l'assentiment  du 
CF.  l'établissement  peut  céder  en 
réassurance  tels  risques  ou  caté- 
gories de  risques. 

F.  Mode  de  procéder  en  cas 
d'accident. 

Art.  242.  Tout  assuré  atteint 
d'un  accident  qui  entraîne  ou  en- 
traînera probablement  une  infir- 
mité permanente  ou  une  maladie, 
doit  en  informer  immédiatement 
son  employeur,  le  représentant  de 
celui-ci,  la  caisse  intéressée  d'as- 
surance contre  les  maladies  ou, 
pour  cette  caisse,  la  police  canto- 
nale ou  locale  (art.  46,   alinéa  4). 

Tout  employeur  doit,  quand  lui- 
même  ou  son  représentant  apprend 
qu'un  assuré  occupé  par  lui  a  subi 
un  accident  qui  a  entraîné  ou  en- 
traînera probablement  la  mort,  une 
infirmité  permanente  ou  une  ma- 
ladie, en  informer  immédiatement 
la  caisse  intéressée  d'assurance 
contre  les  maladies. 
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contre  les  maladies  auprès  de  la- 
quelle le  lésé  satisfait  à  son  obli- 
gation à  l'assurance. 

Art.  24.  Tout  retard  ou  omis- 
sion inexcusable  dans  l'accomplis- 
sement des  obligations  imposées 
par  les  art.  22  et  23  entraîne  des 
mesures  de  police  et  la  privation 
totale  ou  partielle  de  l'indemnité 
de  chômage  afférente  aux  jours 
antérieurs  à  l'avis.  En  outre,  l'as- 
suré et  l'employeur  fautifs  répon- 
dent solidairement,  vis-à-vis  de  la 
caisse  d'assurance  contre  les  ma- 
ladies et  de  l'établissement  d'as- 
surance contre  les  accidents,  du 
dommage  qu'entraîne  ce  retard  ou 
cette  omission.  L'on  ne  peut  tou- 
tefois imputer  le  montant  du  dom- 
mage sur  celui  des  prestations  ul- 
térieures de  la  caisse.  L'employeur 
répond  des  fautes  de  ses  représen- 
tants. 

Il  appartient  aux  autorités  sui- 
vantes de  prononcer  la  déchéance 
des  prestations  de  l'assurance  et 
l'obligation  de  réparer  le  dommage, 
de  même  que  de  fixer  la  mesure 
de  cette  déchéance  et  le  montant 
de  cette  obligation  : 

a.  pour  les  six  premières  semai- 
nes, à  la  direction  de  la  caisse 
publique  ou  à  la  caisse  inscrite 
d'assurance  contre  les  maladies, 
dont  l'assuré  est  membre  ;  en 
cas  de  contestation,  au  tribu- 
nal reconnu  compétent  par  les 
art.  164  et  184,  alinéa  2,  de  la 
loi  fédérale  sur  l'assurance 
contre  les  maladies; 

b.  pour  les  semaines  suivantes,  à 
l'office  fédéral  des  assurances; 
en  cas  de  contestation,  au  tri- 
bunal des  assurances. 


Art.  25.  Aussitôt  qu'elle  apprend 
qu'un  de  ses  membres  tenus  à  l'as- 


Art.  243.  Tout  défaut  de  donner 
en  temps  utile  les  avis  prévus  à 
l'article  précédent  entraîne  en  cas 
de  faute  une  peine  disciplinaire,  et 
la  privation  totale  ou  partielle  de 
l'indemnité  de  chômage  pour  l'in- 
tervalle. En  outre,  les  contreve- 
nants répondent  solidairement,  à 
l'égard  de  la  caisse  et  de  l'établis- 
sement, du  dommage  causé  par  le 
défaut  d'avis;  le  montant  de  ce 
dommage  ne  peut  être  imputé  sur 
celui  des  prestations  ultérieures 
de  la  caisse,  mais  bien  sur  le  mon- 
tant des  prestations  ultérieures  de 
l'établissement. 


La  privation  ou  la  responsabi- 
lité,  de  même    que  leur  mesure, 

sont  statuées  : 


a.  pour  les  six  premières  semai- 
nes, par  la  direction  de  la 
caisse  publique  ou  par  la  caisse 
inscrite  et,  en  cas  de  contes- 
tation, par  le  tribunal  compé- 
tent en  vertu  des  art.  182  ou 
205; 


b.  pour  les  semaines  suivantes, 
par  l'office  fédéral  des  assu- 
rances et,  en  cas  de  contes- 
tation, par  le  tribunal  des  as- 
surances. 

L'art.  250  demeure  réservé. 

Art.  244.  La  direction  de  toute 
caisse   publique,    ou   toute  caisse 
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surance  a  subi  un  accident  d'une 
des  espèces  prévues  aux  art.  22  et 
23,  la  direction  de  la  caisse  pu- 
blique ou  la  caisse  inscrite  doit  en 
aviser  l'autorité  administrative 
d'arrondissement  dont  elle  relève. 
La  direction  de  toute  caisse  d'en- 
treprise soumise  à  la  surveillance 
directe  de  l'office  des  assurances 
doit  aviser  l'autorité  d'arrondisse- 
ment qui  représente  le  dit  office 
(art.  132  de  la  loi  sur  l'assurance 
contre  les  maladies)  ou  bien  l'au- 
torité administrative  d'arrondisse- 
ment la  plus  voisine  du  lieu  de 
l'accident. 

Tout  retard  ou  omission  inex- 
cusable dans  l'accomplissement  des 
obligations  imposées  par  le  présent 
article  entraîne  des  mesures  de 
police. 

En  outre,  la  caisse  fautive  ré- 
pond, vis-à-vis  de  l'établissement 
d'assurance  contre  les  accidents, 
du  dommage  causé  par  ce  retard 
ou  cette  omission. 

Art.  26.  Aussitôt  qu'elle  est  avi- 
sée de  l'accident,  la  direction  de 
la  caisse  publique  ou  la  caisse  ins- 
crite d'assurance  contre  les  mala- 
dies prend  les  mesures  nécessaires 
à  la  vérification  du  sinistre,  de  ses 
circonstances,  de  ses  causes  et  des 
suites  qu'il  a  entraînées;  elle  com- 
munique le  résultat  de  son  enquête 
à  l'autorité  administrative  d'arron- 
dissement. Cette  dernière,  de  même 
que  l'office  fédéral  des  assurances, 
peuvent  charger  la  caisse  d'assu- 
rance contre  les  maladies  d'un 
complément  d'enquête  ou  l'entre- 
prendre eux-mêmes. 

Les  frais  causés  par  l'enquête 
ou  par  son  complément,  de  même 
qu'une  indemnité  équitable  en  fa- 
veur du  ou  des  représentants  de 
la  caisse  d'assurance  contre  les 
maladies,  sont  supportés  ou  rem- 


inscrite,  apprenant  qu'un  de  ses 
membres  soumis  à  l'assurance  a 
subi  un  des  accidents  visés  à  l'art. 
242,  doit  en  informer  immédiate- 
ment l'inspectorat  fédéral  dont  la 
caisse  relève. 


Tout  défaut  d'informer  l'inspec-  * 
torat  en  temps   utile  entraîne  en 
cas   de  faute   une  peine  discipli- 
naire. 

La  caisse  répond  en  outre,  vis 
à-vis  de  l'établissement,   du  dom- 
mage causé  par  le  défaut  d'avis. 


Art.  245.  Sitôt  qu'elle  est  infor- 
mée, la  direction  de  la  caisse  pu- 
blique ou  la  caisse  inscrite  fait 
constater  l'accident,  ses  circons- 
tances, ses  causes  et  ses  effets  ; 
elle  communique  le  résultat  de  son 
enquête  à  l'inspectorat  fédéral. 
L'établissement  peut  instruire  une 
enquête  complémentaire  ou  en  char- 
ger la  caisse  d'assurance  contre 
les  maladies. 

L'enquête  doit  s'étendre  aux  frais 
importants  dont  la  constatation  est 
demandée  par  le  lésé  ou  sa  fa- 
mille. 

Les  frais  d'enquête,  y  compris 
une  indemnité  équitable  au  repré- 
sentant de  la  caisse,  sont  suppor- 
tés ou  remboursés  par  l'établisse- 
ment et  rentrent  dans  ses  frais 
d'administration. 
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boursés  par  l'établissement  d'assu- 
rance contre  les  accidents  et  ren- 
trent dans  ses  frais  d'administra- 
tion. 

Une  ordonnance  du  CF.  déter- 
minera les  dispositions  de  détail 
concernant  la  nature  et  la  forme 
des  enquêtes;  elle  établira  un  tarif 
pour  les  indemnités  dues  aux  re- 
présentants des  caisses  et,  le  cas 
échéant,  à  d'autres  personnes  par- 
ticipant aux  enquêtes. 

Dans  chaque  cas  particulier,  il 
appartient  à  l'office  fédéral  des  as- 
surances de  fixer  définitivement  le 
montant  des  frais  et  des  indem- 
nités. 


G.  Prestations   de  l'établissement. 

Art.  27.  Les  prestations  de  l'é- 
tablissement d'assurance  contre  les 
accidents  ')  consistent  en  : 

a.  soins  médicaux  et  indemnités  2) 
de  chômage  ; 

b.  rentes  d'invalidité; 

c.  indemnités  funéraires  et  rentes 
aux  parents  survivants  d'un 
assuré. 3) 

a.  Soins  médicaux    et  indemnités 
de  chômage. 

Art.  28.  Tout  assuré  atteint 
d'une  lésion  corporelle  a  droit  aux 
soins  médicaux  et  à  l'indemnité  de 
chômage,  dès  l'échéance  de  la 
sixième  semaine  à  partir  du  jour 
où  a  débuté  la  maladie  entraînée 
par  sa  lésion  et  pour  la  durée  de 
l'incapacité  de  travail  causée  par 
cette  maladie. 


Le  CF.  fixe  la  nature  et  la  forme 
des  enquêtes,  en  tenant  compte  de 
l'art.  236,  lettre  a;  il  établit  un 
tarif  d'indemnités  pour  les  repré- 
sentants des  caisses  et,  cas  échéant, 
pour  d'autres  personnes  qui  parti- 
cipent aux  enquêtes. 

Le  montant  des  frais  et  des  in- 
demnités est  fixé  dans  chaque  cas 
particulier  par  l'inspectorat  com- 
pétent, qui  doit,  sur  demande  d'un 
intéressé  ou  de  l'office  fédéral,  sou- 
mettre à  cet  office  sa  décision 
pour  prononcé  définitif. 

G.  Prestations  de  l'établissement. 
Art,  246.  = 


I.  Soins  médicaux  et  indemnité  de 
chômage. 

Art.  247.  = 


!)  AF.  :  de  l'établissement  consis- 
tant .  .  . 

2)  AF.  :  indemnité 

3)  AF.  :  indemnité  funéraire  et  rentes 
de  survivants. 
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Les  soins  médicaux  et  l'indem- 
nité de  chômage  sont  ceux  prévus 
par  les  art.  49  et  50  de  la  loi  fé- 
dérale sur  l'assurance  contre  les 
maladies.  Les  dispositions  des  art. 
47,  52  à  52  ter,  53.  alinéas  1  à  4, 
54,  55,  56,  62  et  65  de  la  loi  pré- 
citée demeurent  applicables,  pour 
autant  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
traires à  celles  des  art.  29  à  32 
qui  suivent. 

Art.  29.  Après  l'échéance  de  la 
sixième  semaine  d'incapacité  de 
travail,  la  caisse  d'assurance  con- 
tre les  maladies  dont  le  lésé  est 
membre  reste  chargée  du  service 
des  prestations  et  de  la  surveillance, 
conformément  aux  art.  47  à  50, 
52  à  h2ter,  53,  alinéas  1  à  4,  54 
à  56,  63,  alinéa  3,  et  65  de  la  loi 
fédérale  sur  l'assurance  contre  les 
maladies. 

Toutefois,  dans  les  cas  ci-après 
et  ^our  autant  qu'il  s'agit  de  la 
période  de  maladie  ultérieure  à 
l'échéance  de  la  sixième  semaine, 
la  caisse  d'assurance  contre  les 
maladies  doit  aviser  l'autorité  ad- 
ministrative d'arrondissement,  qui 
décide  après  avoir,  le  cas  échéant, 
demandé  ses  instructions  à  l'office 
fédéral  des  assurances  : 

en  matière  de  privation  partielle 
ou  totale  Aies '  prestations  de  l'as- 
surance, aux  dépens  de  l'assuré  ou 
d'un  tiers; 

en  matière  d'application  des  art . 
52,  52  bis,  alinéa  1,  53,  alinéas  l 
à  4,  56,  alinéa  1,  63,  alinéa  3,  ou 
65  de  la  loi  fédérale  sur  l'assu- 
rance contre  les  maladies  ; 

en  cas  de  contestation  entre  la 
caisse  et  une  personne  qui  élève 
des  prétentions  contre  elle. 

Le  demandeur  peut  recourir  con- 
tre la  décision  de  l'autorité  admi- 
nistrative d'arrondissement,  prise 
en  vertu  du  présent  article. 


Les  soins  médicaux  et  l'indem- 
nité de  chômage  doivent  corres- 
pondre à  ceux  que,  pour  les  six 
premières  semaines,  les  art.  53  à 
55  mettaient  ou  auraient  mis  à  la 
charge  de  la  caisse  publique  dont 
l'assuré  est  membre  ou  dont  il 
relève  en  principe. 


Art.  248.  A  l'expiration  de  la 
sixième  semaine  de  maladie,  la 
caisse  d'assurance  contre  les  ma- 
ladies reste  chargée  du  malade  et 
des  prestations;  les  dispositions  du 
titre  premier  de  la  présente  loi 
sont  applicables  par  analogie. 


Toutefois,  pour  le  temps  qui 
suit  l'expiration  de  la  sixième 
semaine,  la  caisse  doit  provoquer 
une  décision  de  l'établissement  fé- 
déral, s'il  s'agit: 


a.  de  privation  totale  ou  par- 
tielle des  prestations  de  l'as- 
surance, aux  dépens  de  l'assuré 
ou  d'un  tiers; 

1).  d'application  des  art.  51,  52, 
54,  alinéa  3,  58,  alinéa  2,  62, 
alinéas  1  à  4,  65,  alinéa  1, 
ou  75  ; 

c.  d'une    contestation    avec  la 
caisse,  touchant  le  droit  à  des 
prestations. 
Il  peut  y  avoir  recours  au  tri- 
bunal des  assurances  contre  la  dé- 
cision de  l'établissement. 
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Pour  la  période  qui  s'écoule  dès 
l'échéance  des  six  premières  semai- 
nes de  maladie,  il  appartient  à 
l'office  fédéral  des  assurances  de 
prendre  les  mesures  de  police  pré- 
vues à  l'art.  47,  alinéa  4,  de  la 
loi  fédérale  sur  l'assurance  contre 
les  maladies. 

Les  médecins  d'arrondissements 
et  les  médecins  commis  par  l'office 
des  assurances  sont  au  bénéfice  de 
l'alinéa  3  de  l'article  précité. 

Art.  30.  Dans  les  cas  prévus  aux 
art.  47,  alinéa  4,  52  et  53,  alinéa  4, 
de  la  loi  fédérale  sur  l'assurance 
contre  les  maladies,  la  rente  ser- 
vie à  l'assuré  ou  à  ses  parents 
survivants  peut  également  être  ré- 
duite, jusqu'à  concurrence  de  moitié. 

En  cas  de  contestation,  le  TF. 
détermine  le  montant  de  la  rente, 
fixé  d'abord  par  l'office  fédéral  des 
assurances. 

Art.  81.  L'établissement  d'assu- 
rance contre  les  accidents  a  en 
tout  temps  le  droit  de  se  charger, 
dès  la  date  qu'il  détermine,  des 
obligations  incombant  à  une  caisse 
d'assurance  contre  les  maladies  à 
l'égard  de  telle  personne  assurée 
contre  les  maladies  et  contre  les 
accidents  ;  les  attributions  de  la 
caisse,  soit  de  sa  direction,  passent 
alors  à  l'établissement  d'assurance 
contre  les  accidents,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  le  malade. 

Lorsque  rétablissement  d'assu- 
rance contre  les  accidents  a  fait 
usage  de  la  faculté  prévue  à  l'ali- 
néa précédent,  les  compétences 
attribuées  par  la  loi  fédérale  sur 
l'assurance  contre  les  maladies  au 
tribunal  arbitral  d'arrondissement 
passent  au  tribunal  fédéral. 


Pour  le  temps  qui  suit  l'expira- 
tion de  la  sixième  semaine,  les 
peines  disciplinaires  sont  pronon- 
cées par  l'office  fédéral  (art.  319). 


Les  médecins  délégués  par  l'é- 
tablissement fédéral  sont  au  béné- 
fice de  l'art.  50,  alinéa  3. 

Art.  249.  Dans  les  cas  prévus 
aux  articles  50,  alinéa  4,  52,  57, 
62,  alinéa  4,  ou  243,  la  rente  de 
l'assuré  ou  des  survivants  peut, 
au  moment  de  sa  constitution, 
être  réduite  à  concurrence  de  moi- 
tié. 


Art.  250.  L'établissement  fédéral 
peut  se  charger  en  tout  temps, 
dès  la  date  qu'il  fixe,  des  obliga- 
tions incombant  à  une  caisse  d'as- 
surance contre  les  maladies,  pour 
une  personne  malade  ensuite  d'ac- 
cident et  assurée  contre  les  acci- 
dents et  les  maladies  ;  les  attribu- 
tions de  la  caisse  ou  de  sa  direc- 
tion, spécialement  à  l'égard  du 
malade,  passent  alors  à  l'établis- 
sement. 

Pour  le  temps  qui  suit  la  date 
fixée  par  l'établissement,  les  peines 
disciplinaires  sont  prononcées  par 
l'office  fédéral  et  les  compétences 
attribuées  à  un  tribunal  arbitral 
par  le  titre  premier  de  la  présente 
loi  passent  au  tribunal  des  assu- 
rances; il  en  est  de  même  des 
compétences  attribuées  aux  tribu- 
naux ordinaires  par  l'article  205. 
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Art.  32.  L'établissement  d'assu- 
rance contre  les  accidents  rem- 
bourse aux  caisses  d'assurance 
contre  les  maladies  le  coût  des 
prestations  que  ces  caisses  ont 
fournies  en  application  de  l'art.  29, 
alinéa  1. 

Par  contre,  en  cas  d'usage  de 
la  faculté  prévue  à  l'article  précé- 
dent, la  caisse  d'assurance  contre 
les  maladies  rembourse  à  l'éta- 
blissement le  coût  des  prestations 
afférentes  aux  six  premières  se- 
maines de  maladie,  pour  autant 
que  ces  prestations  n'incombent 
pas  à  l'établissement  d'assurance 
contre  les  accidents,  en  vertu  de 
la  présente  loi.  La  caisse  d'assu- 
rance contre  les  maladies  n'est 
toutefois  pas  tenue  de  rembourser 
davantage  que  ce  qu'elle  aurait  dû 
dépenser  elle-même  si  l'établisse- 
ment d'assurance  contre  les  acci- 
dents n'avait  pas  fait  usage  de  la 
faculté  prévue  à  l'article  précé- 
dent. 

Il  appartient  au  TF.  de  trancher 
les  contestations  auxquelles  donne 
lieu  l'application  du  présent  arti- 
cle. 

b.  Rentes  d'invalidité. 

Art.  33.  Au  cas  où  l'accident 
entraîne  une  infirmité  permanente, 
le  lésé  a  droit  à  une  rente  viagère 
annuelle  d'invalidité;  cette  rente 
est  égale  aux  deux  tiers  de  la  part 
dont  a  été  diminué  le  salaire  an- 
nuel du  lésé. 

Le  salaire  annuel  est  déterminé, 
conformément  aux  art.  78  et  79 
de  la  loi  fédérale  sur  l'assurance 
contre  les  maladies,  d'après  le 
dernier  salaire  gagné  par  le  lésé 
avant  l'accident. 

Si  l'on  constate  plus  tard  que  le 
dommage  est  notablement  supé- 
rieur ou  inférieur  à  l'estimation 
faite  au  moment  de  la  constitution 


Art.  25!.  L'établissement  fédéral 
rembourse  à  toute  caisse  d'assu- 
rance contre  les  maladies  le  coût 
des  prestations  que  cette  caisse 
a  fournies  et  qui  incombent  à  l'é- 
tablissement en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

Par  contre,  si  l'établissement  se 
charge  d'un  malade,  la  caisse  lui 
rembourse  le  coût  des  prestations 
afférentes  aux  six  premières  se- 
maines de  maladie,  en  tant  que 
ces  prestations  n'incombent  pas  à 
l'établissement  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi.  La  caisse  n'est  toutefois 
pas  tenue  de  rembourser  plus 
qu'elle  n'aurait  dû  dépenser  elle- 
même  si  l'établissement  ne  s'était 
pas  chargé  du  malade. 


II.  Rente  d'invalidité. 

Art.  252.  Si  l'accident  entraîne 
une  infirmité  permanente,  le  lésé  a 
droit  pour  l'avenir  à  une  rente 
d'invalidité. 

Cette  rente  est  viagère  ou  tem- 
poraire. Si  l'infirmité  existe  encore 
à  l'expiration  du  temps  prévu 
pour  une  rente  temporaire,  une 
nouvelle  rente,  viagère  on  excep- 
tionnellement temporaire,  est  cons- 
tituée pour  l'avenir. 

Art.  253.  La  rente  est  de  60  °/0 
de  la  moins-value  de  gain  annuel 
(art.  254)  que  subira  probablement 
le  lésé  ensuite  de  la  diminution  de 
sa  capacité  de  travail. 
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de  la  rente,  cette  dernière  est  aug- 
mentée ou  réduite  pour  l'avenir; 
toutefois,  la  rente  augmentée  ne 
peut  excéder  les  deux  tiers  du  sa- 
laire annuel  qui  a  servi  de  base  à 
la  détermination  première  de  la 
rente. 

Si,  au  jour  de  l'accident,  le  lésé 
n'avait  pas  atteint  vingt-deux  ans 
révolus,  sa  rente  est  calculée,  dès 
le  commencement  du  mois  qui  suit 
la  date  où  il  atteint  cet  âge,  d'a- 
près la  classe  de  salaires  à  laquelle 
il  appartiendrait  vraisemblablement 
à  cette  date,  s'il  n'avait  pas  subi 
de  lésion. 

Cette  détermination  nouvelle  de 
la  rente  est  réputée  détermination 
première,  au  sens  de  l'alinéa  3  du 
présent  article. 


Si  le  lésé  est  totalement  infirme 
et  en  même  temps  indigent,  la 
rente  peut  être  majorée,  pour  un 
temps  déterminé  ou  indéterminé, 
à  concurrence  de  100  °  0  du  gain 
annuel. 

L'AF.  peut  élever  le  taux  des 
rentes  d'invalidité  à  66  2/3  %  ;  elle 
fixe  la  date  d'entrée  en  vigueur 
de  cette  majoration  et,  cas  échéant, 
la  mesure  de  son  application  aux 
accidents  antérieurs,  en  modifiant, 
s'il  y  a  Jieu,  l'alinéa  2  du  présent 
article  et  l'alinéa  1  de  l'art.  90. 

Toute  décision  prise  en  vertu  de 
l'alinéa  précédent  peut  être  en 
tout  temps  rapportée  par  l'AF.  ; 
celle-ci  fixe  la  date  d'entrée  en  vi- 
gueur de  sa  nouvelle  décision,  et, 
cas  échéant,  la  mesure  de  son 
application  aux  accidents  anté- 
rieurs. 

Art.  254.  Le  montant  de  la 
rente  (art.  253,  alinéas  1  et  3) 
est  fixé  comme  suit  : 

a.  Le  gain  annuel  est  réputé 
égal  à  trois  cents  fois  le  maxi- 
mum de  la  classe  de  salaires 
(art.  90)  de  l'assuré: 

b.  la  rente  pour  incapacité  to- 
tale de  travail  égale  60  ou 
66  2/3  0  0  du  gain  annuel  ainsi 
fixé,  selon  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer l'alinéa  1  ou  l'alinéa  3 
de  l'art.  253.  Si  l'incapacité 
de  travail  n'est  que  partielle, 
le  taux  de  la  rente  subit  une 
réduction  proportionnelle. 

Pour  une  rente  avec  taux  majoré 
en  application  de  l'alinéa  2  de 
l'art.  253,  le  gain  annuel  est  éga- 
lement fixé  comme  il  est  dit  sous 
lettre  a. 

Art.  255.  Si  la  gravité  de  l'in- 
firmité vient  à  se  révéler  comme 
notablement  différente  de  celle  re- 
connue jusqu'alors,  la  rente  est 
pour   l'avenir   augmentée,  réduite 
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c.  Rapports  des  rentes  d'invalidité 
avec  les  autres  prestations  de 
l'établissement. 

Art.  34.  Nul  ne  peut,  du  fait 
d'un  seul  et  même  accident,  per- 
cevoir pour  la  même  période  des 
prestations  fournies  par  l'assurance 
contre  les  maladies  ou  résultant 
de  l'article  28  de  la  présente  loi, 
en  même  temps  qu'une  rente  d'in- 
validité. 


ou  supprimée;  la  rente  nouvelle- 
ment fixée  reste  basée  sur  le  gain 
annuel  admis  lors  de  la  fixation 
initiale  (art.  254,  lettre  a).  Une 
rente  augmentée  ne  peut  excéder 
le  montant  d'une  rente  pour  inca- 
pacité totale  (art.  254,  lettre  b). 
Les  dispositions  touchant  les  rentes 
majorées  (art.  253,  alinéas  2  et  3, 
et  254,  alinéa  2)  demeurent  réser- 
vées. 

Une  nouvelle  fixation  de  la  rente, 
telle  que  la  prévoit  l'alinéa  précé- 
dent, peut  avoir  lieu  en  tout  temps 
pour  toute  rente  viagère  ou  tem- 
poraire (art.  252,  alinéa  2). 

Art.  256.  Le  lésé  qui,  au  temps 
de  l'accident,  ne  gagnait  pas  en- 
core le  salaire  normal  d'un  adulte 
a  droit,  dès  l'époque  où  il  aurait 
probablement  atteint  ce  salaire  s'il 
n'avait  pas  subi  d'accident,  à  une 
rente  calculée  d'après  le  maximum 
de  la  classe  à  laquelle  appartient 
ce  salaire  ;  celui-ci  ne  saurait  tou- 
tefois excéder  le  salaire  normal 
d'une  personne   de  vingt-cinq  ans. 

Cette  nouvelle  fixation  de  la 
rente  est  réputée  fixation  initiale 
au  sens  de  l'art.  255,  alinéa  1. 

Art.  257.  La  rente  ne  court  pas 
durant  le  temps  où  son  titulaire 
réside  à  l'étranger  autrement  que 
pour  y  faire  une  cure. 

Les  art.  269  et  399  demeurent 
réservés. 

III.  Rapports  entre  la  rente  d'in- 
validité et  d'autres  prétentions 
de  l'assuré. 

Art.  258.  Nul  n'a  droit,  pour  le 
même  temps  et  du  fait  d'un  même 
accident,  à  des  prestations  four- 
nies en  vertu  de  l'assurance  contre 
les  maladies  ou  de  l'art.  247,  et  à 
une  rente  d'invalidité. 
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Si  la  même  cause  fonde  deux 
prétentions  qui  s'excluent  en  vertu 
de  l'alinéa  précédent,  l'assuré  con- 
serve en  cas  de  doute  la  préten- 
tion qui  lui  est  le  plus  favorable. 

Au  cas  où  un  assuré  malade  est 
victime  d'un  accident  ou  lorsque, 
malade  ensuite  d'accident,  un  assuré 
est  atteint  d'une  maladie  qui  n'est 
pas  l'effet  de  l'accident,  la  charge 
des  indemnités  est  équitablement 
répartie  entre  la  caisse  d'assurance 
contre  les  maladies  et  l'établisse- 
ment d'assurance  contre  les  acci- 
dents. S'il  s'agit  d'une  assurée  en 
couches,  l'art.  63,  alinéa  2,  de  la 
loi  fédérale  sur  l'assurance  contre 
les  maladies  est  applicable. 

Au  cas  où  un  lésé  bénéficiaire 
d'une  rente  d'invalidité  est  atteint 
d'un  nouvel  accident  créant  en  sa 
faveur  un  droit  à  une  rente  vis-à- 
vis  de  l'établissement  d'assurance 
contre  les  accidents,  les  deux  ren- 
tes sont  réunies  en  un  seul  mon- 
tant qui  ne  peut  excéder  les  deux 
tiers  du  salaire  que  l'assuré,  s'il 
n'avait  pas  subi  de  lésions,  gagne- 
rait vraisemblablement  au  temps 
du  dernier  accident.  Si,  au  jour  de 
cet  accident,  le  lésé  n'a  pas  atteint 
vingt-deux  ans  révolus,  on  applique 
par  analogie  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 33,  alinéa  4. 

Le  fait  qu'un  assuré  qui  tombe 
malade  bénéficie  déjà  d'une  rente 
d'invalidité  est  sans  préjudice  au 
montant  des  prestations  qui  incom- 
bent pour  cette  maladie  à  la  caisse 
d'assurance  contre  les  maladies. 


Si  un  même  accident  fonde  deux 
prétentions  qui  s'excluent  en  vertu 
de  l'alinéa  précédent,  l'assuré  con- 
serve celle  qui  lui  est  le  plus  favo- 
rable. 

Art.  259.  Si  un  assuré  malade 
subit  un  accident,  ou  s'il  survient 
à  un  assuré  malade  ensuite  d'acci- 
dent une  maladie  qui  n'est  pas 
l'effet  de  l'accident  on  de  la  ma- 
ladie consécutive  à  l'accident,  la 
charge  des  prestations  est  équita- 
blement répartie  entre  la  caisse 
d'assurance  contre  les  maladies  et 
l'établissement  fédéral.  En  ce  qui 
touche  les  femmes  en  couches,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  l'art.  73,  ali- 
néa 1. 

Art.  260.  Si  le  titulaire  d'une 
rente  d'invalidité  de  l'établissement 
fédéral  subit  un  nouvel  accident, 
pour  lequel  il  est  assuré  par  une 
caisse  publique  ou  inscrite  et  par 
l'établissement,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  dispositions  suivantes  : 

a.  L'indemnité  de  chômage,  pour 
compte  de  la  caisse  d'assu- 
rance contre  les  maladies  ou 
de  l'établissement  fédéral,  ne 
peut  être  réduite  à  raison  du 
droit  à  une  rente  d'invalidité. 

b.  Le  droit  nouveau  à  une  rente 
est  joint  au  droit  antérieur, 
par  majoration  de  ce  dernier  ; 
la  rente  nouvelle  ainsi  consti- 
tuée ne  peut  toutefois  excéder 
la  rente  maximum  de  la  classe 
de  salaires  à  laquelle  le  lésé 
aurait  probablement  appartenu 
au  temps  du  nouvel  accident, 
s'il  n'avait  pas  subi  d'accident 
antérieur.  Quant  au  reste,  les 
art.  252  à  257  sont  applica- 
bles par  analogie  à  la  rente 
nouvelle. 

Art.  261.  S'il  survient,  au  titu- 
laire d'une  rente  d'invalidité  de 
l'établissement  fédéral,  une  maladie 
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pour  laquelle  il  a  droit  à  une  in- 
demnité de  chômage  de  la  part 
d'une  caisse  publique  ou  inscrite, 
cette  indemnité  ne  peut  être  ré- 
duite à  raison  du  droit  à  une  rente 
d'invalidité. 


d.  Indemnités  funéraires  et  rentes 
aux  parents  survivants. 

Art.  35.  Au  cas  où  le  lésé  suc- 
combe à  l'accident,  les  indemnités 
ci-dessous  sont  substituées  pour  la 
suite  aux  prestations  prévues  par 
les  art,  28  et  33  : 


a.  L'établissement  d'assurance  con- 
tre les  accidents  supporte,  à  la 
décharge  de  la  caisse  d'assu- 
rance contre  les  maladies,  les 
frais  funéraires  prévus  à  l'art,  64 
de  la  loi  fédérale  sur  l'assurance 
contre  les  maladies. 


b.  Dès  et  y  compris  le  jour  qui 
suit  celui  du  décès,  les  parents 
survivants  de  l'assuré  ont  droit 
à  des  rentes  annuelles  repré- 
sentatives d'une  fraction  du  sa- 
laire annuel  du  défunt  (art.  33), 
savoir  : 

1°  la  veuve,  jusqu'à  sa  mort  ou 
à  son  nouveau  mariage,  trente 
pour  cent  ; 

2°  le  veuf,  jusqu'à  son  nouveau 
mariage  et  en  tant  qu'il  est 
atteint  d'une  incapacité  per- 
manente de  travail,  vingt 
pour  cent  ;  l'incapacité  per- 
manente de  travail  du  veuf, 
née  plus  de  cinq  années  après 


IV.  Indemnité  funéraire  et  rentes 
de  survivants. 

Art.  262.  Si  le  lésé  succombe  à 
l'accident,  les  prestations  antérieu- 
res sont  remplacées  pour  l'avenir 
par  : 

a.  l'indemnité  funéraire  ; 

b.  les  rentes  de  survivants. 

a.  Indemnité  funéraire. 

Art.  263.  Si  le  décès  survient 
durant  les  six  premières  semaines, 
l'établissement  rembourse  à  la  caisse 
l'indemnité  funéraire  qu'elle  a  payée 
en  vertu  de  l'art.  74. 

Si  le  décès  survient  après  les  six 
premières  semaines  ou  après  que 
l'établissement  s'est  chargé  de  l'as- 
suré, l'établissement  paie  directe- 
ment ou  par  l'intermédiaire  de  la 
caisse  une  indemnité  funéraire  de 
quarante  francs,  à  laquelle  l'art.  74, 
alinéas  2  à  6,  est  applicable. 

b.  Rente  de  survivants. 
Art.  264.  Tout  parent  survivant 
de  l'assuré  a  droit  à  une  rente 
annuelle  qui  court  dès  le  lendemain 
du  décès  et  qui  comporte  un  cer- 
tain pourcent  du  gain  annuel  (art. 
254)  du  défunt,  savoir  : 

1.  la  veuve,  durant  sa  viduité, 
30  %  ; 

2.  le  veuf  atteint  d'une  incapa- 
cité permanente  de  travail, 
en  tant  que  celle-ci  existe 
déjà  au  décès  de  l'assurée  ou 
survient  dans  les  cinq  ans 
dès  ce  décès,  durant  sa  vi- 
duité, 20  %  ; 
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le  décès  de  l'assurée,  ne  donne 
pas  droit  à  une  rente  ; 
3°  chaque  enfant  légitime,  né  ou 
à  naître,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  seize  ans  révolus, 
quinze  pour  cent  ;  au  cas  où 
l'enfant  perd  par  ce  décès  ou 
vient  postérieurement  à  perdre 
le  survivant  de  ses  père  et 
mère,  la  rente  est  élevée  au 
vingt-cinq  pour  cent  ; 
4°  les  ascendants  en  ligne  di- 
recte, en  viager,  et  les  frères 
et  sœurs,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  seize  ans  révo- 
lus, ensemble  vingt  pour  cent 
à  répartir  également  entre 
eux  tous. 
La  veuve  ou  le  veuf  n'ont  pas 

droit  à  une  rente  si  leur  mariage 

avec  l'assuré  a  été   postérieur  à 

l'accident. 

L'art,  33,  alinéa  4,  est  applicable 

par  analogie  aux  rentes  prévues 

par  le  présent  article. 
Cf.  art.  37. 


Cf.  art.  38. 


3.  chaque  enfant  légitime,  même 
posthume,  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans  révolus,  15  °/0  ;  si 
l'enfant  perd  par  ce  décès  ou 
plus  tard  le  second  de  ses 
père  et  mère,  la  rente  est 
portée  à  25  °/0  ; 


4.  les  ascendants  en  ligne  di- 
recte, leur  vie  durant,  et  les 
frères  et  sœurs  jusqu'à  l'âge 
de  seize  ans  révolus,  ensemble 
20  °/0  à  répartir  également 
entre  eux  tous. 

La  veuve  ou  le  veuf  n'a  droit  à 
une  rente  que  si  le  mariage  ou  la 
publication  des  promesses  de  ma- 
riage sont  antérieurs  à  l'accident. 


N'a  pas  droit  à  une  rente  le 
conjoint  qui,  au  décès  de  l'assuré, 
était  divorcé  ou  séparé  de  corps 
d'avec  lui  en  vertu  d'un  jugement 
exécutoire. 

Les  enfants  légalement  adoptés 
ou  légitimés  avant  l'accident  sont 
assimilés  aux  enfants  légitimes. 

Il  en  est  de  même  de  tout  en- 
fant naturel,  quant  aux  droits  qui 
dérivent  du  décès  de  sa  mère. 

Est  également  assimilé  à  un  en- 
fant légitime,  quant  aux  droits  qui 
dérivent  du  décès  de  son  père, 
tout  enfant  naturel  ou  conçu  sous 
la  foi  d'une  promesse  de  mariage, 
si  la  paternité  du  défunt  a  été 
établie  par  un  prononcé  exécutoire 
conforme  à  la  législation  applica- 
ble, ou  par  une  reconnaissance 
écrite  et  digne  de  foi. 

L'art.  256  est  applicable  aux  ren- 
tes prévues  par  le  présent  article. 
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Art.  36.  La  totalité  des  rentes 
prévues  à  l'art.  35  ne  peut  excé- 
der le  cinquante  pour  cent  du  sa- 
laire (art.  33)  de  l'assuré. 

Les  parents  mentionnés  sous  chif- 
fre 4  de  l'art.  35  n'exercent  leurs 
droits  (jue  sur  le  montant  dont  les 
rentes  des  parents  visés  sous  chif- 
fres 1  à  3  restent  en  totalité  infé- 
rieures au  cinquante  pour  cent  du 
salaire  de  l'assuré. 

Les  rentes  des  parents  visés 
sous  chiffres  1  à  3  précités  subis- 
sent une  réduction  proportionnelle 
au  cas  où  leur  totalité  dépasserait 
le  cinquante  pour  cent. 

En  cas  d'extinction  d'une  rente 
servie  en  vertu  des  chiffres  1  à  3 
précités,  le  montant  de  cette  rente 
profite  d'abord,  proportionnellement 
et  dans  la  limite  de  leurs  droits, 
aux  autres  titulaires  de  rentes  pré- 
vues sous  les  mêmes  chiffres. 

Cf.  al.  2. 


En  cas  d'extinction  d'une  rente 
servie  en  vertu  du  chiffre  4  pré- 
cité, le  montant  de  cette  rente  pro- 
fite par  parts  égales  aux  autres 
titulaires  de  rentes  prévues  sous 
le  même  chiffre.  Toutefois,  aucun 
parent  visé  sous  chiffre  i  ne  peut, 
bénéficier  d'une  rente  supérieure  à 
celle  servie  à  un  parent  visé  sous 
chiffres  1  à  3. 

Art.  37.  N'a  pas  droit  à  une 
rente,  l'époux  qui.  au  moment  du 
décès  de  l'assuré,  était  divorcé  ou 
judiciairement  séparé  de  corps 
d'avec  lui. 

Art.  38.  Les  enfants  légalement 
adoptés  ou  légitimés  antérieure- 
ment à  l'accident  sont  assimilés 
aux  enfants  légitimes. 


Art.  265.  Les  rentes  prévues  à 
l'art.  264  ne  peuvent,  au  total, 
excéder  le  50  °/0  du  gain  annuel 
(art.  254)  du  défunt. 

Cf.  al.  4. 


Le  total  des  rentes  du  conjoint 
et  des  enfants  est,  cas  échéant, 
ramené  au  50  °/0  par  voie  de  ré- 
duction proportionnelle. 

L'extinction  de  la  rente  d'un  de 
ces  parents  (art.  264,  chiffres  1  à  3) 
profite  d'abord  aux  autres,  propor- 
tionnellement et  dans  la  limite  de 
leurs  droits. 


Les  parents  visés  sous  chiffre  4 
de  l'art.  264  n'exercent  leurs  droits 
que  sur  la  différence  entre  le  50  °/0 
précité  et  le  total  des  rentes  du 
conjoint  et  des  enfants. 

L'extinction  de  la  rente  d'un  pa- 
rent visé  sous  chiffre  4  de  l'art.  264 
profite  en  parts  égales  aux  autres 
parents  visés  sous  le  même  chif- 
fre ;  toutefois,  aucun  de  ces  pa- 
rents ne  peut  dans  le  même  temps 
bénéficier  d'une  rente  supérieure  à 
celle  d'un  parent  visé  sous  chiffres 
1  à  3. 

Cf.  art,  264,  al.  3. 


Cf.  art.  264,  al.  4  et  suiv. 
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De  même,  tout  enfant  naturel 
possède,  au  décès  de  sa  mère  as- 
surée, les  droits  d'un  enfant  légi- 
time. 

Les  mêmes  droits  appartiennent 
à  l'enfant  naturel  ou  conçu  sous  la 
foi  d'une  promesse  de  mariage,  en 
cas  de  mort  de  son  père  assuré  et 
si  la  paternité  du  défunt  a  été 
établie,  conformément  à  la  législa- 
tion applicable,  par  une  décision 
judiciaire  exécutoire  ou  par  une 
reconnaissance  écrite  et  digne  de 
foi.  Le  père  dont  le  décès  donne 
ouverture  à  un  droit,  en  vertu  de 
la  disposition  qui  précède,  est  ré- 
puté survivant  des  père  et  mère, 
au  sens  de  l'art.  35,  lettre  b,  chif- 
fre 3. 


e.  Rachat  de  rentes. 

Art.  39.  En  cas  de  nouveau  ma- 
riage et  sans  préjudice  à  ses  droits 
jusqu'à  ce  jour,  la  veuve  reçoit  en 


Art.  266.  En  élevant  de  60  à 
66  %  %  le  taux  des  rentes  d'inva- 
lidité (art.  253,  alinéa  3),  l'Assem- 
blée fédérale  peut  majorer  aussi, 
dans  la  même  proportion,  les  taux 
des  rentes  de  survivants. 

Art.  267.  N'ont  pas  droit  à  une 
rente  les  survivants  qui,  au  mo- 
ment de  l'accident,  étaient  de  na- 
tionalité étrangère  et  résidaient  à 
l'étranger. 

La  rente  ne  court  pas  durant  le 
temps  où  son  titulaire  réside  à 
l'étranger. 

Les  art.  269  et  399  demeurent 
réservés. 

Au  sens  des  art.  264  et  265,  et 
jusqu'au  moment  où  elle  se  serait 
éteinte  en  vertu  de  ces  mêmes  ar- 
ticles, la  rente  qui  fait  l'objet  d'une 
déchéance  ou  d'une  suspension  en 
vertu  des  alinéas  1  ou  2  ci-dessus 
est  réputée  maintenue  en  faveur 
de  rétablissement,  et  elle  profite 
de  l'extinction  d'autres  rentes. 


V.  Radiai  de  rentes. 

Art.  268.  En  cas  de  nouveau 
mariage  et  sans  préjudice  à  ses 
droits  jusqu'à   ce  jour,   la  veuve 
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liquidation  de  sa  rente  le  triple 
du  montant  annuel  des  arrérages 
de  cette  dernière.  L'extinction  des 
prétentions  de  la  veuve  ne  profite 
aux  autres  titulaires  de  rentes  ou 
à  des  bénéficiaires  subsidiaires,  con- 
formément aux  art.  3j  et  36,  qu'à 
i'écbéance  de  trois  années  dès  la 
date  du  rachat. 

Art.  40.  L'office  fédéral  des  as- 
surances peut  racheter  en  tout 
temps,  nonobstant  opposition  du 
titulaire,  toute  rente  (art.  33  et 
35)  dont  le  montant  annuel  est  in- 
férieur à  cent  francs  ou  dont  le 
titulaire  réside  à  l'étranger. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  ra- 
chat ne  peut  avoir  lieu  qu'excep- 
tionnellement et  à  la  demande  du 
titulaire. 

La  rente  rachetée  n'est  réputée 
éteinte,  au  sens  des  art.  35  et  36, 
qu'à  la  date  oii  l'extinction  aurait 
eu  lieu  à  défaut  de  rachat. 


Toute  rente  rachetée  avec  le 
consentement  du  titulaire  est  défi- 
nitivement liquidée.  Le  titulaire 
dont  la  rente  a  été  rachetée  mal- 
gré son  opposition  peut,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  33,  alinéa  3, 
requérir  une  nouvelle  fixation  du 
montant  de  sa  rente  ;  l'établisse- 
ment lui  sert,  le  cas  échéant,  une 
rente  complémentaire  au  prix  de 
rachat,  ou  bien  il  augmente  ce 
dernier. 

f.  Fixation  et  qualités  juridiques 
des  rentes. 

Art.  41.  Dans  chaque  cas,  l'office 
fédéral  des  assurances  vérifie  l'exis- 
tence du  droit  à  une  rente  et  le 
montant  de  cette  dernière,  d'après 
les  circonstances  et  notamment 
d  après  les  rapports  de  parenté  de 


reçoit  en  liquidation  de  sa  rente  le 
triple  du  montant  annuel  de  cette 
dernière.  Au  sens  des  art.  264  et 
265,  et  durant  trois  années  dès 
cette  liquidation,  la  rente  est  ré- 
putée maintenue  en  faveur  de  l'éta- 
blissement, et  elle  profite  de  l'ex- 
tinction d'autres  rentes. 

Art.  269.  L'office  fédéral  peut 
racheter  en  tout  temps,  même  con- 
tre la  volonté  du  titulaire,  toute 
rente  d'invalidité  ou  de  survivant 
dont  le  montant  annuel  est  infé- 
rieur à  cent  francs  ou  dont  le 
titulaire  réside  à  l'étranger. 

En  tout  autre  cas,  le  rachat  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  exception 
et  sur  demande  du  titulaire. 

Au  sens  des  art.  264  et  265,  et 
jusqu'au  moment  où  elle  se  serait 
éteinte  à  défaut  de  rachat,  la  rente 
rachetée  est  réputée  maintenue  en 
faveur  de  l'établissement  et  elle 
profite  de  l'extinction  d'autres  ren- 
tes. 

Toute  rente  rachetée  avec  le 
consentement  de  son  titulaire  est 
définitivement  liquidée.  Le  titulaire 
dont  la  rente  a  été  rachetée  contre 
sa  volonté  peut,  dans  le  cas  prévu 
à  l'art.  255,  demander  une  nouvelle 
fixation  de  sa  rente  ;  l'établisse- 
ment lui  constitue  alors,  cas  échéant, 
une  rente  spéciale  ou  majore  le 
prix  de  rachat. 


VI.  Fixation  et  nature  juridique 
des  rentes. 

Art.  270.  Dans  chaque  cas  par- 
ticulier, l'office  fédéral  statue  sur 
le  droit  à  une  rente  et  fixe  le 
montant  de  cette  dernière,  ainsi 
que  la  date  où  elle  prendra  cours, 
d'après  les  rapports  de  parenté  et 
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l'instant  avec  l'assuré  et  avec  d'au- 
tres compétiteurs  ;  le  même  office 
délivre  un  titre  de  rente  aux  per- 
sonnes dont  il  a  reconnu  les  droits 
et  détermine  la  date  à  laquelle  la 
rente  commence  à  courir. 

Le  titre  de  rente  est  réputé  acte 
public  émanant  d'une  autorité  fé- 
dérale. 

Chaque  fois  que  des  circonstan- 
ces de  nature  à  influer  sur  le  mon- 
tant de  la  rente,  en  vertu  de  la 
présente  loi,  se  produisent  ou  vien- 
nent à  être  connues,  le  titre  de 
rente  subit  les  modifications  néces- 
saires. 

Art.  42.  L'office  des  assurances1) 
peut  repousser  toute  demande  de 
constitution  d'une  rente  introduite 
plus  d'une  année  après  la  date2) 
de  l'accident,  à  moins  que 3)  les 
organes  de  l'établissement  aient4) 
eu  connaissance  de  l'accident  avant 
l'échéance5)  de  ce  délai. 

Art.  43.  Quand  le  lésé  succombe 
à  l'accident,  et  après  avoir  vaine- 
ment employé  un  autre  moyen  pour 
arriver  à  connaître  tous  les  pa- 
rents du  défunt  qui  prétendraient 
à  des  rentes,  l'office  des  assuran- 
ces peut  publier  un  avis  invitant, 
sous  peine  de  forclusion,  tout  pré- 
tendant à  s'annoncer  dans  un  dé- 
lai qui  ne  saurait  être  inférieur  à 
six  mois.  Ce  délai  remplace  alors 
celui  prévu  à  l'art.  42. 

Art.  44.  Celui  qui,  de  bonne  foi, 
perçoit  un  arrérage  de  rente  qui 
lui  a  été  attribué  par  erreur,  en 
devient  propriétaire  ;  cette  somme 
est  portée  au  débit  du  bénéficiaire 
auquel  l'arrérage  aurait  dû  être 
versé. 


')  AF.  :  L'office  fédéral  .  .  . 

2)  AF.  :  le  jour  .  .  . 

3)  AF.  :  sauf  si  .  .  . 

4)  AF.  :  ont  eu  .  .  . 

?)  AF. .  l'expiration  .  .  . 


autres  circonstances  qui  lui  sont 
connues  ;  après  que  cette  fixation 
est  devenue  exécutoire,  l'office  dé- 
livre à  Payant-droit  un  titre  de 
rente. 

Ce  titre  est  réputé  acte  public 
d'une  autorité  fédérale. 

Chaque  fois  que  des  faits  de  na- 
ture à  influer  sur  le  montant  de 
la  rente,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  se  produisent  ou  viennent  à 
être  connus,  la  rente  est  fixée  à 
nouveau  et  le  titre  subit  les  modi- 
fications nécessaires. 

Art.  271.  = 


Art.  272.  Si  les  recherches  faites 
pour  connaître  tous  les  parents  qui 
auraient  droit  à  une  rente  de  sur- 
vivant sont  restées  vaines,  l'office 
peut  publier  un  avis  invitant,  sous 
commination  de  forclusion,  tout 
ayant-droit  à  s'annoncer  dans  un 
délai  qui  ne  saurait  être  inférieur 
à  six  mois  ;  ce  délai  remplace  alors 
celui  prévu  à  l'article  précédent, 


Cf.  art,  275. 
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Le  montant  de  la  rente  étant 
déterminé  et  le  titre  de  rente  éta- 
bli, l'office  des  assurances  peut  re- 
fuser le  paiement  de  tout  arrérage 
mensuel  (art.  46.  alinéa  1)  échu 
depuis  trois  mois  sans  que  le  bé- 
néficiaire l'ait  réclamé  auprès  de 
l'office  fédéral  des  assurances,  au- 
près d'une  autorité  administrative 
d'arrondissement  ou  auprès  d'un 
bureau  de  poste  suisse. 

Le  droit  à  une  rente,  reconnu 
par  un  titre  de  rente,  se  prescrit 
par  deux  ans  dès  la  date  du  der- 
nier paiement  d'arréragé  ;  toute 
réclamation  d'un  arrérage  échu 
interrompt  la  prescription. 


La  prescription  d'une  rente  ne 
profite  aux  autres  titulaires  de 
rentes  ou  à  des  bénéficiaires  sub- 
sidiaires, conformément  à  l'article 
36,  que  pour  le  temps  qui  suit 
l'accomplissement  de  la  prescription. 

Art.  45.  L'établissement  d'assu- 
rance a  seul  le  droit  d'invoquer 
les  cas  de  prescription  prévus  aux 
art.  42  à  44. 


g.  Echéance  et  paiement 
des  rentes. 


Art.  273.  L'office  fédéral  peut 
déclarer  prescrit  tout  arrérage 
mensuel  (art.  277,  alinéa  1)  non 
réclamé  de  la  part  de  l'ayant-droit 
à  l'office  fédéral  ou  à  un  bureau 
de  poste  suisse,  dans  les  trois  mois 
dès  son  échéance. 


Le  droit  à  une  rente  se  prescrit 
par  deux  ans  dès  la  date  du  der- 
nier paiement  d'arréragé,  et  il  est 
procédé  à  sa  radiation  ;  toute 
réclamation  d'arréragé  de  la  part 
de  l'ayant-droit,  à  l'office  fédéral 
ou  à  un  bureau  de  poste  suisse, 
interrompt  la  prescription. 

La  prescription  du  droit  à  une 
rente  ne  profite  à  d'autres  ayants- 
droits,  conformément  aux  art.  264 
et  265,- que  dès  la  radiation. 


Art.  274.  L'office  fédéral  a  seul 
le  droit  d'invoquer  la  prescription 
statuée  aux  art.  271  à  273. 

Art.  275.  Tout  arrérage  de  rente 
indûment  payé  à  un  tiers  de  bonne 
foi  demeure  acquis  à  ce  tiers  ; 
l'ayant-droit  est  débité  de  cet  ar- 
rérage, sauf  à  lui  de  prouver  que 
le  paiement  indu  résulte  d'une  faute 
grave  de  l'établissement  ou  d'un 
de  ses  employés. 

Art.  276.  Toute  rente  est  insai- 
sissable ;  elle  ne  peut  être  séques- 
trée, ni  rentrer  dans  une  masse 
en  faillite.  Le  droit  à  la  rente 
demeure  incessible. 

VII.  Echéance  et  paiement 
des  rentes. 


Art.  46.  Les  arrérages  de  rentes 
sont  mensuels  ;  ils  échoient  le  pre- 
mier jour  du  mois. 


Art.  277.  = 
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Quand  le  droit  à  une  rente  naît 
au  cours  d'un  mois,  l'arrérage 
afférent1)  aux  jours  du  mois  qui 
restent  à  courir  échoit  le  premier 
jour  du  mois  suivant. 

Quand  le  droit  à  une  rente2) 
s'éteint  ou  subit  une  réduction  ou 
une  augmentation  au  cours  d'un 
mois,  le  montant  ancien  de  la 
rente  est  maintenu3)  pour  les  jours 
du  mois  qui  restent  à  courir. 

Art.  47.  Les  arrérages  de  rentes 
sont  payés  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration fédérale  des  postes, 
dans  ses  bureaux. 

Le  CF.  édictera,  par  voie  d'or- 
donnance, des  dispositions  de  détail 
concernant  les  rapports  établis  par 
la  présente  loi  entre  l'administra- 
tion des  postes  et  l'établissement 
d'assurance  contre  les  accidents, 
ainsi  que  les  justifications  à  fournir 
par  les  personnes  qui  se  présentent 
à  l'encaissement. 

h.  Dispositions  communes  concernant 
les  prestations. 

Art.  48.  L'établissement  n'est 
tenu  à  aucune  prestation  pour  un 
accident  arrivé  à  4)  l'assuré  pendant 
qu'il  était  au  service  militaire5). 

Art.  49.  Les  soins  médicaux  et 
l'indemnité  de  chômage  sont  sus- 
pendus durant  le  temps  où  l'assuré 
malade  ensuite  d'accident  est  in- 
carcéré, ou  interné  dans  un  éta- 
blissement de  travail  forcé. 

L'établissement  d'assurance  n'est 
tenu  à  aucune  prestation  pour  un 
accident  arrivé  à  l'assuré  pendant 

')  AF.  :  Si  une  rente  prend  cours 
après  le  premier  du  mois,  la  part 
afférente  .  .  . 

2)  AF.  :  Si  une  rente  .  .  . 

3)  AF.  :  du  mois,  son  montant  anté- 
rieur fait  encore  règle  .  .  . 

•>)  AF.  :  subi  par  .  .  . 

*)  Décision  du  ON.  du  12  oct.  1897. 


Art,  278.  = 


Le  CF.  règle  les  rapports  qui 
résultent  du  présent  article  entre 
l'administration  fédérale  des  postes 
et  l'établissement  fédéral,  ainsi  que 
le  mode  de  légitimation  à  l'encais- 
sement, 


VIII.  Dispositions  communes. 
Art.  279.  = 


Art.  280.  La  prestation  des  soins 
médicaux  et  de  l'indemnité  de  chô- 
mage, de  la  part  de  l'établissement, 
est  suspendue  durant  le  temps  où 
l'assuré   est  en  état  d'arrestation. 

L'établissement  n'est  tenu  à  au- 
cune prestation  pour  un  accident 
subi  par  l'assuré  pendant  qu'il  était 
détenu  ensuite  de  condamnation. 
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qu'il  était  incarcéré  ensuite  de 
condamnation  ou  interné  dans  un 
établissement  de  travail  forcé. 


Art.  50.  L'établissement  d'assu- 
rance peut  repousser  ou  réduire 
touies  prétentions  de  l'assuré  ou 
de  ses  parents  survivants  lorsque 
l'assuré,  agissant  en  état  de  res- 
ponsabilité, s'est  attiré  la  lésion 
ou  la  mort  intentionnellement  ou 
par  des  actes  délictueux  ou  dolosifs. 

Art.  51.  L'établissement  d'assu- 
rance peut  réduire  jusqu'à  la  moi- 
tié de  leur  montant  normal  l'in- 
demnité de  chômage  ou  les  rentes 
dues  à  l'assuré  ou  à  ses  parents 
survivants  lorsque,  agissant  en 
état  de  responsabilité,  l'assuré  s'est 
attiré  la  lésion  ou  la  mort  par  une 
faute  grave. 

Art.  52.  Est  déféré  au  juge 
pénal,  sous  prévention  d'escroque- 
rie ou  de  tentative  d'escroquerie, 
tout  assuré  qui,  dans  le  but  d'ob- 
tenir des  prestations  de  l'établisse- 
ment, simule  une  maladie  dont  il 
n'a  pas  été  ou  n'est  plus  atteint  ; 
il  en  est  de  même  de  celui  qui, 
avec  dol,  se  dit  atteint  d'une  in- 
firmité permanente  résultant  d'un 
accident,  alors  que  cette  infirmité 
n'existe  que  dans  une  mesure  beau- 
coup moindre  ou  ne  résulte  pas  d'un 
accident.  Dans  les  cas  de  peu  de 
gravité,  des  mesures  de  police  sont 
substituées  à  une  plainte  pénale. 

V 


De  même,  la  prestation  des  soins 
médicaux  et  de  l'indemnité  de  chô- 
mage, de  la  part  de  l'établissement 
d'assurance,  est  suspendue  durant 
le  temps  où  l'assuré  est  interné 
dans  une  maison  de  correction  ou 
dans  un  établissement  analogue  ; 
pour  un  accident  subi  par  l'assuré 
pendant  cet  internement,  l'établis- 
sement d'assurance  n'est  tenu  à 
aucune  prestation. 

Art.  281.  Si  l'assuré,  en  état  de 
responsabilité,  s'est  attiré  sa  lésion 
ou  sa  mort  intentionnellement  ou 
par  un  fait  délictueux  ou  dolosif, 
l'assuré  ou  ses  survivants  peuvent 
être  déclarés,  pour  cette  lésion  ou 
ce  décès,  déchus  de  tout  ou  partie 
de  leurs  droits  aux  prestations  de 
l'établissement. 

Art.  282.  L'établissement  peut 
réduire  à  concurrence  de  moitié 
l'indemnité  de  chômage  ou  les 
rentes  dues  à  l'assuré  ou  à  ses 
survivants,  si  l'assuré,  en  état  de 
responsabilité,  s'est  attiré  la  lésion 
on  la  mort  par  une  faute  grave. 


Art.  283.  Est  déféré  au  juge 
pénal  sous  prévention  d'escroquerie 
ou  de  tentative  d'escroquerie,  tout 
assuré  qui,  dans  le  but  d'obtenir 
des  prestations  de  l'établissement, 
simule  une  maladie  ou  une  infir- 
mité accidentelle  dont  il  n'est  pas 
ou  n'est  plus  atteint,  ou  qui  avec 
dol  exagère  notablement  la  gravité 
d'une  infirmité  permanente  ou  pré- 
tend faussement  que  cette  infirmité 
résulte  de  tel  accident;  les  cas  de 
moindre  gravité  sont  réprimés  dis- 
ciplinairement. 
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L'assuré  qui,  en  agissant  comme 
il  est  dit  à  l'alinéa  précédent,  a 
obtenu  des  prestations  ou  une 
augmentation  de  prestations  de 
l'établissement,  peut  en  outre  être 
tenu  de  payer  tout  ou  partie  du 
dommage  causé  ;  les  héritiers  de 
l'assuré  encourent  la  même  obli- 
gation. 

L'établissement  d'assurance  peut 
compenser  le  montant  des  domma- 
ges-intérêts avec  celui  des  presta- 
tions qu'il  doit  plus  tard  à  l'assuré 
ou  à  ses  parents  survivants  poul- 
ie même  accident,  ou  à  l'assuré 
pour  un  accident  ultérieur  ;  toute- 
fois, l'indemnité  funéraire  ne  souf- 
fre pas  de  compensation. 

Les  dispositions  de  l'art.  54  de- 
meurent réservées. 

Art.  53.  S'il  est  établi  que  l'ac- 
cident s'est  produit  à  un  moment 
où  le  lésé  n'était  pas  assuré,  l'éta- 
blissement interrompt  la  fourniture 
de  toutes  prestations  au  lésé  ou  à 
ses  parents  survivants,  du  fait  de 
cet  accident.  Les  prestations  déjà 
fournies  peuvent  être  réclamées 
au  lésé  ou  à  ses  héritiers,  à  l'ex- 
ception de  l'indemnité  funéraire  : 
toutefois,  les  arrérages  de  rentes 
perçus  par  les  parents  survivants 
de  l'assuré  leur  sont  définitivement 
acquis. 

Les  prestations  a  fournir  à  l'as- 
suré ou  à  ses  parents  survivants 
subissent  une  réduction  propor- 
tionnée lorsqu'il  est  établi  que  le 
lésé  a  déjà  été  en  partie  dédom- 
magé par  l'établissement  ou  que 
son  infirmité  date  en  partie  d'un 
temps  où  il  n'était  pas  assuré.  Si 
l'excès  de  prestations  fournies  à 
eu  pour  cause  un  acte  de  dissimu- 
lation, l'assuré  ou  ses  héritiers 
peuvent  être  tenus  à  restitution. 


Si  l'assuré  a,  par  son  dol,  ob- 
tenu des  prestations  ou  une  aug- 
mentation des  prestations  de  l'éta- 
blissement, lui-même  ou  ses  héri- 
tiers, chacun  à  concurrence  de  sa 
part  d'héritage,  peuvent  être  tenus 
en  outre  de  restituer  tout  ou  par- 
tie des  prestations  indûment  obte- 
nues. 

Sauf  en  ce  qui  touche  l'indemnité 
funéraire,  l'établissement  peut  com- 
penser le  montant  de  ces  presta- 
tions avec  celui  des  indemnités  en 
numéraire  qu'il  doit  plus  tard  à 
l'assuré  ou  à  ses  survivants. 


Art  284.  S'il  est  établi  que  l'ac- 
cident s'est  produit  à  un  moment 
où  le  lésé  n'était  pas  assuré  auprès 
de  l'établissement,  celui-ci  cesse 
toutes  prestations  pour  cet  accci- 
dent.  Sauf  en  ce  qui  touche  l'in- 
demnité funéraire,  l'établissement 
peut  exiger  du  lésé  ou  de  ses 
héritiers,  à  concurrence  de  la  part 
d'héritage  de  chacun  d'eux,  la  res- 
titution des  prestations  déjà  four- 
nies ;  toutefois,  les  arrérages  de 
rentes  versés  aux  survivants  leur 
demeurent  acquis. 

Toutes  les  prestations  à  fournir 
a  l'assuré  pour  un  accident  subis- 
sent une  réduction  proportionnelle, 
s'il  est  établi  que  l'infirmité  pour 
laquelle  l'établissement  a  fourni 
des  prestations  date  en  partie  d'un 
temps  où  le  lésé  n'était  pas  assuré 
ou  que  le  lésé  a  déjà  été  en  partie 
dédommagé  par  l'établissement;  en 
cas  de  dissimulation  dolosive,  le 
lésé  ou  ses  héritiers,  chacun  à 
concurrence  de  sa  part  d'héritage, 
peuvent  être  tenus  de  restituer 
tout  ou  partie  des  prestations  in- 
dûment obtenues. 
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Le  droit  de  prendre  contre  l'as- 
suré des  mesures  de  police  de- 
meure réservé. 


Art.  54.  Dans  les  cas  prévus 
aux  art.  r'0,  52  et  53,  l'office 
fédéral  des  assurances  peut  pro- 
noncer contre  l'assuré,  pour  une 
durée  n'excédant  pas  cinq  années, 
l'exclusion  de  l'établissement.  Ce 
prononcé  est  publié  après  qu'il  est 
devenu  définitif  ;  il  entraîne  pour 
l'assuré  l'incapacité  d'appartenir, 
comme  membre  volontaire  et  pour 
la  durée  de  l'exclusion,  à  une 
caisse  publique  d'assurance  contre 
les  maladies. 

Art.  55.  L'établissement  est  su- 
brogé, pour  le  montant  des  pres- 
tations qui  lui  incombent  en  vertu 
de  la  présente  loi1),  aux  droits  de 
l'assuré  contre  les  tiers  civilement 
responsables2)  de  l'accident. 

Au  cas  où  un  tiers  civilement 
responsable  de  l'accident  a  droit  à 
une  rente  comme  parent  survivant, 
l'établissement  peut  compenser  le 
montant  de  cette  rente  avec  les 
dommages-intérêts  qui  lui  ont  été 
attribués  par  un  prononcé  judi- 
ciaire exécutoire. 


Toute  peine  disciplinaire  ou  pour- 
suite pénale  contre  l'assuré  de- 
meure réservée. 

L'art.  283,  alinéa  3,  est  appli- 
cable. 

Art.  285.  Dans  les  cas  prévus 
aux  art.  231,  283  et  284,  l'office 
fédéral  peut  exclure  l'assuré  de 
l'établissement  pour  une  durée 
n'excédant  pas  cinq  années.  Sitôt 
exécutoire,  cette  décision  est  pu- 
bliée et  rend,  pour  la  durée  de 
l'exclusion,  l'intéressé  incapable  d'af- 
filiation volontaire  à  une  caisse  pu- 
blique. 


Art.  286.  = 


Si  un  tiers  civilement  responsable 
de  l'accident  a,  du  fait  de  celui-ci, 
droit  à  une  rente  de  survivant, 
l'établissement  peut  compenser  le 
montant  de  cette  rente  avec  les 
dédommagements  qui  lui  ont  été  al- 
loués par  un  jugement  exécutoire. 


b.  La  prime. 

Art.  56.  L'établissement  d'assu- 
rance contre  les  accidents  perçoit 
une  contribution  dite  «  prime  », 
pour  chaque  jour  ouvrable  et  pour 
tout  assuré.  La  prime  est  graduée 
d'après  les  risques  d'accidents  que 
présente  l'assuré  et  d'après  son 
salaire  journalier. 


h.  La  prime. 

Art,  287.  Pour  chaque  assuré, 
l'établissement  perçoit  par  jour 
ouvrable  (art.  295,  alinéa  4)  une 
prime  graduée  d'après  les  risques 
d'accident  et  le  gain  journalier  de 
l'assuré. 


!)  Les  mots  :  «  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  »  ne  figurent  pas  dans  le 
texte  voté  par  l'AF. 

2)  AF.  :  contre  tout  tiers  civilement 
responsable  .  .  . 
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Art  57.  'Pons  les  assurés  sont 
classés  d'après  leurs  risques  d'ac- 
cidents. 

A  cet  effet,  l'office  fédéral  des 
assurances,  agissant  au  nom  de 
l'établissement,  établit  un  tableau 
des  risques,  approuvé  par  le  Con- 
seil fédéral.  Ce  tableau  range  les 
différentes  professions,  au  point  de 
vue  des  risques  d'accidents  que 
chacune  d'elles  présente. 

Le  tableau  des  risques  peut  être 
modifié  chaque  année,  avant  le  1er 
octobre,  pour  entrer  en  vigueur 
dans  sa  nouvelle  teneur  le  1er  jan- 
vier suivant. 

Le  tableau  et  toutes  les  modifi- 
cations qui  lui  sont  apportées  doi- 
vent être  publiées. 

Art.  58.  Le  1er  octobre  de  cha- 
que année  au  plus  tard,  de  même 
qu'à  l'entrée  de  nouveaux  assurés, 
a  lieu  le  classement  des  assurés, 
sur  la  base  du  tableau  des  risques. 
Le  classement  des  ouvriers  d'une 
même  entreprise  peut  se  faire  en 
bloc  ou  par  groupes  d'ouvriers. 

Le  classement  des  assurés  ap- 
partient à  l'autorité  administrative 
d'arrondissement  ;  toutefois,  poul- 
ies entreprises  soumises  à  la  sur- 
veillance directe  de  l'office  fédéral 
des  assurances  (article  132  de  la 
loi  sur  l'assurance  contre  les  acci- 
dents), le  classement  des  assurés 
appartient  à  cet  office. 

Art.  59.  La  décision  de  classe- 
ment de  l'autorité  administrative 
d'arrondissement  est  communiquée, 
par  écrit  et  contre  reçu,  à  l'office 
fédéral  des  assurances,  à  la  per- 
sonne tenue  de  payer  les  primes  et 
à  la  caisse  d'assurance  contre  les 
maladies  dont  l'intéressé  est  mem- 
bre; elle  est  également  portée  en 
la  même  forme  à  la  connaissance 
de  l'autorité  compétente  de  la  com- 
mune d'assurance,  si  l'intéressé  est 


Art.  288.  — 


A  cet  effet,  l'office  fédéral  des 
assurances,  agissant  au  nom  de 
l'établissement  et  avec  l'approba- 
tion du  CF.,  dresse  un  tableau  des 

risques. 


Ce  tableau  peut  être  modifié 
chaque  année,  avant  le  1er  octobre, 
pour  le  1er  janvier  suivant. 


11  doit  être  publié,  ainsi  que 
toutes  modifications  qui  lui  sont 
apportées. 

Art.  289.  Au  plus  tard  le  le« 
octobre  de  chaque  année  et,  dans 
l'intervalle,  à  l'entrée  de  nouveaux 
assurés,  a  lieu  le  classement  des 
assurés  d'après  le  tableau  des  ris- 
ques. Les  employés  d'une  même 
entreprise  peuvent  être  classés  en 
bloc  ou  par  groupes. 

Le  classement  des  assurés  ap- 
partient à  l'office  fédéral. 


Art.  290.  La  décision  de  classe- 
ment est  communiquée  par  écrit  : 

a.  à  la  caisse  intéressée  d'assu- 
rance contre  les  maladies; 

b.  contre  reçu  et  à  charge  d'en 
informer  l'assuré,  à  l'em- 
ployeur tenu  de  payer  les 
primes  ou,  dans  les  cas  pré- 
vus aux  art.  6  ou  7,  à  l'or- 
gane compétent  de  l'arron- 
dissement d'assurance. 
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tenu  à  l'assurance  en  vertu  des 
art.  6  ou  7  de  la  loi  fédérale  sur 
l'assurance  contre  les  maladies. 

Dans  les  dix  jours  dès  la  com- 
munication écrite  de  la  décision  de 
classement,  la  personne  tenue  de 
payer  les  primes,  ou  l'autorité  com- 
pétente de  la  commune  d'assurance 
(art.  67),  peut  recourir  par  écrit 
en  réforme  à  l'office  fédéral  des 
assurances.  Dans  la  règle,  les  re- 
cours tardifs  sont  réputés  non 
avenus. 

Les  recours  sont  sans  effet  sus- 
pensif. 

L'office  des  assurances  peut  ré- 
former en  tout  temps  les  classe- 
ments. 

Art.  tjO.  Toul  employeur  d'une 
personne  assurée  en  vertu  de 
l'art.  1  de  la  loi  fédérale  sur  l'as- 
surance contre  les  maladies  est 
tenu  de  faire  connaître  immédiate- 
ment, à  la  caisse  d'assurance  con- 
tre les  maladies  dont  l'assuré  est 
membre  ou  à  l'autorité  administra- 
tive d'arrondissement,  toute  modi- 
fication importante  survenue  dans 
le  montant  ou  la  nature  du  salaire, 
de  même  que  dans  le  genre  ou  le 
lieu  d'occupation  de  l'assuré.  La 
même  obligation  incombe  pour 
elle-même  à  toute  personne  assurée 
en  vertu  des  articles  6  ou  7  de  la 
loi  fédérale  sur  l'assurance  contre 
les  maladies. 

Dès  qu'elle  a  été  avisée  d'une 
des  modifications  susmentionnées  et 
après  avoir  pris  les  renseignements 
nécessaires,  l'autorité  administra- 
tive d'arrondissement  réforme,  le 
cas  échéant  et  pour  la  date  qu'elle 
fixe,  le  classement  de  l'assuré  ;  en 
cas  d'attribution  à  une  classe  de 
risques  supérieure,  l'autorité  admi- 
nistrative peut  fixer  une  date  an- 


Dans  les  vingt  jours  dès  la  com- 
munication, l'employeur  tenu  de 
payer  les  primes,  l'assuré  ou,  dans 
les  cas  prévus  aux  art.  6  ou  7, 
l'organe  compétent  de  l'arrondisse- 
ment d'assurance  peuvent  recourir 
au  conseil  des  assurances,  par  acte 
écrit  déposé  a  l'office  fédéral.  Dans 
la  règle  et  selon  qu'en  décide  le 
conseil  des  assurances,  les  recours 
tardifs  sont  réputés  non  avenue 


L'office  fédéral  peut  de  lui-même 
réformer  en  tout  temps  les  classe- 
ments :  les  dispositions  du  présent 
article  sont  alors  applicables. 

Art.  291.  Tout  employeur  d'une 
personne  assurée  en  vertu  des  art. 
1,  2  ou  4,  et  toute  personne  as- 
surée en  vertu  des  art.  (i  ou  7, 
sont  tenus  d'indiquer  immédiate- 
ment à  la  caisse  intéressée  d'assu- 
rance contre  les  maladies,  ou  à 
l'inspectorat  fédéral  des  assuran- 
ces, toute  modification  importante 
touchant  l'entreprise,  le  genre  d'oc- 
cupation d'un  assuré  ou  son  gain. 


Sitôt  informé  de  la  modification, 
l'inspectorat  prend  les  renseigne- 
ments nécessaires  ;  l'office  fédérai 
réforme  ensuite,  cas  échéant  et 
pour  la  date  qu'il  fixe,  le  classe- 
ment de  l'assuré.  En  cas  d'attri- 
bution à  une  classe  de  risques  plus 
élevée,  l'office  peut  faire  remonter 
cette  attribution  à  une  date  anté- 
rieure à  celle  de   sa   décision  ;  la 
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térieure  à  celle  de  sa  décision.  La 
différence  de  primes  afférentes  à 
la  période  qui  s'écoule  entre  cette 
date  et  celle  du  prononcé  doit  être 
versée  pour  les  trois  quarts  par  la 
personne  tenue  de  payer  les  pri- 
mes, et  pour  un  quart  par  la  Con- 
fédération. 

Les  dispositions  de  l'art.  59  sont 
applicables  aux  communications  et 
aux  recours  portant  sur  des  déci- 
sions prises  en  vertu  de  l'alinéa 
précédent. 

Dans  les  entreprises  soumises  à 
la  surveillance  directe  de  l'office 
des  assurances  (art.  132  de  la  loi 
fédérale  sur  l'assurance  contre  les 
maladies),  les  avis  concernant  les 
modifications  mentionnées  à  l'ali- 
néa 1  doivent  être  directement 
donnés  au  dit  office  ;  celui-ci  dé- 
cide, conformément  à  l'alinéa  2 
ci-dessus. 

Tout  défaut  inexcusable  de 
transmettre  en  temps  opportun  les 
avis  prévus  au  présent  article  en- 
traîne des  mesures  de  police. 

Art,  61.  Est  réputée  salaire 
journalier,  la  somme  fixée  par  la 
caisse  d'assurance  contre  les  mala- 
dies, conformément  aux  art.  78  et 
79  de  la  loi  fédérale  sur  l'assu- 
rance contre  les  maladies. 


différence  de  primes  afférente  à 
l'intervalle  doit  être,  s'il  y  a  assu- 
rance en  vertu  des  art.  1,  2,  4  ou 
239,  versée  pour  quatre  cinquièmes 
par  l'employeur  tenu  de  payer  les 
primes,  et  pour  un  cinquième  par 
la  Confédération  ;  l'employeur  ne 
peut  faire  contribuer  l'assuré  à  ce 
versement. 

L'art.  290  est  applicable  aux  dé- 
cisions prises  en  vertu  de  l'alinéa 
précédent. 


Tout  défaut  de  donner  en  temps 
utile  les  avis  prévus  au  présent 
article  entraîne  en  cas  de  faute 
une  peine  disciplinaire. 

Art.  292.  Est  réputé  gain  jour- 
nalier, le  montant  fixé  conformé- 
ment aux  articles  88  à  90  par  la 
caisse  intéressée  d'assurance  contre 
les  maladies  ou  par  l'instance  de 
recoins. 

L'établissement  fédéral  peut  en 
tout  temps  provoquer  une  nouvelle 
fixation,  conformément  à  l'art,  92  ; 
elle  est  portée  par  écrit  à  la  con- 
naissance des  intéressés  et  de 
l'établissement. 

L'établissement  peut,  comme 
les  autres  intéressés,  recourir  dans 
le  délai  légal  contre  cette  nouvelle 
fixation  aux  autorités  de  surveil- 
lance dont  la  caisse  relève. 

Si  la  caisse  d'assurance  contre 
les  maladies  est  sous  la  surveil- 
lance  de    l'office   fédéral,  celui-ci 
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Art.  62.  Le  montant  de  la  prime 
journalière  est  déterminé  par  la 
caisse  d'assurance  contre  les  ma- 
ladies, d'après  la  classe  de  risques 
à  laquelle  appartient  l'assuré  et  d'a- 
près son  salaire  journalier  (art.  61). 

Art.  63.  Le  quart  de  prime 
fourni1)  par  la  Confédération  (art. 
8)  est  encaissé 2)  directement  par 
l'établissement. 

L'établissement  peut  percevoir 
lui-même  les  trois  autres  quarts  3) 
de  la  prime,  ou  remettre  le  soin 
de  cette  perception  à  la  caisse 
d'assurance  contre  les  maladies 
dont  l'assuré  est  membre  ;  dans  ce 
dernier  cas,  il  appartient  à  cette 
caisse  d'agir  par  voie  de  poursuite, 
tandis  que  toute  mesure  ultérieure 
doit  être  prise  par  l'établissement 
lui-même. 

L'établissement  remboursé  à  la 
caisse  d'assurance  contre  les  acci- 
dents les  frais  de  poursuite  dont 
cette  caisse  ne  peut  pas  se  faire 
couvrir  par  le  débiteur. 

L'office  fédéral  des  assurances 
édictera  un  règlement  concernant 
le  versement  à  l'établissement  des 
sommes  perçues  par  les  caisses 
d'assurance  contre  les  maladies. 

Ces  caisses  répondent,  vis-à-vis 
de  l'établissement,  d'une  perception 
consciencieuse  des  primes  et  de  leur 
versement  en  temps  opportun. 


peut  en  tout  temps  procéder  lui- 
même  à  la  nouvelle  fixation,  sous 
réserve  pour  les  intéressés  de  re- 
courir au  CF.  conformément  à 
l'art,  178. 

L'art.  92,  alinéa  2,  s'applique  à 
toute  nouvelle  fixation. 

Art.  293.  Le  montant  de  la  pri- 
me est  fixé  par  la  caisse  intéressée 
d'assurance  contre  les  maladies. 


Art.  294.  = 


L'établissement  peut  percevoir  lui- 
même  le  reste  de  la  prime,  ou  en 
charger  la  caisse  intéressée  d'assu- 
rance contre  les  maladies  ;  dans  ce 
dernier  cas,  la  caisse  répond  d'une 
perception  consciencieuse  et  du  ver- 
sement en  temps  utile  des  sommes 
perçues. 


L'établissement  rembourse  à  la 
caisse  les  frais  irrécouvrables  de 
poursuite. 

Le  CF.  fixe  le  mode  de  verse- 
ment, à  l'établissement,  des  sommes 
perçues  par  les  caisses  d'assurance 
contre  les  maladies. 


%)  AF.  :  La  part  de  prime  fournie.. 
*)  AF.  :  (art.  224)  est  encaissée  .  .  . 
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Art.  64.  La  prime  est  payable 
au  lieu  désigné,  sans  frais  pour 
l'établissement,  tous  les  mois  et 
d'avance.  A  l'encaissement  de  la 
prime  mensuelle *)  de  chaque  assuré, 
toute  fraction  de  centime  est  ar- 
rondie au  centime  entier. 

Quand  l'obligation  da  payer  la 
prime  naît  au  cours  d'un  mois, 
l'établissement,  soit  la  caisse  qui 
le  représente,  peut  remettre  à  la 
fin  du  mois  la  perception  de  la 
part  de  prime  échue. 


Quand  l'obligation  de  payer  la 
prime  s'éteint  au  cours  d'un  mois, 
l'établissement,  soit  la  caisse  qui 
le  représente,  rembourse  la  part 
de  prime  afférente  aux  jours  du 
mois  qui  restent  à  courir,  ou  bien 
tient  compte  de  cette  part. 

Dès  et  y  compris  le  jour  d'en- 
trée de  l'assuré,  jusque  et  y  com- 
pris le  jour  de  sortie,  tous  les 
jours,  à  l'exception  des  dimanches, 
sont  réputés  jours  ouvrables.  Les 
dispositions  de  l'art.  68  demeurent 
réservées. 


Art.  295. 


')  AF.  :  du  montant  mensuel  de  la 
prime  .  .  . 


Si  l'obligation  de  payer  la  prime 
prend  cours  après  le  premier  du 
mois,  l'établissement  ou  la  caisse 
chargée  de  la  perception  peut  per- 
cevoir d'avance  la  part  de  prime 
afférente  aux  jours  du  mois  qui 
restent  à  courir,  ou  reporter  cette 
perception  à  la  fin  du  mois. 

Si  l'obligation  de  payer  la  prime 
cesse  au  cours  du  mois,  l'établis- 
sement ou  la  caisse  chargée  de  la 
perception  rembourse  ou  porte  en 
compte  la  part  de  prime  afférente 
aux  jours  du  mois  qui  restent  à 
courir. 

Dès  et  y  compris  le  jour  d'affi- 
liation de  l'assuré,  jusque  et  y 
compris  le  jour  de  cessation  d'affi- 
liation, tous  les  jours,  à  l'exception 
des  dimanches,  sont  réputés  jours 
ouvrables.  L'alinéa  7  du  présent 
article  et  l'art.  301  demeurent  ré- 
servés. 

Les  employeurs  qui  fournissent 
une  avance  reconnue  suffisante  par 
l'établissement  ou  par  la  caisse 
chargée  de  la  perception  peuvent 
demander  que  les  primes  échues 
se  décomptent  à  la  fin  du  mois. 

Si  une  caisse  d'entreprise  a  ins- 
titué le  paiement  des  contributions 
aux  jours  de  paie  (art.  156,  ali- 
néa 3),  ce  régime  est  également 
applicable  à  la  perception  des  pri- 
mes; les  dispositions  du  présent 
article  sont  alors  applicables  par 
analogie. 

Il  appartient  au  CF.  d'édicter 
des  dispositions  touchant  la  sim- 
plification du  calcul  et  de  la  per- 
ception des  primes. 
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Art.  65.  L'établissement  n'est 
point,  obligé  de  rembourser  une 
prime  payée  par  erreur  ou  de  te- 
nir compte  de  cette  prime,  lors- 
qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite 
dans  les  deux  mois  dès  la  date  du 
paiement. 

Art.  66.  Doivent  payer  à  l'éta- 
blissement la  part  de  prime  non 
fournie  par  la  Confédération1): 

a.  pour  toute  personne  tenue  à 
l'assurance  en  vertu  de  l'art.  I 
de  la  loi  fédérale  sur  l'assu- 
rance contre  les  maladies, 
l'employeur  de  l'assuré; 

b.  pour  toute  personne  tenue  à 
l'assurance  en  vertu  des  art. 
6  ou  7  de  la  loi  précitée,  l'as- 
suré lui-même. 

L'employeur  ne  peut  faire  sup- 
porter à  l'assuré  une  part  de  la 
prime:  toute  convention  contraire 
à  cette  défense  est  nulle  de  plein 
droit,  et  le  montant  indûment  re- 
tenu doit  être  immédiatement  res- 
titué en  espèces.  Tout  employeur 
qui  contrevient  aux  dispositions  de 
Falinéa  2  encourt  des  mesures  de 
police. 


Art.  296.  L'établissement  n'est 
point  tenu  de  rembourser  ou  de 
porter  en  compte  une  prime  payée 
par  erreur,  si  aucune  réclamation 
ne  lui  a  été  adressée  dans  les  trois 
mois  dès  le  paiement. 

Art.  297.= 


a.  pour  toute  personne  soumise 
à  l'assurance  en  vertu  des 
articles  1,  2  ou  4,  l'employeur 
de  l'assuré  : 

b.  pour  toute  personne  assurée 
en  vertu  des  art.  6.  7  ou  239. 
l'assuré  lui-même. 


Art.  298.  L'employeur  peut  re- 
tenir, sur  le  salaire  de  l'assuré,  le 
quart  de  la  part  échue  de  prime 
qu'il  doit  ou  a  dû  payer  à  l'éta- 
blissement (art.  295).  Dans  le  cas 
prévu  à  l'art.  '295,  alinéa  3,  l'em- 
ployeur  doit  rembourser  en  numé- 
raire l'excès  de  sa  retenue;  à  ce 
défaut  et  après  vaine  sommation 
par  l'office  fédéral,  il  encourt  une 
peine  disciplinaire. 

Ait.  299.  L'employeur  ne  peut 
faire  contribuer  l'assuré  à  la  prime 
que  par  une  retenue  sur  le  salaire. 
Cette  retenue  doit  porter  sur  le 
premier  et,  cas  échéant,  le  deuxième 
paiement  de  salaire  suivant  immé- 
diatement l'échéance  de  la  prime  ; 
toute  retenue  ultérieure  est  inter- 
dite et  son  montant  doit  être  res- 
titué en  numéraire. 

Toute  convention  passée  entre 
employeur  et  assuré,  chargeant  ce 
dernier  d'une  part  de  prime  supé- 
rieure à  celle  que  prévoit  la  pré- 
sente  loi.  est  interdite  et  nulle  de 


■>  AF.  :  Confédération  (art.  224) 
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Art.  67.  La  commune  d'assu- 
rance est  tenue,  sous  réserve  de 
recours  contre  le  débiteur  de  payer 
les  primes  en  retard  de  toute  per- 
sonne assurée  en  vertu  des  art.  G 
ou  7  de  la  loi  fédérale  sur  l'assu- 
rance contre  les  maladies. 

Le  canton  répond,  vis-à-vis  de 
l'établissement  d'assurance  ,  des 
obligations  imposées  à  la  commune 
par  l'alinéa  qui  précède. 

Art.  68.  La  prime  est  remise 
pour  le  temps  où  l'assuré  est  ma- 
lade. 


La  remise  de  prime  est  propor- 
tionnée à  l'incapacité  de  travail. 


plein  droit  ;  le  montant  indûment 
retenu  doit  être  restitué  en  numé- 
raire. 

L'employeur  qui  contrevient  aux 
dispositions  du  présent  article  en- 
court une  peine  disciplinaire. 

Art.  300.  L'arrondissement  d'as- 
surance est  tenu,  sous  réserve  de 
recours  contre  le  débiteur,  de  payer 
les  primes  échues  depuis  trois  mois 
de  toute  personne  assurée  en  vertu 
des  art.  6  ou  7. 

L'art.  13  est  applicable. 


Art.  301.  La  prime  est  remise 
pour  le  temps  où  l'assuré  est  ma- 
lade ;  cette  disposition  ne  s'applique 
pas  à  la  part  de  prime  fournie  par 
la  Confédération  (art.  22-1). 

La  remise  de  prime  est  propor- 
tionnée à  l'incapacité  de  travail 
causée  par  la  maladie  ;  l'employeur 
ne  peut  exercer  que  pour  la  prime 
réduite  la  retenue  prévue  à  l'art. 
298. 

S'il  y  a  eu  simulation  (art.  70 
ou  283),  l'établissement  perçoit  la 
part  de  prime  (art.  297)  indûment 
remise  par  application  du  présent 
article;  l'employeur  a,  pour  cette 
part  de  prime  un  droit  de  recours 
contre  l'assuré. 


Art.  69.  L'employeur  qui,  malgré 
sommation,  ne  verse  pas  la  prime 
échue  peut  être  condamné  par 
l'office  fédéral  des  assurances  et 
au  profit  de  l'établissement,  à  payer, 
en  plus  de  cette  prime,  une  amende 
s'élevant  jusqu'au  décuple  de  la 
somme  en  souffrance. 

11  appartient  à  l'office  fédéral 
des  assurances  de  prononcer  l'a- 
mende prévue  au  précédent  alinéa. 


Art.  302.  L'employeur  qui,  mal- 
gré sommation,  ne  verse  pas  la 
prime  échue  peut  être  tenu  par 
l'office  fédéral  de  payer  en  outre 
une  amende  civile  à  concurrence 
du  quintuple  de  la  somme  due. 
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Au  cas  où  le  retard  est  l'effet 
d'une  mauvaise  volonté  manifeste, 
des  mesures  de  police  peuvent  en 
outre  être  prises  contre  l'em- 
ployeur. 

Le  produit  de  l'amende  est  versé 
au  fonds  de  réserve  général  de 
l'établissement. 

Art.  70.  L'établissement  a,  du- 
rant quarante  jours,  contre  le  dé- 
biteur (art.  66,  lettres  a  et  b)  et 
pour  les  primes,  les  amendes  et 
les  dommages-intérêts  qu'il  récla- 
me, le  droit  de  participation  à  la 
saisie  sans  poursuite  préalable, 
prévu  par  l'art.  111  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  poursuite  pour  dettes 
et  la  faillite,  du  11  avril  1889;  en 
cas  de  faillite  ou  de  saisie  du  dé- 
biteur, les  créances  de  l'établisse- 
ment sont  colloquées  dans  la  pre- 
mière des  classes  établies  à  l'art. 
219  de  la  loi  précitée.  La  commune 
d'assurance  est  au  bénéfice  des 
dispositions  du  présent  article, 
pour  le  recouvrement  des  primes 
qu'elle  a  dû  payer  en  vertu  de 
Part.  67  ci-dessus. 

En  cas  de  liquidation  forcée  d  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  les 
créances  de  l'établissement  sont 
colloquées  sous  chiffre  2  de  l'art.  38 
de  la  loi  fédérale  concernant  les 
hypothèques  sur  les  chemins  de 
fer  dans  le  territoire  de  la  Confé- 
dération suisse  et  la  liquidation 
forcée  de  ces  entreprises,  du  24  juin 
1874. 


Si  le  défaut  de  versement  résulte 
d'une  mauvaise  volonté  manifeste, 
l'employeur  encourt  de  plus  une 
peine  disciplinaire. 


Cf.  art.  385. 


Cf.  art,  386,  lettre  b. 


J.  Couverture  des  dépenses,  fonds 
de  réserve,  rapports  et  comptes 
annuels. 

Art.  71.  Pour  la  couverture  de 
ses  dépenses,  l'établissement  appli- 
que le  système  dit  «  des  réserves 
techniques  ». 

L'office  fédéral  des  assurances 
établira  un  tarif  pour  le  calcul 
des  capitaux  à  couvrir. 


J.  Couverture  des  dépenses,  fonds 
de  réserve,  rapports  et  comptes 
annuels. 

Art.  303.  Pour  la  couverture  de 
ses  dépenses,  l'établissement  appli- 
que le  système  de  capitalisation. 

L'office  fédéral  établit  un  tarif 
pour  le  calcul  des  capitaux  à  ré- 
server. 
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Art.  72.  Tout  ou  partie  des  ex- 
cédents de  recettes  des  comptes 
annuels  est  versé  à  un  «  fonds  de 
réserve  général  »,  et  à  un  «  fonds 
de  réserve  spécial  »  destiné  aux 
sinistres  particulièrement  impor- 
tants quant  au  nombre  de  leurs 
Yictimes  et  quant  aux  charges 
qu'ils   imposent  à  l'établissement. 

Art.  73.  Les  fonds  disponibles 
appartenant  à  ')  l'établissement  sont 
placés  à  intérêts. 

Le  CF.  déterminera,  par  une  or- 
donnance spéciale,  le  mode  de  pla- 
cement et  de  gérance  de  ces  fonds 
par  l'office  fédéral  des  assurances. 

Art.  74.  L'office  fédéral  des  assu- 
rances établit  chaque  année,  pour 
le  15  septembre  au  plus  tard,  le 
rapport  annuel  et  les  comptes  de 
l'établissement  pour  l'exercice  écou- 
lé; il  joint  à  ces  documents  des 
propositions  touchant  l'emploi  des 
excédents  de  recettes,  et  il  adresse 
le  tout  au  CF.,  qui  le  soumet  à 
l'approbation  de  l'AF. 

La  comptabilité  et  le  service  de 
caisse  de  l'établissement  d'assu- 
rance sont,  au  même  titre  que 
ceux  des  autres  administrations 
fédérales,  soumis  à  la  surveillance 
du  bureau  fédéral  de  contrôle. 

K.  Mesures  préventives  d'accidents. 

Art.  75.  Toute  personne  qui  ex- 
ploite un  établissement  dans  lequel 
travaillent  un  ou  plusieurs  assurés 
est  tenue  de  prendre  des  mesures 
propres  à  prévenir  les  accidents,  et 
de  faire  dans  le  même  but  les  ins- 
tallations nécessaires. 

Art.  76.  L'office  fédéral  des  assu- 
rances 2)  peut  édicter  des  prescrip- 
tions ou  défenses  générales  tou- 
chant  la  prévention  des  accidents. 

')  AF.  :  de  l'établissement  .  .  . 
*)  AF.  :  L'office  fédéral  .  .  . 


Art.  304.  Tout  ou  partie  des 
excédents  de  recettes  des  comptes 
annuels  est  versé  à  un  fonds  de 
réserve  général,  et  à  un  fonds  de 
réserve  spécial  pour  les  accidents 
particulièrement  importants  par  le 
nombre  de  leurs  victimes. 


Art.  305. 


Une  ordonnance  du  CF.,  soumise 
à  l'approbation  de  l'AF.,  fixe  le 
mode  de  placement  et  de  gérance 
de  ces  fonds. 

Art.  306.  L'office  fédéral  établit 
chaque  année,  pour  le  80  juin  au 
plus  tard,  le  rapport  annuel  et  les 
comptes  de  l'établissement  pour 
l'exercice  écoulé;  il  communique  ces 
documents  au  CF.,  qui  les  soumet, 
avec  des  propositions  touchant  l'em- 
ploi de  l'excédent  de  recettes,  à 
l'approbation  de  l'AF. 

La  comptabilité  et  le  service 
de  caisse  de  l'établissement  sont, 
comme  ceux  des  autres  adminis- 
trations fédérales,  soumis  à  la  vé- 
rification du  contrôle  fédéral  des 
finances. 

K.  Prévention  des  accidents. 

Art.  307.  Tout  chef  d'une  entre- 
prise dans  laquelle  travaillent  un 
ou  plusieurs  assurés  est  tenu  de 
prendre  les  mesuras  et  de  faire 
les  installations  propres  à  prévenir 
les  accidents. 

Art,  308.  = 


L'assurance  contre  Jes  maladies  et  les  accidents. 


Ces  prescriptions  ou  défenses 
doivent  être  publiées. 

Elles  peuvent  en  tout  temps 
donner  lieu  à  un  recours  au  CF.; 
ce  recours  est  sans  effet  suspensif. 

Art.  77.  L'office  fédéral  des  assu- 
rances peut  édicter  des  prescriptions 
ou  défenses  spéciales,  applicables 
à  certains  industries  ou  à  certains 
assurés  et  touchant  La  prévention 
des  accidents. 

Ces  prescriptions  ou  défenses 
doivent  être  communiquées,  par 
écrit  et  contre  reçu,  aux  l)  personnes 
qu'elles  visent  ;  dans  les  dix  2)  jours 
dès  leur  communication,  elles  peu- 
vent donner  lieu  à  un  recours 
adressé  par  écrit  au3)  Conseil  fé- 
déral. 

Tout  recours  tardif  peut  être 
réputé  non  avenu. 

Le  recours  est  sans  effel  sus- 
pensif :  mais  s'il  est  reconnu  fondé, 
rétablissement  fédéral  d'assurance 
doit  payer  une  indemnité  équitable 
au  recourant,  pour  les  dépenses 
importantes  que  lui  a  causées  l'ob- 
servation des  prescriptions  ou  dé- 
fenses annulées  ensuite  du  recours  : 
le  CF.  détermine  Je  montant  de 
cette  indemnité 

Art.  78.  En  cas  de  violation  des 
dispositions  de  l'art.  75  ou  des 
prescriptions  ou  défenses  prévues 
aux  art.  7 G  et  77.  l'office  fédéral 
des  assurances  a  le  droit  : 

d'imposer  à  l'employeur  lui- 
même,  pour  une  période  à  venir 
dont  l'office  détermine  la  durée, 
le  paiement  des  parts  de  primes 
(article  &)  incombant  en  d'autres 
circonstances  à  la  Confédération. 

de  porter  jusqu'au  décuple  de 
son  montant  normal  la  prime 
afférente   aux  jours  qui  s'écou- 


Elles  peuvent  en  tout  temps  être 
l'objet  d'un  recours,  avec  effet  sus- 
pensif, au  CF. 

Art.  L'office   fédéral  peut 

aussi  édicter.  pour  la  prévention 
des  accidents,  des  prescriptions  ou 
défenses  spéciales  à  certaines  en- 
treprises ou  à  certains  assurés. 


Si  le  CF.  n'en  décide  pas  autre- 
ment, le  recours  a  un  effet  sus- 
pensif. S'il  est  déclaré  fondé,  l'éta- 
blissement doit  une  indemnité  équi- 
table au  recourant,  pour  les  dépenses 
que  lui  a  causées  l'observation  de 
la  prescription  ou  défense  annulée 
ensuite  du  recours;  le  CF.  fixe  le 
montant  de  cette  indemnité. 


Art.  310.  En  cas  de  contraven- 
tion à  l'art.  307  ou  aux  prescrip- 
tions ou  défenses  prévues  par  les 
art,  308  et  309,  l'office  fédéral 
peut  cumulativement: 

prononcer,  pour  une  période  à 
venir  dont  il  détermine  la  durée, 
la  déchéance  du  droit  à  la  part  de 
prime  fournie  par  la  Confédéra- 
tion ; 

majorer,  à  concurrence  du  quin- 
tuple, les  primes  afférentes  aux 
jours  de  contravention  ; 


')  AF.  :  à  chacune  des  personnes  . . . 

»)  AF.  :  vin^t  jours  .  .  . 

:})  AK.  :  être  l'objet  d'un  recours  au  CF. 
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lent  jusqu'à  ce  qu'il  soit  satis- 
fait à  ces  prescriptions  ou  dé- 
fenses; 

de  ranger  les  assurés  occupés 
par  l'établissement  intéressé  dans 
une  classe  de  risques  plus  élevée. 
Toute  décision  prise  par  l'office 
fies  assurances  en  vertu  de  l'alinéa 
précédent  doit  être  communiquée, 
par  écrit  et  contre  reçu,  aux  per- 
sonnes qu'elle  vise;   dans  les  dix 
jours   dès  sa  communication,  elle 
peut    donner    lieu   à   un  recours 
adressé  par  écrit  au  CF.  Tout  re- 
cours tardif  peut  être  réputé  non 
avenu. 

Le  recours  est  sans  effet  sus- 
pensif. 

Le  droit  de  prendre  des  mesures 
de  police  demeure  réservé. 


Art.  79.  Si,  malgré  deux  somma- 
tions, un  employeur  occupant  un 
ou  plusieurs  assurés  persiste  à 
contrevenir  gravement  aux  pres- 
criptions ou  défenses  prévues  aux 
art.  76  et  77,  le  CF.  peut  ordonner 
la  fermeture  de  son  établissement. 
Le  gouvernement  du  canton  dans 
lequel  est  situé  l'établissement  visé 
pourvoit,  aux  frais  du  contreve- 
nant, à  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance. A  défaut  du  contrevenant, 
la  Confédération  supporte  les  frais 
d'exécution. 


L.  Service  judiciaire, 


attribuer  les  assurés  à  une  classe 
de  risques  plus  élevée. 

Toute  décision  prise  en  vertu  de 
l'alinéa  précédent  doit  être  com- 
muniquée, par  écrit  et  contre  reçu, 
aux  personnes  qu'elle  vise;  dans 
les  vingt  jours  dès  sa  communica- 
tion, elle  peut  être  l'objet  d'un  re- 
cours au  Conseil  fédéral. 


Si  le  Conseil  fédéral  n'en  décide 
pas  autrement,  le  recours  a  un 
effet  suspensif. 

Toute  peine  disciplinaire  demeure 
réservée. 

Même  quand  la  prime  a  été  ma- 
jorée en  vertu  de  l'alinéa  1,  l'em- 
ployeur ne  peut  retenir  sur  les 
salaires  plus  du  quart  de  parts  de 
primes  non  majorées  ;  l'art.  299, 
alinéas  2  et  3,  est  applicable. 

Art.  311.  Si,  malgré  deux  som- 
mations et  au  mépris  de  grands 
dangers  d'accidents,  le  chef  d'une 
entreprise  dans  laquelle  travaillent 
un  ou  plusieurs  assurés  persiste  à 
contrevenir  gravement  aux  pres- 
criptions ou  défenses  prévues  aux 
art.  308  et  3u9,  le  CF.  peut  or- 
donner la  fermeture  de  l'entreprise. 
Le  gouvernement  du  canton  dans 
lequel  l'entreprise  est  située  pour- 
voit, aux  frais  du  contrevenant,  à 
l'exécution  de  cet  ordre;  à  défaut 
du  contrevenant,  la  Confédération 
supporte  les  frais. 

L.  Le  tribunal  des  assurances. 

Art.  312.  Le  tribunal  des  assu- 
rances comprend  sept  juges  et 
cinq  suppléants. 
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Art.  80.  Le  TF.  prononce  en 
première  et  dernière  instance  sur 
toute  contestation  concernant  : 

a.  les  prestations  garanties  par 
la  présente  loi,  leur  déchéance 
totale  ou  partielle,  leur  rem- 
boursement ou  leur  prescrip- 
tion., ainsi  que  les  prestations 
à  fournir  à  l'établissement  en 
vertu  de  la  présente  loi  et 
s'élevant  entre  un  assuré  ou 
une  autre  personne  et  l'éta- 
blissement d'assurance  contre 
les  accidents; 


Ses  membres  sont  nommés  pour 
six  .ans,  la  première  fois  jusqu'au 
31  décembre  1906.  Tout  siège  va- 
cant est  immédiatement  repourvu 
pour  le  reste  de  la  période.  Les 
juges  et  les  suppléants  sont  élus 
par  l'Assemblée  fédérale,  de  même 
que  le  président  et  le  vice-prési- 
dent pour  la  période  entière. 

Art.  313.  Le  tribunal  des  assu- 
rances a  son  siège  au  même  lieu 
que  rétablissement  fédéral. 

Il  peut  toutefois  tenir  audience 
dans  un  autre  lieu. 

Art.  314.  Le  président,  le  vice- 
président,  les  juges  et  les  suppléants 
du  tribunal  ne  sont  pas  réputés 
fonctionnaires. 

Ils  sont  néanmoins  soumis  à  la 
loi  fédérale  sur  la  responsabilité 
des  autorités  et  des  fonctionnaires 
de  la  Confédération,  du  9  décem- 
bre 1850,  et  spécialement  aux  ar- 
ticles 37  et  suivants  de  cette  loi, 
de  même  qu'au  code  pénal  fédéral 
du  4  février  1853,  et  spécialement 
aux  articles  53  et  suivants  de  ce^ 
code. 

Art.  315.  Le  tribunal  des  assu- 
rances connaît,  en  première  et  der- 
nière instance,  de  toutes  contesta- 
tions portant  : 

(t.  entre  un  assuré  ou  une  autre 
personne  et  l'établissement  fé- 
déral, sur  les  prestations  im- 
posées à  l'établissement  par 
la  présente  loi  ou  résultant 
de  l'application  de  l'art.  250. 
sur  leur  déchéance  totale  ou 
partielle,  leur  alîectation  à  un 
but  spéciale  (art.  64,  alinéas  2 
et  3,  et  art.  65,  alinéa  1),  leur 
compensation,  leur  restitution 
ou  leur  prescription,  ou  sur 
l'application  des  art.  54,  ali- 
néa 3,  253,  alinéa  2,  ou  255  : 
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une  réclamation  en  dommages- 
intérêts,  intentée  en  vertu  des 
art,  24,  52  ou  53  : 


c.  le  rachat  d'une  rente  ; 

d.  l'exclusion  d'un  assuré,  pro- 
noncée par  l'office  des  assu- 
rances, et  la  durée  de  cette 
exclusion  ; 


les  prétentions  basées  sur 
l'art,  32  et  soulevées  par  l'é- 
tablissement d'assurance  con- 
tre les  accidents,  à  l'égard 
d'une  caisse  publique  ou  ins- 
crite d'assurance  contre  les 
maladies,    et  réciproquement. 


Le  TF.  prononce  enfin  sur  toute 
contestation  pour  laquelle  il  est 
substitué  au  tribunal  arbitral  d'ar- 
rond'ssement  en  vertu  de  l'art.  31. 

En  outre,  le  TF.  peut  être  appelé 
à  réformer  les  décisions  prises  par 
l'office  fédéral  des  assurances,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  concer- 
nant l'attribution  ou  la  privation 
totale  ou  partielle  de  telles  presta- 
tions de  l'établissement. 


h.  sur  les  prétentions  élevées  par 
un  tiers  contre  l'établissement 
fédéral,  en  vertu  des  art.  58, 
59  ou  64,  alinéa  3,  sauf  les 
prétentions  basées  sur  des  en- 
gagements spéciaux  contractés 
par  l'établissement; 

c.  sur  les  prétentions  élevées  par 
l'établissement  en  vertu  de  la 
présente  loi,  y  compris  celles 
qui  se  fondent  sur  les  art.  243, 
lettre  b,  283,  284  ou  qui  ont 
pour  objet  les  amendes  civiles, 
et  sauf  les  cas  prévus  aux 
art.  286.  alinéa  1,  ou  310, 
alinéas  1  à  3  ; 

d.  sur  le  rachat  d'une  rente; 

e.  sur  l'exclusion  d'un  assuré, 
prononcée  par  l'office  fédéral, 
ou  sur  la  durée  de  cette  ex- 
clusion : 

f.  entre  un  assuré  et  son  em- 
ployeur, sur  le  montant  de  la 
retenue  de  salaire  à  raison 
de  la  prime,  sur  le  rembour- 
sement de  cette  retenue,  ou  sur 
le  recours  prévu  à  l'art.  301  ; 

g.  entre  l'établissement  et  une 
caisse  publique  ou  inscrite, 
sur  des  prétentions  dérivées 
des  art.  244.  251,  258,  259 
ou  263: 


h.  sur  l'assurance  militaire,  dans 
les  cas  prévus  aux  art.  3G7 
ou  373. 


Le  tribunal  peut  aussi  être  appelé 
à  réformer  les  décisions  prises  par 
l'établissement  ou  par  ses  organes 
en  vertu  de  leur  droit,  statué  par 
la  présente  loi,  d'accorder  ou  de 
refuser  pour  tout  ou  partie  telles 
prestations  de  l'établissement. 

Le  tribunal  est  lié  par  les  déci- 
sions prises  en  application  de  l'art. 
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Art.  81.  Sur  préavis  du  TF.,  le 
CF.  déterminera  par  une  ordon- 
nance la  procédure  applicable  au 
jugement  des  contestations  men- 
tionnées à  l'article  précédent. 


8  et,  en  cas  de  contestations  sur  les 
primes,  par  les  décisions  prises  en 
application  des  art.  290  à  293. 

Art.  316.  Le  tribunal  des  assu- 
rances connaît  en  seconde  et  der- 
nière instance  des  recours  contre 
les  jugements  arbitraux  définitifs 
(art.  187). 

Il  n'est  pas  lié  aux  constatations 
de  faits  des  tribunaux  arbitraux, 
non  plus  qu'aux  décisions  prises 
par  la  direction  d'une  caisse  pu- 
blique en  vertu  de  son  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  pour  tout  ou 
partie  la  prestation  litigieuse. 

Art.  317.  Le  tribunal  siège  aussi 
souvent  qu'une  expédition  rapide 
des  affaires  le  rend  nécessaire. 

Les  parties  ont  droit  de  récusa- 
tion. 

Un  des  employés  de  l'office  fédéral 
tient  le  procès-verbal  des  audiences. 

Les  débats  et  la  délibération  du 
tribunal  sont  publics. 

La  Confédération  supporte  les 
frais;  toutefois,  des  frais  spéciaux 
et  considérables  du  tribunal  peu- 
vent être  mis  à  la  charge  des 
parties  ou  de  la  partie  succom- 
bante. Celle-ci  peut  être  condamnée 
à  des  dépens  en  faveur  de  sa  partie 
adverse.  Le  tribunal  peut  mettre 
à  la  charge  de  la  caisse  fédérale 
les  frais  spéciaux  d'une  partie  pour 
déplacements  et  subsistance. 

Une  ordonnance  du  CF.  fixe 
quant  au  reste  la  procédure,  ainsi 
que  l'indemnité  payée  aux  juges  et 
aux  suppléants. 

Art,  318.  Le  TF.  tranche,  sui- 
vant la  procédure  établie  pour  les 
recours  de  droit  public,  tout  conflit 
de  compétence  entre  un  tribunal 
arbitral  (art.  182  à  187)  ou  le  tri- 
bunal des  assurances  et  un  autre 
tribunal.  Les  conflits  de  compé- 
tence entre  un  tribunal  arbitral  et 
le  tribunal  des  assurances  sont 
tranchés  par  ce  dernier. 

29 
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M.  Dispositions  pénales. 

Art.  82.  Il  appartient  à  l'office 
fédéral  des  assurances  de  prendre 
les  mesures  de  police  prévues  par- 
la présente  loi. 

Les  articles  qui  suivent  déter- 
minent la  nature  de  ces  mesures  ; 
toutefois,  dans  les  cas  prévus  à 
l'art.  31  et  même  s'il  s'agit  d'un 
assuré  précédemment  affilié  à  une 
caisse  inscrite  d'assurance  contre 
les  maladies,  les  dispositions  des 
art.  187  et  188  de  la  loi  fédérale 
sur  l'assurance  contre  les  maladies 
sont  substituées  à  l'art.  83  de  la 
présente  loi,  et  l'office  fédéral  des 
assurances  prononce  définitivement. 


Art.  83.  Est  punie,  toute  contra- 
vention intentionnelle  : 

a.  aux  art.  22  et  29,  alinéa  4, 
d'une  amende  de  un  à  vingt 
francs  ; 

b.  aux  art.  23,  25,  GO,  66  et  69, 
d'une  amende  de  deux  à  cent 
francs  ; 

c.  aux  art.  52,  53  et  78,  d'une 
amende  de  cinq  à  deux  mille 
francs  ; 


Art.  84.  Les  mesures  de  police 
et  l'amende  atteignent  l'employeur 
pour  les  fautes  de  ses  représen- 
tants. 

Art.  85.  Les  mesures  de  police 
visant  la  direction  d'une  caisse 
publique  d'assurance  contre  les  ma- 


M.  Dispositions  pénales. 

Art.  319.  L'office  fédéral  pro- 
nonce les  peines  disciplinaires  pré- 
vues au  présent  titre  deuxième. 

Lorsque,  pour  un  même  fait,  cha- 
cun des  titres  premier  et  deuxième 
de  la  présente  loi  prévoient  une 
répression  disciplinaire,  celle-ci  n'ap- 
partient qu'à  l'office  fédéral. 

Le  prononcé  d'une  peine  disci- 
plinaire contre  la  direction  d'une 
caisse  publique  appartient  à  l'au- 
torité compétente  en  vertu  de 
l'art.  207. 


Art.  320.  Les  peines  prononcées- 
par  l'office  fédéral  sont  celles  sta- 
tuées  au  titre  premier  de  la  pré- 
sente loi,  quand  des  dispositions 
pénales  de  ce  titre  sont  applicables 
en  vertu  du  présent  titre  deuxième. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les 
peines  sont  celles  statuées  ci-après  : 

Art.  321.  Est  punie,  toute  con- 
travention intentionnelle  : 

((.  à  l'art.  242,  alinéa  1,  d'une 
amende  de  un  à  vingt  francs  : 

b.  aux  art.  242,  alinéa  2,  291. 
298,  299,  302  ou  310,  alinéa  5, 
d'une  amende  de  deux  à  cent 
francs  ; 

c  aux  art.  283,  284,  307,  308 
ou  309,  d'une  amende  de  cinq 
francs  à  deux  mille  francs. 
En  cas  de  contraventions  multi- 
ples ou   de  récidive,  le  maximum 
de  l'amende  est  triple. 

Art.  322.  Les  peines  disciplinaires 
et  l'amende  civile  sont  prononcées 
contre  l'employeur  pour  les  fautes 
de  son  représentant. 
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ladies  sont  prises  contre  les  mem- 
bres fautifs  de  cette  direction,  per- 
sonnellement. 

Les  mesures  de  police  visant  une 
caisse  inscrite  d'assurance  contre 
les  maladies  sont  prises  contre  la 
caisse  même. 

Art.  86.  Nul  ne  peut,  pour  le 
même  fait,  être  condamné  à  une 
peine  en  vertu  de  la  loi  fédérale 
sur  l'assurance  contre  les  maladies 
et  à  une  seconde  peine  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

La  condamnation  prononcée  en 
vertu  de  la  présente  loi  annule 
toute  autre  condamnation,  même 
exécutoire,  prononcée  en  vertu  de 
la  loi  fédérale  sur  l'assurance  con- 
tre les  maladies. 

Art.  87.  Sous  réserve  de  la 
prescription  établie  à  l'art.  99,  des 
mesures  de  police  peuvent  être 
prises  à  l'égard  du  contrevenant 
acquitté  par  le  juge  pénal,  après 
lui  avoir  été  déféré  en  vertu  des 
art.  52  ou  53. 

Art.  88.  La  condamnation  à  une 
amende  est  portée  par  écrit  à  la 
connaissance  de  l'intéressé. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  à 
l'art.  31,  toute  condamnation  à 
l'amende  peut  être  l'objet  d'un  re- 
cours adressé  au  Conseil  fédéral 
dans  les  dix  jours  dès  la  commu- 
nication écrite  du  prononcé. 

En  cas  de  recours,  le  Conseil  fé- 
déral peut  augmenter  le  montant 
de  l'amende,  dans  les  limites  fixées 
par  la  présente  loi. 

Art.  89.  L'office  des  assurances 
peut  en  tout  temps  remettre  ou 
réduire  une  amende  qu'il  a  pro- 
noncée. Il  ne  peut  y  avoir  de  re- 
cours contre  le  prononcé  de  l'office, 
refusant  d'appliquer  la  disposition 
qui  précède. 


Art.  -323.  Toute  condamnation 
par  le  juge  pénal,  en  vertu  des 
art.  283  ou  284,  exclut  une  ré- 
pression disciplinaire. 


Art.  324.  Le  prononcé  d'une 
amende  par  l'office  fédéral  est  porté 
par  écrit  et  contre  reçu  à  la  con- 
naissance de  l'intéressé. 

Il  peut  être  l'objet  d'un  recours 
adressé  au  CF.  dans  les  vingt  jours 
dès  la  communication. 


Art.  325.  L'office  fédéral  peut  en 
tout  temps  remettre  ou  réduire 
une  amende  exécutoire  ensuite  de 
son  prononcé  ;  sa  décision  sur  une 
demande  de  remise  ou  de  réduc- 
tion est  sans  appel. 
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Le  CF.  a  le  même  droit  de  re- 
mise ou  de  réduction  pour  toute 
amende  qu'il  a  prononcée  ou  qu'il 
a  maintenue  en  seconde  instance. 

Art.  90.  Le  produit  de  l'amende, 
sous  déduction  des  frais  de  percep- 
tion irrécouvrables,  est  versé  au 
fonds  de  réserve  général  de  l'éta- 
blissement d'assurance  contre  les 
accidents,  même  dans  les  cas  pré- 
vus à  l'art.  31. 

Art.  91.  Sauf  en  ce  qui  concerne 
les  amendes  prononcées  contre  des 
caisses  inscrites  ou  des  personnes 
civiles,  les  dispositions  des  art. *)  28 
et  29  de  la  loi  fédérale  sur  le 
mode  de  procéder  à  la  poursuite 
des  contraventions  aux  lois  fiscales 
et  de  police  de  la  Confédération, 
du  30  juin  1849,  sont  applicables 
aux  cas  de  défaut2)  de  paiement 
des  amendes. 

La  conversion  de  l'amende3)  en 
prison  ou  en  travaux  publics  sans 
détention  est  prononcée  par  l'office 
fédéral  des  assurances.4) 

Art.  92.  Sans  préjudice  à  une 
action  pénale  pour  un  crime  ou 
délit,  toute  poursuite  de  contra- 
vention se  prescrit  par  un  an  dès 
la  date  de  la  contravention  ou  par 
trois  mois  dès  le  jour  où  l'office 
fédéral  des  assurances  a  eu  con- 
naissance du  fait. 

Le  fait  de  déférer  le  contreve- 
nant au  juge  pénal,  en  vertu  des 
art.  52  ou  53,  interrompt  la  pres- 
cription et  en  suspend  le  cours 
jusqu'au  jour  où  le  prononcé  du 
juge  devient  définitif. 

Art.  93.  L'amende  se  prescrit 
par   deux  ans  dès  la  date  où  la 

1)  L'art.  827  voté  par  l'AF.  commence 
par  les  mots:  Les  art.  28  .  .  . 

2)  AF.  :  applicables  à  défaut  .  .  . 

3)  AF.  :  des  amendes  .  .  . 
*)  AF.  :  Office  fédéral  .  .  . 


Le  CF.  a  le  même  droit  de  re- 
mise ou  de  réduction,  pour  une 
amende  qu'il  a  confirmée  ou  fixée 
lui-même. 

Art.  326.  Le  produit  des  amen- 
des, déduction  faite  des  frais  irré- 
couvrables de  perception,  est  versé 
au  fonds  de  réserve  général  de 
l'établissement. 


Art,  327  = 


Art.  328.  Sans  préjudice  à  une 
action  pénale  ensuite  de  crime  ou 
de  délit,  la  poursuite  d'une  contra- 
vention se  prescrit  par  trois  mois 
dès  le  jour  où  l'office  fédéral  a  eu 
connaissance  de  la  contravention, 
ou  par  un  an  dès  sa  date. 

Le  fait  de  déférer  le  contreve- 
nant au  juge  pénal,  en  vertu  des 
art.  283  ou  284,  interrompt  la  pres- 
cription et  la  suspend  jusqu'à  pro- 
noncé exécutoire  du  juge. 
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condamnation  est  devenue  défini- 
tive !)  ;  cette  prescription  s'étend  à 
la  prison  et  2)  aux  travaux  publics 
en  lesquels  l'amende  a  été  con- 
vertie. 


X.  Dispositions  finales 
et  transitoires. 

Art.  94.  Les  délais  fixés  par  la 
présente  loi  ne  comprennent  pas  le 
jour  de  leur  ouverture. 

Lorsque  le  dernier  jour  tombe 
sur  un  dimanche  ou  sur  un  jour 
légalement  férié,  le  délai  expire  le 
premier  jour  utile  qui  suit. 

Tout  acte  doit  être  accompli 
avant  l'expiration  du  délai  auquel 
cet  acte  est  soumis.  Toute  pièce 
écrite  doit  être  parvenue  à  sa 
destination  régulière,  ou  avoir  été 
remise  à  la  poste  suisse,  au  plus 
tard  le  dernier  jour  du  délai  au- 
quel cette  pièce  est  soumise. 

Art.  95.  L'établissement  fédéral 
d'assurance  contre  les  accidents 
peut  reprendre  à  l'amiable  la  po- 
lice existant,  au  moment  de  l'en- 
trée en  vigueur  de  la  présente  loi, 
entre  un  de  ses  assurés  obligés  et 
une  entreprise  d'assurance  contre 
les  accidents. 

Art.  96.  Sont  abrogées  et  rem- 
placées par  les  dispositions  du  code 
fédéral  des  obligations,  du  14  juin 
1881: 

a.  la  loi  fédérale  sur  la  respon- 
sabilité civile  des  fabricants, 
du  25  juin  1881  ; 

b.  la  loi  fédérale  sur  l'extension 
de  la  responsabilité  civile,  com- 
plétant la  loi  fédérale  du 
25  juin  1881,  du  26  avril 
1887. 

0  AF.  :  exécutoire. 
2)  AF.  :  ou  .  .  . 


Art.  329.  Les  caisses  inscrites 
relèvent  des  dispositions  pénales  de 
l'ordonnance  prévue  à  l'art.  188. 


Cf.  art.  378. 


Cf.  art,  396. 


Cf.  art.  383. 
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Art,  97.  Dans  les  industries  que  Cf.  art.  383,  al.  2. 
le  CF.,  en  exécution  de  l'art.  5, 
lettre  d,  de  la  loi  fédérale  sur  le 
travail  dans  les  fabriques  ,  du 
23  mars  1877,  désigne  comme  en- 
gendrant des  maladies  graves,  l'em- 
ployeur est  responsable  du  dom- 
mage causé  à  un  employé  ou  à  un 
ouvrier  par  une  de  ces  maladies, 
lorsqu'il  est  constaté  qu'elle  ne 
résulte  pas  d'un  accident  mais  bien 
du  fait  de  travailler  dans  l'éta- 
blissement de  cet  employeur. 

La  responsabilité  prévue  à  l'alinéa 
précédent  déploie  ses  effets  dès  la 
cessation  des  prestations  de  la 
caisse  d'assurance  contre  les  ma- 
ladies; l'employeur  est  tenu  à  un 
paiement  unique  d'une  valeur  égale 
aux  deux  tiers  du  dommage  que 
l'assuré  subit  ensuite  de  son  inca- 
pacité totale  ou  partielle  de  tra- 
vail. 

Le  droit  d'actionner  l'employeur 
se  prescrit  conformément  à  l'art.  69 
du  code  fédéral  des  obligations,  du 
14  juin  1881. 

Art,  98.  La  loi  fédérale  sur  la  Cf.  art.  382. 
responsabilité  des  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  de  bateaux  à 
vapeur,  en  cas  d'accidents  entraî- 
nant mort  d'homme  ou  lésions  cor- 
porelles, du  1er  juillet  1875,  est 
abrogée  en  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité de  ces  entreprises  pour 
les  accidents  de  leurs  employés,  et 
remplacée  en  cette  matière  par  les 
dispositions  du  code  fédéral  des 
obligations,  du  14  juin  1881. 

Art.  99.  L'art.  888  du  code  fé- 
déral des  obligations,  du  14  juin 
1881,  est  abrogé  pour  autant  qu'il 
serait  contraire  aux  dispositions  de 
la  présente  loi. 

Art.   100.  La  présente  loi  en-        Cf.  art.  388. 
trera  en  vigueur  le  

Art.  101.  (Clause  référendaire). 
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Projet  du  CF.  du  28  juin  1898. 
LF.  conc.  l'assurance  des  mili- 
taires contre  la  maladie  et  les  ac- 
cidents. *) 

L'AF.  de  la  Conf.  Suisse, 
en  exécution  de  l'art.  18,  alinéa 

2  et  de  l'art,  34bis  de  la  Const.  F.  du 

29  mai  1874: 

en  modification   de  la  LF.  sur 

les  pensions  et  indemnités  militaires 

du  13  novembre  1874  ; 

vu  le  message  du  CF.  du  28 

juin  1898, 

décrète  : 
[.  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  La  Confédération  as- 
sure les  militaires,  conformément 
à  la  présente  loi,  contre  les  consé- 
quences économiques  des  maladies 
contractées  et  des  accidents  sur- 
venus au  service. 


Art.  2.  Sont  assurés  pendant 
la  durée  du  service  : 

a.  Contre  la  maladie  et  les  2) 
accidents  : 

1.  Les  militaires  sans  distinction 
de  grade,  durant  un  service 
militaire  fédéral  ; 

2.  les  gardes  de  sûreté  et  fonc- 
tionnaires des  fortifications  ; 

3.  les  officiers  en  mission  auprès 
des  armées  étrangères  ; 


*)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  du  28  juin 
1901,  R,  O.  n.  S.  XVIII  734. 
2)  Ce  titre  a  été  supprimé  par  l'AF. 


Titre  troisième. 

Assurance  militaire. 

A.  Dispositions  générales. 

Art,  330 j).  La  Confédération 
assure,  conformément  aux  disposi- 
tions ci-après,  les  militaires  contre 
les  conséquences  économiques  des 
maladies  ou  accidents  survenus  au 
service. 

La  Confédération  a,  pour  les 
frais  que  Lui  cause  l'assurance,  un 
droit  de  recours  contre  le  canton 
si  le  militaire  a  été  appelé  au  ser- 
vice dans  un  intérêt  exclusivement 
cantonal  ou  local. 

L'AF.  tranche  souverainement 
toute  contestation  portant,  entre 
la  Confédération  et  un  canton,  sur 
ce  droit  de  recours. 

Art.  331 2).  Sont  assurés  : 


1.  les  militaires  de  tous  grades 
pendant  qu'ils  sont  au  service; 

Cf.  chiffre  5. 

2.  les  officiers  en  mission  auprès 
d'armées  étrangères  ; 

«)  Cf.  LF.,  art.  1«. 
2)  Cf.  LF.,  art.  2,  3. 
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4.  les   instructeurs,    pendant  la 
durée  de  leur  service  avec  la 
troupe  ; 
Cf.  chiffre  9. 


Cf.  chiffre  2. 


5.  les  officiers  chargés  par  la 
Confédération  des  opérations 
du  recrutement,  ainsi  que  leurs 
secrétaires,  les  membres  des 
commissions  sanitaires  et  les 
experts  pédagogiques  désignés 
à  cet  effet. 

b.  Seulement  contre  les  accidents  : x) 

6.  les  écuyers,  palefreniers,  con- 
ducteurs et 2)  maîtres  maré- 
chaux, ainsi  que3)  le  personnel 
auxiliaire  de  la  régie  des  che- 
vaux et  du  dépôt  central  de 
remonte  4)  ; 

7.  les  domestiques  civils  d'officier 
engagés  en  vertu  du  règlement 
d'administration  (art.  313)  ; 

8.  les  ouvriers  civils  des  maga- 
sins, les  conducteurs  et  les 
porteurs  engagés  en  vertu  du 
règlement  d'administration  (art. 
322  à  324)  pour  un  temps  rela- 
tivement long  ou  pour  un  temps 
indéterminé  ; 

9.  les  contrôleurs  d'armes  et  leurs 
aides  ; 

10.  les  ouvriers  civils,  attachés 
provisoirement  à  un  corps  de 
troupes  (cibarres  et  autres)  ; 

*)  Ce  titre  a  été  supprimé  par  l'AF. 

2)  AF.  :  conducteurs,  maîtres  maré- 
chaux .  .  . 

3)  AF.  :  et  le  .  .  . 

4)  AF.  :  du  dépôt  de  remonte  de  la 
cavalerie. 


3.  le  personnel  d'instruction; 


4.  les  contrôleurs  d'armes  de  di- 
vision, leurs  remplaçants  et 
leurs  aides  ; 

5.  les  fonctionnaires,  gardes  de 
sûreté  et  autres  employés  des 
fortifications  ; 

6.  les  commandants  d'arrondisse- 
ments et  les  chefs  de  sections, 
durant  leur  service  aux  recru- 
tements, aux  inspections  d'ar- 
mes et  aux  exercices  du  land- 
sturm  ; 

7.  les  officiers,  membres  de  com- 
missions sanitaires,  experts 
pédagogiques  et  secrétaires 
commis  par  la  Confédération 
aux  recrutements  ; 


8.  = 


9.  les   domestiques   civils  d'offi- 
ciers ; 

10.  les  ouvriers  civils  de  magasins 
militaires,  voituriers  et  por- 
teurs, engagés  à  long  terme 
ou  pour  un  temps  indéterminé  ; 


Cf. "chiffre  4. 

11.  les  ouvriers  civils  passagère- 
ment engagés  par  une  troupe 
(cibarres,  etc.); 
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11.  les  brosseurs  et  domestiques 
engagés  par  les  intendances  de 
caserne  fédérales1); 

12.  les  membres  militaires  des  so- 
ciétés de  tir  et  les  participants 
aux  cours  d'instruction  militai- 
res préparatoire,  pendant  la 
durée  des  exercices. 


Art.  3.   1.  L'assurance  s'étend: 


a.  aux  accidents  survenus  pendant 
le  temps  normal  qui  court  de- 
puis le  départ  de  l'homme  pour 
se  rendre  au  service  jusqu'à 
son  retour  dans  ses  foyers, 
sous  réserve  de  l'art.  T>  ; 

b.  aux  maladies  survenues  à  l'é- 
poque du  service,  qu'elles  pro- 
viennent directement  ou  indirec- 
tement du  service,  sous  réserve 
des  art.  4  et  5  b  ; 

c.  aux  maladies  contractées  à  l'oc- 
casion du  service  et  constatées 
par  un  médecin  dans  les  trois 
semaines  après  le  licenciement. 


12.  = 


Art.  3321).  La  Confédération  as- 
sure, contre  les  conséquences  éco- 
nomiques des  accidents  subis  durant 
leurs  exercices  et  en  appliquant  par 
analogie  les  dispositions  du  présent 
titre  troisième,  les  membres  mili- 
taires de  sociétés  volontaires  de  tir 
et  les  participants  à  des  cours 
d'instruction  militaire  préparatoire. 

Art.  333 2).  Le  CF.  peut  étendre 
l'assurance  établie  par  l'art.  330  à 
des  catégories  de  personnes  en  ser- 
vice, autres  que  celles  visées  à 
l'art.  331. 

Il  peut  de  même  assurer,  con- 
formément à  l'art.  332,  les  per- 
sonnes fonctionnant  comme  cibarres 
durant  les  exercices  de  sociétés  vo- 
lontaires de  tir. 

Art.  334  3).  L'assurance  s'appli- 
que, pour  les  personnes  visées  à 
l'art.  331,  chiffres  1,  2,  6  et  7  : 

a.  aux  accidents  subis  durant  le 
service  ou  un  travail  de  ser- 
vice, y  compris  le  temps  néces- 
saire à  l'assuré  pour  se  rendre 
de  son  domicile  au  lieu  de  ser- 
vice et  inversement  ; 

b.  aux  maladies  survenues  durant 
la  période  visée  sous  lettre  a;. 


c.  aux  maladies  résultant  d'in- 
fluences délétères  subies  par 
l'assuré  durant  la  période  visée 
sous  lettre  a,  en  tant  que  ces 
maladies  sont  constatées  par 
un  médecin  dans  les  trois  se- 
maines dès  l'expiration  de  cette 
période. 


J)  AF.  :  intendances  fédérales  de 
casernes. 


')  Cf.  LF.,  art.  4,  chiffres  1  et  2. 
»)  Cf.  LF.,  art.  4,  chiffre  3,  art.  5. 
3)  Cf.  LF.,  art.  6. 
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2.  Les  maladies  et  les  accidents 
dont  les  effets  ne  se  seront  produits 
qu'après  le  service  et  qui  n'auront 
pas  été  signalés  au  médecin  en 
chef  dans  les  trois  semaines  du 
licenciement,  ne  pourront  donner 
droit  à  l'assurance  que  lorsque  leur 
rapport  avec  le  dernier  service  sera 
évident  ou  très  probable  et  que  la 
notification  en  aura  été  faite  une 
année  au  plus  tard  après  le  jour 
ou  l'époque  déterminante  pour  la 
maladie  ou  l'accident. 


Art.  4.  Celui  qui,  atteint  d'une 
maladie,  ne  l'annonce  pas  lors  de 
l'entrée  au  service,  ne  peut  faire 
valoir  que  les  droits  découlant  de 
l'article  9,  1  a  et  b,  h  moins  que 
son  état  ne  soit  de  nature  à  jus- 
tifier son  licenciement  immédiat  ; 
s'il  fait  partie  d'une  caisse  de  se- 
cours en  cas  de  maladie,  cette 
société  prendra  soin  de  lui  à  partir 
du  licenciement  général. 


Art.  5.  1.  Ne  bénéficient  pas  de 
l'assurance  militaire  : 

a.  les  militaires  traités  soit  à  l'in- 
firmerie de  la  troupe,  soit  à 
l'ambulance  attachée  à  la 
troupe  ; 

b.  ceux  qui  dissimulent  des  mala- 
dies lors  de  l'entrée  au  service  ; 


Les  l)  maladies  ou  accidents  qui 
n'ont  pas  été  constatés  par  un  mé- 
decin dans  les  trois  semaines  dès 
l'expiration  de  la  période  visée 
sous  lettre  a,  ne  seront  prises  en 
considération  que  si  elles  résultent 
certainement  ou  très  probablement 
du  service  et  que  le  médecin  en 
chef  en  ait  été  informé  dans  l'an- 
née dès  le  moment  où  l'influence 
délétère  s'est  produite. 


Art.  335.  Pour  les  personnes 
visées  à  l'art.  331,  chiffre  3,  4,  5, 
8,  9,  10,  11  et  12,  l'art.  334  est 
applicable  par  analogie  dans  ce  sens 
que  l'assurance  court  du  début  à 
l'expiration  de  l'engagement. 

Art,  336 2).  N'a  droit  à  aucune 
prestation  de  l'assurance  militaire 
toute  personne  déjà  malade  au  mo- 
ment où  son  assurance  prend  cours. 

Si  toutefois  un  militaire  malade 
à  son  entrée  au  service  annonce  en 
temps  utile  sa  maladie  et  n'est  pas 
immédiatement  licencié,  il  a  droit 
aux  prestations  prévues  à  l'art,  347, 
lettres  a  et  b.  Les  membres  de 
caisses  publiques  et  les  membres 
soumis  à  l'assurance  de  caisses  ins- 
crites, conservent  leurs  droits  vis- 
à-vis  de  ces  caisses  pour1  le  temps 
qui  suit  la  sortie  de  l'hôpital  mili- 
taire. 

Art.  337  3).  Tant  qu'il  est  en 
traitement  auprès  de  la  troupe,  le 
malade  ou  lésé  n'a  droit  à  aucune 
prestation  de  l'assurance  militaire. 


»)  Cf.  LF.,  art.  7. 

2)  Cf.  LF.,  art.  8. 

3)  Cf.  LF.,  art.  9. 
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c.  celui  qui  s'est  attiré  la  mala- 
die ou  l'accident  par  des  actes 
dolosifs. 


2.  L'indemnité  journalière  et  la 
pension  pourront  être  réduites  de 
moitié,  lorsque  la  maladie  ou  l'ac- 
cident est  imputable  à  une  faute 
lourde  de  l'assuré. 


3.  Les  accidents  survenus  par 
le  fait  des  entreprises  de  transport 
publiques  ne  relèvent  de  l'assurance 
militaire  qu'en  tant  que  les  inté- 
ressés n'auront  pas  été  indemnisés 
par  ces  entreprises. 


Art.  338  *).  Si  l'assuré,  en  état 
de  responsabilité,  s'est  attiré  sa 
maladie  ou  son  accident  intention- 
nellement ou  par  un  fait  délictueux 
ou  dolosif,  l'assuré  ou  ses  survi- 
vants peuvent  être  déclarés,  pour 
cette  maladie  ou  cet  accident,  dé- 
chus de  tout  ou  partie  de  leurs 
droits  aux  prestations  de  l'assurance 
militaire. 

L'assurance  militaire  peut  ré- 
duire à  concurrence  de  moitié  l'in- 
demnité de  chômage  ou  les  pensions 
dues  à  l'assuré  ou  à  ses  survivants, 
si  l'assuré,  en  état  de  responsabi- 
lité, s'est  attiré  sa  maladie  ou  son 
accident  par  une  faute  grave. 

Art.  339 2).  iïst  déféré  au  juge 
pénal  sous  prévention  d'escroquerie 
ou  de  tentative  d'escroquerie,  tout 
assuré  qui,  dans  le  but  d'obtenir 
des  prestations  de  l'assurance  mili- 
taire, simule  une  maladie  ou  une 
infirmité  accidentelle  dont  il  n'est 
pas  ou  n'est  plus  atteint,  ou  qui 
avec  dol  exagère  notablement  la 
gravité  d'une  infirmité  permanente 
ou  prétend  faussement  que  cette 
infirmité  résulte  de  tel  accident  ;  les 
cas  de  moindre  gravité  sont  punis 
disciplinairement. 

Si  l'assuré  a,  par  son  dol,  ob- 
tenu des  prestations  ou  une  aug- 
mentation des  prestations  de  l'as- 
surance militaire,  lui-même  ou  ses 
héritiers,  chacun  à  concurrence  de 
sa  part  d'héritage,  peuvent  être 
tenus  en  outre  de  restituer  tout 
ou  partie  des  prestations  indûment 
obtenues. 

Art.  340  3).  S'il  est  établi  que 
l'assuré  était  déjà  malade  au  mo- 
ment où  son  assurance  a  pris  cours, 
l'assurance   militaire    peut  cesser 


1)  Cf.  LF.,  art.  11. 

2)  Cf.  LF.,  art.  12. 

3)  Cf.  LF.,  art.  13, 
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toutes  prestations  pour  cette  ma- 
ladie ;  en  cas  de  dissimulation  do- 
losive  et  sauf  en  ce  qui  touche 
l'indemnité  funéraire,  l'assurance 
militaire  peut,  en  outre,  exiger  de 
l'assuré  ou  de  ses  héritiers,  à  con- 
currence de  la  part  d'héritage  de  " 
chacun  d'eux,  la  restitution  des 
prestations  déjà  fournies. 

Toute  poursuite  pénale  demeure 
réservée. 

Art.  341 i).  S'il  est  établi  que 
l'accident  s'est  produit  à  un  mo- 
ment où  le  lésé  n'était  pas  assuré, 
l'assurance  militaire  cesse  toutes 
prestations  pour  cet  accident  ;  en 
cas  de  dissimulation  dolosive  et 
sauf  en  ce  qui  touche  l'indemnité 
funéraire,  l'assurance  militaire  peut, 
en  outre,  exiger  la  restitution  pré- 
vue à  l'art.  340. 

Toutes  les  prestations  à  fournir 
pour  un  accident  subissent  une  ré- 
duction proportionnelle,  s'il  est  établi 
que  l'infirmité  pour  laquelle  l'assu- 
rance militaire  a  fourni  des  pres- 
tations date  eu  partie  d'un  temps 
où  le  lésé  n'était  pas  assuré,  ou 
que  le  lésé  a  déjà  été  en  partie 
dédommagé  par  l'assurance  mili- 
taire ;  en  cas  de  dissimulation  do- 
losive et  sauf  en  ce  qui  touche 
l'indemnité  funéraire,  l'assurance 
militaire  peut,  en  outre,  exiger  la 
restitution  prévue  à  l'art.  840. 

Dans  tous  les  cas,  les  arréra- 
ges de  pensions  versés  aux  survi- 
vants leur  demeurent  acquis. 

Toute  poursuite  pénale  demeure 
réservée. 

Art.  342  2).  Les  prestations  de 
l'assurance  militaire  sont  insaisis- 
sables ;  elles  ne  peuvent  être  sé- 
questrées ni  rentrer  dans  une  masse 
en  faillite.  Le  droit  aux  prestations 


')  Cf.  LF.,  art.  14. 
*)  Cf.  LF,  art.  15. 
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Art.  6.  1.  Le  lésé  et  sa  famille 
sont  tenus  d'accorder  libre  accès 
au  médecin  et  à  toute  autre  per- 
sonne qui  se  présente  pour  le  con- 
trôle et  de  faire  des  déclarations 
conformes  à  la  vérité. 

2.  Ceux  qui,  par  une  faute  in- 
excusable, contreviennent  à  ces  obli- 
gations ou  qui  ne  se  conforment 
pas  aux  ordres  du  médecin  pour- 
ront subir  une  réduction  ou  même 
la  perte  totale  de  l'assurance. 

3.  Celui  qui  fait  sciemment  de 
fausses  déclarations  au  sujet  du  lésé 
ou  qui  porte  un  préjudice  quelcon- 
que à  ce  dernier  ou  à  la  Confédé- 
ration en  négligeant  de  faire  rap- 
port à  temps,  alors  qu'il  en  avait 
l'obligation,  pourra  être  déféré  au 
juge  compétent  pour  se  voir  con- 
damné à  une  peine  et  à  des  dom- 
mages-intérêts. 


Art.  7.  1.  Les  indemnités  accor- 
dées en  vertu  de  la  présente  loi, 


demeure  incessible,  et  les  presta- 
tions ne  peuvent  être  l'objet  d'au- 
cune imposition. 

Le  Département  militaire  fédé- 
tal  peut  prendre  des  mesures  pour 
que  tout  ou  partie  des  indemnités 
de  chômage  (art.  351)  et  de  traite- 
ment (art.  348)  soit  employé  à 
l'entretien  de  l'assuré  ou  des  per- 
sonnes dont  l'assuré  est  chargé. 

Art.  343  *).  L'assurance  militaire 
est  subrogée,  pour  le  montant  des 
prestations  qui  lui  incombent,  aux 
droits  de  l'assuré  contre  tout  tiers 
civilement  responsable  de  la  mala- 
die ou  de  l'accident. 

Art.  344 2).  Le  malade  et  sa  fa- 
mille doivent  accorder  libre  accès 
et  fournir  des  renseignements  exacts 
au  médecin  ou  à  toute  autre  per- 
sonne qui  se  présente  pour  le  con- 
trôle et  qui  justifie  de  sa  délégation 
par  l'assurance  militaire. 

Toute  contravention  à  l'alinéa 
précédent  ou  aux  prescriptions  du 
médecin  peut,  en  cas  de  faute,  en- 
traîner pour  l'avenir  une  privation 
totale  on  partielle  des  prestations 
de  l'assurance  militaire. 

Quiconque  cause  un  dommage 
à  l'assuré  ou  à  la  Confédération, 
en  fournissant  intentionnellement 
des  renseignements  inexacts  sur  la 
situation  de  l'assuré  ou  en  négli- 
geant par  sa  faute  de  donner  en 
temps  utile  un  avis  qui  lui  incombe, 
peut  être  actionné  en  dédommage- 
ment devant  les  tribunaux  ordi- 
naires; toute  poursuite  pénale  de- 
meure réservée. 

B.  Prestations  de  l'assurance 
militaire. 

Art.  345.  Les  prestations  de  l'as- 
surance militaire  consistent  en: 


»)  Cf.  LF.,  art.  16. 
2)  Cf.  LF,  art.  10,  17. 
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se  distinguent  suivant  qu'elles  sont 
dues  en  raison  d'une  infirmité  per- 
manente (chapitre  III)  ou  en  raison 
d'une  infirmité  temporaire  (cha- 
pitre II). 

2.  Les  lésions  réputées  perma- 
nentes sont  considérées  comme  tem- 
poraires aussi  longtemps  que  le  lésé 
est  soumis  à  un  traitement,  soit  à 
l'hôpital,  soit  à  domicile. 

3.  A  part  des  prestations  pré- 
vues aux  art.  9  et  suivants  l'assu- 
rance comprend  aussi  les  dépenses 
occasionnées  par  l'acquisition  de 
membres  artificiels  et  d'autres  ap- 
pareils nécessaires. 

4.  Le  lésé  peut  seul  faire  valoir 
les  droits  découlant  du  chapitre 
III  A. 

5.  Lorsque  la  lésion  entraîne  la 
mort  du  lésé,  les  parents  survi- 
vants n'ont  droit  qu'aux  domma- 
ges-intérêts fixés  au  chapitre  III  B. 


prestations  pour  infirmité  tem- 
poraire; 

prestations  pour  infirmité  per- 
manente. 

Toute  infirmité  est  réputée  tem- 
poraire aussi  longtemps  que  l'as- 
suré doit  suivre  un  traitement  con- 
tinu, à  l'hôpital  ou  à  domicile. 

Cf.  art,  347,  al.  2. 


IL   Indemnités   en  cas  d'infirmité 
temporaire. 
Art.  8.  1.  Tous  les  accidents  et 
maladies  doivent  être  signalés  au 
médecin  en  chef  : 


L  Prestations  pour  infirmité 
temporaire. 
Art,  346.  ■)  Tous  les  cas  de  ma- 
ladies ou  d'accidents  doivent  être 
annoncés  au  médecin  en  chef  : 


a.  pendant  le  service,  par  la 
voie  des  rapports  du  service 
sanitaire  ; 

b.  après  Je  service  (article  3,  1  c 
et  2),  par  communication  di- 
recte faite  immédiatement,  Le 
médecin  traitant,  civil  ou  mi- 
litaire, est  tenu  de  faire  cette 
déclaration,  sauf  à  répondre 
vis-à-vis  du  patient,  en  vertu 
des  art,  50  et  suivants  du 
C.  0. 

2.  Pour  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports mentionnés  sous  le  chiffre  1  b, 
les  médecins  ont  droit  à  une  rému- 
nération qui  sera  fixée  dans  un 
règlement  édicté  par  le  CF. 


a.  durant  le  service,  par  les 
rapports  sanitaires  ; 

b.  après  le  service  (art,  334, 
lettre  c  et  alinéa  2)  par  avis 
immédiat  et  direct  de  l'assuré 
ou  de  sa  famille.  L'avis  doit, 
sous  sa  responsabilité,  être 
donné  par  le  médecin  traitant, 
s'il  en  est  chargé  par  l'assuré 
ou  si  ce  dernier  est  empêché. 

Pour  les  avis  prévus  sous  let- 
tre 6,  les  médecins  ont  droit  à 
une  indemnité  fixée  par  le  CF. 


»)  Cf.  LF..  art.  18. 
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Art.  9.  1.  En  cas  d'infirmité  tem- 
poraire, tant  que  dure  l'incapacité 
de  travail,  et  avant  que  survienne 
une  infirmité  permanente  ou  la  mort 
de  l'assuré,  les  éléments  de  l'in- 
demnité à  fournir  par  l'assurance 
militaire  sont  les  suivants  : 


Art.  347.  ^  En  cas  d'infirmité 
temporaire,  l'assurance  militaire 
fournit  à  l'assuré,  jusqu'à  ce  que 
l'infirmité  cesse  ou  devienne  per- 
manente : 


a.  entretien  et  traitement 
tuits  dans  un  hôpital  ; 


2. 


paiement  de  la  solde  pendant 
la  durée  du  service  jusque  et 
y  compris  le  jour  du  licencie- 
ment ; 

indemnité  de  chômage  journa- 
lière à  partir  de  l'expiration 
du  service,  conformément  à 
l'art,  12. 

Pour  les  catégories  de  per- 


dra- a.  l'entretien  et  le  traitement 
gratuits  à  l'hôpital  désigné 
par  l'autorité  militaire,  ou 
l'indemnité  de  traitement  (art. 
348); 

b.  la  solde,  jusque  et  y  compris 
le  jour  du  licenciement  de 
l'assuré  ; 


sonnes  mentionnées  à  l'art.  2, 
chiffres  2,  6,  7,  10,  11  et  12,  l'in- 
demnité accordée  en  vertu  du  chiffre 
1  b  et  c  est,  dès  le  début,  égale 
au  70  °/0  du  gain  ordinaire,  sous 
réserve  de  ce  qui  est  dit  à  l'art. 
12,  3. 

Cf.  art.  7,  chiffre  3. 


3.  Dans  les  cas  de  l'art.  3,  1  c 
et  2,  l'assurance  ne  sort  ses  effets 
qu'à  partir  du  jour  où  le  médecin 
en  chef  a  été  avisé.  La  Confédéra- 
tion n'est  tenue  à  aucune  indem- 
nité si  le  traitement  à  domicile  n'a 
pas  été  approuvé  ou  ordonné  par 
le  médecin  en  chef. 


c.  l'indemnité  de  chômage  (art. 
351),  dès  et  non  compris  le 
jour  du  licenciement, 


L'assurance  militaire  supporte  en 
outre  les  frais  d'acquisition  de 
membres  artificiels  ou  autres  appa- 
reils nécessaires. 

Dans  les  cas  visés  à  l'art.  334, 
lettre  c  et  alinéa  2,  le  droit  à 
l'indemnité  de  chômage  ne  court 
dans  la  règle  que  dès  le  jour  où 
l'avis  a  été  expédié  au  médecin  en 
chef. 

L'assurance  militaire  n'est  tenue 
à  aucune  indemnité  pour  l'entretien 
et  le  traitement  à  domicile,  s'ils 
n'ont  pas  été  ordonnés  ou  autorisés 
par  le  médecin  en  chef. 


4)  Cf.  LF.,  art.  19,  20. 
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Art.  10.  1.  Le  médecin  en  chef 
peut  seul  autoriser  que  le  malade 
soit  traité  à  domicile  plutôt  qu'à 
l'hôpital  ;  mais  cela  seulement  lors- 
que l'état  du  malade  n'exige  pas  un 
isolement  complet  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  craindre  que  la  guérison  ne 
se  fasse  pas  dans  d'aussi  bonnes  con- 
ditions à  la  maison  qu'à  l'hôpital. 

2.  En  cas  de  traitement  à  do- 
micile la  Confédération  accorde,  en 
compensation  du  traitement  à  l'hô- 
pital, une  bonification  de  fr.  2.  50 
par  jour  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats et  de  3  francs  aux  officiers 
(règlement  d'administration,  arti- 
cle 144). 

3.  Le  malade  perd  son  droit  à 
la  bonification  à  partir  du  jour  où 
son  état  n'exige  plus  le  traitement 
à  l'hôpital,  même  dans  le  cas  où 
il  n'aurait  pas  recouvré  complète- 
ment sa  capacité  de  travail  et 
qu'il  continuerait  à  retirer  l'indem- 
nité journalière  en  tout  ou  en 
partie. 


Art.  11.  Dans  les  dix  jours  de 
sa  signification,  il  peut  être  recouru 
contre  toute  décision  du  médecin  en 
chef  auprès  du  Département  mili- 
taire fédéral.  Il  peut  être  recouru 
en  dernière  instance  et  dans  le 
même  délai  au  CF. 

Art.  12.  1.  L'indemnité  de  chô- 
mage (article  9,  1  c)  consiste: 


Art.  348. *)  Si  la  maladie  n'exige 
pas  d'isolement,  et  si  les  circons- 
tances font  prévoir  que  l'entretien 
et  le  traitement  à  domicile  seront 
appropriés  et  favorables  à  une  ra- 
pide guérison,  le  médecin  en  chef 
autorise,  sur  demande,  l'entretien 
et  le  traitement  à  domicile. 


L'assurance  militaire  fournit  alors, 
pour  frais  d'entretien  et  de  traite- 
ment, une  indemnité  de  traitement 
de  3  francs  aux  officiers  et  de 
2  francs  50  aux  sous- officiers  ou 
soldats. 

Dans  des  cas  spéciaux,  cette 
indemnité  peut  être  augmentée  si 
les  frais  de  l'assuré  la  dépassent 
considérablement. 

Le  droit  à  l'indemnité  de  traite- 
ment cesse  dès  le  jour  où  l'assuré, 
vu  son  état,  aurait  pu  être  renvoyé 
de  l'hôpital. 


Art.  349.  L'indemnité  de  traite- 
ment due  aux  assurés  non  men- 
tionnés à  l'art.  348,  alinéa  2,  est 
fixée  par  le  CF.  pour  chaque  caté- 
gorie d'assurés. 

Art.  350. 2)  Dans  les  dix  jours 
dès  sa  communication,  la  décision 
du  médecin  en  chef  peut  être  l'ob- 
jet d'un  recours  au  Département 
militaire  fédéral  ;  la  décision  de 
celui-ci  peut  être,  dans  le  même 
délai,  l'objet  d'un  recours  en  der- 
nière instance  au  CF. 

Art.  351. 3)  L'indemnité  de  chô- 
mage (art.  347,  lettre  c)  comporte  : 


1)  Cf.  LF.,  art.  20,  21. 

2)  Cf.  LF.,  art.  22. 

3)  Cf.  LF.  art,  19,  al.  3  et  suiv. 
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a.  pour  les  30  premiers  jours 
après  le  licenciement  d'une 
école  ou  d'un  cours,  en  un  dé- 
dommagement fixe  de  3  francs 
par  jour  pour  sous-officiers  et 
soldats  et  de  5  francs  pour 
officiers  ; 

b.  pour  chaque  jour  ultérieur 
jusqu'à  complète  guérison  (ar- 
ticle 9,  1),  en  une  bonification 
à  fixer  chaque  fois  conformé- 
ment à  l'article  13. 

2.  Parmi  les  personnes  civiles 
énumérées  à  l'art.  2  et  qui  ne  sont 
pas  et  n'ont  pas  été  officiers,  les 
experts  pédagogiques  touchent  l'in- 
demnité de  chômage  revenant  aux 
officiers. 

3.  Les  personnes  dont  le  revenu 
n'a  pas  subi  de  diminution  après 
le  service,  ensuite  d'une  maladie, 
n'ont  droit  qu'au  traitement  d'hô- 
pital. 

Art.  13.  1.  L'indemnité  de  chô- 
mage de  l'art.  12,  1  b  est  propor- 
tionnée au  gain  journalier,  suivant 
les  cinq  classes  ci-après  : 

lre  classe  fr.  — .  —  jusqu'à  fr.  3.  50 
2e  »  »  3.  51  »  »  4.  — 
3e  »  »  4. 01  »  »  5.  — 
4e     »       »    5. 01       »      »  6.  — 


»  6.01 


»  7.50 


2.  Le  maximum  de  chaque  classe 
sert  de  base  pour  l'évaluation  de 
l'indemnité  de  tous  les  assurés  de 
cette  classe. 


Art.  14.  1.  L'indemnité  de  chô- 
mage de  l'art.  12,  1  b  est  égale, 
en  cas  d'incapacité  de  travail  abso- 
lue, au  70  °/0  du  gain  journalier, 
dont  le  montant  est  évalué  d'après 
les  principes  suivants. 


a.  pour  chacun  des  trente  pre- 
miers jours  de  maladie  après 
le  licenciement  de  l'assuré,  une 
somme  fixe  de  5  francs  pour 
les  officiers  et  de  3  francs 
pour  les  sous-officiers  ou  sol- 
dats ; 

b.  pour  chacun  des  jours  sui- 
vants de  maladie,  une  somme 
fixée  conformément  aux  art. 
352  à  354. 

L'indemnité  de  chômage  due  aux 
assurés  non  mentionnés  sous  let- 
tre a,  en  remplacement  de  la  solde 
(art.  347,  lettre  b)  et  de  la  somme 
fixe  prévue  sous  lettre  a  du  pré- 
sent article,  est  fixée  par  le  CF. 
pour  chaque  catégorie  d'assurés. 

Tout  assuré  qui  est  fonctionnaire 
ou  employé  public,  et  dont  le  re- 
venu n'a  pas  été  diminué  ensuite 
de  sa  maladie,  n'a  pas  droit  à  une 
indemnité  de  chômage. 

Art.  352. 4)  L'indemnité  de  chô- 
mage prévue  sous  lettre  b  de  l'art. 
351  est  proportionnée  au  gain  jour- 
nalier de  l'assuré,  suivant  les  classes 
ci-après  : 

Cl.  I,  gains  journ.  de  fr.  0.  —  à  3.  50 
»  II.  »  »  »  3.  5 1  à  4.  — 
»  III,  »  »  »  4.  01  à  5.  — 
»  IV,     »       »  »  5.  01  à  f>.  — 

»  V,  »  »  »  6.  01  à  7.  50 
Le  maximum  de  chaque  classe 
est  réputé  gain  journalier  de  tout 
assuré  appartenant  à  cette  classe, 
et  sert  de  base  au  calcul  de  l'in- 
demnité de  chômage. 

Art.  353. 2)  En  cas  d'incapacité 
totale  de  travail,  l'indemnité  de 
chômage  prévue  sous  lettre  b  de 
l'article  351  est  égale  à  70  °/o  du 
gain  journalier  (art.  352),  fixé  comme 
il  est  dit  ci-après. 


V 


»)  Cf.  LF ,  art.  23. 
')  Cf.  LF.,  art.  24. 
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2.  Suivant  que  le  salaire  est  fixé 
par  année  ou  par  mois,  sa  trois- 
centième  ou  vingt-cinquième  partie 
est  reconnue  comme  gain  journa- 
lier. 

3.  Si  le  gain  journalier  est  va- 
riable, le  montant  en  est  déterminé 
d'après  une  moyenne. 

4.  Tout  supplément  régulier  de 
gain,  en  numéraire  ou  en  nature, 
n'est  porté  en  compte  dans  le  cal- 
cul du  gain  que  lorsque  ce  supplé- 
ment vient  à  manquer  par  le  fait 
de  la  maladie  ou  de  l'accident. 

5.  Si  le  gain  consiste  uniquement 
ou  principalement  en  prestations 
en  nature,  il  est  déterminé  d'après 
le  salaire  généralement  payé,  dans 
la  contrée,  pour  le  même  travail 
ou  pour  un  travail  analogue. 

6.  Les  personnes  dont  le  gain 
est  inférieur  à  fr.  3.50  ou  qui, 
comme  les  étudiants,  apprentis,  vo- 
lontaires, n'en  perçoivent  pas  du 
tout,  sont  considérées  comme  fai- 
sant partie  de  la  première  classe 
(art.  13,  1). 

Cf.  chiffre  9. 


Cf.  chiffre  10. 


7.  Dans  des  cas  spéciaux,  l'in- 
demnité de  chômage  pourra  être 
augmentée  et,  il  sera  même  loisi- 
ble, avec  l'assentiment  du  CF.,  de 
la  porter,  dans  des  cas  particuliè- 
rement graves,  à  100  °/0  du  gain 
journalier  pris  pour  base  de  l'as- 
surance. 

8.  Les  dispositions  du  présent 
article  s'appliquent  par  analogie  à 
la  détermination  du  gain  journalier 
des  personnes  travaillant  à  leur 
propre  compte. 


La  trois-centième  ou  vingt-cin- 
quième partie  d'un  gain  annuel  ou 
mensuel  est  réputée  gain  journa- 
lier. 

Si  le  gain  varie  d'un  jour  à  l'au- 
tre, son  montant  journalier  est  fixé 
d'après  une  moyenne. 

En  tant  que  réguliers,  tout  gain 
supplémentaire  en  numéraire  et 
tout  gain  en  nature,  si  la  maladie 
entraîne  leur  suppression,  sont  por- 
tés en  compte  comme  gain  jour- 
nalier. 

Si  le  gain  est  uniquement  ou 
principalement  en  nature,  son  mon- 
tant journalier  est  fixé  d'après  le 
salaire  en  numéraire  généralement 
payé,  dans  la  contrée,  pour  le  même 
travail  ou  pour  un  travail  analogue. 

Même  pour  les  personnes  qui 
n'ont  pas  terminé  leur  instruction 
professionnelle  (apprentis,  volon- 
taires, étudiants),  le  gain  journa- 
lier ne  saurait  être  fixé  à  moins 
de  trois  francs  cinquante  centimes. 

Le  gain  journalier  n'est  pris  en 
considération  qu'à  concurrence  de 
sept  francs  cinquante  centimes 

Tout  revenu  provenant  de  la 
fortune  ou  d'autres  sources,  en 
tant  que  la  maladie  n'entraîne  pas 
sa  diminution,  n'est  pas  porté  en 
compte  comme  gain  journalier. 

Dans  des  cas  spéciaux  et  avec 
l'assentiment  du  CF.,  l'indemnité 
de  chômage  peut  être  majorée  pour 
un  temps  déterminé  ou  indéterminé  ; 
si  l'assuré  est  totalement  infirme 
et  en  même  temps  indigent,  cette 
majoration  peut  avoir  lieu  à  con- 
currence de  luO  0  0  du  gain  jour- 
nalier. 
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9.  Le  gain  journalier,  établi  con- 
formément au  présent  article,  n'est 
pris  en  considération  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  sept 
francs  cinquante  centimes. 

10.  Les  rentes  provenant  d'au- 
tres sources  que  du  travail  ne  sont 
pas  considérées  dans  le  calcul  du 
gain  journalier,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  réduites  par  le  fait  de 
la  maladie  ou  de  l'accident  (arti- 
cle 12,  3). 

Art.  15.  1.  En  cas  d'incapacité 
de  travail  partielle  ou  lorsque  l'in- 
capacité de  travail  absolue  s'est 
transformée  en  incapacité  partielle, 
l'indemnité  de  chômage  sera  réduite 
suivant  le  degré  de  l'incapacité. 

2.  Lorsqu'il  est  à  prévoir  que 
l'incapacité  de  travail  durera  au 
moins  six  mois,  l'indemnité  de  chô- 
mage journalière  sera  remplacée 
par  une  pension  temporaire  (arti- 
cle 19,  2). 

Art.  16.  2.  Le  Département  mili- 
taire établit  le  montant  de  l'in- 
demnité de  chômage.  A  cet  effet,  le 
médecin  en  chef,  après  avoir  en- 
tendu le  médecin  traitant,  l'autorité 
militaire  cantonale,  et  l'ayant-droit 
ou,  à  son  défaut,  ses  parents,  sou- 
met au  département  un  rapport 
motivé  accompagné  de  renseigne- 
ments relatifs  au  gain  et  à  la 
famille  de  l'assuré. 

2.  Il  est  loisible  au  médecin  en 
chef  de  compléter  ses  renseigne- 
ments, comme  il  le  jugera  à  propos. 

Les  autorités  cantonales  compé- 
tentes et  les  organes  des  caisses 
de  secours  en  cas  de  maladie,  dont 
l'intéressé  fait  partie,  sont  tenus 
de  déférer  sans  retard  à  des  de- 


Cf.  al.  7. 


Cf.  al.  8. 


Art.  354. J)  Si  l'incapacité  de  tra- 
vail n'est  que  partielle,  l'indemnité 
de  chômage  subit  une  réduction 
proportionnelle. 


L'indemnité  de  chômage  est  rem- 
placée par  une  pension  temporaire, 
s'il  est  à  prévoir  que  l'incapacité 
totale  ou  partielle  de  travail  durera 
plus  de  six  mois. 

Art.  355. 2)  Le  médecin  en  chef 
demande  les  renseignements  néces- 
saires au  médecin  traitant,  au  ma- 
lade ou  à  la  famille  du  malade 
empêché,  et  à  l'autorité  militaire 
cantonale;  il  présente  ensuite  un 
rapport  et  des  propositions  au  Dé- 
partement militaire  fédéral. 


Le  médecin  en  chef  peut,  s'il  le 
juge  utile,  faire  une  enquête  plus 
complète. 

Les  autorités  cantonales  compé- 
tentes, et  la  direction  de  caisse 
d'assurance  dont  le  malade  est 
membre,  sont  tenues  de  fournir 
sans  retard  et  d'une  manière  exacte 


0  Cf  LF,  art.  2o. 
2)  Cf.  LF.,  art.  26. 
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mandes  de  renseignements  concer- 
nant l'ayant-droit  et  sa  famille. 

3.  La  décision  du  Département 
militaire  pourra  être  déférée  par 
les  ayants-droit  au  CF.,  lequel  sta- 
tuera en  dernière  instance. 


Art.  17.  L'indemnité  de  chômage 
et  l'indemnité  pour  traitement  à 
l'hôpital  seront  payées  à  la  fin  de 
chaque  semaine  de  maladie.  Au 
besoin,  il  sera  payé  des  acomptes 
au  cours  de  la  semaine. 

Une  ordonnance  du  CF.  réglera 
le  mode  de  paiement. 

III.  Infirmité  permanente. 
A.  Invalides. 

Art.  18.  1.  L'assuré  dont  la  lé- 
sion est  d'une  certaine  durée  a  droit 
à  une  pension  mensuelle  qui  devra 
lui  être  servie  dès  que  son  état  ne 
nécessitera  plus  de  soins  médicaux 
à  l'hôpital  ou  à  son  domicile. 


2.  Cette  pension  est  du  70  %  de 
la  moins-value  que  le  gain  mensuel 
de  l'assuré  subit  par  suite  de  son 
incapacité  de  travail.  Le  gain  men- 
suel est  de  vingt-cinq  fois  le  gain 
journalier  (art.  12  et  13)  antérieur 
à  la  maladie  ou  à  l'accident. 


les  renseignements  demandés  sur 
le  gain  et  les  circonstances  de  fa- 
mille du  malade. 

Le  Departement  militaire  fédéral 
fixe  le  montant  de  l'indemnité  de 
chômage  (art.  351,  lettre  6). 

Dans  les  dix  jours  dès  sa  com- 
munication, la  décision  du  départe- 
ment peut  être,  de  la  part  du  ma- 
lade ou  de  ses  survivants,  l'objet 
d'un  recours  en  dernière  instance 
an  CF. 

Art.  356.  ')  Les  indemnités  de 
chômage  et  de  traitement  sont 
payables  à  la  fin  de  chaque  semaine 
de  maladie  ;  en  cas  d'indigence,  des 
acomptes  sont  payés  au  cours  de 
la  semaine. 

Le  ('F.  fixe  le  mode  de  paiement. 


II.  Prestations  pour  infirmité 
permanente. 

a.  Pension  d'invalidité. 

Art.  357. 2)  Si  la  maladie  ou 
l'accident  entraînent  une  infirmité 
permanente,  l'assuré  a  droit  pour 
l'avenir  à  une  pension  d'invalidité. 

Cette  pension  est  viagère  ou 
temporaire.  Si  l'infirmité  existe  en- 
core à  l'expiration  du  temps  prévu 
pour  une  pension  temporaire,  une 
nouvelle  pension,  viagère  ou  excep- 
tionnellement temporaire,  est  cons- 
tituée pour  l'avenir. 

Art.  358. 3)  La  pension  est  de 
70  %  &e  la  moins-value  de  gain 
annuel  (art.  359)  que  subira  pro- 
bablement l'assuré  ensuite  de  la 
diminution  de  sa  capacité  de  tra- 
vail. 


')  Of.  LP.,  art.  27. 
2)  Cf.  LF.,  art.  2*. 
»)  Cf.  LF..  art.  29. 
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3.  Le  gain  des  personnes  ne  re- 
cevant aucune  rémunération  ou 
n'ayant  qu'un  salaire  hors  de  pro- 
portion avec  leur  travail  est  assi- 
milé au  salaire  généralement  payé 
dans  la  contrée,  pour  le  même  tra- 
vail ou  pour  un  travail  analogue, 
à  un  ouvrier  adulte.  La  présente 
prescription  s'applique  spécialement 
au  cas  de  l'art.  14,  chiffre  6,  et 
aux  autres  cas  semblables. 

Art.  19.  1.  Lorsqu'il  est  à  prévoir 
que  l'état  de  l'assuré  ne  subira  plus 
de  changements,  il  lui  sera  alloué 
une  pension  viagère,  sous  réserve 
de  modifications  en  cas  d'amélio- 
ration ou  d'aggravation  imprévues 
(art.  23,  5). 

2.  Lorsqu'il  est  probable  que  le 
degré  d'incapacité  de  travail  se 
modifiera  par  la  suite,  la  pension 
sera  adjugée  pour  un  temps  déter- 
miné approximativement.  A  l'expi- 
ration de  ce  temps,  il  sera  procédé 
à  un  nouvel  examen,  ensuite  du- 
quel le  montant  de  la  pension  sera 
fixé  à  nouveau  ou  supprimé  com- 
plètement. 


Si  l'assuré  est  totalement  infirme 
et  en  même  temps  indigent,  la 
pension  peut  être  majorée,  pour  un 
temps  déterminé  ou  indéterminé,  à 
concurrence  de  100  °/0  du  gain 
annuel. 

Art.  359. {)  Le  montant  de  la 
pension  (art.  358)  est  fixé  comme 
suit  : 

a.  le  gain  annuel  est  réputé  égal 
à  trois  cents  fois  le  gain  jour- 
nalier fixé  conformément  aux 
articles  352  et  353; 

b.  la  pension  pour  incapacité  to- 
tale de  travail  égale  70  °/0  du 
gain  annuel  ainsi  fixé.  Si  l'in- 
capacité de  travail  n'est  que 
partielle,  le  taux  de  la  pension 
subit  une  réduction  propor- 
tionnelle. 

Pour  une  pension  avec  taux  ma- 
joré en  application  de  l'alinéa  2 
de  l'art.  358,  le  gain  annuel  est 
également  fixé  comme  il  est  dit 
sous  lettre  a. 


3.  En  cas  d'aggravation  impré- 
vue, le  médecin  en  chef  appliquera 
au  besoin  l'art.  9,  la  pension  rem- 
plaçant toutefois  l'indemnité  de 
chômage. 


Art,  360.  2)  Si  la  gravité  de  l'in- 
firmité vient  à  se  révéler  comme 
notablement  différente  de  celle  re- 
connue jusqu'alors,  la  pension  est 
pour  l'avenir  augmentée,  réduite 
ou  supprimée;  la  pension  nouvelle- 
ment fixée  reste  basée  sur  le  gain 
annuel  admis  lors  de  la  fixation 
initiale  (art.  359,  lettre  a).  Une 
pension  augmentée  ne  peut  excéder 
le  montant  d'une  pension  pour  in- 
capacité totale  (art.  359,  lettre  6). 
L'article  358,  alinéa  2,  demeure 
réservé. 

Une  nouvelle  fixation  de  la  pen- 
sion, telle  que  la  prévoit  l'alinéa 


*)  Cf.  LF.,  art.  29. 
*)  Cf.  LF.,  art.  30. 
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précédent,  peut  avoir  lieu  en  tout 
temps  pour  toute  pension  viagère 
ou  temporaire  (art.  357,  alinéa  2). 

Si  la  maladie  ou  l'accident  ont 
des  suites  tardives  imprévues,  le 
médecin  en  chef  alloue  en  cas  de 
besoin,  sans  préjudice  à  la  pension 
d'invalidité,  les  prestations  prévues 
à  l'article  347,  lettre  a  et  alinéa  2. 

Art.  361.  *)  Si,  au  temps  de  la 
maladie  ou  de  Paccident,  l'assuré 
n'avait  pas  encore  le  gain  normal 
d'un  adulte,  la  pension  est  calculée 
d'après  ce  gain;  celui-ci  ne  saurait 
toutefois  excéder  le  gain  normal 
d'une  personne  de  vingt-cinq  ans. 

Cette  fixation  d'une  pension  ma- 
jorée est  réputée  fixation  initiale 
au  sens  de  l'art.  360,  alinéa  1. 


B.  Parents  survivants. 

Art.  20.  1.  Le  jour  du  décès  du 
lésé,  les  prestations  fournies  en 
vertu  des  art.  9  et  18  sont  péri- 
mées; l'assurance  prend  à  sa  charge 
les  frais  de  sépulture  usuels  jus- 
qu'à concurrence  de  50  francs  et, 
le  cas  échéant,  les  frais  de  trans- 
port (art.  309  du  règlement  d'ad- 
ministration). 

2.  En  cas  de  décès,  les  proches 
parents  de  la  victime  ont  droit  à 
une  pension  mensuelle  commençant 
à  courir  dès  le  lendemain  du  décès, 
cette  pension  représentant  une  frac- 
tion du  gain  mensuel  du  défunt 
(art.  18,  2),  savoir  : 

a.  la  veuve  sans  enfants    40  °/0 
la  veuve  avec  enfants    65  » 

h.  un  ou  deux  orphelins, 

chacun  25  » 

plus  de  deux  orphelins, 
ensemble  65  » 


b.  Indemnité  funéraire  et  pensions 
de  survivants. 

Art.  362. 2)  Si  l'assuré  succombe 
à  la  maladie  ou  à  l'accident,  les 
prestations  prévues  aux  articles  347 
et  357  sont  remplacées  pour  l'a- 
venir par  : 

1°  l'indemnité  funéraire; 

2°  les  pensions  de  survivants. 

1°  Indemnité  funéraire. 

Art.  363. 3)  L'assurance  militaire 
paie  une  indemnité  funéraire  de 
quarante  francs;  le  droit  à  cette 
indemnité  est  régi  par  l'art.  74, 

2°  Pensions  de  survivants. 

Art,  364. 4)  Tout  parent  survi- 
vant de  l'assuré  a  droit  à  une  pen- 
sion annuelle,  qui  court  dès  le 
lendemain  du  décès  et  qui  comporte 
un  certain  pourcent  du  gain  annuel 
(art.  359)  du  défunt,  savoir: 

i)  Cf.  LF.,  art.  31. 
*)  Cf.  LF.,  art.  32. 

3)  Cf.  LF.,  art.  33. 

4)  Cf.  LF.,  art.  34-: m. 
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le  père  ou  la  mère.  . 

20 

» 

les  père  et  mère,  en- 

semble   

35 

» 

d. 

chaque  frère  ou  sœur 

orphelin  

15 

» 

les  frères  et  sœurs  or- 

phelins, ensemble   .  . 

25 

» 

e. 

un  grand-père  ou  une 

grand'mère  .... 

15 

» 

les  grands-parents  en- 

25 

» 

S. 

Cependant  les  parents 

men 

tionnés  sous  les  lettres  c,  d,  e, 
n'ont  droit  à  aucune  indemnité  si 


le  décès  de  l'assuré  ne  porte  au- 
cun préjudice  à  leur  subsistance. 

4.  La  disposition  de  l'art.  18,  3 
est  aussi  applicable  aux  pensions 
allouées  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle. 

Art.  21.  1.  La  veuve  exclut  tous 
les  autres  ayants-droits.  A  son  dé- 
faut, ou  si  son  droit  vient  à  s'éteindre 
pour  un  motif  quelconque,  les  au- 
tres parents,  pour  autant  que  leur 
droit  à  la  pension  n'est  pas  périmé, 
suivent  dans  l'ordre  de  l'art.  20, 
de  sorte  que  les  enfants  excluent 
les  ascendants,  ceux-ci  les  frères 
et  sœurs  et  ainsi  de  suite. 

2.  N'ont  plus  droit  à  la  pension 
les  enfants  et  les  frères  et  sœurs 
âgés  de  18  ans  révolus,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  atteints  d'une  inca- 
pacité de  travail. 

3.  Les  autres  pensions  sont  via- 
gères, sous  réserve  des  art.  23,5 
et  24^ 

Art.  22.  1.  La  veuve  qui,  au  mo- 
ment du  décès  de  son  mari,  était 
divorcée  ou  judiciairement  séparée 
de  corps  d'avec  lui  ne  peut  préten- 
dre à  une  pension  que  dans  le  cas 
où  son  mari  était  tenu  de  pourvoir 
en  une  certaine  «mesure  à  son  en- 
tretien. 


1.  la  veuve,  durant  sa  viduité, 

2.  chaque  enfant  légitime,  même 
posthume,  jusqu'à  l'âge  de 
seize  ans  révolus,  25  "/o  ;  si 
l'enfant  a  déjà  perdu  ou  perd 
plus  tard  sa  mère,  la  pension 
est  portée  à  35  °/0  ; 

3.  les  ascendants  en  ligne  di- 
recte, leur  vie  durant,  et  les 
frères  et  sœurs  jusqu'à  l'âge 
de  seize  ans  révolus,  ensemble 
30  °/0  à  répartir  également 
entre  eux  tous. 

La  veuve  n'a  droit  à  une  pen- 
sion que  si  le  mariage  ou  la  pu- 
blication des  promesses  de  mariage 
sont  antérieurs  à  la  maladie  ou  à 
l'accident  ;  à  ce  défaut  et  suivant 
les  circonstances,  le  CF.  peut  néan- 
moins accorder  à  la  veuve  une 
pension  ou  indemnité  équitable. 

N'a  pas  droit  à  une  pension  la 
veuve  qui,  au  décès  de  l'assuré, 
était  divorcée  ou  séparée  de  corps 
d'avec  lui  en  vertu  d'un  jugement 
exécutoire. 

Les  enfants  légalement  adoptés 
ou  légitimés  avant  la  maladie  ou 
l'accident  sont  assimilés  aux  en- 
fants légitimes. 

Il  en  est  de  même  de  tout  en- 
fant naturel  ou  conçu  sous  la  foi 
d'une  promesse  de  mariage,  si  la 
paternité  du  défunt  a  été  établie 
par  un  prononcé  exécutoire  con- 
forme à  la  législation  applicable, 
ou  par  une  reconnaissance  écrite 
et  digne  de  foi. 

L'art.  361  est  applicable  aux 
pensions  prévues  par  le  présent 
article. 

Art.  365. 4)  Les  pensions  prévues 
à  l'art.  364  ne  peuvent,  au  total, 
excéder  le  65  °/0  du  gain  annuel 
(art.  359)  du  défunt. 


«)  Cf.  LF.,  art.  35,  al.  1er,  36,  al.  1er,  37. 
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2.  Les  enfants  qui  étaient  légi- 
timés ou  légalement  adoptés  lors 
de  l'accident  ou  de  la  maladie, 
sont  assimilés  aux  enfants  légi- 
times. 

3.  Sont  considérés  et  traités 
comme  orphelins  les  enfants  natu- 
rels et  ceux  conçus  sous  la  foi 
d'une  promesse  de  mariage,  mais 
seulement  en  tant  que  leur  père 
était  tenu  de  pourvoir  en  une  cer- 
taine mesure  à  leur  entretien. 


C.  Dispositions  concernant  toutes 
les  pensions. 
Art.  23.  1.  Une  commission  de 
cinq  membres,  chargée  d'examiner 
les  demandes  de  pension,  sera  nom- 
mée par  le  CF.  pour  une  période 
de  trois  ans.  Le  médecin  en  chef 
assistera  aux  séances  de  cette 
commission  avec  voix  consultative. 


Le  total  des  pensions  de  la  veuve 
et  des  enfants  est,  cas  échéant, 
ramené  au  65  °/0  par  voie  de  ré- 
duction proportionnelle. 

L'extinction  de  la  pension  d'un 
de  ces  parents  (art.  364,  chiffres  1 
ou  2)  profite  d'abord  aux  autres, 
proportionnellement  et  dans  la  li- 
mite de  leurs  droits. 

Les  parents  visés  sous  chiffre  3 
de  l'art.  364  n'exercent  leurs  droits 
que  sur  la  différence  entre  le  6  >  °/0 
précité  et  le  total  des  pensions  de 
la  veuve  et  des  enfants. 

L'extinction  de  la  pension  d'un 
parent  visé  sous  chiffre  3  de  l'art* 
364  profite  en  parts  égales  aux 
autres  parents  visés  sous  le  même 
chiffre;  toutefois,  aucun  de  ces  pa- 
rents ne  peut  dans  le  même  temps 
bénéficier  d  une  pension  supérieure 
à  celle  d'un  parent  visé  sous  chif- 
fre I  ou  2. 

Art.  366.  *)  N'ont  pas  droit  à 
une  pension  les  survivants  qui,  au 
moment  du  décès  de  l'assuré,  étaient 
de  nationalité  étrangère  et  rési- 
daient à  l  étranger. 

Au  sens  des  art.  364  et  365,  et 
jusqu'au  moment  où  elle  se  serait 
éteinte  en  vertu  de  ces  mêmes  ar- 
ticles, la  pension  qui  fait  l'objet 
d'une  déchéance  en  vertu  de  l'alinéa 
précédent  est  réputée  maintenue 
en  faveur  de  la  Confédération,  et 
elle  profite  de  l'extinction  d'autres 
pensions. 

c.  Dispositions  communes. 

Art.  367. ?)  Le  CF.  nomme  pour 
trois  ans  une  commission  des  pen- 
sions, composée  de  sept  membres. 
Le  médecin  en  chef  a  voix  consul- 
tative dans  la  commission. 


»)  Cf.  LF.,  art.  38. 
*)  Cf.  LF.,  art.  39-41. 
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2.  Pour  chaque  pensiou  à  éta- 
blir ou  à  reviser,  le  médecin  en 
chef  soumettra  un  rapport  à  cette 
commission,  laquelle  fera  ses  pro- 
positions, sur  chaque  cas,  au  Dé- 
partement militaire.  Ces  proposi- 
tions porteront  sur  le  bénéficiaire, 
sur  le  montant  de  la  pension,  son 
point  de  départ  et  son  expiration  ; 
le  Département  militaire  présentera 
à  son  tour  ses  propositions  au  Con- 
seil fédéral,  lequel  prononcera  en 
dernier  ressort. 


3.  Le  médecin  en  chef  remet  un 
titre  de  pension  signé  par  le  chef 
du  Département  militaire  et  par 
lui-même  à  l'ayant-droit;  ce  titre 
revêt  le  caractère  d'un  acte  authen- 
tique délivré  par  une  autorité  fé- 
dérale. 

4.  Lorsqu'un  cas  sera  complète- 
ment élucidé  un  mois  et  demi  avant 
une  séance  ordinaire  de  la  com- 
mission des  pensions,  le  Départe- 
ment militaire  pourra,  sur  la  pro- 
position du  médecin  en  chef,  auto- 
riser à  titre  provisoire  le  paiement 
mensuel  qui  devra  être  proposé  à 
la  commission. 

5.  Chaque  fois  que  des  circons- 
tances nouvelles  ou  jusqu'alors  in- 
connues nécessitent  une  modifica- 
tion au  montant  de  la  pension, 
celle-ci  devra  être  fixée  à  nouveau 
et  le  titre  de  pension  modifié  en 
conséquence. 

Art.  24.  1.  Chaque  pension  pourra 
être  rachetée  en  tout  temps  par  le 
Département  militaire,  moyennant 
une  somme  fixée  par  ce  dernier, 
savoir  : 

a.  sur  la  proposition  du  bénéfi- 
ciaire et  de  la  commission 
des  pensions  ; 


La  commission  des  pensions,  vu 
le  dossier  ainsi  que  le  rapport  et 
les  propositions  du  médecin  en 
chef,  accorde  ou  refuse,  retire  ou 
modifie  les  pensions  ;  elle  en  fixe 
le  montant,  la  prise  de  cours  et 
l'expiration,  et  prononce  également 
dans  le  cas  prévu  à  l'art.  354, 
alinéa  2. 

Les  décisions  de  la  commission 
peuvent  être  l'objet  d'un  recours  au 
tribunal  des  assurances,  de  la  part 
de  l'assuré,  de  ses  survivants  ou 
du  CF. 

Le  CF.  fixe  la  procédure  de  la 
commission,  et  l'indemnité  due  à 
ses  membres. 

Après  que  la  fixation  de  la  pen- 
sion est  devenue  exécutoire,  l' ayant- 
droit  reçoit  un  titre  de  pension 
signé  du  chef  du  Département  mi- 
litaire fédéral.  Ce  titre  est  réputé 
acte  public  d'une  autorité  fédérale. 

Par  exception  et  sans  attendre 
une  séance  ordinaire  de  la  com- 
mission des  pensions,  le  Départe- 
ment peut,  sur  la  proposition  du 
médecin  en  chef,  ordonner  le  paie- 
ment d'acomptes  sur  une  pension. 


Chaque  fois  que  des  faits  de  na- 
ture à  influer  sur  le  montant  de 
la  pension,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  se  produisent  ou  viennent  à 
être  connus,  la  pension  est  fixée  à 
nouveau  et  le  titre  subit  les  modi- 
fications nécessaires. 

Art.  368. A)  En  cas  de  nouveau 
mariage  et  sans  préjudice  à  ses 
droits  jusqu'à  ce  jour,  la  veuve 
reçoit  en  liquidation  de  sa  pension 
le  triple  du  montant  annuel  de 
cette  dernière.  Au  sens  des  art. 
364  et  365,  et  durant  trois  années 

l)  Cf.  LF.,  art.  35,  al.  3;  42. 
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b.  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission des  pensions  et  même 
contre  la  volonté  du  bénéfi- 
ciaire, lorsque  ce  dernier  a 
fixé  son  domicile  à  l'étranger. 

2.  En  cas  de  nouveau  mariage 
et  sans  préjudice  de  ses  droits 
jusqu'à  ce  jour,  la  veuve  reçoit  en 
liquidation  de  sa  pension  le  triple 
du  montant  annuel  de  cette  der- 
nière. 

3.  Pour  le  rachat  de  sa  pension, 
toute  veuve  est  réputée  sans  en- 
fants. Ce  rachat  donne  aux  enfants 
les  droits  résultant  des  art.  20, 
2  b  et  21,  2. 

4.  Le  rachat  est  irrévocable  à 
l'égard  de  celui  qui  en  a  été  l'ob- 
jet ;  par  contre,  la  pension  conti- 
nuera à  sortir  ses  effets  à  l'égard 
de  tous  ceux  qui  lui  succèdent  dans 
ses  droits,  en  vertu  de  l'art.  2.0,  2. 


Art.  25.  Si  l'assuré  a  été  victime 
d'un  acte  volontaire  par  lequel  il 
s'est  exposé  à  un  grand  danger  dans 
l'intérêt  de  la  patrie,  le  CF.,  sur 
la  proposition  du  Département  mi- 
litaire, peut  élever  la  pension  jus- 
qu'au double  de  son  montant  nor- 
mal, aussi  bien  pour  le  lésé  lui-même 
que  pour  ses  héritiers. 


dès  cette  liquidation,  la  pension  est 
réputée  maintenue  en  faveur  de  la 
Confédération,  et  elle  profite  de 
l'extinction  d'autres  pensions. 

La  commission  des  pensions  peut 
racheter  en  tout  temps,  même  con- 
tre la  volonté  du  titulaire,  toute 
pension  d'invalidité  ou  de  survi- 
vant dont  le  montant  annuel  est 
inférieur  à  cent  francs  ou  dont  le 
titulaire  réside  à  l'étranger. 

En  tout  autre  cas,  le  rachat  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  exception 
et  sur  demande  du  titulaire. 

Au  sens  des  art.  364  et  365,  et 
jusqu'au  moment  où  elle  se  serait 
éteinte  à  défaut  de  rachat,  la  pen- 
sion rachetée  est  réputée  mainte- 
nue en  faveur  de  la  Confédération, 
et  elle  profite  de  l'extinction  d'au- 
tres pensions. 

Toute  pension  rachetée  avec  le 
consentement  de  son  titulaire  est 
définitivement  liquidée.  Le  titulaire 
dont  la  pension  a  été  rachetée 
contre  sa  volonté  peut,  dans  le 
cas  prévu  à  l'art.  860,  alinéa  ï, 
demander  une  nouvelle  fixation  de 
sa  pension;  l'assurance  militaire 
lui  constitue  alors,  cas  échéant, 
une  pension  spéciale  ou  majore  le 
prix  de  rachat. 

Art,  369.  4)  Si  l'assuré  a  été 
blessé  ou  tué  en  s'exposant  volon- 
tairement à  un  grave  danger  dans 
l'intérêt  de  la  patrie,  le  CF.  peut 
élever  les  pensions  d'invalidité  ou 
de  survivants  jusqu'au  double  de 
leur  montant  ordinaire. 


Art.  26.  Les  pensions  et  les  in-       Cf.  art.  342. 
demnités  de  chômage   alloués  en 
vertu  de  la  présente  loi  sont  insai- 
sissables ;   elles   ne   peuvent  être 


«)  Cf.  LF.,  art,  43. 
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séquestrées  et  ne  rentrent  pas  dans 
la  masse  en  faillite  de  l'assuré. 
Elles  ne  peuvent  être  soumises  à 
aucun  impôt.  Le  droit  à  l'indemnité 
demeure  incessible. 

Art.  27.  1.  Les  pensions  sont 
payables  le  1er  de  chaque  mois  de 
l'année  civile. 

2.  Quand  le  droit  à  pension  naît 
au  cours  d'uu  mois,  l'arrérage 
afférent  aux  jours  du  mois  qui 
restent  à  courir  échoit  le  premier 
jour  du  mois  suivant. 

3.  Quand  le  droit  à  pension  s'é- 
teint ou  subit  une  réduction  ou 
une  augmentation  au  cours  d'un 
mois,  le  montant  ancien  de  la  pen- 
sion est  maintenu  pour  les  jours 
du  mois  qui  restent  à  courir,  sous 
réserve  de  l'art.  2>,  4. 

4.  Le  CF.  désignera  les  adminis- 
trations chargées  d'effectuer  les 
paiements  résultant  des  pensions. 

Art.  28.  1.  Après  fixation  du  mon- 
tant de  la  pension  et  livraison  du 
titre  de  pension,  sera  refusé  le 
paiement  de  tout  arrérage  mensuel 
échu  depuis  trois  mois  sans  que  le 
bénéficiaire  l'ait  réclamé  à  l'endroit 
indiqué  sur  le  titre. 

2.  Le  droit  à  pension,  reconnu 
par  un  titre  de  pension,  se  pres- 
crit par  deux  ans  dès  la  date  du 
dernier  paiement  d'arréragé  et 
doit  être  annulé  ;  toute  réclamation 
d'arréragé  de  la  part  du  bénéfi- 
ciaire interrompt  la  prescription. 


3.  Le  Département  militaire,  sur 
la  proposition  de  la  commission 
des  pensions,  a  seul  le  droit  d'in- 


Art.  370. 1)  Les  arrérages  de 
pensions  sont  mensuels  ;  ils  échoient 
le  premier  jour  du  mois. 

Si  une  pension  prend  cours  après 
le  premier  du  mois,  la  part  d'arré- 
ragé afférente  aux  jours  du  mois 
qui  restent  à  courir  échoient  le 
premier  jour  du  mois  suivant. 

Si  une  pension  s'éteint  ou  subit 
une  réduction  ou  une  augmentation 
au  cours  du  mois,  son  montant 
antérieur  fait  encore  règle  pour 
les  jours  du  mois  qui  restent  à 
courir. 


Art.  371.  Le  Département  mili- 
taire fédéral  peut  déclarer  pres- 
crit tout  arrérage  mensuel  (art. 
370,  alinéa  1)  non  réclamé  de  la 
part  de  l'ayant-droit,  au  lieu  indi- 
qué par  le  titre  de  pension,  dans 
les  trois  mois  dès  son  échéance. 

Le  droit  à  une  pension  se  pres- 
crit par  deux  ans  dès  la  date  du 
dernier  paiement  d'arréragé,  et  il 
est  procédé  à  sa  radiation  ;  toute 
réclamation  d'arréragé  de  la  part 
de  l'ayant-droit,  au  lieu  indiqué 
par  le  titre  de  pension,  interrompt 
la  prescription. 

La  prescription  du  droit  à  une 
pension  ne  profite  à  d'autres  ayants- 
droits,  conformément  aux  art.  364 
et  365,  que  dès  la  radiation. 

Le  Département  militaire  fédéral 
a  seul  le  droit  d'invoquer  la  pres- 
cription statuée  au  présent  article. 

i)  Cf.  LF.,  art,  44. 
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voquer  les  cas  de  prescription  pré- 
vus sous  les  chiffres  1  et  2  du 
présent  article. 


Art.  29.  Les  contestations  qui 
surgiront  entre  l'assurance  militaire 
et  les  caisses  de  secours  en  cas  de 
maladie,  publiques  ou  inscrites,  se- 
ront tranchées  par  le  TF. 


C,  Rapports  entre  l'assurance  mili- 
taire et  les  caisses  d'assurance 
contre  les  maladies  ou  l'établisse- 
ment fédéral  d'assurance  contre 
les  accidents. 

Art.  372.  En  tant  que  le  pré- 
sent titre  troisième  impose  à  l'as- 
surance militaire  l'obligation  de 
fournir  des  prestations  pour  une 
maladie  ou  un  accident,  les  caisses 
publiques  ou  inscrites  d'assurance 
contre  les  maladies,  de  même  que 
l'établissement  fédéral  d'assurance 
contre  les  accidents,  sont  déchargés 
de  l'obligation  qui  leur  incomberait, 
en  vertu  des  titres  premier  ou  deu- 
xième de  la  présente  loi,  de  four- 
nir les  mêmes  prestations.  Les 
caisses  publiques  ou  inscrites  et 
l'établissement  fédéral  ont  dans  ce 
cas,  pour  les  prestations  qu'ils  ont 
fournies,  un  droit  de  recours  contre 
l'assurance  militaire. 

Ce  droit  est  lié  à  la  condition 
que,  sauf  excuse  valable,  la  caisse 
ou  l'établissement  fassent  immé- 
diatement connaître  au  médecin  en 
chef  les  prestations  qu'ils  ont  four- 
nies. 

Art.  373.  Toutes  contestations 
entre  l'assurance  militaire  et  une 
caisse  publique  ou  inscrite  ou  l'éta- 
blissement fédéral,  touchant  leurs 
prétentions  réciproques,  sont  tran- 
chées par  le  tribunal  des  assuran- 
ces. 


IV.  Administration  et  couverture 
des  dépenses. 

Art.  30.  1.  Le  médecin  en  chef 
représente  et  administre  l'assurance 
militaire  ;  il  aura  à  sa  disposition  le 
personnel  auxiliaire  nécessaire. 


D.  Couverture  des  dépenses  et  ad- 
ministration de  l'assurance 

militaire. 
Cf.  art.  375. 
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2.  11  examine  tous  les  cas  d'as- 
surance, conformément  à  la  présente 
loi.  Toutes  les  lettres  et  demandes 
émanant  d'assurés  et  de  leurs  pa- 
rents ou  d'un  mandataire  doivent 
lui  être  adressées. 

3.  Il  est  chargé  du  contrôle  des 
assurés  et  des  autres  ayants-droit  ; 
il  les  classe  d'après  la  nature  de 
l'indemnité. 

4.  Il  veille  à  ce  que  les  indem- 
nités de  chômage  et  de  subsistance, 
les  notes  d'hôpital,  les  frais  de  sé- 
pulture et  autres  soient  payés. 

5.  Il  veille  à  ce  que  les  titres 
de  pension  soient  délivrés  aux  bé- 
néficiaires et  à  ce  que  les  pensions 
soient  payées,  conformément  à  l'art. 
28  de  la  présente  loi. 

6.  Chaque  année,  il  doit  présen- 
ter un  rapport  sur  la  marche  de 
l'assurance  et  rendre  compte  de 
son  administration. 


Art.  31.  L.  La  Confédération 
supporte  toutes  les  dépenses  ré- 
sultant de  l'assurance  militaire. 

2.  L'Assemblée  fédérale  fixe, 
par  la  voie  du  budget,  les  crédits 
nécessaires  : 

a.  pour  l'administration  de  l'as- 
surance militaire  ; 

b.  pour  le  paiement  des  indemni- 
tés en  cas  d'infirmité  tempo- 
raire (titre  II  de  la  présente 
loi); 


e.  pour  le  paiement  des  pensions 
constituées  .après   l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi  (titre 
III  de  la  présente  loi). 
3.  En  cas  de  grande  catastro- 
phe ou  de  guerre,  les  dépenses  ré- 
sultant des  nouvelles  pensions  seront 


Art.  374 i).  La  Confédération 
supporte  tous  les  frais  de  l'assu- 
rance militaire,  sous  réserve  de 
l'art.  330,  alinéa  2. 

L'AF.  fixe,  par  la  voie  du  budget 
annuel,  les  crédits  nécessaires  à  la 
couverture  : 

a.  des  frais  d'administration  de 
l'assurance  militaire  ; 

b.  des  prestations  pour  infirmité 
temporaire  ; 

c.  des  prestations  pour  infirmité 
permanente,  d'après  le  système 
de  capitalisation  ; 

d.  des  pensions  constituées  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi. 

Il  appartient  à  F AF.  de  fixer  le 
mode  de  couverture  des  pensions 
dérivant  de  guerre,  d'épidémies  ou 


«)  Cf.  LF.,  art.  45. 
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couvertes  conformément  à  une  dé- 
cision de  l'A  F. 

Cf.  art,  30. 


Art.  32.  1.  L'administration  de 
l'assurance  militaire  rentre  dans 
l'administration  générale  du  Dépar- 
tement militaire. 

2.  Les  dépenses  occasionnées  en 
vertu  de  l'art.  31,  chiffre  2,  b  et  c, 
feront  l'objet  d'un  compte  spécial. 

Art.  33.  1.  Il  est  ouvert  au  Dé- 
partement militaire  un  crédit  an- 
nuel de  500,0(0  francs  à  l'effet 
d'augmenter  le  fonds  des  invalides. 

2.  Lorsque  ce  fonds  aura  atteint 
la  somme  de  5<>,000,00o  de  francs, 
l'Assemblée  fédérale  décidera  s'il  y 
a  lieu  de  continuer  à  lui  allouer 
des  versements  annuels. 

3.  Le  fonds  des  invalides  conti- 
nuera à  être  mis  à  contribution 
pour  les  pensions  constituées  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi  ;  sauf  cette  exception,  ce  fonds, 
ainsi  que  la  caisse  Grenus  des  in- 
valides et  la  fondation  Winkelried 
ne  seront  entamés  qu'en  cas  de 
guerre. 

Art.  34.  Il  sera  constitué  pour 
l'assurance  militaire  une  réserve 
mathématique  et  un  fonds  de  ga- 
rantie qui  seront  administrés  à  part, 


Art,  35.  Les  recettes  accusées 
par  ce  compte  spécial  seront  af- 
fectées : 

a.  au  paiement  des  indemnités  pour 
infirmité  temporaire  et  perma- 
nente, entant  quelles  ne  sont 
pas  à  la  charge  du  fonds  des 
invalides   (art.  83,   chiffre  2)  ; 


de  sinistres  particulièrement  impor- 
tants par  le  nombre  de  leurs  vic- 
times. 

Art,  375.  Le  Département  mili- 
taire fédéral  administre  l'assurance 
militaire,  avec  le  concours  de  l'of- 
fice fédéral  des  assurances. 

Le  CF.  édicté  à  ce  sujet  des 
dispositions  d'exécution. 


Cf.  art.  377. 


Art.  376.  Il  est  constitué  pour 
l'assurance  militaire  un  capital  de 
couverture  (art.  374,  lettre  c)  et 
un  fonds  de  sûreté  ;  l'assurance 
militaire  a  une  comptabilité  dis- 
tincte. 
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b.  à  l'alimentation  de  la  réserve 
mathématique; 

c.  à  l'alimentation   du  fonds  de 
garantie. 

Art.  36.  La  réserve  mathéma- 
tique doit  être  égale  à  la  valeur 
actuelle  des  droits  aux  pensions  ; 
elle  est  arrêtée  à  la  fin  de  chaque 
année  d'après  les  principes  tech- 
niques d'assurance. 

Les  intérêts  de  cette  réserve 
seront  considérés  comme  recettes 
courantes  du  compte  spécial. 

Art.  37.  1.  Le  fonds  de  garantie 
est  alimenté  au  moyen  des  excé- 
dents de  recettes  accusées  par  le 
compte  annuel  et  par  les  intérêts; 
il  ne  pourra  être  mis  à  contribution 
que  dans  les  cas  prévus  à  l'art. 
3J,  chiffre  3. 

Cf.  art,  33. 


2.  Chaque  déficit  résultant  des 
comptes  annuels  sera  couvert  au 
moyen  de  crédits  supplémentaires. 

Art.  38.  Les  dispositions  géné- 
rales en  vigueur  dans  l'administra- 
tion fédérale  en  matière  de  conten- 
tieux sont  applicables  pour  le  place- 
ment des  fonds  disponibles  et  pour 
l'administration  de  l'assurance  mi- 
litaire. Le  Conseil  fédéral  édictera 
au  besoin  d'autres  prescriptions  à 
cet  égard. 


Le  fonds  de  sûreté  est  formé 
des  excédents  de  recettes  des  comp- 
tes annuels  de  l'assurance  militaire, 
des  intérêts  du  fonds  lui-même  et 
d'autres  attributions;  il  ne  peut 
être  mis  à  contribution  que  dans 
les  cas  prévus  à  l'art.  374,  alinéa  3. 

Art.  377  1).  L'AF.  porte  annuel- 
lement au  budget,  jusqu'à  ce  que 
le  fonds  des  invalides  atteigne  un 
montant  suffisant,  une  somme  af- 
fectée à  l'alimentation  de  ce  fonds. 

Le  fonds  des  invalides,  le  fonds 
Grenus  des  invalides  et  la  fonda- 
tion fédérale  Winkelried  ne  peuvent 
être  mis  à  contribution  qu'en  cas 
de  guerre. 


«)  Cf.  LF.,  art.  48. 
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V.  Dispositions  iïnales. 

Art.  39.  Sont  abrogés  par  la 
présente  loi  : 

1.  La  loi  fédérale  sur  les  pensions 
et  les  indemnités  militaires,  du 
13  novembre  1>74; 

2.  les  arrêtés  et  ordonnances  con- 
cernant l'assurance  par  la  Con- 
fédération des  militaires  contre 
les  accidents. 

Art.  40.  Le  CF.  est  chargé  d'é- 
dicter  les  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  41.   (Clause  référendaire). 


Cf.  art.  379 


Cf.  art.  397  2). 


Cf.  supra  p. 

Cf.  projet  d'assurance  contre  les 
maladies,  art.  196  ;  projet  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  art.  94. 


Cf.  projet  d'assurance  contre  les 
maladies,  art.  206  ;  projet  d'assu- 
rance des  militaires,  art.  39. 


Cf.  projet  d'assurance  contre  les 
maladies,  art.  205. 


Titre  quatrième. 
Dispositions  finales  et  transitoires. 

Art.  388.  Dans  la  supputation 
des  délais  prévus  par  la  présente 
loi,  le  jour  duquel  le  délai  court 
n'est  pas  compté. 

Lorsque  le  dernier  jour  tombe 
sur  un  dimanche  ou  sur  un  jour 
légalement  férié,  le  délai  expire  le 
premier  jour  ouvrable  qui  suit. 

Le  délai  n'est  réputé  observé 
que  si  l'acte  a  été  accompli  avant 
son  expiration  ;  les  écrits  doivent 
être  parvenus  à  leur  destination, 
ou  avoir  été  remis  à  un  bureau  de 
poste  suisse,  au  plus  tard  le  der- 
nier jour  du  délai. 

Art.  379.  Sont  abrogées  toutes 
dispositions  de  lois  ou  ordonnances 
fédérales  ou  cantonales  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  loi,  spé- 
cialement la  loi  fédérale  du  13 
novembre  1874,  sur  les  pensions 
militaires  et  les  indemnités. 

Art.  380.  Touchant  les  person- 
nes qui  ont  engagé  leurs  services 
à  long  terme  et  qui  sont  soumises  à 
l'assurance,  l'art.  341  du  code  fé- 


1)  Cf.  LF.,  art.  50. 

2)  Cf.  LF.,  art.  49,  51. 
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déral  des  obligations,  du  14  juin 
1881,  est  modifié  en  ce  sens  que  : 

a.  dans  le  cas  prévu  à  l'alinéa 

1,  la  rémunération  n'est  due 
que  sous  déduction  de  l'in- 
demnité de  chômage  afférente 
au  même  temps; 

b.  dans  le  cas  prévu  à  l'alinéa 

2,  l'employeur  est  déchargé 
de  l'obligation  de  fournir  les 
soins  et  secours  médicaux,  et 
n'est  tenu  qu'à  l'entretien. 

Cf.  projet  d'assurance  contre  les  Art.  381.  La  prescription  des 

maladies,  art.  Iz8.  actions  en  dédommagement  prévues 

aux  art.  134  à  136  est  régi  par 
les  art.  146,  148  et  suivants  du 
code  fédéral  des  obligations,  du 
14  juin  1881. 

Art.  382.  La  loi  fédérale  sur 
la  responsabilité  des  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  de  bateaux  à 
vapeur,  en  cas  d'accidents  entraî- 
nant mort  d'homme  ou  lésions  cor- 
porelles, du  1er  juillet  1875,  de 
même  que  la  loi  fédérale  sur  la 
régale  des  postes,  du  5  avril  1894, 
sont  abrogées  en  ce  qui  touche  la 
responsabilité  de  ces  entreprises 
pour  les  accidents  survenus  dans 
l'exploitation  à  leurs  employés  en 
service. 

Art,  383.  Sont  abrogées  en  ce 
qui  touche  la  responsabilité  d'acci- 
dents : 

a.  la  loi  fédérale  sur  la  respon- 
sabilité civile  des  fabricants, 
du  25  juin  1881  ; 

b.  la  loi  fédérale  sur  l'extension 
de  la  responsabilité  civile 
complétant  la  loi  fédérale  du 
25  juin  1881,  du  26  avril 
1887. 

En  ce  qui  touche  les  maladies 
professionnelles,  les  dispositions 
des  deux  lois  précitées  demeurent 
toutefois  applicables  aux  jours  de 
maladie  qui  suivent  ceux  pour  les- 

31 


Cf.  projet  d'assurance  contre  les 
accidents,  art.  98. 


Cf.  projet  d'assurance  contre  les 
accidents,  art.  96. 


Cf.  projet  d  assurance  contre  les 
accidents,  art. 
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Cf.  projet  d'assurance  contre  les 
accidents,  art.  96,  98. 


Cf.  projet  d'assurance  contre  les 
maladies,  art.  83,  141,  142  ;  projet 
d'assurance  contre  les  accidents, 
art.  70,  al.  1er. 


quels  une  caisse  d'assurance  con- 
tre les  maladies  a  l'obligation  de 
fournir  des  prestations.  La  pres- 
cription statuée  par  l'art.  Il  de  la 
loi  précitée  du  25  juin  1881  est 
portée  à  deux  ans. 

Art.  384.  En  tant  qu'abrogées 
par  les  articles  382  ou  383,  les 
lois  fédérales  citées  à  ces  articles 
sont  remplacées  par  les  dispositions 
du  code  fédéral  des  obligations,  du 
14  juin  18S 1 . 

Toutefois,  un  employeur  tenu  par 
la  présente  loi  de  payer  des  pri- 
mes pour  un  tiers  ne  répond  d'un 
accident  subi  par  ce  tiers  que  si 
l'employeur  ou  la  personne  qui  di- 
rige l'entreprise  ont  causé  l'acci- 
dent par  un  fait  dolosif  ou  par 
une  faute  grave. 

Art.  385.  La  loi  fédérale  sur 
la  poursuite  pour  dettes  et  la  fail- 
lite du  11  avril  1889,  est  complé- 
tée comme  suit  : 

a.  Les  caisses  d'arrondissements, 
l'établissement  fédéral  et  les 
arrondissements  d'assurance 
ont  durant  quarante  jours 
contre  tout  débiteur,  pour  des 
contributions,  primes,  amen- 
des, amendes  civiles  ou  dé- 
dommagements, un  droit  de 
participation  à  saisie  sans 
poursuite  préalable;  en  cas 
de  saisie  ou  de  faillite,  leurs 
créances  sont  privilégiées  en 
première  classe. 
h.  La  faillite  sans  poursuite  pré- 
alable peut  aussi  être  re- 
quise dans  les  cas  prévus  à 
l'article  157,  alinéas  1  ou  2, 
de  la  présente  loi. 
c.  Les  créances  des  caisses  d'en- 
treprises sont,  en  cas  de  fail- 
lite de  l'employeur,  privilé- 
giées en  première  classe;  les 
dispositions  sous  lettre  a  du 
présent  article  sont  applica- 
bles aux  créances  des  caisses 
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Cf.  projet  d'assurance  contre  les 
maladies,  art.  141,  al.  2;  142; 
projet  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, art.  70,  al.  2. 


Cf.  projet  d'assurance  contre  les 
maladies,  art.  197  ;  projet  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  art.  100. 

Cf.  projet  d'assurance  contre  les 
maladies,  art.  198. 


Cf.  projet  d'assurance  contre  les 
maladies,  art.  200. 


d'entreprises  contre  d'autres 
débiteurs,  pour  des  contribu- 
tions, amendes,  amendes  ci- 
viles ou  dédommagements. 
Art.  386.  La  loi  fédérale  concer- 
nant les  hypothèques  sur  les  che- 
mins de  fer  dans  le  territoire  de 
la  Conf.  suisse  et  la  liquidation  for- 
cée de  ces  entreprises,  du  24  juin 
1874,  est  complétée  comme  suit  : 

a.  L'art.  Ii*  de  la  loi  précitée 
est  également  applicable  à 
l'expiration  du  délai  fixé  en 
vertu  de  l'art.  157,  alinéas  1 
ou  2,  de  la  présente  loi. 

b.  En  cas  de  liquidation  forcée 
d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  les  créances  des  cais- 
ses publiques  et  de  l'établis- 
sement fédéral  sont  colloquées 
sous  chiffre  2  de  l'art.  38  de 
la  loi  précitée. 

Art.  387.  Les  caisses  inscrites 
ont,  pour  leurs  membres  soumis  à 
l'assurance,  contre  les  personnes 
tenues  de  payer  les  contributions 
et  en  cas  de  faillite  de  ces  per- 
sonnes, les  mêmes  droits  que  ceux 
attribués  aux  caisses  d'arrondisse- 
ments par  les  articles  385  et  386. 

Art.  388.  La  présente  loi  en- 
trera en  vigueur,  dans  toute  son 
étendue,  le  1er  janvier  i  903. 

Art.  389.  L'AP.  fixe  la  date  pour 
laquelle  les  dispositions  réservées 
à  la  compétence  des  cantons  et 
nécessaires  à  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  loi  doivent  être 
édictées,  soumises  au  CF.  et  en- 
suite exécutées. 

Le  CF.  peut  prendre,  à  l'égard 
de  tout  canton  en  retard,  des  me- 
sures permettant  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  présente  loi  à  la  date 
fixée  et  son  exécution  convenable. 

Art.  390.  Pour  toute  personne 
qui  s'annonce  comme  membre  vo- 
lontaire d'une  caisse  d'arrondisse- 
ment dans  l'année  dès  l'entrée  en 
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vigueur  de  la  présente  loi,  la  durée 
de  son  affiliation  à  une  caisse 
suisse,  durant  l'année  qui  a  immé- 
diatement précédé  cette  entrée  en 
vigueur,  est  comptée  à  double  pour 
la  supputation  des  durées  minima 
de  six  à  trois  mois  prévues  aux 
art.  33  et  34,  lettres  c,  et  36;  la 
durée  de  cette  affiliation  depuis 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi  est  comptée  telle  quelle. 

Cf.  projet  d'assurance  contre  les  Art.  391.  Pour  toute  personne 
maladies,  art.  201.  qui  s'annonce  comme  membre  vo- 

lontaire d'une  caisse  d'arrondisse- 
ment dans  les  cinq  ans  dès  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  la 
durée  de  son  affiliation  à  une 
caisse  suisse,  durant  les  deux  an- 
nées qui  ont  immédiatement  pré- 
cédé et  l'année  qui  a  immédiate- 
ment suivi  cette  entrée  en  vigueur, 
est  comptée  telle  quelle  pour  la 
supputation  des  durées  minima  de 
deux  à  un  an  prévues  aux  article 
33  et  34,  lettres  c,  et  36. 

Cf.  projet  d'assurance  contre  les  Art.  392.  Durant  une  année  dès 
maladies,  art.  202.  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 

toute  caisse  publique  peut  admettre, 
moyennant  ou  sans  finance  spéciale 
et  comme  membres  volontaires  à 
assurance  entière  ou  restreinte, 
des  personnes  qui  ne  satisfont  pas 
aux  conditions  légales  ou  statu- 
taires d'admission. 

Ces  admissions  appartiennent  à 
la  direction  ou  à  une  commission 
spéciale,  en  vertu  de  pouvoirs  gé- 
néraux ou  spéciaux  qui  leur  sont 
conférés  par  les  assemblées  géné- 
rales, ou  encore  à  cos  assemblées 
elles-mêmes. 

L'attribution  de  pouvoirs ,  de 
même  que  l'admission  directe  par 
les  assemblées,  sont  soumises  à 
l'approbation  de  l'organe  compé- 
tent de  l'arrondissement  d'assu- 
rance, et  de  l'autorité  de  surveil- 
lance. 


L'assurance  contre  les  maladies  et,  les  accidents. 
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Les  deux  alinéas  précédents  sont 
applicables  par  analogie  aux  caisses 
d'entreprises. 

Cf.  projet  d'assurance  contre  les  Art.  893.  Pour  la  date  fixée  par 
maladies,  art.  199.  le  CF.,  les   caisses  soumises   à  la 

loi  fédérale  du  28  juin  1889,  sur 
les  caisses  de  secours  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  de  ba- 
teaux à  vapeur,  sont  tenues  : 

a.  de  fournir  au  CF.  la  preuve 
qu'elles  distinguent  de  leurs 
antres  opérations,  en  tant  que 
faisant  l'objet  de  la  présente 
loi,  l'assurance  contre  les  ma- 
ladies des  personnes  qui  tra- 
vaillent au  compte  d'autrui  ; 

b.  de  soumettre  à  l'approbation 
du  CF.  leurs  statuts,  règle- 
ments et  bilans,  modifiés  pour 
tenir  compte  de  la  distinction 
prévue  sous  lettre  a. 

L'AF.  peut  décider  que  les  caisses 
de  pensions  ou  de  secours  des  en- 
treprises de  transport  doivent,  en 
cas  de  maladies  ou  d'accidents  des 
employés  de  ces  entreprises  et  en 
faveur  des  employés  ou  de  leurs 
survivants,  fournir  des  prestations 
supplémentaires  à  celles  prévues 
par  la  présente  loi. 
Cf.  projet  d'assurance  contre  les  Art.  394.  En  cas  de  dissolution 

maladies,  art.  179.  d'une  caisse  libre,  ou  de  transfor- 

mation d'une  caisse  en  caisse  d'en- 
treprise (art.  146  et  suivants),  les 
ayants- droit  disposent  librement 
des  biens  et  fonds  de  la  caisse, 
après  en  avoir  rempli  ou  garanti 
les  obligations  statutaires  ou  au- 
tres. 

Cf.  projet  d'assurance  contre  les  Art.  395.  Le  CF.  peut  autoriser, 
maladies,  art.  181  et  suiv.  sur  leur  demande,  les  caisses"  ins- 

crites B  à  remplacer,  pour  leurs 
membres  soumis  à  l'assurance  du- 
rant les  deux  premières  années  dès 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  les  prestations  prévues  à  l'art. 
53  par  des  indemnités  correspon- 
dantes en  numéraire  ;  l'autorisation 
du  CF.  sera  publiée. 


486 


IVe  Partie.  Titre  X.  Chapitre  2.  N°  2375. 


Cf.  projet  d'assurance  contre  les 
accidents,  art.  95. 


Cf.  projet  d'assurance  contre  les 
maladies,  art.  207  ;  projet  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  art.  101  ; 
prc-jet  d'assurance  des  militaires, 
art.  40. 


Cf.  projet  d'assurance  contre  les 
accidents,  art.  75  et  suiv. 


Cette  autorisation  est  sans  pré- 
judice aux  subsides  fédéraux  (art. 
7£,  alinéas  1  et  3  et  189)  pour  les 
membres  de  la  caisse. 

Art.  396.  L'établissement  fédéral 
peut  reprendre  à  l'amiable  le  con- 
trat d'assurance  existant,  lors  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  entre  une  personne  soumise  à 
l'assurance  et  une  entreprise  d'as- 
surances contre  les  accidents. 

Art,  397.  Le  CF.  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Il  rend  les  ordonnances  néces- 
saires et  les  soumet  à  l'approbation 
de  l'AF.,  en  tant  que  la  présente 
loi  le  prescrit. 

Art  398.  11  appartient  au  CF.  de 
fixer  les  attributions  des  inspecteurs 
fédéraux  des  fabriques  (art.  18  de 
la  loi  fédérale  sur  le  travail  dans 
les  fabriques,  du  23  mars  1877), 
en  matière  de  prévention  des  acci- 
dents. 

Art.  399.  Le  CF.  peut  abroger 
les  art.  257,  alinéa  1,  et  267,  ali- 
néas 1  et  2,  à  l'égard  des  Etats 
étrangers  dont  la  législation  garan- 
tit aux  Suisses  et  aux  personnes 
résidant  en  Suisse  des  prestations 
analogues.  *) 

Art,  400.  (Clause  référendaire.) 
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Chapitre  3. 

Les  entreprises  privées  en  matière  d'assurances1). 

Const.  F.  1874,  art.  84,  al.  2,  R.  O.  n.  S.  I  11.«) 

LF.  conc.  la  surveillance  des  entreprises  privées  en  matière  d'assurance,  du 
25  juin  1885,  entrée  en  vigueur  le  1er  nov.  1885 3).  Règlement  concernant 
les  cautionnements  des  compagnies  d'assurance,  voté  par  le  CF.,  le  12oct. 
1886.  Règlement  conc.  la  contribution  à  payer  par  les  compagnies  d'assu- 
rance, adopté  par  le  CF.,  le  29  oct.  1886.  Arr.*  du  CF.  conc.  l'assurance 
contre  les  risques  de  chômage,  du  9  mai  1902 4),  R,  O.  n.  S.  VIII  167,  IX 
238,  241,  F.  f.  1902  III  395;  1903  I  626,  627.  -  Mess,  du  CF.  et  projet  de  LF. 
sur  les  opérations  d'entreprises  d'assurance  non -instituées  par  l'Etat, 
du  13  janv.  1885.  avec  supplément  du  6  mars  1885,  F.  f.  1885  I  75,  511 5)  ; 
Rapp.  de  la  comm.  du  CE.,  du  9  mars  1885  (Hoffmann),  F.  f.  1885  I  597. 
Cf.  F.  f.  1877  1  366,  II  287;  1878  II  104,  109;  1880  II  166;  1881  II  39;  1882 
Il  297;  1883  II  316;  1884  II  229;  1885  II  698.  Cf.  encore  F.  f.  1885  IV  612; 
1886  I  567,  766,  II  473;  1887  1  147,  559,  III  339. 

Arr.  féd.  conc.  le  relevé  des  arrêts  des  tribunaux  civils  suisses  dans  les  con- 
testations résultant  d'assurances,  du  20  déc.  1888,  R.  O.  n.  S.  XI  22.  — 
Mess  du  CF.,  du  24  nov.  1888,  F.  f.  1888  IV  778,  1274  «). 

!)  Le  législateur  n'a  pas  encore  édicté  à  l'heure  qu'il  est  de  loi  régissant 
le  contrat  d'assurance.  Cf.  Code  féd.  des  Obligations,  art.  896,  puis  projet  de 
LF.  sur  le  contrat  d'assurance,  avec  exposé  des  motifs,  élaboré  par  ordre  du 
CF.  par  M.  le  Prof.  Dr.  H.  Boelli,  en  janv.  1906,  suivi  d'un  mémoire  complé- 
mentaire d'août  1896.  Sur  la  base  de  ce  projet,  discuté  et  revu  par  une  com- 
mission d'experts,  de  1896  à  1901,  F.  f.  1902  I  873,  le  CF.  a  soumis  à  l'AF.,  par 
message  du  2  févr.  1904,  un  projet  de  LF.  sur  le  contrat  d'assurance,  F.  f. 
1904  I  267,  350,  infra  p.  490,  491. 

*)  Cf.  Première  Edition  I,  m>s  8-10,  146,  IV  n08  1557-1559,  1561. 

3)  Cf.  O.  v.  Waldkirch,  Die  Staatsaufsicht  über  die  privaten  Versicher- 
ungsunternehmungen in  der  Schweiz  nach  dem  Bundesgesetz  vom  25.  Juni 
1885,  Zurich  1892  ;  H.  Stiissi,  Der  Bund  und  das  Versicherungswesen,  Zurich 
1892.  Conformément  à  la  prescription  de  l'art.  12  de  la  LF.  du  25  juin  1885, 
chaque  année,  en  vertu  d'un  arrêté  special  du  CF.,  le  bureau  fédéral  des 
assurances  publie  un  rapport  détaillé  et  complet  sur  les  opérations  des  en- 
treprises privées  d'assurances  en  Suisse. 

4)  Cf.  aussi  le  rapp.  du  Bureau  féd.  des  assurances  pour  1901,  p.  LXIV. 

5)  Cf.  Dr.  J.  Kummer,  dans  le  journal  de  statistique  suisse,  1879  et  1883: 
C.  Bodenheimer ,  Zur  Gesetzgebung  über  das  Versicherungswesen,  Berne  1879. 

6)  Quant  à  la  jurisprudence  des  tribunaux,  v.  p.  ex.  Rapp.  du  Bureau 
féd.  des  assurances  pour  1895,  p.  LXXIII.  Arr.  du  CF.  du  2  févr.  1904,  déci- 
dant d'exiger  aussi  la  communication  des  jugements  dans  lesquels  sont  parties 
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2376.  L'art.  84  de  la  Const.  F.  soumet  les  entreprises  d'assu- 
rance non  instituées  par  l'Etat  à  la  surveillance  et  à  la  législation 
de  la  Confédération  ;  ces  entreprises  ne  peuvent  donc  pas  être  placées 
sur  la  même  ligne  que  les  autres  industries.  Lors  de  l'élaboration  de 
la  loi  prévue  par  la  Constitution,  les  autorités  fédérales  auront  à 
examiner  dans  quelle  mesure  l'action  de  ces  entreprises  peut  être 
restreinte  ou  interdite  par  des  lois  cantonales  qui  déclarent  obliga- 
toire pour  tous  les  habitants  du  canton  l'assurance  auprès  d'un  éta- 
blissement cantonal. *) 

Mais,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  LF.,  laquelle  devra  tenir 
compte  encore  d'autres  considérations  que  de  celles  qui  se  rattachent 
à  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie,  les  prescriptions  cantonales 
sur  la  matière  demeurent  encore  en  vigueur. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  écarté,  en  1875,  le  recours  de  la  société 
des  fabriques  de  papier  réunies  à  Lausanne,  qui  demandait  que  la  loi 
vaudoise  du  7  janvier  1845  fût  annulée  comme  contraire  aux  art.  31  de 
la  Const.  F.  et  2  des  dispositions  transitoires  de  cette  constitution.  Cette 
loi  vaudoise  a  créé  l'assurance  obligatoire  par  l'Etat  du  mobilier  contre 
l'incendie  et  interdit  aux  particuliers  d'assurer  ailleurs  qu'auprès  de  l'Etat, 
le  mobilier  non  exclu  de  l'assurance  cantonale.2) 

F.  f.  1876  II  559. 

2377.  En  1878  et  1879,  le  CF.  a  été  saisi  de  plusieurs  réclama- 
tions dirigées  contre  la  gestion  de  la  Caisse  de  rentes  suisses  à 
Zurich,  lies  griefs  formulés  avaient  trait  aux  points  que  voici  : 

en  cause  les  sociétés  d'assurance  mutuelle  non  encore  soumises  à  la  surveil- 
lance de  l'Etat,  F.  f.  1904  I  386.  -  Le  29  juil.  1895,  l'AF.  a  invité  le  CF.  à 
examiner  si,  et,  en  cas  d'affirmative,  moyennant  quelles  conditions,  il  con- 
viendrait de  permettre  à  des  tiers  de  prendre  connaissance  des  jugements 
civils  communiqués  au  Bureau  féd.  des  assurances  en  vertu  de  l'arr.  féd.  du 
20  déc.  1888.  Dans  son  rapp.  du  25  févr.  1896,  le  CF.  a  résolu  négativement 
la  question  pour  des  raisons  d'ordre  pratique  et  de  nature  juridique.  L'AF. 
a  pris  note  de  ce  rapp.,  le  24  27  mars  1896,  en  partant  de  l'idée  qu'il  était  de 
la  compétence  des  autorités  administratives  de  porter  à  la  connaissance  du 
public  des  jugements  de  cette  catégorie,  F.  f.  1896  I  591  ;  1897  II  330,  Rés. 
Dél.  AF.,  mars  1896,  n°  14. 

V)  Cf.  actuellement  la  LF.  du  25  juin  1885,  art.  1er,  al.  5  :  Demeurent  éga- 
lement réservées  les  dispositions  législatives  des  cantons  relatives  aux  entre- 
prises d'assurance  cantonales.  N°  2380,  2381. 

*)  Cf.  aussi  Hubschmafin,  Die  obligatorische  Mobiliarbrandversicherung 

in  der  Schweiz,  Leipzig  1903. 
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1.  La  Caisse  de  rentes  garantit  des  intérêts  aux  personnes  assu- 
rées pour  des  rentes  et  des  dots,  mais  non  à  celles  qui  sont  assurées 
pour  la  vie.  Elle  entame  même  le  capital  de  ces  dernières.  Il  résulte 
des  comptes  qu'une  partie  de  ce  capital  est  comprise  dans  les  béné- 
fices de  l'établissement. 

'1.  Contrairement  aux  prescriptions  des  statuts,  on  a  acheté  des 
valeurs  de  bourse  (obligations  du  Nord-Est  et  du  Gothard). 

3.  Ces  papiers  ne  figurent  pas  au  compte  annuel  pour  la  valeur 
du  cours,  mais  bien  pour  leur  valeur  nominale. 

Les  plaignants  priaient  le  CF.  d'ordonner  une  enquête  minutieuse 
et  sérieuse  sur  les  opérations  et  la  gestion  de  l'établissement  et,  si 
cette  enquête  établissait  le  bien-fondé  de  leur  plainte,  de  décider: 

1.  (jue  la  Kreditanstalt,  société  suisse  de  crédit,  à  Zurich,  qui 
a  engagé  sans  conditions  tout  son  avoir  comme  garantie  en  faveur 
des  fonds  déposés  et  qui,  en  échange  de  cette  garantie  absolue 
pour  le  risque  entier  de  l'établissement  de  rentes,  a  droit  à  une 
part  des  bénéfices,  serait  sommée  de  reprendre  à  la  valeur  nomi- 
nale les  papiers  de  bourse  achetés  à  ses  risques  et  périls  et  de 
restituer,  avec  les  intérêts  composés,  les  dividendes  qu'elle  a  reçus 
sur  des  bénéfices  fictifs  ; 

2.  (pie  la  Direction  de  la  Caisse  de  rentes  serait  invitée  à 
rembourser,  avec  les  intérêts  composés,  les  parts  de  bénéfices 
fictifs  qu'elle  a  reçues.  Dans  le  cas  oii  la  société  de  crédit  et  la 
Direction  de  la  Caisse  de  rentes  ne  satisferaient  pas  à  cette  som- 
mation, la  question  en  litige  serait  portée  devant  le  TF. 

Tout  en  contestant  le  bien-fondé  de  ces  réclamations,  la  Caisse 
de  rentes  a  mis  toutes  les  parties  de  son  établissement  à  la  disposi- 
tion entière  du  CF.  ou  des  experts  qu'il  nommerait  pour  procéder 
à  une  enquête  aussi  libre  et  complète  que  possible. 

Le  CF.  chargea  d'abord  trois  experts  (MM.  Hans  Weber,  juge 
fédéral,  Kinkelin,  professeur  à  Bâle  et  G.  Zeuner,  directeur  à  Dresde) 
d'examiner  à  certains  points  de  vue  déterminés  la  gestion  de  la 
Caisse  de  rentes,  puis,  adoptant  les  conclusions  de  leur  rapport,  il 
écarta  les  recours  comme  mal  fondés. 

Le  CF.  s'est  déclaré  compétent  pour  trancher  ces  recours,  en  se 
fondant  sur  les  dispositions  de  l'art.  34  de  la  Const.  F.  Il  est  vrai 
que  les  lois  cantonales  sur  l'assurance  demeurent  en  vigueur  aussi 
longtemps  que  Ton  n'a  pas  promulgué  la  LF.  prévue  par  l'art.  34  de 
cette  constitution.  Mais  on  ne  saurait  prétendre  que  d'ici-là  les  auto- 
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rites  fédérales  ne  sont  pas  en  droit  d'exercer  la  surveillance,  qui 
leur  est  confiée  par  le  dit  art.  34.  Le  terme  de  surveillance,  employé 
dans  cet  article,  n'aurait  aucun  sens  si  la  surveillance  ne  pouvait  pas 
avoir  lieu  en  l'absence  d'une  LF.  sur  la  matière.  Il  va  de  soi,  en 
effet,  que  le  droit  d'édicter  une  loi  de  cette  nature  implique  la  sur- 
veillance sur  tout  le  domaine  de  l'assurance. 

F.  f.  1879  II  94,  734;  1880  II  166,  215;  1881  II  39;  cf.  aussi  Première  Edition  II, 
n»  582,  IV  no  1558. 

2878.  Voici  en  quels  termes  le  CF.  caractérise,  dans  son  mes- 
sage du  13  janvier  1885,  la  mission  assignée  à  la  Confédération  par 
l'art.  34,  al.  '2,  de  la  Const.  F. 

La  genèse  de  l'art.  34,  al.  2,1)  de  la  Const.  F.  démontre  clairement 
qu'en  le  promulguant  on  a  eu  l'intention  de  transférer  entièrement  à 
la  Confédération,  à  l'exclusion  des  cantons,  la  surveillance  et  la  législa- 
tion sur  les  assurances  non  instituées  par  l'Etat,  de  telle  sorte  que  la 
Confédération  aurait  à  exercer  la  surveillance  directe,  et  non  pas 
seulement  la  haute  surveillance  sur  cette  matière.  C'est  à  la  législation 
fédérale  qu'il  appartient  de  déterminer  plus  spécialement  l'étendue  de 
ce  contrôle  ;  en  tout  cas,  l'on  n'a  jamais  songé  à  une  simple  surveillance 
de  forme.  F.  f.  1885  I  79. 

De  son  côté,  le  rapporteur  de  la  commission  du  CE.  (Hoffmann) 
a  exposé  comme  suit,  dans  son  rapport  du  9  mars  18S5,  les  principes 
qui  sont  à  la  base  de  la  loi  : 

Le  projet  de  loi  soumis  à  notre  préavis  n'a  pas  trait  au  droit 
civil  en  matière  d'assurance  ;  sa  portée  est  essentiellement  de  droit 
public.  La  réglementation  des  rapports  multiples  de  droit  privé  résul- 
tant du  contrat  d'assurance  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  ce  projet, 
car  celui-ci  ne  s'occupe  que  de  l'exploitation  des  entreprises  en  matière 
d'assurance  et  il  n'a  même  en  vue  que  les  entreprises  privées,  à  l'ex- 
clusion de  toutes  celles  que  les  cantons  ont  créées  par  voie  législative 
(assurances  cantonales  contre  l'incendie,  contre  les  épizooties,  etc.)2). 

A  vrai  dire,  la  Confédération  est  également  investie  du  pouvoir 
législatif  dans  le  domaine  du  droit  privé  en  matière  d'assurance.  Ce 
pouvoir,  toutefois,  découle,  non  pas  de  l'art.  34,  mais  de  l'art.  64  de 
la  Const.  F.,  la  matière  dont  il  s'agit  faisant  partie  du  droit  des  obli- 
gations ou  droit  des  contrats.  C'est  ainsi  que  l'un  des  avant-projets 
du  Code   des   Obligations,   qui  fut  élaboré  par  une  commission  précon- 


*)  Cf.  aussi  infra  p.  507. 
2)  Cf.  n"  2380. 
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sultative,  traitait  clans  un  titre  spécial  du  contrat  d'assurance.  Cette 
matière  cependant  était  encore  en  pleine  phase  de  développement  et 
présentait,  dès  lors,  de  nombreuses  difficultés.  C'est  pourquoi  elle  a  été 
retranchée  du  Code  pour  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale.  On  paraît  gé- 
néralement admettre  qu'il  convient  d'ajourner  l'élaboration  de  cette  loi, 
afin  d'être  à  même  de  profiter  des  expériences  que  fournira  l'exercice 
de  la  surveillance  fédérale  et  d'y  puiser  des  indications  et  des  direc- 
tions dont  pourra  s'inspirer  la  codification  civile 

Le  projet  n'a  non  plus  rien  de  commun  avec  la  question  de  savoir 
si  et  dans  quelle  mesure  la  Confédération  a  pour  mission  et  a  la  com- 
pétence d'organiser,  au  fédéral,  certaines  branches  de  l'assurance  comme 
services  publics.  Cette  question,  qui  relève  plutôt  du  domaine  de  la 
politique  sociale,  n'a  pas  à  nous  occuper  ici 2).  Nous  sommes  en  présence 
d'une  loi  de  surveillance  qui  n'embrasse  (pie  l'exploitation  par  l'industrie 
privée.  11  s'agit,  pour  ainsi  dire,  d'une  loi  de  police,  dont  l'objet  est 
exactement  circonscrit. 

Or,  la  Const.  F.  a  chargé  la  Confédération  de  surveiller  les  entre- 
prises privées  en  matière  d'assurance  ;  elle  veut  que  cette  surveillance 
soit  organisée  par  voie  législative.  La  question  de  principe  est  donc 
résolue  d'avance  et  ne  comporte  plus  aucune  discussion.  Entre  le 
système  anglais,  qui  remet  tout  à  l'initiative  et  aux  efforts  des  indi- 
vidus, et  le  système  américain,  qui  assigne  à  l'Etat  un  rôle  tutélaire, 
le  choix  n'est  plus  à  faire.  Les  expériences  acquises  avec  l'un  et  l'autre 
de   ces  systèmes  ne  sauraient  plus  déterminer  notre  ligne  de  conduite. 

En  Suisse,  la  Constitution  est  formelle.  Elle  ordonne  la  surveillance. 
11  ne  s'agit  plus  que  d'en  fixer  les  modalités.  11  y  a  un  système  qui 
consisterait  à  laisser  les  entreprises  diverses  se  mouvoir  librement,  en 
s'abstenant  de  toute  mesure  préventive.  L'exploitation  serait  absolu- 
ment libre.  Toute  la  surveillance  consisterait  à  réserver  à  l'Etat 
certaines  compétences  pour  le  cas  où  l'expérience  dans  ce  domaine 
viendrait  à  démontrer  la  nécessité  de  son  intervention  dans  tel  cas 
donné.  C'est  là  le  système  pratiqué  par  le  Code  fédéral  suisse  des 
Obligations  à  l'égard  des  sociétés  anonymes.  Abstraction  faite  des 
formalités  prescrites  pour  leur  constitution  et  leur  organisation,  l'exploi- 
tation des  affaires  par  ces  sociétés  n'est  subordonnée  à  aucune  autori- 
sation spéciale  de  la  part  de  l'Etat.  Le  projet  du  CF.  part  d'un  point 
de   vue  différent.  Il  met  les  compagnies  d'assurance  en  demeure  de  se 


1)  Cf.  aujourd'hui  le  CF.  dans  son  mess,  du  2  févr.  1904,  à  l'appui  du 
projet  de  LF.  conc.  le  contrat  d'assurance,  F.  f.  1904  I  267—282. 

2)  Cf.  maintenant  supra  chap.  2. 
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pourvoir  d'une  autorisation  spéciale,  qui  n'est  accordée  que  sur  la 
production  des  documents  demandés  par  la  loi  et  les  règlements  ulté- 
rieurs. 

Cette  autorisation  est  précédée  d'un  examen  préalable  de  la  soli- 
dité, des  principes  de  gestion  et  des  procédés  de  chaque  compagnie 
(système  préventif).  F.  f.  1885  I  597. 

2379.  Parmi  les  nombreuses  demandes  et  requêtes  qui  parvien- 
nent au  CF.  de  la  part  des  particuliers  et  qui  ont  trait  à  des  ques- 
tions d'assurances,  l'on  rencontre  fréquemment  des  réclamations,  des 
plaintes,  qui  formulent  des  conclusions  précises  contre  les  entreprises 
d'assurances.  Les  autorités  de  surveillance,  le  bureau  fédéral  des 
assurances  et  le  CF.  ne  se  jugent  pas  liés  par  ces  conclusions,  car 
la  LF.  du  25  juin  1885  ne  prévoit  pas  de  procédure  contradictoire 
pour  les  recours  relevant  de  leur  compétence.  Et  d'ailleurs,  il  s'agit 
presque  sans  exception,  dans  chaque  cas  particulier,  de  différends 
portant  sur  le  contrat  d'assurance,  lesquels  sont  du  ressort  des 
tribunaux  civils,  cf.  LF.,  art.  13.  Toutefois,  comme  il  se  peut  que  ces 
cas  soient  de  nature  à  faire  constater  une  organisation  défectueuse 
ou  un  procédé  incorrect  à  la  charge  des  sociétés  d'assurances,  le  CF.  envoie 
parfois  à  ces  dernières  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées,  en  les 
priant  d'en  prendre  connaissance  et  d'expliquer  les  faits.  Les  disposi- 
tions prises  éventuellement,  dans  ces  cas,  à  l'égard  des  sociétés  n'ont 
cependant  pas  le  caractère  d'une  décision  relative  au  cas  spécial  qui 
les  a  provoquées.  Elles  sont  édictées  d'office  et  sont  des  mesures  de 
nature  générale  prises  par  le  CF.  en  sa  qualité  d'autorité  de  sur- 
veillance. x) 

CF.  dans  F.  f.  1890  [I  515;  1901  IT  79  (le  Bureau  féd.  des  assurances  s'abstient 
d'exprimer  un  avis  en  réponse  à  des  demandes  sur  des  questions  de  droit 

privé);  1902  I  872;  1904  I  519. 

2380.  1.  L'assurance,  cela  tient  à  sa  nature  même,  présente 
à  différents  degrés,  dans  ses  diverses  espèces,  à  côté  de  catégories 
rentrant  dans  le  droit  privé  et  l'économie  privée,  d'autres  branches 
qui  ont  un  caractère  de  droit  public  et  qui  nécessitent  une  organisa- 
tion collective  émanant  de  l'Etat. 

2.  L'assurance  des  bâtiments  contre  l'incendie  est,  plus  que  toute 
autre  espèce  d'assurance,   soumise   au   droit  de  surveillance  et  de 

J)  Cf.  aussi  supra  II  p.  1  et  suiv.  Les  recours  au  CF.  et  à  l'AF.  ;  puis 
encore  n»  2399. 
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police  de  l'Etat.  Dans  l'intérêt  du  crédit  foncier,  elle  est  organisée, 
dans  la  règle,  cest-à-dire  dans  la  plupart  des  cantons  suisses,  comme 
institution  publique  administrée  sous  la  direction  de  l'Etat,  avec  sa 
participation  et  au  bénéfice  de  privilèges  accordés  par  lui. 

3.  La  Const.  F.  ne  fait  pas  rentrer  non  plus  les  assurances  dans 
la  notion  des  industries  ordinaires,  puisqu'elle  en  parle,  non  pas  à 
l'art.  31,  mais  à  Fart.  34,  lequel  soumet  les  opérations  des  entre- 
prises d'assurance  non  instituées  par  l'Etat  à  la  surveillance  de  la 
Confédération  et  à  la  législation  fédérale.  Elle  reconnaît  ainsi  l'exis- 
tence légale  et  réelle  des  entreprises  d'assurance  cantonales,  c'est-à- 
dire  instituées  par  les  cantons,  sans  cependant  toucher  en  rien  à 
leur  base  et  à  leur  organisation.  Jj 

4.  S'il  est  arrivé,  une  fois  ou  l'autre,  que  les  intérêts  de  compa- 
gnies d'assurances  non  instituées  par  l'Etat,  mais  qui  étaient  dûment 
autorisées  à  faire  des  opérations  dans  un  canton,  ont  été  protégés 
par  le  CF.,  en  application  de  l'art.  31  de  la  Const.  F.,  contre  certaines 
taxes  édictées  par  les  lois  cantonales,'2)  cela  ne  veut  pas  dire  que 
cette  autorité  ait  par  là  tranché  la  question  de  savoir  si  les  cantons 
peuvent  s'attribuer  le  monopole  dune  branche  d'assurance;  cela 
signifie  seulement  que  Fart.  31  de  la  Const.  F.  ne  permet  pas  aux 
cantons  d'imposer  aux  compagnies  autorisées  à  faire  des  opérations 
en  Suisse  des  conditions  ayant  pour  effet  de  détruire  les  bases 
techniques  de  leur  entreprise  et,  par  conséquent,  leur  existence 
économique. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  écarté,  comme  mal  fondé,  le  19  août  1884, 
le  recours  des  deux  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  1'  «  Hel- 
vetia  »,  à  St-Gall,  et  la  «  Bâloise  »,  à  Bâle,  contre  la  loi  du  canton 
d'ünterwalden-le-Bas  sur  l'assurance  des  bâtiments  contre  l'incendie, 
du  27  avril  1884.  Se  fondant  sur  l'art.  31  de  la  Const.  F.,  les  recou- 
rantes contestaient  à  ce  canton  le  droit  d'instituer  une  assurance  canto- 
nale des  bâtiments  contre  l'incendie  excluant  la  concurrence  des 
compagnies  privées. 

F.  f.  1885  II  469.  Cf.  encore  CF.  le  26  juil.  1902,  recours  des  frères  Wirsch  &  Cie., 
à  Buochs,  contre  l'obligation  qui  leur  était  imposée  d'assurer  contre  l'in- 
cendie leurs  immeubles  à  l'établissement  cantonal  d'assurance.  Combinée 
ou  non  avec  un  établissement  cantonal  jouissant  ou  non  du  monopole  en 
matière  d'assurance,  cette  obligation  n'a  rien  de  contraire  à  la  liberté  de 

»)  Cf.  n  s  2376,  2381. 

2)  Cf.  ^  807  ;  Première  Edition  IV  n»  1561. 
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commerce  et  d'industrie,  parce  qu'elle  ne  touche  pas  du  tout  au  domaine 
qu'a  voulu  protéger  la  Const.  F.  en  proclamant  la  liberté  de  commerce 
et  d'industrie,  F.  f.  1902  IV  161-176. 

2381.  Par  la  disposition  que  contient  l'art.  1er,  al.  5  de  la  LF. 
du  25  juin  1885,  le  législateur  fédéral  a  déclaré  que  les  cantons 
étaient  en  droit  d'organiser  —  en  statuant  pour  tous  les  habitants 
de  leur  territoire  l'obligation  d'y  entrer,  et  en  excluant  la  concur- 
rence d'entreprises  privées  similaires  —  des  institutions  cantonales 
d'assurance  ayant  pour  but,  non  de  réaliser  un  gain,  (un  bénéfice), 
mais  de  servir  exclusivement  l'intérêt  public.  F.  f.  1896  II  315. 

Le  CF.  a  fait  application  de  ce  principe  dans  son  arrêté  du 
1er  février  1895,  par  lequel  il  a  écarté,  comme  non  fondé,  le  recours 
que  plusieurs  sociétés  d'assurance  contre  l'incendie  avaient  dirigé  contre 
la  loi  glaronnaise  sur  l'assurance  mobilière  obligatoire  par  l'Etat,  du 
6  mai  1894. 

I.  Le  6  mai  1894,  la  landsgemeinde  ordinaire  du  canton  de  Glaris 
avait,  contrairement  à  l'avis  du  landrath,  adopté  une  proposition  de 
l'union  cantonale  des  sociétés  glaronnaises  du  Grütli  et  de  la  fédération 
ouvrière  du  canton  de  Glaris,  proposition  présentée  sous  la  forme  d'un 
projet  de  loi  et  tendant  à  introduire  l'assurance  mobilière  obligatoire 
par  l'Etat. 

Cette  loi  prescrivait,  entre  autres,  ce  qui  suit  : 

«§  1.  Une  assurance  contre  les  dommages  mobiliers  causés  par  l'in- 
cendie, assurance  reposant  sur  la  mutualité,  est  instituée  pour  le  canton 
de  Glaris;  sous  réserve  des  dispositions  formulées  aux  §§  2  et  3,  cette 
assurance  est  obligatoire  pour   toute  la  propriété  mobilière  du  canton. 

Elle  est  placée  sous  la  garantie  de  l'Etat.  Celui-ci  garantit  aux 
assurés  le  paiement  complet,  dans  le  délai  prescrit,  des  indemnités  qui 
leur  sont  légalement  dues  en  cas  d'incendie  (§21  à  37). 

§  2.  Sont  exclus  de  cette  assurance  : 

1.  la  propriété  mobilière  des  Imtiments  et  des  établissements  qui, 
conformément  au  §  2  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  l'in- 
cendie, du  6  mai  188**,  ne  peuvent  être  assurés  par  cette  dernière 
ou  qui  sont  exclus  de  l'assurance  ; 

2.  les  approvisionnements  de  marchandises  qui  servent  à  l'exploita- 
tion d'un  établissement  industriel  ; 

3.  l'argent,  les  billets  de  banque,  les  pierres  précieuses  ; 

4.  les  manuscrits,  les  livres  d'affaires,  les  titres  de  créances  et  de 
propriété  de  toute  nature  ; 

5.  le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  et  les  bateaux: 
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6.  le  mobilier  d'artistes  ambulants  et  d'artisans  ; 

7.  les  décors  de  théâtre  : 

8.  les  substances  explosives. 

§  3.  Cette  assurance  obligatoire  (§  1)  s'étend,  d'ailleurs,  à  tous  les 
habitants  du  canton. 

§  17.  Pour  le  mobilier  assuré  à  l'assurance  mobilière  cantonale,  on 
paiera,  sans  considération  du  bâtiment  qui  l'abrite,  une  taxe  annuelle 
de  75  centimes  par  1000  francs  de  la  valeur  assurée  (sous  réserve  des 
dispositions  du  §  18). 

§  18.  Lorsque  les  indemnités  à  payer  sont  si  considérables  que, 
pour  y  faire  face  et  pour  couvrir  les  frais  d'administration,  les  contri- 
butions annuelles  ordinaires,  augmentées  des  intérêts  et  de  la  partie 
disponible  du  fonds  de  réserve,  sont  insuffisantes,  le  déficit  doit  être 
comblé  par  des  taxes  d'assurances  extraordinaires. 

Celles-ci  consistent  en  un  supplément  fixe  ajouté  à  la  taxe  ordi- 
naire. 

Le  landrath  déterminera  chaque  fois,  sur  le  rapport  et  la  proposi- 
tion du  Conseil  d'Etat,  en  combien  d'années  le  déficit  doit  être  comblé, 
et  il  fixera  la  taxe  à  payer  pour  chaque  année  de  cette  période. 

§  19.  Si,  au  contraire,  les  recettes  annuelles  (taxe  d'assurance, 
intérêts,  etc.)  dépassent  les  dépenses,  l'excédent  sera  versé  au  fonds  de 
réserve,  qui  sert  de  garantie  à  l'institution  et  forme  un  capital  auquel 
on  ne  pourra  pas  toucher,  dans  ce  sens  qu'il  ne  doit  jamais  tomber, 
d'une  manière  durable,  au-dessous  de  1,000,000  de  francs  ou  que,  tant 
qu'il  n'a  pas  encore  atteint  ce  chiffre,  le  montant  qui  en  a  été  distrait 
pour  couvrir  de  grands  sinistres  doit  y  être  immédiatement  restitué 
(§  18). 

§  20.  Les  taxes  sont  perçues  au  commencement  de  chaque  année 
d'assurance,  sur  l'ordre  de  la  direction  de  l'intérieur,  et  conformément 
aux  contrôles  épurés  à  la  fin  de  Fannée  précédente.  » 

Le  §  2  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  l'incendie,  du  6  mai  1883, 
mentionné  au  §  2  ci-dessus,  exclut  de  l'assurance  contre  l'incendie, 
laquelle  est  obligatoire  pour  tous  les  bâtiments  dans  le  canton  de 
Glaris,  repose  sur  la  mutualité  et  a  été  placée  sous  la  garantie  de 
l'Etat  : 

1.  tous  les  établissements  industriels  et  les  constructions  adja- 
centes ;  lorsqu'il  est  question  de  savoir  si  un  bâtiment  doit  être 
considéré  comme  établissement  industriel  ou  comme  dépendance 
d'un  établissement  de  ce  genre,  c'est  la  direction  militaire  et  de 
police  qui  décide; 
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2.  les  magasins  de  poudre  et  de  dynamite,  les  tuileries,  les  chalets, 
s'ils  n'ont  pas  de  cheminées  convenables  en  pierres,  et  les  étables 
dans  le  voisinage  immédiat  de  ces  chalets;  enfin  tous  les  bâti- 
ments isolés,  éloignés  des  maisons,  d'une  valeur  inférieure  à 
100  francs. 

En  outre,  la  direction  militaire  et  de  police  peut,  par  une  décision, 
exclure  de  l'assurance  un  bâtiment  que  son  aménagement  ou  l'usage 
qu'on  en  fait  expose  particulièrement  au  danger  d'incendie;  ou  encore 
les  bâtiments  qui  sont  vendus  à  charge  de  démolition  ou  qui  sont 
abandonnés  à  la  ruine. 

1.  Les  recourants,  en  tant  que  sociétés  anonymes,  ont  développé  dans 
leur  mémoire,  de  juin  1894,  les  arguments  que  voici  : 

La  loi  glaronnaise  du  6  mai  1894  implique  une  violation  évidente 
du  principe  de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  posé  à  l'art.  31  de 
la  Const.  F.  Cet  article  établit,  en  effet,  un  droit  fondamental  valable  dans 
toute  l'étendue  de  la  Confédération,  applicable  à  toutes  les  branches  et 
à  toutes  les  opérations  du  commerce  et  de  l'industrie.  Les  exceptions 
doivent  être  expressément  spécifiées  dans  la  constitution  même,  comme 
elles  le  sont  effectivement  aux  lettres  a  à  e  de  cet  article.  Ni  la  Con- 
férération  ni  les  cantons  ne  peuvent  revendiquer  ou  instituer  d'autres 
monopoles  ou  régales,  en  matière  d'industrie,  que  ceux  que  prévoit 
l'art,  31  de  la  Const.  F.  *) 

L'assurance  mobilière  pratiquée  par  les  sociétés  privées  est-elle 
une  industrie,  et,  dès  lors,  a-t-elle  droit  à  la  protection  garantie  par 
l'art.  31  de  la  Const.  F.  ? 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement  en  regard  de 
l'art.  34  de  la  Const.  F.,  qui  parle  des  opérations  des  entreprises  privées  en 
matière  d'assurance,  en  regard  aussi  de  la  jurisprudence  du  CF.  en 
matière  de  recours  (dans  ses  arrêtés,  le  CF.  parle  à  maintes  reprises 
des  opérations,  de  l'industrie  des  entreprises  d'assurance),  en  regard 
enfin  des  premiers  projets  du  code  des  obligations,  qui  contenaient  un 
chapitre  sur  les  assurances,  ainsi  que  du  message  du  CF.  et  du  rapport 
de  ta  commission  du  CE.  sur  le  projet  de  LF.  concernant  la  surveil- 
lance des  entreprises  privées  en  matière  d'assurance,  puis  aussi  des 
dispositions  concrètes  de  cette  loi  même.  2) 

Le  fait  qu'une  institution  de  l'Etat  peut  ne  pas  pratiquer  l'assu- 
rance à  titre  d'industrie  ne  saurait  avoir  de  valeur  décisive;  ce  qui 
importe,  c'est  que  les   compagnies  d'assurance  privées  que  l'assurance 


»)  Cf.  supra  II  p.  559,  §  II. 

0  Cf.  Première  Edition  IV,  n-  1561,  1563,  1577. 
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par  l'Etat  voudrait  exclure  sont  des  entreprises  industrielles.  Dans  un 
mémoire  présenté  en  1890,  M.  le  professeur  A,  Heusler  s'exprime  comme 
suit:  «  Avec  l'argumentation  contraire,  l'Etat  pourrait  monopoliser  tout 
commerce  et  toute  industrie,  sous  le  prétexte  de  mesures  de  police,  et, 
par  là,  il  rendrait  complètement  illusoire  le  principe  de  l'art.  31.  Or, 
l'art.  31  est  précisément  destiné  à  protéger  la  liberté  de  commerce 
contre  les  velléités  que  pourraient  avoir  les  cantons  de  la  restreindre 
pour  des  raisons  d'économie  politique  et  de  police,  et  le  fait  que  l'art.  31 
ne  réserve  pas  le  monopole  cantonal  des  assurances  ne  prouve  pas 
qu'on  ait  considéré  les  affaires  d'assurance  comme  placées  en  dehors 
de  la  notion  de  la  liberté  d'industrie  ;  il  ne  peut  prouver  qu'une  seule 
chose,  au  contraire,  à  savoir  que  ces  raisons  en  faveur  du  monopole 
n'ont  pas  été  trouvées  suffisantes  pour  justifier  une  limitation  de  la 
liberté  d'industrie  au  moyen  d'une  exception  statuée  en  faveur  des  établis- 
sements cantonaux  d'assurance.  Et  c'est  bien  pour  cela  que  cette 
exception  n'a  pas  été  formulée.  » 

Admettons  même  qu'on  puisse  trouver  des  arguments  en  faveur 
de  la  nationalisation  générale  de  l'assurance  contre  l'incendie.  Sur  le 
terrain  de  la  Const.  F.  actuelle,  cette  assurance  est  une  industrie  pure- 
ment privée,  et  les  précautions  prises  par  la  constitution  dans  l'intérêt 
général  (art.  34)  ne  changent  rien  au  principe  même  de  la  liberté 
d'industrie. 

Le  principe  constitutionnel  de  l'art.  31,  à  en  juger  par  la  teneur, 
la  signification  et  l'esprit  de  cet  article,  est  établi  pour  toutes  les 
industries  qui  ne  sont  pas  expressément  exceptées  ;  cet  article  ne  fait 
pas  de  différence  entre  les  industries  ordinaires  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  entre  celles  de  droit  purement  privé  et  celles  qui  renferment  des 
éléments  de  droit  public.  Quant  à  dire  si  un  certain  genre  d'opérations 
constitue  ou  non  une  industrie,  c'est  là  une  question  qu'on  ne  peut 
trancher  que  suivant  des  principes  de  droit,  et  spécialement  de  droit 
privé. 

Par  contre,  l'art.  3i  énumère  des  industries  déterminées,  qui,  en 
raison  des  éléments  de  droit  public  qu'elles  comportent,  sont  soumises 
à  la  surveillance  de  la  Confédération  et  à  la  législation  fédérale. 

Voici  comment  s'expriment  les  sociétés  recourantes  sur  le  rapport 
entre  la  lettre  e  (précédemment  c)  de  l'art.  31  et  le  second  alinéa  de 
l'art.  34  de  la  Const.  F.  :  On  ne  voulait  pas  qu'en  vertu  de  la  réserve 
générale  que  statue  l'art.  31  in  fine,  les  cantons  édictassent  des  disposi- 
tions (lois,  etc.)  relatives  aux  compagnies  d'assurance  privées  et  l'on 
pouvait  craindre,  d'autre  part,  que  des  mesures  de  contrôle  trop  sévères 
ne  fussent  attaquées  au  nom  de  la  liberté  d'industrie.  C'est  pourquoi, 
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l'art.  34,  complétant  et  restreignant  partiellement  la  disposition  de  là 
lettre  e  de  Fart.  31,  a  retiré  aux  cantons,  compétents  jusqu'alors  en 
cette  matière,  le  droit  d'édicter  des  dispositions  y  relatives  —  toujours 
sans  préjudice  au  principe  de  la  liberté  d'industrie  —  et  établi  expres- 
sément le  droit  de  la  Confédération  d'exercer  un  contrôle  sur  ces  entre- 
prises. 

L'art.  34  de  la  Const.  F.  réserve  aussi  à  la  Confédération  le  droit 
de  statuer  des  prescriptions  sur  le  travail  dans  les  fabriques  et  les  opé- 
rations des  agences  d'émigration.  S'ensuit-il  que  ces  industries  ne  puis- 
sent invoquer  la  protection  de  l'art.  31  ?  On  n'a  certainement  pas  voulu 
en  tirer  cette  conclusion. 

On  peut  considérer  comme  avéré  que  la  Const.  F.  ne  voulait  pas 
donner  et,  de  fait,  n'a  pas  donné  à  la  Confédération  le  droit  d'exercer 
un  contrôle  et  de  légiférer  à  l'égard  des  entreprises  cantonales  d'Etat 
en  matière  d'assurance.  Or,  c'est  la  seule  conclusion  qu'on  puisse  tirer 
de  l'art.  34  en  faveur  des  institutions  cantonales  d'assurance.  Par  contre, 
la  conclusion  que,  par  là,  l'on  a  garanti  également  un  monopole  cantonal 
dans  ce  domaine  manque  totalement  de  fondement. 

Indépendamment  du  fait  qu'il  est  possible,  en  théorie  comme  en 
pratique,  que  l'assurance  par  l'Etat  organisée  par  un  canton  ou  par 
plusieurs  cantons  réunis  entre  en  libre  concurrence  avec  les  compagnies 
privées,  la  conclusion  indiquée  en  dernier  lieu  aurait  pour  conséquence 
non  seulement  que  les  entreprises  cantonales  qui  existaient  lors  de  l'en- 
trée en  vigueur  de  la  Const.  F.  de  1874  pourraient  continuer  à  subsister 
en  exerçant  un  monopole,  mais  aussi  que  d'autres  cantons  encore  pour- 
raient introduire  ce  monopole  chez  eux,  et  enfin  que  tel  serait  le  cas 
en  général,  en  matière  d'assurances. 

Jamais  on  n'a  voulu  créer,  en  dehors  et  à  côté  de  la  constitution, 
une  garantie  de  fait  et  tacite  de  ce  genre.  Personne  n'affirmera  sérieu- 
sement que  les  assurances  transports,  accidents  ou  vie  puissent  être,  sur 
la  base  de  l'art.  34,  monopolisées,  du  jour  au  lendemain,  par  les  can- 
tons. La  différence  qu'il  y  a  entre  les  diverses  branches  d'assurance,  au 
point  de  vue  de  leurs  rapports  avec  l'intérêt  général  public,  économique, 
n'est  jamais  qu'une  différence  de  degré  et  nullement  une  différence  de 
nature  ou  de  fond. 

L'ai.  5  de  l'art.  lpr  de  la  LF.  du  25  juin  1885,  concernant  la  sur- 
veillance des  entreprises  privées  en  matière  d'assurance,  ne  reconnaît 
nullement  le  droit  des  cantons  d'établir  des  monopoles  en  ce  domaine. 

Cette  loi  n'est  que  l'exécution  de  l'art.  34.  L'ai.  5  de  l'art.  1er  pré- 
cité ne  peut  donc  signifier  qu'une  chose,  savoir  que  la  Confédération 
n'a  aucun  droit  de  contrôle  sur  les  entreprises  cantonales.  Le  législateur. 
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d'ailleurs,  n'aurait  pas  voulu  poser,  dans  une  loi,  un  principe  expressé- 
ment repoussé  par  l'art.  31  de  la  Const.  F. 

La  mise  en  vigueur  de  la  loi  dont  recours  enlèverait  d'un  coup  aux 
sociétés  recourantes,  sans  leur  accorder  la  moindre  compensation,  une 
partie  du  champ  d'activité  qu'elles  avaient  conquis  au  prix  de  sacrifices 
de  temps,  de  travail  et  d'argent.  Pareil  procédé  ne  peut  guère  être 
considéré  comme  l'expression  de  la  volonté  populaire.  Une  forte  minorité 
du  peuple  glaronnais  n'a  aucune  sympathie  pour  la  nouvelle  loi;  celle-ci 
lui  est  plutôt  antipathique  ;  beaucoup  voient  compromis  les  droits  qu'ils 
se  sont  légitimement  acquis  auprès  des  sociétés  mutuelles  ;  les  indus- 
triels sont  menacés  de  ne  plus  pouvoir  s'assurer,  car  le  canton  les  exclut 
de  son  assurance,  et  les  compagnies,  auxquelles  on  a  ôté  la  meilleure 
part  de  leurs  affaires,  préfèrent  renoncer  aussi  aux  risques  graves  de 
l'industrie;  tous  ceux  dont  les  bâtiments  sont  assurés  à  l'entreprise 
cantonale  doivent  souffrir  de  la  réduction  du  fonds  de  l'assurance  immo- 
bilière, réduction  également  décidée  par  la  landsgemëinde. 

2.  De  son  côté,  la  société  suisse  d'assurance  mobilière,  à  Berne, 
également  recourante,  a  fait  valoir  les  considérations  que  voici  : 

La  société  suisse  d'assurance  mobilière,  fondée  en  1826,  grâce  à 
l'initiative  de  la  société  suisse  d'utilité  publique,  a,  suivant  son  67me  compte 
annuel,  assuré  dans  le  canton  de  Glaris,  depuis  le  1er  juillet  1892  au 
30  juin  1893,  un  mobilier  d'une  valeur  totale  de  25,437,681  francs,  dont 
•  6,715,458  francs  de  risques  industriels  de  la  septième  classe  et  18,722,223 
francs  de  risques  des  six  premières  classes.  Suivant  ce  même  compte, 
elle  a  encaissé,  pour  ce  montant,  la  somme  de  31,190  francs  en  primes 
annuelles.  Elle  n'a  pas  exigé  plus  de  suppléments  pour  l'année  1892/93 
que  pour  les  neuf  années  précédentes. 

La  nouvelle  loi  dont  recours  enlève  à  la  société  tous  les  risques 
non  industriels.  Elle  lèse,  à  un  haut  degré,  les  intérêts  des  assurés,  des 
membres  de  la  société  suisse  d'assurance  mobilière.  Elle  porte  atteinte 
aux  dispositions  des  art.  4,  31  et  34  de  la  Const.  F.  et  à  la  LF.  con- 
cernant la  surveillance  des  entreprises  privées  en  matière  d'assurance, 
du  25  juin  1885  : 

a.  En  sa  qualité  d'association  basée  sur  la  mutualité  dans  le  sens 
de  l'art.  678  du  code  des  obligations,  la  société  suisse  d'assurance  mo- 
bilière, en  assurant  le  mobilier  de  ses  membres,  exerce  une  industrie  au 
même  titre  que  les  sociétés  par  actions  contre  l'incendie. 

6.  L'opinion  d'après  laquelle  l'art.  31  de  la  Const.  F.  interdit  à  l'Etat 
de  monopoliser  l'assurance  du  mobilier  contre  l'incendie  est  exprimée, 
en  1878,  dans  le  mémorial  (procès-verbal)  de  la  landsgemëinde  du  canton 
de  Glaris;   elle  l'est  dans  le  message  du  Conseil  d'Etat   du  canton  de 
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Thurgovie,  du  24  juin  1879,  sur  l'assurance  mobilière  cantonale  obliga- 
toire; dans  le  rapport  de  la  majorité  de  la  commission  du  Grand 
Conseil  zurichois,  du  9  juin  1879,  concernant  l'introduction  de  l'assurance 
mobilière  obligatoire  par  l'Etat  :  elle  est  corroborée  par  les  considérations 
en  raison  desquelles  le  CF.,  le  3  décembre  1877,  et  l'AF.,  le  8/14  février 
187S,  ont  déclaré  contraire  au  droit  fédéral  la  loi  zurichoise  sur  les 
billets  de  banque,  qui  accordait  à  la  banque  cantonale  le  monopole  des 
billets  de  banque  l). 

La  teneur  de  l'art.  34  de  la  Const.  F.  peut  autoriser  l'opinion  que, 
en  dépit  de  l'art.  31  (liberté  d'industrie),  les  institutions  d'assurance  par 
l'Etat  ne  sont  pas  absolument  inadmissibles;  toutefois,  la  rédaction 
expresse  de  l'art.  31  ne  permet  pas  de  tirer  d'autre  conclusion  de  l'art.  34, 
sinon  que  l'art.  31  de  la  Const.  F.  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif  au 
préjudice  des  institutions  d'assurance  par  l'Etat  déjà  existantes. 

S'il  est  vrai  que,  dans  son  arrêté  du  19  août  1884,  tranchant  le 
recours  de  deux  sociétés  d'assurance  contre  la  loi  du  canton  d'Unter- 
walden-le-bas,  du  27  avril  1884,  le  CF.  a  admis"2)  que  la  Const.  F.  de 
1874  ne  défendait  pas  aux  cantons  d'instituer  une  nouvelle  assurance 
cantonale  des  bâtiments,  cela  ne  s'explique  que  par  l'extrême  importance 
de  l'assurance  immobilière  contre  l'incendie  pour  le  crédit  réel  d'un  pays. 

Dans  l'assurance  mobilière  contre  l'incendie,  par  contre,  les  éléments 
de  droit  public  n'ont  qu'une  importance  très-médiocre  et  très-effacée, 
parce  que,  en  raison  de  son  instabilité  et  de  sa  variabilité,  la  propriété 
mobilière  n'offre  pas  de  base  solide  pour  le  crédit  réel  et  que,  grâce  à 
la  nature  de  la  propriété  mobilière,  les  établissements  privés  sont  plus 
propres  qu'une  institution  de  l'Etat  à  administrer  convenablement  cette 
branche  d'assurance. 

Quant  à  invoquer,  en  faveur  de  la  nationalisation  de  l'assurance 
mobilière,  le  devoir  de  l'Etat  de  prévenir  l'appauvrissement  de  la  popu- 
lation, ce  motif,  examiné  de  près,  perd  sa  valeur  apparente. 

Le  canton  de  Vaud  a  l'assurance  mobilière  par  l'Etat  depuis  1849; 
mais  le  nombre  relatif  des  personnes  qui  n'ont  pas  assuré  leur  mobilier 
est  bien  plus  considérable  dans  ce  canton  que  dans  d'autres. 

L'assurance  par  l'Etat  ne  constitue,  en  outre,  qu'une  protection 
insuffisante.  Après  l'incendie  du  village  vaudois  de  Marchissy  en  1877, 
des  collectes  furent  faites  dans  toute  la  Suisse.  De  l'assurance  cantonale, 
les  incendiés  reçurent  49%  (les  dommages  immobiliers  et  48%  des 
dommages  mobiliers. 


»)  Cf.  supra  II  iv  755. 
2)  Cf.  n"  1380. 
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D'ailleurs,  il  faut  considérer  que  le  nombre  des  propriétaires  qui  ne 
sont  pas  assurés  décroît  chaque  année  d'une,  façon  réjouissante  et  que 
la  recourante,  ainsi  que  d'autres  sociétés  privées,  s'efforce,  avec  succès, 
d'introduire  des  assurances  collectives,  pour  lesquelles  les  formalités  sont 
réduites  à  un  minimum  et  qui  n'imposent  pas  de  frais  aux  assurés. 

Si,  toutefois,  on  considérait  l'institution  de  l'assurance  collective 
comme  insuffisante,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  instituer  le  mono- 
pole de  l'Etat,  en  vue  de  réagir  contre  la  tendance  des  propriétaires  à 
ne  pas  s'assurer;  il  suffirait  pleinement  de  déclarer  l'assurance  obliga- 
toire. C'est  là  le  moyen  adopté  par  le  canton  de  Fribourg. 

Le  bien  public  ne  saurait  servir  à  justifier  la  loi  dont  est  recours, 
pour  cette  raison  déjà  que  le  canton  de  Glaris,  suivant  l'exemple  du 
canton  de  Vaud,  n'ose  point  réaliser  complètement  la  nationalisation  de 
cette  branche  d'assurance  et  refuse  de  prendre  à  sa  charge  les  risques 
industriels. 

c.  Les  établissements  d'assurance  privés  étant  soumis  à  la  LF.  de 
surveillance,  les  cantons  n'ont  pas  le  droit  de  promulguer  des  lois  qui 
abolissent,  totalement  ou  en  partie,  la  liberté  d'industrie  au  préjudice 
des  sociétés  d'assurance. 

("est  là  ce  que  confirme  la  LF.  du  25  juin  1885  concernant  la  sur- 
veillance des  entreprises  privées  en  matière  d'assurance.  En  effet,  l'au- 
torisation du  CF.,  à  laquelle  cette  loi  subordonne  l'exercice  de  l'industrie 
des  assurances,  est  générale  et  non  pas  nécessaire  seulement  pour  telle 
ou  telle  catégorie  déterminée  d'affaires.  Toute  l'organisation  de  cette 
industrie  et  notamment  le  calcul  des  primes  des  sociétés  privées  reposent 
sur  le  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  limites  en  ce  qui  concerne  les  objets 
mobiliers  à  assurer. 

Limiter  l'industrie  des  sociétés  quant  aux  objets  à  assurer,  c'est 
mettre  simplement  celles-ci  dans  l'impossibilité  de  l'exercer. 

Pareille  limitation  est  donc  en  contradiction  avec  l'art.  31  et,  en 
outre,  avec  l'art,  34  de  la  Const.  F.,  ainsi  qu'avec  l'autorisation  d'ex- 
ploiter leur  industrie  accordée  aux  entreprises  privées  en  vertu  de  la 
LF.  du  25  juin  1885. 

Non  seulement  les  cantons  ne  doivent  rien  faire  de  contraire  à 
l'autorisation  accordée  par  le  CF.,  mais  ce  dernier  lui-même  ne  doit 
retirer  l'autorisation  donnée  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (art.  9 
de  la  loi),  car  cette  autorisation  est  sous  la  protection  des  art.  31  et  34 
de  la  Const.  F. 

Ce  qui  précède  n'est  point  infirmé  par  la  circonstance  que,  dans  le 
canton  de  Vaud,  il  existe  déjà  une  assurance  mobilière  cantonale  contre 
l'incendie.   Cette  institution  a  été  fondée  en  1849,  sous  le  régime  de  la 
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Const.  F.  de  1848;  or,  cette  dernière  n'avait  pas  reconnu  la  liberté 
d'industrie  comme  droit  suisse  fondamental;  elle  s'était  bornée,  à  l'art.  41, 
chiffre  4,  à  garantir  aux  personnes  établies  le  libre  exercice  de  leur 
industrie  dans  les  limites  compatibles  avec  les  lois  et  les  ordonnances 
du  pays  d'établissement,  les  traitant  à  l'égal  des  citoyens  mêmes  du 
canton. 

Tout  autre  est  la  manière  dont  la  Const.  F.  de  1874  traite  la  liberté 
d'industrie, *)  et  seule  la  promulgation  de  la  loi  concernant  la  surveil- 
lance des  assurances,  loi  prévue  à  l'art.  34  de  cette  constitution,  expli- 
que, quand  on  la  rapproche  de  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de 
la  constitution,  que,  dans  la  période  de  1874  à  1885,  le  CF.  ait  tenu  si 
grand  compte  de  lois  cantonales  qui  n'ont  plus,  depuis  lors,  la  même 
autorité. 

Depuis  la  LF.  de  1885,  les  cantons  ne  peuvent  plus  monopoliser  cer- 
taines branches  d'assurances  et  ainsi  retirer,  à  la  Confédération  et  à  sa 
législation,  un  domaine  que  lui  a  soumis  la  constitution. 

Et  puis,  le  vrai  développement  des  assurances  ne  consiste  pas  en 
une  exploitation  resserrée  dans  les  limites  d'un  seul  canton  ;  il  les  ap- 
pelle, au  contraire,  à  s'étendre  et  se  répandre  sur  un  territoire  de  plus 
en  plus  étendu.  Sans  cette  extension,  un  établissement  ne  saurait  pros- 
pérer, ni,  dès  lors,  offrir  aux  assurés  des  conditions  favorables  et  mo- 
dérées. Si,  malgré  tous  les  perfectionnements  apportés  aux  opérations 
des  entreprises  privées  en  matière  d'assurance  et  notamment  d'assurance 
mobilière,  on  n'a  pas  assez  égard  encore  au  bien  général,  le  remède  ne 
se  trouve  pas  sur  la  voie  qui  mène  au  monopole  cantonal,  mais  unique- 
ment dans  l'usage  que  ferait  la  Confédération  de  sa  compétence  pour 
introduire  l'assurance  mobilière  fédérale  par  l'Etat. 

3.  Nous  empruntons  les  passages  suivants  à  la  réponse  qu'a  faite 
aux  recours  le  gouvernement  glaronnais,  par  mémoire  du  30  août 
1894  : 

Nous  ne  contestons  pas  que  l'assurance  mobilière  contre  l'incendie 
puisse  faire  l'objet  d'une  industrie.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'on  doit  prendre  dans  le  sens  le  plus  large  la  notion  d'affaire  commer- 
ciale ou  industrielle  pour  y  comprendre  aussi  les  affaires  d'assurance  ; 
car  l'assurance  ne  fait  que  prêter  aide  au  commerce  et  à  l'industrie,  à 
l'agriculture  et  à  l'économie  domestique  ;  elle  est  une  industrie  auxi- 
liaire. Même  si  l'on  admet  que  l'assurance  soit  une  industrie  proprement 
dite,  elle  ne  saurait  prétendre  à  une  garantie  que  ne  lui  accorde  pas 
l'art.  31  de  la  Const.  F.,  car  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  re- 

»)  Cf.  supra  II  n"  734. 
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«connue  par  ce  dernier  ne  signifie  pas  autre  chose  que  la  suppression  de 
toutes  les  mesures  de  contrainte  qui  pourraient  entraver  la  concurrence 
de  canton  à  canton  et  à  l'intérieur  du  même  canton. 

«  L'article  31  garantit  la  libre  concurrence  des  forces  dans  un  do- 
maine donné,  mais  non  pas  une  étendue  certaine  de  ce  domaine.  » 

Les  prescriptions  édictées  par  l'Etat  sur  l'étendue  de  ce  domaine 
ne  lèsent  pas  le  principe  de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie.  L'im- 
précision des  frontières  y  relatives  a  eu  pour  résultat  que  ce  principe 
n'a  pas  été  clairement  et  nettement  exprimé  dans  la  constitution.  Mais 
il  s'y  trouve  pourtant,  et  c'est  en  y  faisant  appel  qu'il  faut  trancher 
les  différends  qui  peuvent  surgir  entre  l'Etat  et  la  liberté  de  commerce 
et  d'industrie. 

Au  point  de  vue  du  droit  fédéral,  la  création  d'une  banque  canto- 
nale, par  exemple,  est  inattaquable.  En  revanche,  la  concession  du  mo- 
nopole des  billets  de  banque  à  un  établissement  de  ce  genre,  exploité 
suivant  des  principes  commerciaux,  a  été  déclarée  inadmissible.  *) 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  l'Etat  veut  opposer,  au  com- 
merce et  à  l'industrie  prives,  une  institution  dirigée  suivant  les  règles 
du  commerce  ou  de  l'industrie  et  de  laquelle  il  cherche  à  écarter  toute 
concurrence  ou  s'il  se  propose,  pour  but,  entre  autres,  de  donner  satis- 
faction à  un  besoin  de  la  société,  auquel  avaient  répondu  jusqu'ici  le 
commerce  et  l'industrie,  et  s'efforce  d'y  arriver  par  la  création  d'un 
établissement  d'utilité  publique,  dont  l'exploitation  n'aurait  aucun  carac- 
tère commercial  ni  industriel. 

«  L'Etat  doit  fixer  lui-même  les  limites  de  sa  tâche  vis-à-vis  du 
commerce  et  de  l'industrie  où  règne  la  concurrence  ;  l'art.  31  ne  peut 
pas  garantir  une  limite  donnée,  parce  qu'aucune  limite  de  ce  genre  est 
donnée  ni  par  définition,  ni  par  l'histoire. 

Si  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  pouvait 
être  interprété  dans  ce  sens  que  le  libre  exercice  de  ces  branches  de 
l'activité  humaine  fût  garanti  dans  tous  les  domaines  à  elles  accessibles, 
l'art.  31  de  la  constitution  fédérale  tuerait  l'Etat  fédéral  et  les  cantons; 
car,  dans  les  exceptions  qui  s'y  trouvent  mentionnées  ne  sont,  juste- 
ment, pas  comprises  les  fonctions  les  plus  importantes  de  l'Etat. 

En  traitant  de  l'accomplissement  des  tâches  politiques  essentielles, 
l'économie  nationale  assigne  au  droit  public  le  soin  d'en  déterminer  les 
limites.  Mais  la  délimitation  des  tâches  essentielles  de  l'Etat  diffère 
d'Etat  à  Etat.  Les  temps  modernes  précisément  voient  s'accomplir  la 
transformation  rapide  de  l'Etat  basé  exclusivement  sur  des  principes  de 
droit  en  Etat  se  proposant  pour  but  le  bien-être  des  citoyens. 

h  Cf.  supra  II  n°  755. 
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D'ailleurs,  en  1874  déjà,  les  cantons  avaient  en  majorité  des  assu- 
rances immobilières  par  l'Etat  d'un  caractère  exclusif  ;  le  canton  de 
Vaud  avait,  en  outre,  une  assurance  mobilière  par  l'Etat  également  ex- 
clusive de  toute  concurrence.  Historiquement  donc,  l'assurance  contre 
l'incendie  n'était  pas  un  domaine  commercial  franc,  mais  un  domaine  de 
l'Etat.  Ce  qui  est  un  droit  pour  le  canton  de  Vaud  était  et  est  encore 
admissible  pour  les  autres  cantons. 

Mais  on  aurait  tort  d'admettre  qu'en  1874  l'on  ait  tracé  entre  les 
droits  de  l'Etat  et  ceux  du  commerce  et  de  l'industrie  une  ligne  de 
démarcation  bien  nette,  de  manière  à  établir  entre  eux  une  paix  durable. 
L'Etat  ne  cesse  de  se  développer  et  ne  se  laisse  point  arrêter  dans  sa 
marche  par  des  égards  pour  le  commerce  et  l'industrie.  Aujourd'hui, 
la  gratuité  de  l'équipement  et  de  l'habillement  du  soldat  est  un  principe 
de  notre  droit  public;  l'Etat  fait  confectionner  des  vêtements  et  des 
armes,  ces  dernières  en  partie  dans  ses  propres  établissements;  il  n'admet 
d'autres  effets  que  ceux  qu'il  délivre  lui-même  ;  sur  ce  terrain,  le  com- 
merce est  supprimé.  C'est  ainsi  que  différents  cantons  fournissent  aux 
écoliers  des  livres  provenant  d'une  librairie  de  l'Etat  ;  les  libraires  se 
sont  répandus  en  plaintes  amères  sur  cette  librairie  d'Etat  exclusive  ; 
ils  n'ont  point  allégué  pourtant  de  violation  de  l'art.  31  de  la  Consi .  F- 

Les  compagnies  combattent  un  monopole.  Mais  elles  ne  voient  pas 
que,  dans  le  domaine  en  question.  l'Etat  n'exerce  aucun  monopole,  c'est- 
à-dire,  ne  réclame  aucun  droit  exclusif  d'exercer  un  commerce  (mono- 
polisé). 11  y  a  un  monopole  du  sel,  car  les  cantons  font  effectivement 
le  commerce  du  sel  ;  on  parle  avec  raison  d'un  monopole  de  la  poudre, 
parce  que  la  Confédération  ne  se  borne  pas  à  en  approvisionner  l'année, 
mais  en  vend  en  commerçante.  Par  contre,  a-t-on  jamais  parlé  d'un 
monopole  de  l'école,  de  la  police,  des  tribunaux,  des  pauvres,  des  ense- 
velissements? Le  monopole  de  l'Etat  ne  signifie  pas  seulement  exclusion 
de  l'industrie  privée,  mais  aussi  droit  de  l'Etal  d'exercer  l'industrie  en 
cause  comme  une  industrie. 

Or,  l'assurance  mobilière  glaronnaise  par  l'Etal  n'est  nullement  une 
entreprise  commerciale  ou  industrielle,  mais  plutôt  une  véritable  insti- 
tution de  l'Etat  destinée  à  servir  le  bien  général. 

C'est  ce  qui  résulte  des  considérants  que  voici  : 

a.  Cette  assurance  est  une  institution  obligatoire  créée  par  la  loi. 
L'idée  de  cette  institution  et  l'historique  de  sa  naissance  montrent  que 
ce  qu'il  y  a  d'essentiel  en  elle,  c'est  le  fait  d'exercer  une  contrainte. 
L'exclusion  de  la  concurrence  n'est  qu'une  conséquence  de  cette  con- 
trainte. 
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h.  Les  règles  d'exploitation  de  cet  établissement  n'ont  aucun  carac- 
tère commercial.  Il  repose  sur  la  mutualité,  sur  une  tout  autre  mutua- 
lité, il  est  vrai,  que  celle  de  la  société  mobilière  d'assurance.  La  prime 
d'unité  de  0,75  °/00  est  diamétralement  contraire  à  la  technique  commer- 
ciale des  assurances  avec  ses  15  jusqu'à  45  classes  de  risques  et  même 
davantage.  La  prime  prévue  par  la  loi  est  un  impôt  assimilable  à  un 
impôt  sur  La  propriété  mobilière  ;  c'est  un  impôt  spécial,  pareil  aux 
impôts  pour  les  pauvres,  pour  les  églises,  pour  les  écoles,  pour  les  rou- 
tes. L'assurance  ne  dépend  nullement  de  la  prime.  L'Etat  use  de  con- 
trainte pour  faire  rentrer  les  impôts,  mais  il  ne  cesse  point  de  proté- 
ger les  contribuables  qui  sont  en  retard. 

c.  L'assurance  des  citoyens  contre  les  événements  qui  troublent 
brusquement  leur  situation  économique  est  considérée,  de  plus  en  plus, 
comme  une  tâche  essentielle  de  l'Etat.  L'idée  de  l'assurance  s'est  dé- 
gagée par  une  évolution  organique,  des  opinions  régnantes  sur  l'Etat  et 
les  buis  qu'il  doit  poursuivre.  L'Etat  a  fait,  de  plus  en  plus,  de  certai- 
nes industries  auxiliaires  des  institutions  officielles  ou  services  publics 
(les  monnaies,  les  poids  et  mesures,  les  postes,  les  télégraphes,  les  télé- 
phones, les  ponts  et  chaussées).  L'Etat  qui,  par  des  mesures  de  police, 
s'efforce  de  prévenir  les  accidents,  ne  fait  qu'agir  dans  le  même  sens 
lorsqu'on  organisant  une  assurance  il  cherche  à  en  conjurer  les  suites. 
Il  n'empêche  nullement,  par  là,  la  libre  concurrence  en  ce  qui  touche 
la  production  et  l'échange  :  il  la  protège  et  la  favorise,  au  contraire. 
L'assurance  mobilière,  notamment  dans  les  limites  où  la  restreint  la  loi 
glaronnaise,  protège  les  petits  contre  les  malheurs  auxquels  ils  ne 
pourraient  résister.  L'assurance  mobilière  obligatoire  par  l'Etat  est  un 
pas  vers  la  transformation  de  l'assistance  des  pauvres,  telle  qu'on  l'a 
pratiquée  jusqu'ici,  en  un  système  d'assurance.  Le  domaine  de  l'assis- 
tance publique  n'a  jamais  été  disputé  à  l'Etat  par  le  commerce  ni  par 
l'industrie.  Suivant  un  relevé  datant  de  1889,  la  valeur  du  mobilier  non 
assuré  dans  Je  canton  de  Glaris  s'élevait  alors  à  6,864,150  francs  pour 
2893  familles  non  assurées. 

Quand  à  la  valeur  pratique  de  la  loi  dont  recours,  l'objection  la 
plus  grave  qu'on  lui  fait  est  réfutée,  d'une  part,  par  la  circonstance 
qu'elle  exclut  les  gros  risques  de  l'industrie  et,  d'autre  part,  par  l'his- 
torique de  l'établissement  d'assurance  immobilière.  Malgré  la  modération 
de  la  taxe,  qui  est  de  50  centimes  pour  mille,  et  malgré  des  dépenses 
considérables  pour  l'acquisition  d  hydrantes  et  d'extincteurs,  cet  établis- 
sement, qui  existe  depuis  1810,  accusait,  le  31  décembre  1893,  un  fonds 
de  réserve  de  2,306,328  francs. 
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Enfin,  le  gouvernement  du  canton  de  Glaris  croit  pouvoir  défendre 
son  point  de  vue,  non  seulement  en  contestant  que  l'art.  31  de  la 
Const.  F.  soit  applicable  en  l'espèce,  mais,  d'une  manière  positive,  en 
invoquant  l'art.  2  de  cette  constitution,  qui  donne  pour  but  à  la  Confé- 
dération le  soin  d'accroître  la  prospérité  commune  des  confédérés.  «  A 
ce  point  de  vue,  la  Confédération  ne  s'opposera  pas  aux  efforts  faits  par 
les  cantons  pour  créer,  sur  leur  territoire,  des  institutions  destinées  à 
l'accroissement  du  bien  général,  aussi  longtemps  qu'elle-même  n'inter- 
viendra pas:  de  sa  main  plus  puissante,  pour  les  créer  ou  leur  prêter 
son  concours.  » 

II.  Voici  les  considérants  sur  lesquels  le  CF.  a  fondé  son  arrêté 
du  1er  février  1895  : 

1.  La  Const.  F.  de  184S  se  contentait,  à  l'art.  29,  qui  se  rattache 
-au  §  11  du  pacte  fédéral  de  1815,  de  garantir  la  liberté  de  commerce 
d'un  canton  à  l'autre  et,  à  l'art.  41,  chiffre  4,  d'assurer  la  liberté 
d'industrie  aux  Suisses  établis  dans  un  canton  autre  que  leur  canton 
d'origine. 

Avec  ce  système,  la  liberté  du  travail  et  du  commerce  pouvait 
être  restreinte  dahi  une  large  mesure  et  des  inégalités  choquantes 
devaient  se  produire. 

Dans  son  message  à  l'AF.  concernant  la  revision  de  la  Const.  P., 
du  17  juin  1870,  le  CF.  disait  entre  autres  :  On  ne  peut  mettre  fin  à 
ces  inégalités  et  à  ces  anomalies  qu'en  partant  du  principe  que  la 
liberté  de  commerce  (comprenant  la  vente  et  l'achat  des  immeubles 
comme  des  biens  meubles)  et  le  droit  d'exercer  librement  une  industrie 
doivent  être  garantis  à  tout  citoyen  suisse  sur  tout  le  territoire  de  la 
Confédération. 

C'est  de  là  qu'est  issu  l'art.  31  de  la  Const.  F.  actuelle.  Mais 
cette  disposition  de  la  constitution,  demandera-t-on  peut-être,  qu'entend- 
elle  par  industrie  ?  Il  est  hors  de  doute  qu'elle  a  voulu  prendre  sous 
sa  protection  l'industrie  dans  le  sens  le  plus  large  du  terme,  toute 
activité  exercée  comme  une  profession  et  ayant  un  but  de  gain. 

C'est  le  sens  qu'on  a  toujours  donné  à  l'art  31,  et  c'est  ainsi  qu'il 
a  toujours  été  compris  et  appliqué  dans  la  jurisprudence  des  autorités 
fédérales  1). 

A  toute  profession  privée  ayant  un  but  de  bénéfice,  on  a  reconnu 
le  droit  de  se  réclamer  de  l'art.  31.  En  revanche,  on  ne  l'a  pas 
reconnu  à  toutes  dans  la  même  mesure,  car,  pour  certaines  d'elles,  la 
Const.   F.   elle-même  contient  des  dispositions   spéciales,   comme  par 


*)  Cf.  aussi  supra  II  n°  734. 
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exemple,  à  l'art.  33.  pour  les  professions  libérales  ;  à  l'art.  34,  1er 
alinéa,  pour  le  travail  dans  les  fabriques  ;  au  même  article,  2e  alinéa, 
pour  les  opérations  des  agences  d'émigration  et  les  entreprises  privées 
en  matières  d'assurance. 

On  ne  peut  douter  sérieusement  que  les  entreprises  d'assurance 
soient  comprises  dans  la  notion  d'industrie  entendue  dans  le  sens  large 
que  lui  a  donné  le  législateur  à  l'art.  31  de  la  Const.  F.  et  ce  malgré 
la  circonstance  qu'elles  sont  également  régies  par  un  article  spécial  de 
cette  constitution.  Pour  s'édifier  à  cet  égard,  il  suffit  de  se  représenter 
les  motifs  qui  ont  inspiré  le  2e  alinéa  de  l'article  34.  Cette  disposition 
a  été  proposée,  au  mois  de  juillet  1870,  par  la  section  d'économie 
politique  de  la  commission  de  revision  du  CN.  dans  le  but  exprès  de 
conférer  à  la  Confédération  les  compétences  nécessaires  pour  protéger 
le  public  intéressé  aux  opérations  des  agences  d'émigration  et  des 
entreprises  d'assurance.  La  section  estimait  qu'on  ne  pouvait  s'en  tenir 
au  principe  général  proposé  par  le  CF.  et  suivant  lequel  l'exploitation 
industrielle  doit  être  libre  et  qu'il  fallait  que  la  Confédération  fût  com- 
pétente pour  régler  la  matière  là  où  les  cantons  étaient  impuissants  à 
le  faire.  l) 

La  proposition  de  la  section  d'économie  politique  a  été  approuvée 
par  la  commission  de  re vision  du  CN.,  puis  par  celle  du  CE.  ;  les  deux 
Chambres  adoptèrent,  à  leur  tour,  la  proposition  des  commissions, 
laquelle,  passant  dans  le  projet  de  revision  du  5  mars  1872,  y  a  formé 
le  2e  alinéa  de  l'art.  32.  Lors  des  débats  sur  la  revision,  de  1873  à 
1874,  la  même  disposition  fut  formulée  à  l'art.  34,  2e  alinéa,  du  projet 
du  31  janvier  1^74,  qui  est  devenu  notre  Constitution  fédérale  du  29 
mai  1874. 

2.  Mais  dans  quelle  mesure  les  entreprises  d'assurance  privées 
peuvent-elles  invoquer  le  principe  de  la  liberté  d'industrie,  formulé  à 
l'article  31  de  la  constitution  '?  C'est  là  un  point  sur  lequel  le  CF.  a 
été  privé  de  certitude  jusqu'à  la  promulgation  de  la  LF.  prévue  au 
2e  alinéa  de  l'article  34. 

Comme  l'art.  31  n'est  pas  simplement  un  article  de  programme 
qui  ne  puisse  être  exécuté  que  par  une  loi  fédérale  et  comme,  à  l'égard 
des  opérations  des  entreprises  d'assurance  privées,  il  ne  contient  aucune 
réserve  en  faveur  de  la  législation  cantonale,  on  a  pu  croire  qu'à 
l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Const.  F.  les  établissements  can- 
tonaux d'assurance  qui  existaient  alors,  avec  participation  obligatoire 
des  particuliers  et  exclusion  de  l'assurance  privée,  reconnaîtraient  qu'ils 

i)  Cf.  les  Procès  verbaux  des  délibérations  de  la  commission  du  CN. 
conc.  la  revision  de  la  Const.  F.,  Berne,  1871,  p.  51  et  80. 
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n'avaient  plus  le  droit  de  subsister  parce  qu'ils  se  trouvaient  en  conflit 
avec  la  nouvelle  constitution.  Mais,  de  fait,  on  ne  tira  cette  conséquence 
pour  aucun  des  16  établissements  cantonaux  d'assurance  immobilière 
qui  existaient  en  1874. 

L'assurance  mobilière  obligatoire  par  l'Etat  dans  le  canton  de 
Vaud,  fondée  en  1849,  fut  seule  attaquée  ;  en  1875,  les  fabriques  de 
papier  réunies,  à  Lausanne,  soutinrent  que  l'existence  de  cet  établisse- 
ment était  incompatible  avec  le  régime  de  la  liberté  de  commerce  et 
d'industrie  introduit  par  l'art.  31  de  la  Const.  F.  Mais  le  CF.  écarta 
leur  recours,  en  se  fondant  sur  l'art.  34  de  la  Const.  F.  ;  il  a  déclaré 
que,  suivant  cet  article,  l'industrie  des  assurances  ne  pouvait  être  mise 
sur  le  même  pied  que  toutes  les  autres  industries  ;  que  c'était  à  la 
LF.  à  édicter  sur  les  assurances  qu'il  appartiendrait  de  résoudre  la 
question  de  savoir  si  et  jusqu'à  quel  point  cette  industrie  pouvait  être 
restreinte  ou  interdite  par  les  lois  cantonales  prescrivant,  pour  tous 
les  habitants  du  canton,  l'obligation  de  s'assurer  auprès  d'un  établisse- 
ment cantonal;  enfin,  que.  jusqu'à  promulgation  de  cette  loi,  il  recon- 
naissait l'autorité  des  prescriptions  cantonales  sur  la  matière1). 

Lorsqu'en  1831  le  canton  de  Berne  modifia  sa  loi  de  1834  sur 
l'assurance  contre  l'incendie,  qui  ne  prescrivait  la  participation  à  cette 
assurance  que  pour  certaines  catégories  de  propriétaires,  et  lorsqu'il 
généralisa  l'obligation  de  s'assurer  en  interdisant  aux  intéressés,  sous 
menace  de  pénalités,  de  s'assurer  ailleurs  qu'à  L'établissement  cantonal 
les  immeubles  qu'on  avait  l'obligation  d'y  assurer  contre  l'incendie, 
nulle  part  on  ne  protesta  contre  ces  mesures  au  nom  de  l'art.  31  de  la 
constitution. 

En  1884  seulement,  lorsque  Nidwald,  suivant  l'exemple  des  cantons 
de  Zurich,  de  Berne,  de  Lucerne,  de  Glaris,  de  Zoug,  de  Fribourg.  de 
Soleure,  de  Bâle-ville,  de  Bâle-campagne,  de  Schaffhouse,  d'Appenzell 
Rhodes-ext.,  de  St-Gall,  d'Argovie,  de  Thurgovie.  de  Vaud  et  de  Neu 
châtel,  introduisit  l'assurance  immobilière  obligatoire  par  l'Etat,  deux 
sociétés  d'assurance  contre  l'incendie,  d'un  caractère  privé,  recoururent 
au  CF.  contre  cette  mesure,  en  invoquant  l'art.  31  de  la  Const  .  F.  Leur 
recours  fut  également  écarté.  Dans  les  considérants  dont  le  CF.  ap- 
puyait sa  décision,  il  ne  s'est  plus  borné  à  rappeler  la  situation  spé- 
ciale faite  à  l'assurance  par  l'art.  34  de  la  constitution;  il  a  insisté 
sur  les  éléments  de  l'assurance  qui  réclament  une  organisation  collec- 
tive en  mains  de  l'Etat,  et  il  a  fait  remarquer  expressément  qu'en 
restreignant  le  droit  de  surveillance  et  de  législation  de  la  Confédération 


')  Cf.  n°  2376. 
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aux  assurances  non  instituées  par  l'Etat  la  Const.  F.  supposait  l'exis- 
tence en  fait  et  en  droit  des  établissements  d'assurance  de  l'Etat,  c'est- 
à-dire  des  établissements  cantonaux,  sans  vouloir  toucher  ni  à  leur 
base,  ni  à  leur  organisation1). 

A  ce  propos,  le  CF.  a  constaté  également  que,  si,  le  13  mai  188-1,  il 
avait,  en  vertu  de  l'art.  31  de  la  Const.  F.,  protégé  trois  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  contre  une  loi  neuchâteloise,  il  ne  s'était  nulle- 
ment prononcé,  par  là,  sur  la  constitutionnalité  d'un  monopole  cantonal 
en  matière  d'assurances,  mais  avait  simplement  déclaré  qu'il  n'appar- 
tenait pas  aux  cantons  de  compromettre,  par  des  conditions  et  des 
impôts,  les  bases  techniques  et  l'existence  économique  d'une  assurance 
privée  autorisée  à  pratiquer  son  industrie2). 

3.  L'art.  Ier,  5e  alinéa,  de  la  LF.  du  25  juin  1885,  concernant  la 
surveillance  des  entreprises  privées  en  matière  d'assurances,  et  les 
publications  et  délibérations  tant  du  CF.  que  des  Chambres  fédérales, 
qui  ont  précédé  l'adoption  de  cet  article  de  la  loi,  ont  enfin  tranché, 
d'une  façon  non  équivoque,  la  question  décisive  pour  le  cas  dont  nous 
nous  occupons  ici. 

Dans  son  message  du  13  janvier  1885,  le  CF.  déclare  que  la  loi 
fédérale  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  législation  des  cantons  sur  les 
établissements  d'assurance  institués  par  l'Etat,  puisque  Fart.  34  de  la 
Const.  F.  ne  soumet  que  les  entreprises  privées  à  la  surveillance  et  à 
la  législation  de  la  Confédération.  Toutefois,  considérant  les  dispositions 
de  droit  cantonal  en  matière  d'assurance,  il  fait  remarquer  qu'en  ma- 
tière d'assurance  contre  l'incendie  la  plupart  des  lois  édictent  des  me- 
sures préventives  contre  l'assurance  exagérée  ou  la  double  assurance 
des  mêmes  objets,  afin  de  prévenir  l'incendie  par  spéculation  et  les 
fraudes  intentionnelles,  et  que  c'est  en  particulier  le  cas  dans  les  can- 
tons qui  ont  des  établissements  officiels  d'assurance  contre  l'incendie 
des  immeubles  et  qui  estiment  que  ces  entreprises  de  l'Etat  seraient 
menacées  par  des  assurances  multiples  ou  trop  élevées. 

En  conséquence,  le  CF.  n'avait  inséré  dans  son  projet  de  loi  au- 
cune disposition  concernant  les  établissements  cantonaux. 

Par  contre,  le  10  juin  1885,  le  CN.  décida  de  formuler  la  réserve 
suivante  à  l'art.  1er  du  projet  : 

Demeurent  également  réservées  les  dispositions  législatives  des 

cantons  relatives  au  monopole  des  entreprises  d'assurance  instituées 

par  l'Etat. 

*)  Cf.  n"  2380. 

2)  CE.  supra  11  n°  807. 
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Le  17  juin  1885,  le  CE.  donnait  à  cette  réserve  la  rédaction  que 
voici  : 

«  Demeurent  également  réservées  les  dispositions  législatives 
des  cantons  relatives  à  l'obligation  de  s'assurer  à  une  entreprise 
d'assurance  cantonale.  » 

Le  CN.  généralisa  ensuite  cette  réserve,  en  décidant  de  la  rédiger 
comme  suit  : 

«  Demeurent  également  réservées  les  dispositions  législatives 
des  cantons  relatives  aux  entreprises  d'assurances  cantonales.  » 

Le  23  juin  1885,  le  CE.  adhérait  à  cette  rédaction,  qui  fut  insérée 
dans  la  loi  du  25  juin  1885,  où  elle  forme  le  5e  alinéa  de  l'article  1er. 

Ainsi  donc,  l'autorité  fédérale  suprême,  appelée  à  se  prononcer  sur 
ce  point,  a  interprété,  par  un  article  de  loi,  les  art.  31  et  34.  2e  alinéa, 
de  la  Const.  F.,  en  ce  sens  que  l'art.  31  n'empêche  pas  les  cantons  de 
posséder  des  établissements  officiels  d'assurance,  en  obligeant  tous  les 
habitants  de  leur  territoire  à  y  participer.  En  donnant  force  de  loi  à 
la  réserve  formulée  par  les  Chambres  fédérales,  le  peuple  s'est  déclaré 
d'accord  avec  leur  manière  de  voir. 

On  n'a  pas  distingué,  à  cet  égard,  entre  les  diverses  branches  et 
espèces  d'assurance,  ni  entre  les  établissements  cantonaux  existant  déjà 
ou  à  créer.  On  ne  saurait  donc,  après  coup,  établir  légitimement  des 
distinctions  de  ce  genre. 

4.  Mais  il  serait  erroné  d'admettre  qu'en  1885  le  législateur  n'ait 
plus,  comme  en  1874,  considéré  l'exploitation  des  assurances  privées 
comme  une  activité  industrielle  et  qu'il  ait  déclaré  ces  entreprises 
déchues  de  tous  les  droits  découlant  de  l'art.  31  de  la  Const.  F. 

Les  délibérations  et  les  publications,  tant  du  CF.  que  des  commis- 
sions parlementaires  et  des  Chambres  fédérales,  qui  ont  précédé  l'adoption 
de  la  LF.  du  25  juin  1885,  ne  permettent  pas  de  douter  qu'on  ait 
voulu  soumettre  une  industrie  déterminée  à  la  surveillance  de  la  Confé- 
dération en  vue  de  prévenir  des  inconvénients  ou  des  abus  et  de  sauve- 
garder l'intérêt  public.  On  n'a  reconnu,  aux  entreprises  privées  exerçant 
cette  industrie,  le  droit  à  la  libre  concurrence  que  dans  les  limites  de 
la  loi  concernant  la  surveillance  de  ces  établissements  ;  mais  on  ne  les 
a  nullement  dépouillées  de  tout  droit.  *) 

L'arrêté  du  CF.  du  19  février  1892,  dans  l'affaire  de  la  société 
d'assurances  sur  la  vie,  la  New- York,  met  nettement  en  relief  ce 
caractère  de  la  LF.,  en  montrant  que  les  intérêts  économiques  engau és 
dans  les  assurances  ont  amené  le  législateur,  pour  celte  industrie  comme 

»)  Cf.  aussi  nu  2378. 
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pour  d'autres  (chemins  de  fer,  émission  de  billets  de  banque,  etc.),  à 
restreindre  le  principe  de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  formulé 
à  l'art.  31  de  la  Const.F.,  restriction  qui  a  eu  lieu  sous  la  forme  de  lois 
spéciales  soumettant  certaines  industries  au  contrôle  de  l'Etat,  dans  le 
but  de  sauvegarder  la  prospérité  publique,  grandement  intéressée  à  la 
marche  normale  de  ces  entreprises.  ') 

Le  législateur  fédéral  a  opposé,  en  principe,  l'assurance  privée  à 
l'assurance  par  l'Etat  (cantonale),  qui  ne  vise  pas  à  un  gain  et  n'est 
instituée  qu'en  vue  de  l'intérêt  général,  qui  est  telle  enfin  qu'il  la  trou- 
vait effectivement  pratiquée  par  dix-sept  cantons  :  il  a  déclaré  que 
l'entreprise  privée  devait  céder  le  pas  à  une  institution  de  ce  genre, 
mais  non  pas  que  l'Etat  (canton)  fût  autorisé  à  exclure  la  concurrence 
privée  pour  exercer  lui-même  l'industrie  des  assurances,  suivant  des 
principes  mercantiles,  à  la  façon  d'un  industriel.  Supposons  un  instant 
qu'un  canton  fonde  une  assurance  de  ce  genre,  fournisse  une  somme 
déterminée  comme  capital  de  fondation,  en  déclinant  toute  responsabilité 
pour  l'Etat,  puis  se  mette  à  exercer  cette  industrie  selon  toutes  les 
règles  de  la  technique  des  assurances  ;  on  se  persuadera  bien  vite  que, 
vis-à-vis  d'une  pareille  institution,  les  assurances  privées  seraient 
fondées  à  invoquer  la  liberté  de  la  concurrence  industrielle  reconnue 
par  l'art.  31  de  la  Const.  F.  et  qu'on  ferait  droit  à  leur  réclamation, 
comme  on  a  admis  le  recours  de  la  banque  de  Zurich,  en  1877/78, 
contre  le  canton  de  Zurich,  qui  avait  conféré  à  la  banque  cantonale  le 
droit  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque,  et,  en  1884,  celui  de 
trois  sociétés  d'assurance  sur  la  vie  contre  une  loi  du  canton  de  Neu- 
châtel,  dont  le  caractère  fiscal  menaçait  leur  existence  économique. 2) 

Pour  savoir  si  l'on  peut  accorder  à  une  institution  de  l'Etat  un 
droit  d'exclusion  à  l'égard  de  l'exploitation  par  des  particuliers,  il  faut 
examiner  si  l'Etat  veut  opposer,  au  commerce  et  à  l'industrie  privés, 
une  entreprise  exploitée  suivant  les  règles  commerciales  et  industrielles 
et  exclure  toute  concurrence  en  sa  faveur,  ou  bien  s'il  se  propose  pour 
but  de  satisfaire  un  besoin  de  la  population  et  cherche  à  y  parvenir 
par  une  institution  d'utilité  publique,  qu'il  n'exploitera  nullement  à  la 
façon  d'un  commerce  ou  d'une  industrie. 

Les  autorités  fédérales  ont  trouvé  ce  critère  parfaitement  juste; 
sous  la  forme  d'une  réserve  faite  par  la  loi,  c'est  là  le  principe  de 
droit  fédéral  qui  fait  règle  pour  les  assurances  cantonales,  par  rapport 
à  la  concurrence  des  entreprises  privées. 

>)  Cf.  n°  2397. 

*)  Cf.  supra  II  n"  755,  807. 
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Mais  le  gouvernement  de  Glaris  va  trop  loin  et  Ton  ne  saurait  le 
suivre  quand  il  affirme  que,  selon  notre  législation  fédérale  en  vigueur, 
les  cantons  ont  la  faculté  d'étendre,  comme  bon  leur  semble,  les  droits 
de  l'Etat  sur  le  domaine  exploité  jusqu'ici  par  le  commerce  et  l'indus- 
trie, pourvu  que  l'Etat  ne  fonde  aucune  entreprise  commerciale  ou 
industrielle,  mais  seulement  des  institutions  ayant  pour  but  la  prospérité 
commune.  D'après  cette  manière  de  voir,  un  canton  pourrait  supprimer, 
à  son  gré,  toute  activité  professionnelle  libre  et  accaparer,  au  nom  de 
la  prospérité  commune,  le  domaine  tout  entier  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Il  est  clair  qu'ainsi  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie 
proclamée  par  l'art.  31  de  la  Const.  F.  ne  serait  plus  qu'un  mot  vide 
de  sens. 

5.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'on  ne  saurait  refuser  à 
l'assurance  mobilière  glaronnaise,  instituée  par  la  loi  du  6  mai  1894,  la 
protection  que  lui  assure  la  législation  fédérale,  si  elle  n'est  pas  un 
établissement  fiscal  ayant  pour  objet  un  bénéfice.  C'est  dire  du  même 
coup  que,  dans  ce  cas,  la  Confédération  ne  peut  admettre  la  prétention 
des  entreprises  d'assurance  privées,  qui  réclament  l'autorisation  d'exercer 
une  industrie  de  nature  à  compromettre  l'existence  de  l'institution  offi- 
cielle glaronnaise. 

Par  cette  institution,  le  canton  de  Glaris  a  fait,  de  l'assurance 
mobilière  contre  l'incendie,  une  fonction  de  l'Etat  dans  la  mesure  voulue 
par  la  loi  et,  de  la  participation  à  cette  assurance,  un  devoir  pour  tous 
les  citoyens;  il  rend  l'Etat  garant  du  paiement  ponctuel  et  complet  des 
indemnités  dues  légalement  aux  assurés  en  cas  d'incendie.  Dans  l'obli- 
gation de  s'assurer,  le  canton  de  Glaris  voit  un  moyen  de  supprimer 
une  cause  d'appauvrissement.  Cette  contrainte  a  pour  conséquence 
nécessaire  d'exclure  l'assurance  auprès  des  compagnies  privées,  attendu 
que,  pour  des  raisons  de  police,  on  ne  peut  tolérer  une  assurance 
exagérée  ou  une  double  assurance  contre  l'incendie. 

Il  est  évident  qu'en  instituant  cette  assurance  mobilière  l'Etat  de 
Glaris  ne  poursuit  aucun  but  de  gain.  F.  f.  1895  I  309. 

III.  Le  14  juin  1894,  onze  compagnies  privées  d'assurances  décla- 
rèrent dans  les  feuilles  publiques  du  canton  de  Glaris  que,  si  la  loi 
incriminée  entrait  en  vigueur,  elles  renonceraient  à  toute  activité  directe 
ou  indirecte  dans  ce  canton.  Là-dessus,  soixante  particuliers  et  maisons 
de  commerce  du  canton  (Heussi  et  Cie  et  consorts)  adressèrent  au  TF. 
un  recours  de  droit  public  fondé  sur  l'art.  4  de  la  Const.  F.  pour  lui 
demander  de  déclarer  nulles  les  dispositions  du  §  2,  chiffres  1  et  2  de 
la  dite  loi.  Par  arrêt  du  27  septembre  1894,  le  TF.  écarta  le  recours 
comme  mal  fondé,  arr.  TF.  1894,  XX,  n°  57.  Et  pourtant  la  loi  glaron- 
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naise  flu  6  mai  1894  n'est  pas  entrée  en  vigueur.  Elle  a  été  abrogée 
le  5  mai  1895,  et  remplacée  par  la  loi  concernant  l'assurance  obliga- 
toire du  mobilier  et  l'établissement  cantonal  d'assurance  du  mobilier. 
Cette  loi  du  5  mai  1895  oblige,  il  est  vrai,  à  quelques  exceptions  près, 
tout  propriétaire  de  mobilier  sis  dans  le  canton  de  Glaris  à  l'assurer 
contre  le  risque  d'incendie;  mais  elle  lui  laisse  la  liberté  de  s'assurer 
soit  auprès  de  l'établissement  cantonal  d'assurance  mobilière,  soit  auprès 
d'une  compagnie  d'assurance-incendie  travaillant  en  Suisse  au  bénéfice 
d'une  concession.  L'établissement  cantonal  ne  jouit  donc  plus  d'un 
monopole. 

2382.  Dans  sa  séance  du  20  janvier  1888,  le  CF.  a  admis  un 
recours  de  la  Caisse  de  rentes  suisses,  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie,  à  Zurich,  contre  l'art.  11  bis  de  la  loi  genevoise  du  6  novembre 
1886. 

Cet  article  11  bis,  al.  1er,  soumet  à  l'impôt  sur  les  successions 
les  sommes  assurées  au  décès  d'une  personne  et  qui  reviennent  à 
titre  gratuit  à  une  autre  personne.  Le  2e  alinéa  du  même  article  est 
ainsi  conçu  : 

Les  sociétés  et  compagnies  d'assurances  de  toutes  sortes,  opé- 
rant dans  le  canton,  soit  qu'elles  y  aient  leur  siège  social,  soit 
qu'elles  n'y  possèdent  qu'une  agence  ou  succursale,  sont  tenues 
d'envoyer,  tous  les  trois  mois,  au  directeur  de  l'enregistrement  un 
état  certifié  conforme  des  paiements  effectués  et  à  effectuer  ensuite 
de  décès,  à  peine  d'une  amende  de  100  francs  pour  chaque  contra- 
vention, sans  préjudice  du  retrait  de  l'autorisation  d'opérer  dans 
le  canton,  suivant  les  cas. 

La  décision  du  CF.  est  basée  sur  les  considérants  que  voici  : 
La  disposition  incriminée  de  Ja  loi  genevoise  du  6  novembre 
1886  grève  d'une  manière  très  sensible  l'exploitation  des  compagnies 
d'assurance  sur  la  vie  et  contre  les  accidents.  Le  travail,  très  peu 
considérable  en  lui-même,  qu'occasionnent  les  communications  pres- 
crites n'entre  pas  seul  en  ligne  de  compte  ici,  mais  bien  principale- 
ment le  fait  que  les  compagnies  d'assurance  sont  forcées  d'agir  à 
l'encontre  des  intentions  qui  déterminent  fréquemment  les  parties 
lors  de  la  conclusion  des  contrats  et  de  compromettre  le  secret  pro- 
fessionnel, ainsi  que  les  affaires  de  tierces  personnes,  qui  se  sont 
fiées  à  leur  discrétion. 
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L'art.  15,  al.  2,  de  la  LF.  du  25  juin  1885  interdit  aux  cantons 
de  subordonner  à  des  conditions  particulières  l'exploitation  des  entre- 
prises privées  en  matière  d'assurance  1).  Il  ne  reste  donc  qu'à  exa- 
miner si  l'on  a  affaire  ici  à  une  charge  extraordinaire  de  ce  genre 
ou  bien  si  cette  charge  ne  pèse  pas  également  sur  d'autres  citoyens 
ou  établissements  placés  dans  les  mêmes  conditions.  Le  département 
des  contributions  publiques  de  Genève  fait  observer  que  l'Etat  peut 
tout  aussi  bien  exiger  des  compagnies  d'assurances  les  communica- 
tions dont  il  s'agit  qu'il  aurait  le  droit  d'astreindre  les  banques  à 
donner  les  noms  de  leurs  déposants.  Toutefois,  il  ne  démontre  pas 
que  des  obligations  de  ce  genre  ou  analogues  aient  déjà  été  imposées 
aux  banques  ou  à  d'autres  personnes  ou  établissements. 

La  disposition  incriminée  apparaît  donc  réellement  comme  une 
obligation  exceptionnelle.  C'est  une  émanation  de  l'ancienne  législa- 
tion cantonale,  qui,  dans  les  lois  sur  les  droits  de  succession  et  de 
donation,  assimilait  les  compagnies  d'assurances  aux  notaires  et 
autres  officiers  publics,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  d'annoncer  les 
contrats.  L'on  mettait  à  profit  le  contrôle  sur  les  compagnies  d'assu- 
rances pour  imposer  à  celles-ci  des  obligations  spéciales  qui  ne 
découlaient  pas  du  contrat. 

Le  fait  que  le  législateur  genevois  était  encore  imbu  de  cette 
idée  lors  de  l'adoption  de  la  prescription  incriminée  résulte  de  la 
commination,  qui  y  est  renfermée,  du  retrait  de  l'autorisation  en 
cas  de  contravention.  Cette  disposition  de  la  loi,  d'après  sa  teneur, 
ne  s'applique  évidemment  qu'aux  compagnies  d'assurances  propre- 
ment dites  et  non  point  aux  associations  réservées  par  l'art.  1er,  al.  2, 
de  la  LF.  Or,  les  cantons  n'ont  pas  le  droit  de  retirer  les  concessions 
accordées  par  la  Confédération.  Quant  aux  concessions  cantonales 
accordées  aux  compagnies  qui  n'ont  pas  demandé  de  concession  fédé- 
rale ou  dont  les  demandes  ont  été  écartées,  elles  ont  perdu  leur 
validité  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF.,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  conclure  de  nouvelles  assurances.  Elles  ne  sont  restées  en 
vigueur  que  pour  autant  qu'il  s'agit  de  dispositions  relatives  aux 
effets  de  contrats  d'assurance  existants.  Toutefois,  sous  ce  rapport, 
il  ne  peut  pas  être  question  non  plus  d'un  retrait  de  concession.  En 

l)  L'art.  15,  al.  2,  cité  .par  le  CF.,  interdit  textuellement  aux  cantons:... 
de  subordonner  l'exploitation  de  ces  entreprises  à  des  conditions  particulières. 
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effet,  si  I  on  supprimait  les  conditions  de  la  concession  qui  obligent 
les  compagnies  à  élire  domicile,  à  désigner  des  représentants,  à  faire 
les  publications  nécessaires,  etc.,  ce  ne  serait  qu'au  détriment  des 
assurés.  La  disposition  dont  est  recours  repose  donc  sur  de  fausses 
bases  et  sur  des  suppositions  erronées.     F.  f.  1888  I  138;  1889  II  230. 

2383.  L  ')  Par  arrêté  du  3  décembre  1888,  le  CF.  a  écarté  comme 
non  fondé  le  recours  de  la  caisse  de  rentes  suisses,  à  Zurich,  contre 
l'impôt  sur  son  fonds  de  bénéfices  que  lui  réclamaient  les  autorités 
zurichoises  en  vertu  de  la  loi  cantonale  du  24  avril  1870,  concernant 
l'impôt  sur  la  fortune  et  les  ressources  et  sur  la  taxe  personnelle  à 
payer  par  les  citoyens  actifs. 

La  décision  du  CF.  est  fondée  entre  autres  sur  les  considérants 
que  voici  : 

1.  En  ce  qui  concerne  l'art.  34  de  la  Constitution  fédérale,  et 
spécialement  la  loi  fédérale  du  25  juin  1885,  adoptée  en  exécution 
de  cet  article  et  relative  à  la  surveillance  des  entreprises  privées  en 
matière  d'assurance,  la  Confédération  interdit,  il  est  vrai,  aux  cantons 
de  subordonner  l'exploitation  des  entreprises  d'assurance  «  au  paie- 
ment de  taxes  spéciales  »  :  elle  leur  réserve  toutefois  expressément 
d'assujettir  ces  entreprises  «  aux  impôts  et  contributions  ordinaires  » 
(art.  15,  al.  2,  de  la  loi). 

Or,  l'impôt  contesté  par  la  caisse  de  rentes  lui  est  réclamé  en  vertu 
de  la  loi  générale  d'impôt  du  canton  de  Zurich,  et  l'applicabilité  de 
cette  loi  est  hors  de  doute,  puisqu'à  Zurich  la  caisse  de  rentes  a  son 
siège  principal  et  le  centre  de  ses  affaires. 

Le  recours  ne  peut  donc  pas  se  baser  sur  l'article  34  de  la 
constitution  fédérale,  ni  sur  la  loi  fédérale  du  25  juin  1885. 


')  Cf.  aussi  arr.  TF.  1892  XVIII,  n°  5,  p.  17.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le 
rapp.  de  gestion  du  CF.  pour  1892  :  Comme  précédemment,  la  plupart  des  ré- 
clamations des  compagnies  d'assurances  portent  sur  la  manière  dont  les  cantons 
font  usage  du  droit  d'imposition  que  leur  laisse  l'art.  15,  al.  2,  de  la  LF.  Cet 
article  réserve  aux  cantons  le  droit  d'assujettir  les  entreprises  d'assurances, 
leur  mandataire  général  et  leurs  agents  aux  impôts  et  contributions  ordinaires. 
L'application  que  certains  cantons  font  de  cette  disposition  excède  parfois  les 
limites  de  l'équité.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'un  canton  a  exigé  le  paiement 
d'un  impôt  de  205  francs  d'une  compagnie  d'assurances  dont  l'encaissement 
total  de  primes  dans  ce  canton  était  de  fr.  73.25.  F.  f.  1893  II  261. 
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2.  Quant  à  savoir  si  les  autorités  du  canton  de  Zurich  ont  évalué 
et  fixé  exactement,  en  application  de  la  loi  cantonale,  les  éléments 
et  le  montant  de  l'impôt  vis-à-vis  de  la  caisse  de  rentes,  c'est  là 
une  question  qui  échappe  à  l'examen  du  CF.,  attendu  que  la  loi  du 
25  juin  1885  n'a  pas  pu  garantir  aux  entreprises  d'assurance  la  juste 
application  de  la  législation  cantonale  par  les  autorités  du  canton. 
Si,  à  ce  point  de  vue,  il  y  a  violation  de  l'égalité  des  citoyens  devant 
la  loi,  on  peut  recourir  au  TF.  en  se  fondant  sur  l'article  4  de  la 
constitution  fédérale  et  l'article  59  de  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale.  F.  f.  1888  IV  979  ;  1889  II  633,  supra  II  n<>  801. 

II.  Se  fondant  sur  l'art.  15,  alinéa  2  de  la  LF.  du  25  juin  1885, 
la  Compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie  des  hommes,  à  Paris, 
a  recouru  au  CF.  contre  l'imposition  dont  elle  était  l'objet,  dans  le  canton 
de  Neuchâtel,  pour  l'année  1896.  La  Compagnie  recourante  n'a  pas  de 
succursale  dans  le  canton  de  Neuchâtel  ;  elle  n'a  fait  qu'y  élire  domicile 
en  conformité  des  prescriptions  de  la  LF.,  art.  2,  chiffre  4.  De  son  côté, 
le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Neuchâtel  s'est  prévalu  du  fait  que, 
d'après  l'interprétation  donnée  dans  la  pratique  à  la  loi  cantonale 
sur  l'impôt,  on  avait  toujours  soumis  les  sociétés  anonymes  à  l'impôt 
sur  le  revenu  pour  leurs  affaires  dans  le  canton,  alors  même  qu'elles 
n'y  ont  qu  un  domicile  élu.  Le  17  septembre  1897,  le  CF.  a  écarté  le 
recours  comme  mal  fondé,  en  s'inspirant,  entre  autres,  des  motifs 
que  voici  : 

1.  Le  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  dénie  au  CF.  le  droit  de 
revoir  l'interprétation  donnée  par  les  autorités  cantonales  à  une 
loi  cantonale  d'impôt  ;  mais  cette  contestation  laisse  intacte  la 
compétence  du  CF.  quant  à  la  question  de  savoir  si  l'impôt  en  litige 
se  caractérise  comme  une  «  taxe  spéciale  »  interdite  par  l'art.  15  de 
la  LF.  de  surveillance,  ou,  au  contraire,  comme  une  «  contribution 
ordinaire  ».  Pour  l'examen  de  cette  question  et  d'accord  avec  la 
doctrine  du  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel,  le  CF.  prendra  comme 
point  de  départ  l'interprétation  de  la  loi  neuchâteloise  par  l'autorité 
cantonale  supérieure.  Cette  interprétation  pourrait  être  revue  et,  le 
cas  échéant,  infirmée  par  le  TF.  à  l'occasion  d'un  recours  pour  inégalité 
devant  la  loi  (CF.,  art.  4)  ;  elle  échappe,  par  contre,  à  l'examen  du 
CF.  En  effet,  le  législateur  qui  a  fait  la  loi  de  1885  n'a  pas  entendu 
que  des  questions  de  garanties  constitutionnelles  (égalité  devant  la  loi, 
interdiction  de  la  double  imposition)  ressortissant  en  principe  au  TF., 
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fussent  soumises  au  CF.  dans  les  cas  où  ces  mêmes  questions  intéres- 
sent des  sociétés  d'assurances. 4) 

2.  Par  une  jurisprudence  constante,  le  CF.  a  réputé  «  ordinaires  », 
au  sens  de  l'art.  15,  al.  2  de  la  LF.,  les  impôts  qu'ont  à  payer  — 
dans  les  mêmes  circonstances  de  fait  et  de  droit  que  celles  où  se 
trouve  la  société  d'assurances  recourante  la  généralité  des  sociétés 
autres  que  les  sociétés  d'assurances  (F.  f.  1888  III  503  ;  1892  I, 
581,  corisid.  1).  La  LF.  de  1885  a  interdit  aux  cantons,  d'une  manière 
absolue,  d'exiger  un  cautionnement  des  sociétés  d'assurances.  Elle  a 
voulu  également  leur  défendre  d'assujettir  ces  sociétés  à  des  «  condi- 
tions particulières  »  ou  à  des  «  taxes  spéciales  »,  soit  à  des  conditions 
ou  taxes  qui  ne  sont  pas  requises,  à  circonstances  égales,  des  autres 
sociétés. 

3.  Reste  donc  a  voir  si  l'impôt  incriminé  est  perçu,  dans  le 
canton  de  Neuchâtel,  des  sociétés  qui  ne  diffèrent  de  la  recourante 
qu'en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  sociétés  d'assurances. 

La  loi  neuchâteloise  sur  l'impôt  direct  —  telle  qu'elle  est  inter- 
prétée par  l'autorité  cantonale  —  consacre  le  régime  que  voici  : 
L'impôt  sur  les  ressources  et  revenus  est  dû  non  seulement  par  les 
personnes  physiques  majeures  qui  sont  domiciliées  dans  le  canton  ou 
y  possèdent  un  domicile  effectif  d'affaires,  mais  aussi  par  toutes 
personnes  morales,  soit  juridiques,  ayant  siège,  succursale  ou  domicile 
élu  dans  le  canton. 

Il  est  constant  que  la  compagnie  générale  a  son  siège  social  à 
Paris  et  qu'elle  ne  possède  pas  sur  le  territoire  neuchâtelois  de  succursale 
proprement  dite.  L'agence  de  la  recourante  à  Neuchâtel  ne  saurait 
non  plus  être  assimilée  à  une  succursale  ;  il  lui  manque,  en  effet, 
l'autonomie  relative  essentielle  à  une  succursale. 

C'est  donc  en  raison  de  son  élection  de  domicile  à  Neuchâtel 
que  la  recourante  est  astreinte  à  l'impôt.  Or,  d'après  l'interprétation 
générale  donnée  par  le  Conseil  d'Etat  à  la  loi  cantonale  sur  l'impôt, 
interprétation  qui  lie  le  CF.,  on  impose  dans  ce  canton  sur  leurs  res- 

l)  A  rapprocher  l'arr.  du  TF.  du  13  juin  1900,  Compagnie  d'assurances  gé- 
nérales sur  la  vie  des  hommes,  à  Paris,  contre  Neuchâtel,  dans  lequel  le  TF.  a 
examiné  au  point  de  vue  de  l'art.  4  de  la  Const.  F.  la  pratique  des  autorités 
neuchâteloises  incriminée  par  la  société  recourante  et  l'a  condamnée  comme 
évidemment  contraire  à  la  loi  cantonale,  tout  en  déclarant  fondé  le  recours 
de  Ja  compagnie,  Arr.  TF.  1900,  XXVI  1,  n"  32. 
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sources  et  revenus,  non  seulement  les  entreprises  d'assurances  n'ayant 
dans  le  canton  qu'un  domicile  élu,  mais  encore  des  sociétés  autres  que 
sociétés  d'assurances,  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  circonstances.  *) 

Dès  lors,  l'impôt  perçu  de  la  recourante  se  présente  comme  un. 
«  impôt  ou  contribution  ordinaire  ». 

F.  f.  1897  IV  208;  le  28  mai  1896,  le  TF.  avait  également  écarté  comme  non 
fondé  le  recours  que  la  même  société  lui  avait  adressé  contre  l'imposition 
dont  elle  avait  été  l'objet  dans  le  canton  de  Neuchâtel  pour  l'année  1895. 
A  l'appui  de  ce  recours,  la  compagnie  avait  invoqué  le  traité  d'établisse- 
ment franco-suisse  et  l'art,  46  de  la  Const,  F.,  F.  f.  1897  IV  209. 

III.  Au  mois  d'octobre  1896,  les  sociétés  mutuelles  d'assurances 
la  «  Norwich  Union  Life  Insurance  Society  »,  à  Norwich,  la  «  Bran- 
denburger Spiegelglasversicherungsgesellschaft  »  à  Brandenburg,  et 
la  «  Lebensversicherungsbank  für  Deutschland  »,  à  Gotha,  ont  été, 
pour  1896,  avec  d'autres  sociétés  d'assurances,  de  la  part  de  la  com- 
mission centrale  d'impôts  du  canton  de  Berne  et  en  vertu  de  la  loi 
cantonale  concernant  l'impôt  sur  le  revenu,  du  18  mars  1865,  l'objet 
d'une  taxation  pour  le  revenu  résultant  de  leurs  opérations  dans  le 
canton  de  Berne  en  cette  année.  Les  recours  interjetés  par  ces 
sociétés  auprès  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Berne  ont  été  écartés 
comme  non  fondés  le  13/26  février  1897.  Confirmant  les  taxations 
fixées  par  la  commission  centrale  d'impôts,  le  Conseil  d'Etat  a  dit, 
en  particulier,  qu'il  importait  peu  que  les  recourantes  fussent  non  pas 
des  compagnies  anonymes,  mais  des  sociétés  mutuelles  :  en  vertu  de  la 
loi  bernoise,  toute  entreprise  établie  dans  le  canton  de  Berne,  ou 
autorisée  à  y  exercer  son  activité,  doit  payer  l'impôt  sur  le  revenu, 
en  tant  que  ce  revenu  atteint  le  minimum  imposable. 

Là-dessus,  les  sociétés  indiquées  ont  recouru  au  CF.  Se  prévalant 
de  leur  caractère  de  mutualité,  elles  ont  conclu  à  l'invalidation  de 
l'arrêté  précité  et  demandé  d'être  exonérées  de  tout  impôt  sur  le 
revenu  en  Suisse. 

A  l'appui,  elles  font  valoir  ce  qui  suit  : 

1.  La  loi  bernoise  concernant  l'impôt  sur  le  revenu,  du  18  mars 
1865,  soumet  à  cet  impôt  le  revenu  net  (art.  4)  provenant  d'une  indus- 
trie, d'un  commerce  ou  d'un  métier  (art.  2,  chiffre  1);  sont  astreintes  à 
l'impôt,  «  toutes  entreprises  de  n'importe  quelle  nature,  établies  dans  le 

t)  Cf.  cependant  aujourd'hui  l'air,  du  TF.  que  l'on  vient  de  citer,  arr.  du 
18  juin  1900,  Arr.  TF.  1900,  XXVI  1  n"  32. 
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canton  de  Berne  ou  autorisées  à  y  exercer  leur  activité  »  (art.  1, 
chiffre  3).  Ce  qui,  dans  des  compagnies  anonymes,  constitue  le  béné- 
fice de  l'entreprise  n'existe  pas  pour  des  sociétés  mutuelles  d'assu- 
rances. Dans  ces  sociétés,  les  assurés  eux-mêmes  sont  assureurs;  des 
personnes  qui  veulent  se  garantir  contre  un  dommage  pécuniaire  s'asso- 
cient pour  supporter  ce  risque  en  commun;  elles  forment  une  société, 
qui  perçoit  chaque  année  des  contributions  ou  primes  proportionnées  aux 
chances  de  réalisation  du  risque  pour  chacun  des  associés.  Si  ces  primes 
ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  sinistres  de  l'exercice  et  à  alimenter  comme 
il  convient  la  réserve  pour  risques  en  cours,  la  société  perçoit,  pour 
autant  que  de  besoin,  des  primes  supplémentaires.  Si,  au  contraire,  les 
primes  initiales  ont  été  plus  que  suffisantes,  les  assurés  n'y  perdent 
rien  :  ce  qu'ils  ont  payé  de  trop  leur  est  remboursé,  immédiatement  ou 
plus  tard.  La  réserve  pour  risques  en  cours  (réserve  mathématique)  a 
une  importance  toute  particulière  dans  l'assurance  en  cas  de  décès.  Dans 
cette  branche,  en  effet,  les  primes  initiales  perçues  des  jeunes  assurés 
ne  doivent  pas  seulement  couvrir  les  sinistres  de  l'exercice;  car,  avec 
l'augmentation  de  l'âge  et,  partant,  du  risque  de  ces  assurés,  les  primes 
annuelles  atteindraient  peu  à  peu  des  sommes  excessives  ;  c'est  pourquoi 
l'on  détermine  et  l'on  perçoit  une  prime  qui  reste  constante  durant  tout 
le  cours  de  l'assurance;  dans  une  première  période,  cette  prime  laisse 
des  excédents,  qui  plus  tard  compenseront  précisément  —  avec  leurs 
intérêts  capitalisés  —  les  excédents  des  sinistres  sur  les  primes  annuelles. 
La  réserve  pour  risques  en  cours  est  absolument  nécessaire  et  l'on  ne 
peut  rembourser  aux  assurés,  immédiatement  ou  plus  tard,  que  la  part 
des  excédents  d'exercices  qui  reste  disponible  après  que  la  réserve  pour 
risques  en  cours  a  été  alimentée.  Les  assurés  ne  paient  donc  pas  plus 
que  le  prix  coûtant  de  l'assurance  et  les  honoraires  des  employés  de  la 
société;  ces  employés,  eux,  réalisent  un  gain,  qui  est  à  bon  droit  soumis 
à  l'impôt.  Mais,  quant  aux  sociétés  mutuelles  elles-mêmes,  on  ne  peut 
leur  supposer  des  «  bénéfices  »  ;  cet  élément  —  de  même  que  celui  de 
«  pertes  »  —  n'intervient  que  lorsqu'un  tiers,  généralement  une  société 
anonyme,  prend  l'assurance  à  ses  risques,  comme  affaire  et  moyennant 
primes  fixes.  Comme  ce  tiers  veut  avec  raison  être  rémunéré  de  l'aléa 
qu'il  court,  la  prime  qu'il  exige  doit  être  un  peu  plus  élevée  que  le  coût 
moyen  d'une  assurance  mutuelle.  L'excédent  de  recettes  qui  résulte  de 
ce  chargement  fournit  des  dividendes  ou  alimente  des  réserves  spéciales 
appartenant  aux  actionnaires;  il  se  qualifie  bien  de  bénéfice  de  l'entre- 
prise. Les  actionnaires  parfois  grèvent  encore  la  prime  d'un  autre  sup- 
plément, pour  pouvoir,  comme  les  sociétés  mutuelles,  distribuer  un  excé- 
dent aux  assurés;  cet  excédent-là,  bien  que  figurant  aux  comptes  des 
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bénéfices,  est  pour  l'assureur  une  dépense  et  nullement  un  bénéfice  sujet 
à  l'impôt. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  sociétés  mutuelles  d'assurances 
ne  réalisent  point  de  gains,  mais  que  leurs  membres  s'indemnisent  mu- 
tuellement en  proportion  de  leurs  prestations;  l'excédent  des  recettes 
profite  aux  assurés  eux-mêmes,  et  non  point  à  un  entrepreneur.  Une 
loi  méconnaît  donc  la  nature  de  ces  sociétés  en  exigeant  d'elles  un  impôt 
sur  le  revenu.  La  doctrine  est  unanime  à  constater  que  les  sociétés 
mutuelles  d'assurances  ne  réalisent  point  de  gains  ou  de  bénéfices  :  voir 
(îoldschmidt,  «  System  des  Handelsrechts  »,  1891,  p.  135;  Wagner,  dans 
le  «Handbuch  der  politischen  Oekonomie  »  de  Schönberg,  III,  p.  1012; 
Ehrenberg,  «  Versicherungsrecht  »,  1S93,  p.  98;  etc.  Le  CF.  lui-même  a 
reconnu  ce  principe  dans  ses  arrêtés  des  21  juin  1888  et  2  février  1892, 
touchant  la  «  taxe  industrielle  »  du  canton  du  Valais  1). 

2.  La  qualité  des  recourantes  comme  sociétés  mutuelles  est  établie 
avec  évidence  par  leurs  statuts;  l'impôt  exigé  se  qualifie  donc  comme 
une  taxe  spéciale,  puisque  les  recourantes  —  comme  sociétés  mutuelles 
—  n'ont  point  de  revenu.  Or,  l'art.  15  de  la  LF.  du  25  juin  1885  interdit 
aux  cantons  de  subordonner  l'exploitation  des  entreprises  d'assurances 
au  paiement  de  taxes  spéciales.  Lorsqu'un  canton  méconnaît  cette  inter- 
diction, la  société  intéressée  peut  recourir  au  CF.  en  vertu  de  l'art.  189, 
al.  2,  de  la  LF.  d'organisation  judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893. 

En  réponse  à  ces  recours,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Berne 
a  dit  que  les  arrêtés  du  CF.  des  21  juin  1888  et  2  février  1892,  invo- 
qués par  les  recourantes,  étaient  insoutenables,  parce  que,  s'ils  devaient 
faire  jurisprudence,  la  réserve  faite  par  l'art.  15,  al.  2,  de  la  LF.  de 
surveillance  en  faveur  de  la  souveraineté  des  cantons  en  matière 
d'impôts  n'aurait  plus  aucune  portée.  C'est  aux  cantons  exclusive- 
ment qu'il  appartient  de  déterminer  souverainement  l'assiette  de  l'impôt, 
à  l'égard  tant  des  personnes  qui  le  doivent  que  des  choses  sur  les- 
quelles il  est  dû.  Le  CF.  lui-même  s'est  placé  à  ce  point  de  vue,  seul 
juste,  dans  son  arrêté  du  3  décembre  1888  concernant  la  Caisse  de 
rentes  suisses,  à  Zurich  2)  :  non  seulement,  il  a  reconnu  aux  cantons  le 
droit  d'assujettir  les  entreprises  d'assurances  aux  impôts  et  contribu- 
tions ordinaires,  mais  il  a  jugé  que  l'application  des  législations  can- 
tonales appartenait  exclusivement  aux  autorités  cantonales  et  ne 
pouvait  être  revue  par  le  CF. 3). 

»)  Cf.  infra  chiffre  IV. 

2)  Cf.  supra  chiffre  I. 

3)  V.  encore  cependant  supra  p.  516,  chiffre  I. 
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Par  arrêté  du  11  février  1898,  le  CF.  a  écarté  les  recours  comme 
mal  fondés1).  Sa  décision  a  été  confirmée,  le  8/22  décembre  1898,  par 
FAF.,  qui  a  également  rejeté  le  recours  de  la  «  Lebensversicherungs- 
bank  »  de  Gotha.  L'arrêté  du  CF.  est  fondé  sur  les  considérants  que 
voici  : 

1.  L'art.  15,  al.  2,  de  la  LF.  du  25  juin  1885.  sur  la  surveillance 
des  entreprises  privées  en  matière  d'assurance,  interdit  aux  cantons 
de  subordonner  au  paiement  de  taxes  spéciales  l'exploitation  des 
entreprises  soumises  à  cette  loi:  les  cantons,  par  contre,  conservent 
le  droit  de  percevoir  de  ces  entreprises  les  impôts  et  contributions 
ordinaires.  Grâce  à  cette  disposition,  les  sociétés  d'assurances  occupent, 
par  rapport  aux  autres  industries,  une  situation  particulière  vis-à-vis 
des  législations  cantonales  d'impôts:  les  cantons  ne  sont  pas  empêchés 
d'imposer  les  entreprises  d'assurances,  mais  ils  ne  peuvent  les  assujettir 
qu'aux  impôts  ordinaires,  et  non  à  des  taxes  spéciales.  Sitôt  toutefois 
qu'il  s'agit  d'impôts  ordinaires,  les  sociétés  d'assurances  cessent  d'être 
dans  une  situation  particulière. 

2.  Cette  disposition  du  droit  fédéral  en  matière  d'assurances  est,, 
comme  tout  principe  de  droit  fédéral,  garantie  par  un  droit  de  recours 
aux  autorités  fédérales  2).  Les  entreprises  d'assurances  peuvent  donc 
en  appeler  à  la  Confédération,  pour  violation,  par  les  autorités  can- 
tonales, de  l'art.  15,  al.  2,  de  la  LF.  du  25  juin  1885,  quand  ces  entre- 
prises sont  soumises  à  des  taxes  spéciales,  mais  non  point  quand  elles 
sont  astreintes  au  paiement  des  impôts  ordinaires.  Peu  importe  ici 
que,  pour  la  perception  d'impôts  ordinaires,  le  droit  d'impôt  cantonal 
ait  été  ou  non  exactement  appliqué:  Fart.  15,  al.  2,  de  la  LF.  du 
25  juin  1885  ne  garantit  pas  aux  entreprises  d'assurances  l'exacte 
application  de  ce  droit  par  les  autorités  cantonales  ;  l'opinion  contraire 
ne  saurait  se  baser  sur  la  teneur  non  plus  que  sur  la  genèse  dudit 
article. 

3.  C'est  au  CF.,  non  au  TF. 3)  qu'il  appartient  d'examiner  si  la 
perception  d'un  impôt  cantonal  contredit  à  l'art    15,  al.  2,  de  la 

')  Cf.  aussi  l'air,  du  TF.  du  13  avril  1898,  recours  de  la  Lebensversiche- 
rung- und  Ersparnisbank,  à  Stuttgart,  et  de  la  Lebensversicherjmgsgesell- 
schaft,  à  Leipzig,  Ait.  TF.  1898,  XXIV  I,  n»  30. 

2)  Cf.  supra  1  p.  764  et  suivv  chap.  4;  II  p.  1  et  suiv.,  chap.  5. 

3)  Quant  à  la  compétence  du  TF.  sur  la  base  de  la  LF.  du  15  juin  1885, 
cf.  aussi  arr.  du  TF.  du  1er  mars  1889,  recours  de  la  Oberrheinische  Versiche- 
rungsgesellschaft, Arr.  TF.  1899,  XXV  1,  n°  6,  considér.  1. 
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LF.  du  25  juin  1885  ;  ce  principe  résulte  de  l'art.  16  de  la  même  loi, 
et  de  Fart.  189,  al.  2,  de  la  LF.  du  22  mars  1893,  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale;  il  est  reconnu  par  une  jurisprudence  constante. 

4.  Les  sociétés  d'assurances  recourantes  ont  été  imposées  par  les 
autorités  bernoises  en  vertu  de  la  loi  bernoise  du  18  mars  1865,  con- 
cernant l'impôt  sur  le  revenu.  Ainsi  qu'il  appert  de  son  texte  intégral, 
cette  loi  vise  la  perception  d'un  impôt  direct  général,  c'est-à-dire  d'un 
impôt  ordinaire.  Les  recourantes  ne  sauraient  donc  prétendre  que  la  loi 
de  1865,  en  elle-même,  soit  contraire  à  l'art.  15,  al  2,  de  la  LF.  Elles 
estiment,  par  contre,  que  l'application  à  leurs  opérations  de  la  loi 
bernoise  de  1865  implique  la  perception  d'une  taxe  spéciale  interdite 
par  la  LF.  ;  elles  font  découler  cette  assertion  du  fait  qu'en  leur  qua- 
lité de  sociétés  mutuelles  elles  ne  peuvent  posséder  de  revenu.  Pas 
n'est  besoin  d'examiner  ici  jusqu'à  quel  point  l'on  peut  dire,  d'après 
des  considérations  de  théorie  économique,  que  des  sociétés  mutuelles 
d'assurances  n'ont  pas  de  revenus  nets,  parce  que  les  primes  ne  peu- 
vent donner  un  bénéfice  et  servent  uniquement  à  couvrir  les  sinistres 
et  les  frais  d'administration  ;  au  point  de  vue  du  droit  privé,  en  effet, 
il  n'est  pas  douteux  que  les  sociétés  mutuelles  d'assurances  —  sitôt 
qu'elles  se  sont  constituées  en  associations  —  jouissent  de  la  person- 
nalité civile  et  peuvent  par  conséquent,  comme  des  sociétés  anonymes, 
avoir  une  fortune,  des  recettes  et  des  dépenses  qui  leur  soient  propres. 
Les  recettes  de  ces  sociétés  mutuelles  constituent  leurs  ressources 
propres,  et  les  dépenses  sont  couvertes  par  ces  ressources.  On  ne 
saurait  donc  dire  d'emblée  que  les  sociétés  mutuelles  d'assurances 
n'aient  point  de  revenu:  dans  leur  législation  et  dans  la  pratique,  en 
matière  d'impôts,  les  cantons  sont  libres  de  considérer  un  revenu 
comme  possible  et  comme  existant,  aussi  bien  en  ce  qui  touche  des 
sociétés  d'assurances  basées  sur  le  principe  de  la  mutualité,  que  des 
sociétés  anonymes  et  d'autres  personnes  civiles  *). 

L'imposition  dont  est  recours  ne  serait  contraire  à  l'art.  15  pré- 
cité, que  si  les  recourantes  établissaient  qu'en  vertu  d'une  pratique 
constante  d'autres  associations  mutuelles  sont,  à  circonstances  égales, 

*)  Cf.  aussi  en  particulier  l'arr.  du  TF.  du  11  oct.  1899,  recours  de  la 
société  de  consommation  de  Baden,  arrêt  par  lequel  le  TF.  a  déclaré  admis- 
sible l'imposition  d'une  association  pour  la  somme  appelée  dividende  de  l'asso- 
ciation, Arr.  TF.  1899,  XXV  1,  n°  97;  puis  encore  1901,  XXVII  1,  n°  24. 
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exemptes  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Or,  cette  preuve  n'a  pas  été  rap- 
portée 1). 

F.  t  1898  I  599,  IV  224;  1899  I  427,  459;  Rés.  Dél.  AF.  déc,  1898,  n°  10. 

IV.  La  manière  de  voir  exprimée  par  le  CF.  dans  son  arrêté  du 
11  février  1898  est  conforme  à  sa  décision  du  3  décembre  1888,  écar- 
tant le  recours  de  la  Caisse  de  rentes  suisses,  à  Zurich.  C'est  sur  le 
même  principe  qu'est  fondé  l'arr.  du  CF.  du  17  septembre  1897,  écar- 
tant le  recours  de  la  Compagnie  d'assurances  générales,  à  Paris.  Sont 
en  contradiction,  par  contre,  avec  ces  arrêtés,  ceux  que  le  CF.  avait 
pris,  le  21  juin  1888,  recours  de  la  Société  d'assurances  sur  la  vie, 
«  la  New- York  »,  et  le  2  février  1892,  recours  de  la  Société  mutuelle 
d'assurance  du  mobilier,  à  Berne,  arrêtés  que  voici: 

1.  Le  canton  du  Valais  avait  imposé,  pour  l'année  1886,  à  la  com- 
pagnie d'assurances  sur  la  vie  «la  New- York  »,  compagnie  basée  sur 
le  principe  de  la  mutualité,  une  taxe  industrielle  de  100  fr.,  et  à  son 
agent  une  pareille  taxe  de  20  fr. 

Les  représentants  de  la  compagnie  en  Suisse  ont  recouru  au  CF. 
contre  cette  imposition,  qu'ils  disaient  contraire  à  l'art.  15  de  la  LF.  du 
25  juin  1885. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Valais  a  insisté  sur  la  circonstance 
qu'abstraction  faite  du  timbre  l'impôt  industriel  réclamé  est  le  seul  qui 
soit  exigé  des  compagnies  d'assurances  par  la  législation  du  canton,  et 
qu'il  doit  être  rangé  dans  la  catégorie  des  «  impôts  et  contributions 
ordinaires  »,  permis  par  la  loi. 

Le  2 1  juin  1888,  le  CF.  a  déclaré  fondé  le  recours  de  la  compagnie 
«  la  New- York  »,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  réclamé  à  la  compagnie 
même.  Il  l'a  écarté  en  ce  qui  concerne  l'imposition  de  l'agent. 

Considérants  : 

La  taxe  industrielle  réclamée  n'est  pas  une  taxe  spéciale  grevant 
les  entreprises  d'assurances,  mais  bien  l'impôt  général  sur  l'industrie, 
réparti  par  professions  et  par  classes  et  à  côté  duquel  —  à  part  le 
droit  de  timbre,  qui  frappe  aussi  d'autres  valeurs  —  il  n'existe  pas 
d'autres  impôts  sur  les  entreprises  d'assurances. 

L'agent  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  «  la  New- York  », 
qui  réside  à  Sion  et  y  exerce  sa  profession,  peut  donc,  en  vertu  de  la 
loi.  être  astreint  à  payer  l'impôt  sur  son  revenu. 

Par  contre,  il  faut  résoudre  négativement  la  question  de  savoir  si 
la  compagnie  possède  un  revenu  industriel,  car,  d'après  son  acte  cons- 

*)  Cf.  supra  chiffre  II. 
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titutif  du  13  avril  1843,  «  la  New-York  »  est  basée  sur  le  principe  de 
la  mutualité.  Les  sociétés  d'assurance  mutuelles  ont,  il  est  vrai,  des 
directeurs  élus  par  les  assurés  eux-mêmes,  avec  des  employés  placés 
sous  les  ordres  de  ces  directeurs  ;  mais  toutes  ces  personnes  doivent,  en 
bonne  logique,  payer  personnellement  au  lieu  de  leur  domicile  l'impôt 
sur  leur  revenu  professionnel,  sur  leur  traitement  fixe  ou  consistant  en 
provisions.  En  revanche,  il  n'existe  pas  ici,  en  dehors  des  assurés,  de 
compagnie  gagnant  de  l'argent  et  répartissant  des  dividendes  ou  tout 
autre  bénéfice,  puisque  ce  sont  les  assurés  eux-mêmes  qui  constituent  la 
société,  que  ces  assurés  soient  associés  pour  procurer  en  commun  les 
sommes  à  payer  au  décès  de  chaque  membre,  ou  pour  supporter  en 
commun  les  sinistres  provenant  d'incendie,  d'épizooties  ou  de  grêle.  Dans 
tous  ces  cas,  il  y  a  bien  des  employés  de  la  société  qui,  personnelle- 
ment, ont  un  revenu  et  doivent  payer  l'impôt  sur  ce  revenu,  mais  il  n'y 
a  pas  de  compagnie  industrielle  pouvant,  comme  telle,  être  astreinte, 
en  dehors  de  ses  membres,  à  payer  encore  un  impôt  collectif. 

F.  f.  1888  III  503. 

2.  Par  arrêté  du  2  février  1892,  le  CF.,  faisant  application  de  l'art. 
15,  al.  2,  de  la  LF.  du  25  juin  1885,  a  déclaré  fondé  le  recours  que  lui 
avait  adressé  la  société  suisse  pour  l'assurance  mobilière  contre  l'in- 
cendie, à  Berne,  au  sujet  de  la  taxe  industrielle  qui  lui  était  imposée 
par  les  autorités  du  canton  du  Valais.    Considérants  : 

La  taxe  industrielle  imposée  à  la  société  recourante  doit  être  cou- 
sidérée  comme  un  impôt  ordinaire,  dans  le  sens  de  la  LF.  du  25  juin 
1885,  art.  15,  al.  2.  Elle  n'a  pas  le  caractère  d'un  impôt  spécial,  c'est- 
à-dire  d'une  contribution  frappant  une  industrie  spéciale  et  déterminée 
(par  exemple  les  entreprises  d'assurances).  La  comparaison  de  l'art.  9 
avec  l'art.  18  de  la  loi  financière  du  canton  du  Valais,  du  28  mai  1874, 
démontre  que  la  taxe  industrielle  est  un  impôt  qui  frappe  le  revenu 
industriel. 

La  taxe  industrielle  suppose  légalement  un  revenu  industriel.  Voici, 
en  effet,  ce  que  dit  l'art.  19  de  la  loi  des  finances  du  canton  du  Valais  : 
L'impôt  sur  l'industrie  se  perçoit,  d'après  l'échelle  de  la  classifi- 
cation qui  suit,  sur  le  capital  industriel  et  le  bénéfice  de  tout  état 
appartenant  au  domaine  de  professions,  d'industries  et  de  commerce 
exercés  dans  le  pays. 

Or,  la  question  principale,  celle  de  savoir  si  la  société  recourante 
a  un  revenu  industriel,  doit  être  résolue  négativement  en  l'espèce.  Là 
société  suisse  d'assurance  mobilière  est  une  association  coopérative, 
ayant  pour  but  l'assurance  mutuelle  du  mobilier  contre  l'incendie  (§§  1er 
et  6,  des  statuts  revisés  de  la  société,  du  11  octobre  1884).  L'établisse- 
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ment  ne  possède  aucun  capital  d'exploitation  ;  le  but  de  la  société  n'est 
pas  de  réaliser  des  bénéfices,  mais  bien  de  couvrir  les  sinistres  par  les 
contributions  des  sociétaires  (§  6,  al.  2,  des  statuts  revisés).  Au  point 
de  vue  économique  et  au  point  de  vue  juridique,  la  recourante  paraît 
être  une  association  formée  contre  un  danger  déterminé.  Les  pertes 
frappant  les  divers  assurés  sont  supportées  par  l'ensemble  (association), 
en  ce  sens  que  chaque  membre  de  la  société  prend  à  sa  charge  une 
partie  de  la  perte  totale,  sous  forme  de  contribution  fixée  par  contrat. 
Si  cette  contribution  ne  suffît  pas  pour  couvrir  les  dommages  survenus, 
les  sociétaires  doivent  payer  une  contribution  supplémentaire,  qui  toute- 
fois ne  peut  pas  dépasser  le  double  de  la  première  contribution  (§11 
des  statuts). 

Il  résulte  de  cet  exposé  que,  par  le  fait  de  sa  constitution  légale 
comme  société  mutuelle,  la  société  suisse  d'assurance  mobilière  ne  possède 
ni  ne  peut  posséder  de  revenu  industriel.  Le  primes  perçues  ne  constituent 
un  bénéfice  ni  en  totalité  ni  en  partie  ;  elles  sont  exclusivement  destinées 
à  procurer  aux  sociétaires  l'équivalent  des  objets  mobiliers  détruits  par 
le  feu.  Cette  conception  juridique,  qui  traite  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  comme  des  sociétés  ne  recherchant  pas  de  bénéfices,  est  géné- 
ralement reconnue  en  Allemagne  et  en  Suisse.  p.  f.  1892  I  581. 

V.  Au  sujet  des  recours  dirigés  par  les  Compagnies  d'assurances 
contre  l'impôt  qui  leur  était  réclamé  dans  le  canton  de  Berne  (supra 
chiffre  III),  le  Bureau  fédéral  des  assurances  avait  présenté  un  préa- 
vis concluant  au  bien-fondé  de  ces  recours,  préavis  auquel  nous  em- 
pruntons les  passages  très  dignes  d'attention  que  l'on  va  lire  : 

Ce  que  nous  avons  à  examiner,  c'est  la  question  de  savoir  si  et,  le 
cas  échéant,  dans  quelle  mesure  le  recours  des  Compagnies  est  fondé 
en  regard  du  but  et  du  texte  de  la  LF.  du  25  juin  1885. 

La  compétence  donnée  au  CF.  par  la  loi  de  surveillance  du  25  juin 
1895  devrait,  à  vrai  dire,  être  parfaitement  illusoire  si,  dans  le  désir  de 
décider  en  conformité  du  texte  de  la  loi  et  des  intentions  du  législateur, 
on  se  laissait  arrêter  par  le  passage  suivant,  que  l'auteur  de  la  réponse 
au  recours  emprunte  au  message  du  CF.  du  6  mars  1885,  à  l'appui  d'un 
projet  de  loi  sur  l'interdiction  de  la  double  imposition,  passage  qu'il  a 
le  tort  d'isoler  du  contexte  : 

«  Etant  donnée  la  base  que  la  Const.  F.  actuelle  assure  à  notre 
Etat  fédératif,  c'est  aux  cantons  qu'appartiennent  la  souveraineté  en 
matière  d  impôts  et  le  pouvoir  de  l'exercer  par  des  lois  fixant  le  droit 
matériel  régissant  cette  matière.  » 
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Le  gouvernement  bernois  prétend  conclure  de  ce  passage  que,  sous 
réserve  des  prescriptions  visant  la  double  imposition,  les  cantons  sont 
entièrement  souverains  en  matière  d'impôts.  Mais  la  réponse  est  facile: 
La  souveraineté  des  cantons  en  matière  d'impôts  est  restreinte  non 
seulement  par  l'art.  46,  mais  aussi  par  nombre  d'autres  articles  de  la 
Const.  F.,  tels  que  les  art.  26,  27,  al.  2;  2S,  29,  31,  al.  2,  lettre  c;  32, 
32bis,  34,  al.  2;  36,  41,  42,  45,  al.  6  et  7  ;  49,  al.  6;  54,  al.  6:  62 
et  63. 

Quant  au  taux  des  impôts  permis  en  principe,  nous  trouvons  une 
limite  tracée  expressément  par  l'art.  31,  et,  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure,  la  législation  fédérale  peut  aussi,  dans  certains  cas,  statuer  des 
restrictions  de  même  genre. 

Ainsi  donc,  lors  qu'on  parle  de  souveraineté  des  cantons  en  matière 
d'impôts,  il  faut  toujours  réserver  à  cet  égard  les  dispositions  de  la 
Const.  F.  et  des  LF.  édictées  en  exécution  de  cette  constitution.  La  même 
observation  répond  à  l'argument  consistant  à  invoquer  l'arrêté  pris  par 
le  CF.  le  3  décembre  1888  dans  l'affaire  de  la  Caisse  de  rentes  suisse. 
Qu'il  y  ait  antinomie  entre  cette  décision  et  les  arrêtés  du  21  juin  1888 
et  du  2  février  1892,  cela  ne  prouverait  nullement  que  l'on  doive  aban- 
donner la  jurisprudence  établie  par  ces  deux  derniers  arrêtés.  Il  faut 
bien  plutôt  examiner  s'ils  sont  en  harmonie  avec  la  Const.  F.  et  la  LF. 
du  25  juin  1886. 

Ici,  nous  n'avons  à  prendre  pour  base  de  notre  examen  que  l'art.  34, 
al.  2  de  la  Const.  F.,  aux  termes  duquel  les  opérations  des  entreprises 
d'assurances  non  instituées  par  l'Etat  sont  soumises  à  la  surveillance  et 
à  la  législation  fédérales,  et  la  LF.  du  25  juin  1885,  votée  en  exécution 
de  cette  disposition. 

Déjà  l'art.  1er  de  la  loi  nous  prouve  que  le  législateur  n'a  nulle- 
ment entendu  restreindre  aux  seuls  cas  de  double  imposition  le  contrôle 
à  exercer  par  les  autorités  fédérales  sur  les  lois  cantonales  en  matière 
d'impôts.  Le  projet  du  CF.  ne  parlait  pas  de  contributions  des  compa- 
gnies d'assurances-incendie  en  faveur  du  service  contre  l'incendie  or- 
ganisé dans  les  cantons.  Mais  lorsqu'à  l'occasion  de  la  discussion  de  l'art. 
15  du  projet  au  sein  du  CE.  la  proposition  fut  faite  et  adoptée  de  ré- 
server aux  cantons  le  droit  de  réclamer  aux  sociétés  d'assurances- 
incendie  une  contribution  proportionnelle  aux  frais  du  service  de  sûreté 
contre  l'incendie,  dans  le  but  d'améliorer  ce  service,  c'est  à  l'art.  1er  de 
la  loi. 

Que  le  droit,  déjà  réservé  aux  cantons  d'édicter  des  prescriptions 
de  police  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie  a  été  complété  par 
celui   «  de  faire   contribuer  d'une   manière  équitable  les  compagnies 
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d'assurance  contre  l'incendie  aux  frais  nécessités  par  la  police  du  feu 
et  le  service  de  sûreté  contre  l'incendie,  »  ajoutant  aussitôt  qu'  «  il 
y  a  recours  au  CF.  contre  les  impositions  de  cette  nature  ». 

Dans  ses  arrêtés  du  24  janvier  1888,  et  du  4  mars  1890  le  CF. 
a  fait  usage  de  cette  compétence  et,  à  cette  occasion,  il  a  également  fait 
porter  son  examen  sur  la  destination  donnée  aux  impôts  en  question. 
Dans  ces  décisions,  le  CF.  s'est  borné  à  ramener  à  une  mesure  équi- 
table les  contributions  que  l'on  imposait  aux  compagnies  d'assurances 
contre  l'incendie;  mais  il  n'a  pas  incriminé  le  fait  que  les  cantons  cal- 
culent ces  contributions  soit  en  proportion  des  recettes  brutes  que  re- 
présentent pour  la  société  imposée  les  primes  perçues  sur  leur  territoire, 
soit  en  proportion  du  capital  assuré  auquel  correspondent  ces  primes. 
II  n'a  pas  distingué  selon  que  ces  sociétés  poursuivent  ou  non  un  bé- 
néfice professionnel:  mais  il  ne  l'a  pas  fait  parce  que  les  contributions 
en  cause  peuvent  être  imposées  à  toutes  les  sociétés  d'assurances- 
incendie,  à  titre  de  compensation  pour  les  économies  que  leur  procure 
le  service  de  sûreté  contre  l'incendie. 

Deux  faits  importants  sont  à  constater  ici  : 

Le  premier,  c'est  qu'en  regard  de  l'art.  15  l'on  a  jugé  nécessaire 
de  réserver  expressément  les  contributions  aux  frais  faits  pour  le  ser- 
vice de  sûreté  contre  l'incendie,  afin  que  le  maintien  de  ces  contributions 
demeure  garanti,  en  principe,  à  l'avenir. 

Le  second,  c'est  que  le  législateur  n'a  pas  hésité  à  donner  au  CF. 
le  pouvoir  d'ordonner  la  réduction  de  ces  contributions  dans  les  cas  où  il 
la  jugerait  nécessaire. 

Dès  lors,  elle  n'existait  plus,  déjà  en  1885,  cette  souveraineté  des 
cantons  en  matière  d'impôts,  que  l'on  cherche  à  échafauder  sur  une 
phrase,  isolée  de  son  contexte,  du  message  du  CF.  du  6  mars  18fe5,  pour 
prétendre  qu'elle  doit  servir  de  règle  décisive  dans  l'interprétation  de 
la  loi  de  surveillance. 

Certes,  la  restriction  de  la  souveraineté  cantonale  ne  signifie  pas 
que  le  législateur  fédéral  ou  le  CF.  puisse  intervenir  selon  son  bon 
plaisir  dans  le  domaine  des  lois  fiscales  des  cantons  et  de  leur  exé- 
cution. Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  lorsqu'en  exécution  du  mandat 
donné  par  l'art.  34,  al.  2,  le  législateur  a  fait  la  loi  sur  la  surveillance 
des  entreprises  d'assurances  n'appartenant  pas  à  l'Etat,  il  a  jugé  à 
propos  de  statuer  certaines  dispositions  nouvelles  aussi  à  l'égard  des 
impôts  auxquels  elles  pouvaient  être  soumises. 


»)  Cf.  n°  2386. 
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Après  avoir  déjà  montré,  en  parlant  de  Fart.  1er  de  la  loi  de  sur- 
veillance, combien  l'on  a  tort  de  prétendre  que  des  motifs  d'ordre  cons- 
titutionnel ne  lui  ont  pas  permis  de  restreindre  la  souveraineté  can- 
tonale en  matière  d'impôt,  continuons  maintenant  l'exposé  des  modifi- 
cations que  cette  loi  a  introduites  dans  le  domaine  des  impôts. 

C'est  la  loi  même  qui  doit  nous  dire  la  modification  apportée  par 
l'art.  15  dans  ce  domaine. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'art.  15  entend  interdire  des  taxes  o» 
impositions  cantonales  spéciales.  Reste  à  voir  quelles  sont  ces  taxes 
particulières  que  l'art.  15  a  prohibées  à  l'avenir. 

En  votant  l'art.  15,  le  législateur  est  parti  de  l'idée  qu'en  tout  cas 
l'on  ne  pouvait  pas  tolérer  des  impôts  ne  frappant  que  l'exploitation 
d'entreprises  d'assurances  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pourrait  plus 
être  question  que  de  ceux  des  impôts  qui  —  à  conditions  égales  de  fait 
et  de  droit  —  ont  un  caractère  général,  c'est-à-dire  sont  perçues  aussi 
d'autres  entreprises. 

Si,  par  le  terme  de  «  taxes  spéciales  »,  l'on  n'entendait  que  celles 
qui  frappent  seulement  des  entreprises  d'assurances,  l'interdiction  de 
taxes  spéciales  statuée  à  l'art.  15  n'aurait  plus  aucun  sens,  du  mo- 
ment que  c'est  l'article  1er  qui  a  réservé  la  seule  taxe  que  l'on  puisse 
imposer  aux  seules  entreprises  d'assurances,  la  perception  de  contribu- 
tions en  faveur  du  service  de  sûreté  contre  l'incendie.  C'est  ainsi  que 
les  droits  de  concession  perçus  dans  la  plupart  des  cantons  l'étaient 
d'autres  entreprises  encore  que  des  entreprises  d'assurances  et  il  en 
était  de  même  des  taxes  de  patente,  cf.,  par  exemple,  la  loi  vaudoise  du 
27  novembre  1878. 

Dès  lors,  en  disant  que  les  impôts  réclamés  des  sociétés  d'assu- 
rances pour  l'exploitation  de  leur  entreprise  doivent  l'être  à  titre  général, 
c'est-à-dire  aussi  d'autres  entreprises,  le  législateur  n'a  pas  encore  dé- 
claré par  là  que  tout  impôt  général  dans  ce  sens  devient,  par  ce  fait, 
impôt  ordinaire  dans  le  sens  de  la  loi.  Pour  avoir  ce  dernier  caractère, 
l'impôt  à  examiner  qui  frappe  la  société  d'assurances  en  cause  doit 
aussi  lafrapper  à  égalité  des  conditions  concrètes  de  fait  et  de  droit, 
c'est-à-dire  en  regard  de  la  ratio  legis. 

C'est  pourquoi,  dans  ses  arrêtés  du  21  juin  1888  et  du  2  février  1892, 
le  CF.  a  déclaré  que  la  taxe  industrielle  en  vigueur  dans  le  canton  du  Valais 
pouvait  fort  bien,  en  tant  qu'impôt  industriel  général,  être  perçue  des 
agents  des  sociétés  d'assurances,  sans  égard  à  leur  revenus,  mais  qu'elle 
ne  pouvait  pas  l'être  des  sociétés  d'assurances  mutuelles,  attendu  qu'une 
société  mutuelle  n'est  pas  une  société  industrielle  possédant  un  revenu 
qui  lui  soit  propre  et  sur  lequel  elle  ait  à  payer  l'impôt. 
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Mais  on  prétend  que  ni  la  Const.  F.,  ni  la  LF.  ne  donne  au  CF. 
le  pouvoir  de  porter  atteinte,  dans  une  mesure  aussi  étendue,  au  régime 
d'impôts  des  cantons  et  qu'au  contraire  les  cantons  ont,  de  par  leur 
souveraineté,  le  droit  de  déterminer  les  personnes  contribuables  «  (Steuer- 
subjecte)  et  les  biens  imposables  (Steuerobjecte)  ».  Cela  nous  oblige  à 
reprendre  de  plus  haut  l'examen  de  la  question  pour  démontrer  que  le 
CF.  a  reçu  ce  pouvoir  précisément  de  l'art.  34,  al.  2  de  la  Const.  F. 
et  de  la  LF.  du  25  juin  1885,  votée  en  exécution  de  cette  disposition 
constitutionnelle. 

Aux  termes  de  l'art.  34,  al.  2  de  la  Const.  F.,  les  opérations  des 
entreprises  d'assurance  non  instituées  par  l'Etat  sont  soumises  à  la 
surveillance  de  la  Confédération  et  à  la  législation  fédérale. 

Nous  avons  déjà  vu  que,  par  là,  le  législateur  s'est  jugé  autorisé 
à  légiférer  aussi  sur  l'imposition  de  l'exploitation  de  ces  entreprises. 
Il  ne  reste  donc  plus  à  savoir  qu'une  chose  :  si,  dans  la  loi,  il  a  donné 
au  CF.  le  pouvoir  que  celui-ci  a  revendiqué,  en  1888,  à  l'occasion  d'un 
recours  dirigé  contre  la  taxe  industrielle  dans  le  canton  du  Valais. 

Pour  apprécier  exactement  la  portée  de  l'art.  15,  nous  devons 
jeter  un  regard  sur  l'ensemble  de  la  loi,  ensemble  dont,  en  fin  de  compte, 
l'art.  15  a  voulu  indiquer  le  parti  à  tirer  par  les  cantons. 

La  loi  a  enlevé  aux  cantons,  pour  la  confier  à  la  Conf.,  la  surveil- 
lance des  entreprises  privées  en  matière  d'assurances. 

L'expérience  avait  démontré  que  l'on  ne  pouvait  accomplir  sur  le 
terrain  cantonal  la  tâche  de  l'Etat  consistant  à  surveiller  les  entrepri- 
ses d'assurances.  Lorsque  la  Conf.  s'en  est  chargée,  Ton  ne  savait  pas 
encore  de  manière  certaine  si  elle  aurait  aussi  le  succès  qu'on  en  espé- 
rait vis-à-vis  de  compagnies  fondées  dans  de  grands  Etats  et  dont 
l'activité  embrasse  des  territoires  très  étendus.  Atteindre  ce  but,  c'était 
déjà  réaliser  un  grand  progrès  pour  la  cause  de  l'assurance  ;  ceux  quj 
gagnaient  le  plus  au  change,  c'étaient  les  établissements  d'assurances 
suisses,  qui,  jusqu'alors,  dès  qu'ils  avaient  franchi  la  frontière,  avaient 
été  traités  en  sociétés  étrangères ,  soumis  comme  telles  à  nombre 
de  mesures  de  contrôle  vexatoires,  et  variant  d'un  canton  à  l'autre 
et  qui,  dès  lors,  ne  pouvaient  se  développer  qu'avec  peine  dans  la  lutte 
à  soutenir  contre  les  compagnies  étrangères,  lesquelles  étaient  deve- 
nues puissantes,  grâce  aux  larges  assises  qu'avaient  pu  leur  fournir  les 
grands  Etats  voisins.  Mais  c'est  l'activité  de  toutes  les  bonnes  compa- 
gnies, en  général,  qui  profitait  du  fait  qu'une  surveillance  centralisée 
venait  mettre  un  terme  chez  nous  à  la  concurrence  d'entreprises  dénuées 
de  valeur  et  de  solidité. 
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Mais,  du  moment  que  la  Conf.  devait  assumer  ainsi  cette  lourde 
tâche  à  la  décharge  des  cantons,  il  fallait  bien  lui  donner  aussi,  au 
point  de  vue  financier,  les  droits  qu'avaient  revendiqué  jusqu'alors  les 
cantons,  précisément  à  cause  de  cette  surveillance.  C'est  à  la  Conf.  et 
non  plus  aux  cantons  que  devait  appartenir  le  droit  d'imposer  un  cau- 
tionnement aux  compagnies  d'assurances  ;  c'est  à  la  Conf.  et  non  plus 
aux  cantons  que  devait  appartenir  le  droit  de  percevoir  ces  émoluments 
particuliers  auxquels  les  cantons  avaient  soumis  les  opérations  des 
sociétés  d'assurances,  en  invoquant  comme  motif  en  premier  lieu  la 
surveillance  qui  leur  incombait.  C'est  ainsi  que  la  dernière  phrase  de 
l'art.  2  transfère  à  la  Conf.  le  pouvoir  d'imposer  un  cautionnement  aux 
sociétés  d'assurances.  Et  l'art.  12  lui  donne  le  droit  de  les  soumettre 
à  une  contribution  calculée  sur  le  total  des  primes  qu'elles  encaissent 
en  Suisse  et  destinée  à  couvrir  les  frais  de  la  surveillance  par  l'Etat 
des  entreprises  d'assurances. 

Or,  cette  nouvelle  contribution  créée  au  profit  de  la  Conf.  et  frap- 
pant les  opérations  de  toutes  les  entreprises  d'assurances  soumises  à 
la  surveillance  de  la  Conf.  devait  être  compensée  par  une  exonération 
correspondante  de  ces  entreprises  vis-à-vis  des  cantons.  C'est  à  la  Conf. 
que  fut  réservée  désormais  la  compétence  d'imposer  l'exploitation  de 
chaque  entreprise  comme  telle,  sans  égard  au  fait  qu'elle  poursuit  ou 
non  un  bénéfice.  Les  cantons,  par  contre,  ont  conservé  le  droit  de  sou- 
mettre aux  impôts  ordinaires  les  sociétés  et  leurs  agents,  et,  par  con- 
séquent, de  réclamer  l'impôt  sur  le  revenu  aux  sociétés  d'assurances  et 
à  leurs  agents,  qui  retirent  ou  peuvent  retirer  un  revenu  de  leur 
activité. 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  permettre  aux  cantons  de  considérer 
purement  et  simplement  toute  entreprise  d'assurance  comme  industrie 
réalisant  un  bénéfice  et  soumise  à  l'impôt  sur  le  revenu,  même  lorsque 
cette  entreprise  ne  poursuit  et  ne  réalise  aucun  gain.  En  effet,  il  n'est 
pas  dans  la  nature  de  l'assurance  d'être  toujours  et  nécessairement  une 
entreprise  visant  un  bénéfice.  Chez  nous,  comme  ailleurs,  l'assurance, 
dans  ses  branches  principales,  s'est  créée  sous  la  forme  d'associations 
mutuelles  dont  les  membres  cherchaient  ainsi  à  supporter  un  risque  ou 
dommage  commun,  et  c'est  encore  le  caractère  qu'ont  la  plupart  de  nos 
établissements  d'assurances  en  Suisse.  L'art.  15  de  la  LF.  autorise  en 
termes  exprès  l'imposition  des  personnes  qui  retirent  un  véritable  revenu 
d'opérations  de  ce  genre,  et  les  sociétés  anonymes  d'assurances  ne  font 
que  payer  que  l'impôt  ordinaire  sur  le  revenu  en  payant,  comme  les 
autres  sociétés  par  actions,  l'impôt  sur  les  dividendes  qu'elles  donnent 
et  sur  les  autres  sommes  qu'elles  versent  aux  réserves  libres,  c'est -à- 
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dire  à  la  disposition  des  actionnaires.  En  revanche,  ces  compagnies 
ne  sont  pas  imposées  pour  les  excédents  qui,  au  lieu  de  leur  revenir, 
sont  restitués  aux  assurés  sous  une  forme  quelconque,  et  qui,  dès  lors, 
représentent  une  dette  et  doivent  figurer  comme  telle  au  bilan. 

Les  prescriptions  de  l'art.  15  ne  font  aucune  différence  entre  com- 
pagnies d'assurances  nationales  et  étrangères.  C'est  à  dessein  que  le 
législateur  s'est  abstenu  d'en  faire  une,  notamment  à  l'égard  des  charges 
financières  dont  on  pourrait  les  grever. 

En  interprétant  ainsi  l'art.  15,  nous  avons  le  sentiment  très  net  de 
ne  pas  prêter  à  la  loi  une  idée  qui,  bien  que  digne  d'attention  en  elle- 
même,  aurait  été  inconnue  aux  preneurs  d'assurances  et  aux  autorités 
du  fisc  à  l'époque  où  la  loi  a  été  discutée.  Bien  au  contraire,  à  cette  époque, 
l'on  avait  déjà  vu  prévaloir  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Suisse  le 
principe  que  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  ne  sont  pas  entreprises 
poursuivant  un  bénéfice,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  frappées  d'une 
taxe  industrielle  et,  à  vouloir  réaliser  le  système  contraire,  qui  prétend 
astreindre  les  sociétés  mutuelles  à  tout  impôt  industriel  ou  sur»le  revenu 
comme  des  sociétés  anonymes,  le  gouvernement  bernois  ou  tout  autre 
gouvernement  cantonal  se  serait  heurté  à  de  très  grosses  difficultés. 

Il  n'est  pas  inutile  d'expliquer  comment  il  se  fait  que  pareil  principe 
se  soit  généralisé  ainsi  et  ait  été  reconnu  d'une  manière  aussi  étendue, 
malgré  la  diversité  et  la  bigarrure  de  nos  législations  cantonales  en  ma- 
tière d'impôts.  C'est  de  l'étranger  que  nous  en  est  venue  la  première  idée. 

L'art.  271  du  code  de  commerce  allemand  fait  figurer  parmi  les 
actes  de  commerce  (chiffre  3)  : 

«  L'entreprise  d'une  assurance  contre  prime  fixe.  »  En  d'autres  termes  : 
l'assurance  moyennant  prime  fixe  est  acte  de  commerce,  si  celui  qui 
l'entreprend  couvre  de  ses  moyens  propres  le  risque  que  le  coût  de 
l'assurance  dépasse  la  prime  et  garde,  en  revanche,  pour  lui-même 
le  bénéfice  éventuel.  Par  contre,  l'assurance  mutuelle  n'est  pas  acte  de 
commerce  ni,  d'une  manière  générale,  une  affaire  proprement  dite,  une 
opération  représentant  un  bénéfice. 

Cette  dernière  conséquence  a  été  formulée  par  les  spécialistes  en 
matière  de  science  commerciale  et  actuaire  (Goldschmidt,  Wagner,  Ehren- 
berg, Rüdiger,  Lewis,  etc.). 

Dans  l'Empire  allemand,  on  reconnaît  presque  partout,  en  matière 
d'impôts  dus  à  l'Etat,  le  principe  qu'il  ne  peut  être  question  de  revenu 
net  imposable  à  l'égard  de  sociétés  d'assurances  mutuelles.  En  revanche, 
il  y  avait  de  nombreuses  exceptions  en  matière  d'impôts  communaux, 
surtout  dans  les  villes,  exceptions  dues  aux  anciens  statuts  locaux  en 
vigueur  autrefois. 
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Ce  principe  a  également  pénétré  en  Suisse,  non  par  les  œuvres  des 
auteurs,  par  le  cabinet  de  travail  des  théoriciens,  mais,  au  contraire, 
par  la  voie  de  la  pratique,  de  la  pratique  en  matière  d'impôts. 

Pendant  la  première  année  de  son  existence  (en  1880),  la  société 
suisse  d'assurance  contre  la  grêle,  à  Zurich,  faisait  aussi  des  opérations 
d'assurances  en  Alsace-Lorraine,  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  le 
royaume  de  Wurtemberg.  Or,  voici  ce  que  nous  lisons  dans  son  rapport 
annuel  sur  l'année  1881  (p.  5),  au  sujet  d'un  impôt  qui  lui  a  été  restitué 
pour  l'année  1880  par  le  gouvernement  d'Alsace-Lorraine:  «Nous  avons 
formulé  une  réclamation  contre  la  taxe  de  patente,  en  faisant  observer 
que  des  patentes  ne  sont  imposées  que  pour  l'exercice  d'une  véritable 
industrie.  Or,  la  notion  de  l'industrie  suppose,  par  définition,  la  recherche 
d'un  bénéfice,  chose  étrangère  à  notre  société,  qui  n'a  été  créée  que 
pour  réparer  les  pertes  causées  par  la  grêle.  Le  gouvernement  d'Alsace- 
Lorraine  a  reconnu  la  justesse  de  cet  argument  et  nous  a  restitué  l'impôt 
déjà  perçu  pour  1800,  de  sorte  que  nous  pouvons,  cette  année,  porter 
une  recette  nette  au  compte  «  redevances  ».  Fondés  sur  ce  précédent, 
nous  allons  adresser  la  même  réclamation  aux  gouvernements  des  can- 
tons qui  imposent  à  notre  société  des  taxes  de  patente,  et  nous  espérons 
le  faire  avec  le  même  succès  !  »  . 

En  effet,  ce  que  le  gouvernement  d'Alsace-Lorraine  avait  concédé  à 
une  société  étrangère,  la  société  suisse  d'assurance  mutuelle  contre  la 
grêle,  à  savoir  qu'en  sa  qualité  de  société  mutuelle  elle  n'a  pas  de  béné- 
fices et  ne  peut,  dès  lors,  être  imposée  pour  des  revenus  quelconques 
provenant  de  son  activité,  les  gouvernements  des  cantons  suisses  ont 
bien  dû  l'admettre  aussi  en  regard  d'un  pareil  précédent  et  nous  avons 
reçu  de  la  société  suisse  d'assurance  contre  la  grêle  une  déclaration 
écrite,  certifiant  que,  dès  1885,  aucun  canton  suisse  ne  l'a  plus  astreinte 
au  paiement  d'un. impôt  sur  le  revenu  de  son  industrie. 

Mais,  la  société  suisse  d'assurance  contre  la  grêle  ayant  ainsi  fait 
triompher  le  principe  en  Suisse,  les  autres  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles en  Suisse  ne  restèrent  pas  inactives  et  elles  eurent  auprès  des 
cantons  le  même  succès. 

Mais  alors,  les  cantons  pouvaient-ils  désormais  agir  autrement  à 
l'égard  de  sociétés  étrangères  jouissant  d'une  concession  en  Suisse, 
sociétés  qui  sont  toutes  allemandes,  à  l'exception  de  deux  V 

Il  est  permis  de  croire  que  le  principe  susindiqué  a  été  également 
observé,  d'une  manière  assez  générale,  par  les  cantons  à  l'égard  des 
sociétés  étrangères,  parce  que  les  arrêtés  pris  par  le  CF.  à  l'égard  de 
la  taxe  industrielle  du  canton  du  Valais  étaient  jusqu'à  aujourd'hui  les 
seules  décisions  existant  en  la  matière. 
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Pendant  de  longues  années,  le  gouvernement  du  canton  de  Berne 
s'est  également  conformé  à  ce  principe. 

Il  reconnaît  lui-même  l'avoir  fait  à  l'égard  de  sociétés  mutuelles 
fondées  dans  d'autres  cantons.  A  vrai  dire,  depuis  quatre  ans,  l'arrêt  du 
TF.  en  la  cause  Helvetia  contre  Uri,  du  3  juin  1892  *),  l'aurait  empêché 
de  les  astreindre  à  un  impôt  sur  les  revenus;  mais  il  y  avait  déjà 
renoncé  dès  1885.  Et  jusqu'à  ce  jour,  il  ne  réclame  pas  de  taxe  indus- 
trielle aux  sociétés  mutuelles  établies  dans  le  canton  de  Berne,  alors 
même  que  les  excédents  annuels  des  deux  sociétés  mutuelles  d'assu- 
rances du  mobilier  qui  existent  dans  le  canton  (pour  les  trois  exercices 
précédant  l'année  1896)  dépassent  de  beaucoup  le  minimum  exempt 
d'impôt.  D'après  ses  propres  explications,  il  aurait  dû  réclamer  l'impôt 
sur  ces  excédents  de  recettes,  et  peu  importe,  à  cet  égard,  que  l'on 
frappe  d'un  impôt  plus  ou  moins  élevé  les  revenus  (intérêts)  du  fonds 
de  réserve,  et  que  cet  impôt  soit  perçu  au  taux  complet  ou  dans  une 
mesure  plus  réduite. 

Ainsi  donc,  le  gouvernement  bernois  s'est  abstenu  depuis  des  années 
de  réclamer  l'impôt  industriel  aux  sociétés  d'assurances  mutuelles  étran- 
gères, allemandes  ou  autres,  de  même  qu'aux  sociétés  suisses  ;  car,  si 
tel  n'avait  pas  été  le  cas,  l'on  aurait  certainement  vu  se  produire  un 
recours  fondé  sur  l'art.  15.  Dès  lors,  nous  pouvons  admettre  que  déjà 
à  l'époque  de  l'adoption  de  la  LP.  le  gouvernement  bernois  a  également 
considéré  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  étrargères  comme  n'étant 
pas  des  sociétés  poursuivant  un  bénéfice,  le  gouvernement  suivant  en 
cela  l'exemple  donné  d'abord  par  le  gouvernement  d'Alsace-Lorraine, 
puis  par  les  autorités  fiscales  d'autres  cantons. 

Ce  n'est  donc  pas  un  principe  nouveau,  mais  bien  plutôt  un  principe 
déjà  reconnu  d'une  manière  passablement  générale,  dont  le  CF.  a  vu  la 
confirmation  dans  Fart.  15,  lors  qu'il  a  déclaré  ce  qui  suit  :  A  vrai  dire, 
la  taxe  industrielle  en  vigueur  dans  le  canton  du  Valais  n'est  pas  une 
taxe  spéciale  imposée  aux  seules  entreprises  d'assurances.  C'est  bien 
plutôt  un  impôt  général;  mais  cet  impôt  général  cesse  d'être  un  impôt 
ordinaire  si,  malgré  son  caractère  d'impôt  sur  le  revenu  industriel,  on 
le  perçoit  aussi  de  sociétés  d'assurances  mutuelles,  qui  n'ont  comme 
telles  aucun  revenu.  La  taxe  sur  le  revenu  imposée  à  une  société  d'as- 
surances mutuelles  n'a  pas  été  incriminée  comme  impôt  spécial,  en  oppo- 
sition à  un  impôt  plus  ou  moins  général  ;  elle  l'a  été  en  tant  qu'impôt 
sur  le  revenu  réclamé  à  une  société  qui  n'a  pas  de  revenu  et  qui  présente, 
dès  lors,  le  caractère  d'une  taxe  spéciale  frappant  l'activité  de  cette 
société. 


')  Cf.  Arr.  TF.  1892,  XVIII  n°  5. 
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Pour  prouver  que  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  ont  également 
un  revenu  industriel,  on  invoque  le  terme  «  bénéfices  »  ou  «  excédents  » 
figurant  dans  les  statuts  ou  comptes  annuels  de  ces  sociétés,  mais  le 
fait  est  qu'elles  emploient  indifféremment  les  termes  d'excédent  ou  de 
boni  d'exercice.  Et  puis,  les  comptes  annuels  des  Etats  et  des  communes 
ou  de  leurs  différents  ressorts  administratifs,  les  comptes  de  sociétés 
de  bienfaisance,  de  sociétés  d'utilité  publique  ou  de  sociétés  savantes 
accusent,  eux  aussi,  des  excédents  d'exercice  (ou  aussi  des  déficits),  et 
pourtant  on  ne  les  impose  pas  pour  autant  comme  entreprises  poursuivant 
un  bénéfice  imposable.  On  ne  leur  réclame  que  l'impôt  sur  le  revenu 
pour  les  intérêts  de  leur  fortune,  ou  l'impôt  ordinaire  sur  la  fortune 
pour  leur  capital. 

Les  excédents  des  établissements  d'assurance  mutuelle,  qu'ils  appar- 
tiennent soit  à  l'Etat,  soit  à  des  sociétés  privées,  ne  sont  également 
excédents  que  dans  le  sens  technique  du  terme;  ils  ne  sont  pas  des 
bénéfices  d'affaires.  Pas  plus  que  les  établissements  cantonaux,  les 
sociétés  d'assurances  privées,  basées  sur  la  mutualité,  ne  cherchent  à 
«  faire  une  affaire  ». 

Les  employés  de  ces  deux  catégories  d'entreprises  ont  un  revenu 
sur  lequel  ils  paient  les  impôts  ordinaires,  et,  si  on  les  rémunère  d'après 
l'étendue  des  opérations  faites,  cela  les  encourage  évidemment  à  con- 
sacrer leurs  forces  à  l'extension  des  affaires  sociales.  Mais  l'entreprise 
qui  stimule  le  zèle  de  ses  employés  par  ce  mode  de  rémunération  obéit 
en  cela  à  la  considération  qu'un  établissement  d'assurance  est  d'autant 
plus  solide  et  donne  des  résultats  d'autant  plus  stables  et  sûrs  qu'est 
large  et  étendue  la  base  sur  laquelle  il  est  fondé. 

On  se  méprend  également  sur  le  but  et  la  destination  de  ces  excé- 
dents résultant  des  comptes  annuels,  en  croyant  que  les  sociétés  s'en 
servent  pour  s'enrichir. 

Dans  le  compte  annuel  imprimé  de  la  Banque  d'assurances  sur  la 
vie  de  Gotha,  par  exemple,  l'excédent  de  Tannée  1895,  s'élevant  à 
fr.  3,509,155.  31  +  fr.  6,733,745. 43  =  fr.  10,242,900.  74,  figure,  aux 
termes  d'une  indication  publiée  en  gros  caractères,  comme  excédent 
appartenant  aux  assurés,  et  c'est  effectivement  au  profit  des  deux  groupes 
dont  il  émane  qu'il  sera  employé  jusqu'au  dernier  centime.  Pas  immé- 
diatement, il  est  vrai,  car  chaque  excédent  annuel  (§§  6  à  9  des  statuts 
de  la  banque)  n'est  réparti  qu'après  cinq  ans  aux  membres  des  deux 
groupes  qui  appartiennent  encore  à  l'établissement.  Aux  termes  du  §  3 
des  statuts  de  la  Banque,  les  assurés  sont  propriétaires  de  la  Banque 
et  se  garantissent  mutuellement  l'exécution  des  engagements  pris  par 
elle,  de  même  qu'ils  reçoivent  les  excédents  résultant  des  comptes  ; 
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mais,  dans  la  répartition  des  excédents,  cet  établissement  part  de  l'idée 
que  les  membres  qui  contribuent  à  l'assurance  plus  longtemps  doivent 
être  traités  en  conséquence,  attendu  que  les  sociétés  d'assurances  sur 
la  vie  n'ont  aucun  profit  des  assurés  qui  meurent  ou  se  retirent  de 
bonne  heure. 

Le  gros  fonds  de  bénéfices  qui  se  renouvelle  constamment  dans  la 
caisse  répond  comme  «  fonds  de  garantie  »  de  déficits  éventuels  de  la 
société,  déficits  peu  probables,  à  vrai  dire,  en  temps  ordinaire.  Depuis 
l'année  1888,  il  sert  aussi  de  «  réserve  de  guerre  »  en  faveur  de  ceux 
des  assurés  astreints  au  service  militaire  en  Allemagne,  en  Autriche  ou 
en  Suisse,  assurés  qui,  grâce  à  l'innovation  introduite  à  cette  époque, 
sont  également  assurés,  sans  prime  supplémentaire,  en  cas  de  mort  au 
service  militaire  obligatoire  du  pays.  Ceux  qui  voudront  bien  se  donner 
la  peine  de  voir,  dans  le  rapport  du  Bureau  fédéral  des  assurances  pour 
l'année  1895,  p.  LXIII  à  LXX,  avec  quel  zèle  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  concessionnées  se  sont  efforcées  de  donner  satisfaction  à  ce 
besoin  généralement  éprouvé,  ne  pourront  pas  souscrire  à  l'assertion 
que  les  entreprises  d'assurances  mutuelles  ont  aujourd'hui  perdu  leur 
caractère  philanthropique  et  d'utilité  publique. 

On  ne  peut  pas  non  plus  reconnaître  le  même  caractère  qu'en  ma- 
tière d'assurances  sur  la  vie  aux  excédents  annuels  des  branches  de 
l'assurance  mutuelle  contre  des  sinistres  de  la  nature  :  assurance  contre 
le  feu,  le  bris  de  glaces,  la  grêle.  Dans  ces  entreprises,  on  est  hors  d'état 
de  restituer  aux  assurés  les  excédents  annuels  sous  forme  de  dividendes 
aussi  longtemps  que  la  répartition  territoriale  du  risque,  d'une  part,  et 
d'autre  part,  les  ressources  financières  de  l'établissement  d'assurances 
mutuelles  ne  mettent  pas  cet  établissement  en  mesure  de  supporter 
même  un  exercice  annuel  particulièrement  mauvais,  sans  recourir  à  des 
cotisations  supplémentaires  ni  à  une  réduction  des  indemnités. 

Ici,  la  réserve  accumulée  en  évitation  de  cotisations  supplémen- 
taires est  plutôt  à  comparer  aux  réserves  de  primes  (réserve)  que  les 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie  accumulent  avec  les  excédents  des 
primes,  payées  selon  les  tarifs  par  les  assurés  au  décès,  quand  ils  sont 
plus  jeunes,  afin  d'avoir  plus  tard  assez  de  fonds  pour  faire  face,  sans 
augmentation  des  tarifs  et  des  primes,  aux  frais  plus  considérables 
qu'entraîne  l'augmentation  de  la  mortalité.  De  même  que  les  établisse- 
ments cantonaux  d'assurances  contre  l'incendie  perçoivent  —  non  par 
spéculation,  mais  par  prévoyance  pour  les  assurés  —  une  prime  dépas- 
sant quelque  peu  le  risque  moyen,  pour  accumuler  un  fonds  de  réserve 
que  l'on  fait  atteindre  le  chiffre  de  quelques  millions,  avant  d'en  employer 
les  intérêts  à  restituer  aux  assurés  une  partie  de  la  prime  nécessaire, 
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en  moyenne,  —  de  même  aussi  et  à  plus  forte  raison  les  entreprises 
d'assurance  mutuelle  contre  des  sinistres  de  la  nature  qui  n'ont  pas 
l'avantage  d'être  garanties  par  l'Etat  doivent  en  faire  autant  pour 
pouvoir  garantir  à  leurs  membres  une  sécurité  complète  et  toujours 
suffisante.  Ce  sont  des  raisons  techniques  qui  l'exigent,  et  l'Etat,  qui 
surveille  ces  entreprises,  doit  les  astreindre  à  créer  ainsi  des  réserves. 
La  Confédération  et  les  cantons  n'accordent-ils  pas  aux  assurés  contre 
la  grêle  une  subvention  qui  leur  permet  de  payer  d'avance  une  prime 
suffisante  non  seulement  pour  faire  face  aux  années  moyennes,  mais 
aussi,  dans  les  bonnes  années,  pour  accumuler  des  réserves  destinées  à 
les  préserver,  même  dans  les  plus  mauvaises  années,  de  l'éventualité 
de  devoir  payer  des  cotisations  supplémentaires  ou  même  réduire  les 
indemnités  revenant  aux  assurés.  Certes,  les  membres  d'une  société 
mutuelle  procédant  ainsi  peuvent  dire  qu'aussi  longtemps  que  rien  d'ex- 
traordinaire ne  vient  à  se  produire  ils  n'ont  de  leurs  excédents  accu- 
mulés rien  d'autre  que  la  satisfaction  d'en  voir  les  intérêts  figurer  aux 
recettes  du  compte  annuel.  Mais,  loin  de  vouloir  nous  fonder  sur  ce  fait 
pour  reprocher  à  la  société  d'avoir  perdu  son  caractère  d'utilité  pu- 
blique, cette  prévoyance  des  membres  pour  l'avenir,  c'est-à-dire  éven- 
tuellement pour  autrui,  sera  bien  plutôt,  à  nos  yeux,  une  preuve  préci- 
sément de  leur  esprit  public. 

C'est  ainsi  que  personne  ne  songera  à  reprocher  à  la  «  Brandenbourg  », 
société  d'assurance  mutuelle  contre  le  bris  de  glace,  le  fait  qu'en  1895, 
au  lieu  de  distribuer  un  dividende,  elle  a  attribué  au  fonds  de  réserve 
l'excédent  de  l'exercice  et  a  porté  ainsi  ce  fonds  à  fr.  123,112  alors 
qu'en  regard  d'un  capital  assuré  de  fr.  17,908,859  ce  fonds  ne  repré- 
sente qu'une  réserve  de  0,68  Vo- 
ll faut,  bien  au  contraire,  se  féliciter  du  fait  que  les  sociétés  d'as- 
surances mutuelles  concessionnées  fournissent  aujourd'hui  aux  assurés 
les  garanties  qu'exige  d'elles  la  loi  de  surveillance  et  sont  désormais  en 
mesure  de  faire  avec  succès  concurrence  aux  sociétés  anonymes  qui 
poursuivent  un  bénéfice  égoïste. 

2384.  Aux  termes  de  l'art.  1er,  al.  3,  de  la  LF.  du  25  juin  1885, 
les  cantons  ont  le  droit  d'édicter  des  prescriptions  de  police  en  ma- 
tière d'assurance  contre  l'incendie.  Cette  réserve  a  le  caractère  d'une 
disposition  d'exception  ;  elle  n'a  donc  trait  qu'aux  prescriptions  de 
police  qui  se  rapportent  directement  aux  assurances  à  conclure  ou 
déjà  conclues  contre  l'incendie.  On  peut  placer  dans  cette  catégorie 
l'interdiction  et  la  répression  des  doubles  assurances  ou  des  assu- 
rances exagérées,  la  coopération  des  autorités  ou  des  fonctionnaires 
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publics  à  la  conclusion  des  polices  d'assurance  et  à  l'estimation  des 
objets  assurés,  etc.  1)  Par  contre,  les  dispositions  qui  ont  essentielle- 
ment un  caractère  de  police  industrielle  et  qui  ne  se  rapportent  qu'in- 
directement à  la  conclusion  et  aux  effets  de  chaque  assurance  tom- 
bent aussi  peu  sous  le  coup  de  l'article  précité  de  la  loi  que  les 
prescriptions  relatives  aux  concessions  mêmes. 

CF.,  le  19  juillet  1887,  tranchant  le  recours  de  la  compagnie  d'assurances  la 
«  Bâloise  »  contre  une  décision  du  gouvernement  argovien.  F.  f.  1887  III 
132  ;  1888  II  2t3.  Ces  principes  ont  été  confirmés  par  le  CF.,  le  20  janvier 
1888,  lors  du  recours  de  la  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie 
«  Gotha  »  contre  le  canton  de  Lueerne,  F.  f.  1888  I  140  ;  1889  II  229. 

2385.  Ce  n'est  qu'au  point  de  vue  du  taux  à  appliquer  que  la 
LF.  du  25  juin  1885  limite  le  droit  des  cantons  d'imposer  aux  com- 
pagnies d'assurances  contre  l'incendie  de  modiques  contributions  en 
faveur  de  la  police  du  feu.  En  revanche,  la  LF.  ne  statue  rien  à 
l'égard  de  l'emploi  à  faire  de  ces  contributions.  Les  cantons  sont 
donc  autorisés  à  les  attribuer  aux  corps  de  pompiers  et  aux  com- 
munes auxquelles  incombe  le  service  de  sûreté  contre  l'incendie, 
ainsi  que  le  fait,  par  exemple,  la  loi  genevoise  sur  la  matière;  en 
effet,  la  défense  statuée  à  l'art.  15,  al  2  de  la  LF.  est  restreinte  par 
la  prescription  de  l'art.  1er,  al.  3  de  la  même  loi. 

CF.,  le  6  mars  1888,  écartant  un  recours  de  la  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie  la  «  France  »  contre  la  loi  genevoise  précitée.   F.  f.  1889  II  230. 

2386.  I2).  En  application  de  l'art.  1er,  al.  3  de  la  LF.  du  25 
juin  1885,  le  gouvernement  schafïhousois  a  fixé  (23  mars,  31  août 
1887)  à  fr.  2.50,  puis  à  fr.  5  par  fr.  100,000  de  leur  capital  assuré 
dans  le  canton,  avec  minimum  de  frs.  50  par  année,  les  cotisations 
annuelles  à  payer  par  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie 
pour  le  service  de  sûreté  contre  le  feu.  Deux  sociétés  ont  recouru 
au  CF.,  la  société  suisse  d'assurance  mobilière,  à  Berne,  contre  la 
taxe    de    fr.   5    et   la    compagnie    d'assurances    contre  l'incendie 

!)  Il  faut  aussi  ranger  parmi  ces  prescriptions  permises  celle  à  teneur  de 
laquelle  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  doivent  communiquer 
aux  autorités  le  nom  et  le  domicile  des  agents  qui  fonctionnent  dans  le  can- 
ton, pour  autant  que  cette  obligation  est  nécessaire  pour  l'exécution  des  autres 
prescriptions  de  police  sur  l'assurance  contre  l'incendie  et  qu'elle  n'implique 
pas  l'idée  d'exiger  une  patente  ou  autre  formalité  analogue.  CF.,  le  5  déc.  1887, 
dans  la  cause  de  la  compagnie  d'assurances  en  cas  d'incendie  l'Union  contre 
une  décision  du  gouvernement  de  Thurgovie.  F.  f.  1888  I  141. 

2)  Cf.  aussi  supra  p.  527. 
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l'Union,  à  Paris,  contre  la  taxe  minimum  de  frs.  50.  Par  arrêté 
du  24  janvier  1888,  le  CF.  a  admis  le  premier  recours,  pour  autant 
que  la  taxe  réclamée  dépasse  2  centimes  par  1000  frs.  de  capital 
assuré,  et  écarté  comme  mal  fondé  le  recours  contre  la  taxe  minima. 
Cet  arrêté  est  basé  sur  les  considérants  que  voici  : 

1.  L'on  ne  possède  pas  de  critère  sûr  et  stable  pour  résoudre  la 
question  de  savoir  à  combien  peuvent  s'élever,  tout  en  demeurant 
«équitables»  dans  le  sens  de  la  loi,  les  contributions  des  compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie  aux  dépenses  des  cantons  occasionnées 
par  la  police  du  feu  et  le  service  de  sûreté  contre  l'incendie.  On 
peut  trouver  un  point  de  repère  dans  les  lois  cantonales  qui  étaient 
déjà  en  vigueur  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  du  25  juin  1885.  En 
effet,  le  CE.  avait  évidemment  ces  lois  en  vue  lorsqu'il  a  voté  la 
réserve  qui  figure  dans  la  LF.  au  sujet  des  contributions  indiquées. 
Voici  les  taxes  réclamées  à  cette  époque  aux  compagnies  d'assurances 
contre  l'incendie. 

Nidwalden  (loi  du  13  mai  1877)  :  2  °/0  des  primes  encaissées,  dont 
3/4  comme  contribution  aux  frais  du  service  des  pompiers  et  i/i  comme 
impôt  direct  à  la  Caisse  d'Etat.  Bâle- ville  (loi  du  7  avril  1879):  une 
somme  fixe  de  50  francs  et  2  l/2  centimes  pour  1000  francs  de  capital 
assuré.  Genève  (loi  du  18  octobre  1882)  :  un  émolument  annuel  de 
400,  600  ou  800  francs  en  faveur  de  la  caisse  de  secours  des  sapeurs- 
pompiers.  Berne  (décret  du  Grand  Conseil  du  31  janvier  1884)  :  des 
contributions  annuelles  variant  entre  100  et  500  francs.  St-Gall  (loi  du 
22  novembre  1884):  2  centimes  pour  1000  francs  de  capital  assuré. 
Tessin  :  5  °/0  des  primes  encaissées,  comme  impôt  proprement  dit. 

Cet  impôt  a  fait  l'objet  d'une  critique  incessante  et  n'est  plus  perçu 
depuis  deux  ans.  Les  contributions  fixes  exigées  à  Berne  et  à  Genève 
ne  font  pas  tout  à  fait  un  centime  par  1000  francs  d'objets  assurés 
dans  ces  cantons  par  les  compagnies  privées. 

2.  Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF.,  les  contributions  sui- 
vantes ont  été  nouvellement  introduites  : 

Zurich  (loi  du  25  octobre  1885)  :  au  maximum  3  centimes  pour 
1000  francs  de  capital  assuré.  Appenzell-Rh.  int.  (décision  de  la  Com- 
mission d'Etat  du  15  novembre  1886):  le  montant  n'est  pas  fixé:  l'Hel- 
vétia  et  la  Bâloise  ont  payé,  en  1887,  une  somme  totale  de  160  francs, 
soit  3  */2  centimes  pour  1000  francs  de  capital  assuré  dans  le  canton. 
Uri  (arrêté  du  Grand  Conseil  du  25  novembre  1886)  :  3  centimes  pour 
1000  francs  de  capital  assuré.  Thurgovie  (arrêté  du  Conseil   d'Etat  du 
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18  février  1887):  2  centimes  pour  1000  francs,  avec  minimum  de  50 
francs.  Appenzell  Rh.  ext.  (décision  du  Grand  Conseil  du  22  mars 
1887)  :  4  centimes  pour  1000  francs,  avec  minimum  de  20  francs. 
Schaffhouse  (voir  l'exposé  ci-dessus)  :  d'abord  2  1/2  centimes ,  puis 
5  centimes  pour  1000  francs  de  capital  assuré,  avec  minimum  de  50 
francs.  Enfin,  les  cantons  de  Schwyz,  Lucerne  et  Zoug  ont  l'intention 
de  prélever  à  l'avenir  des  contributions  de  ce  genre,  à  raison  de  2,  8 
et  6  centimes  pour  1000  francs  de  capital  assuré.1) 

3.  Il  résulte  de  la  récapitulation  ci-dessus  que  les  contributions 
indiquées  ne  dépassaient  que  dans  un  canton  sur  cinq  le  taux  de  2  cen- 
times pour  1000  francs  de  capital  assuré,  lors  de  l'adoption,  dans  la 
LF.,  de  la  réserve  qui  permet  aux  autorités  cantonales  de  continuer 
à  les  percevoir,  et  que  ce  n'est  que  plus  tard  que  s'est  manifestée  la 
tendance  à  grever  davantage  les  entreprises  privées  en  matière  d'as- 
surance. Si,  déjà  à  cette  époque,  le  législateur  a  jugé  nécessaire  d'ac- 
centuer le  caractère  «  équitable  »  de  ces  contributions  et  de  réserver 
au  CF.  le  droit  de  les  modérer,  il  va  sans  dire  que  ce  dernier  a  le 
devoir  de  s'opposer  à  une  pareille  tendance  fiscale.  La  réserve  faite 
en  faveur  de  l'équité  est  indubitablement  motivée  par  la  circonstance 
que  des  arguments  très  sérieux  militent,  d'une  manière  générale, 
contre  le  prélèvement  d'impôts  de  ce  genre.  Les  compagnies  d'assu- 
rances contre  l'incendie  trouveront  aisément  le  moyen  de  faire  payer 
ces  contributions  aux  assurés  du  canton  qui  les  leur  réclame.  Or, 
ceux-ci  paient  leurs  impôts  comme  tous  les  autres  citoyens,  et  il  est 
peu  équitable  qu'ils  soient  spécialement  imposés  pour  leur  plus  grande 
prévoyance.  Si  les  contributions  sont  réellement  supportées  par  les 
compagnies  d'assurances,  ce  qui  n'est  pas  possible  pour  celles  qui 
sont  basées  sur  le  principe  de  la  mutualité,  elles  viennent  également 
s'ajouter  aux  autres  impôts  que  doivent  aussi  acquitter  ces  entreprises. 

Il  convient  de  faire  observer  ici  que,  à  part  la  Suisse,  l'impôt  pour 
le  service  des  pompiers  n'est  perçu  qu'en  Bavière,  dans  la  Saxe  et  en 
Autriche  (dans  certaines  contrées).  En  Bavière  et  dans  la  Saxe,  il  est 
de  1  °/0  des  primes  encaissées.  (En  Belgique,  on  l'a  supprimé  dès  le 
1er  janvier  1888,  et  en  France,  la  proposition  de  l'introduire  a  été  re- 
poussée, F.  f.  1889  I  598,  599.) 

l)  L'ordonnance  adoptée  dans  le  canton  d'Obwalden,  le  17  mars  1892, 
impose  aux  compagnies  la  taxe  maxima  déclarée  admissible  par  Farr.  du  CF. 
du  24  janv.  1888,  savoir  2  centimes  par  1000  francs  de  capital  assuré,  avec  un 
minimum  de  fr.  50. 
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4.  Les  chiffres  suivants  permettent  de  constater  que  ces  contri- 
butions grèvent  très  notablement  l'exploitation  des  compagnies  d'as- 
surances contre  l'incendie,  alors  même  qu'on  s'en  tiendrait  au  chiffre 
de  2  centimes  pour  1000  francs  de  capital  assuré  : 

La  somme  totale  des  objets  assurés  à  des  compagnies  privées  est 
approximativement  de  4200  millions  de  francs  ;  à  raison  de  2  centimes 
pour  1000  francs,  cela  donne  une  contribution  de  84,000  francs,  en  sup- 
posant que  cet  impôt  existe  dans  tous  les  cantons,  ce  qui  ne  tardera 
probablement  guère,  d'après  la  marche  des  choses,  telle  qu'elle  a  été 
exposée  plus  haut.  Avec  son  capital  de  1257  1/2  millions  de  francs,  ainsi 
qu'elle  le  fait  observer  avec  raison,  la  recourante,  à  elle  seule,  aurait 
à  payer  une  contribution  de  25,050  francs,  c'est-à-dire  une  somme  plus 
élevée  que  celle  que  la  Confédération,  à  teneur  de  la  LF.  du  25  juin 
1885,  a  le  droit  de  réclamer,  pour  les  frais  de  la  surveillance  fédérale, 
à  toutes  les  compagnies  d'assurances  concessionnées.  Pour  les  compa- 
gnies l'Helvétia  et  la  Bâloise,  la  contribution  de  2  centimes  pour  1000 
francs  de  capital  assuré  absorberait  15  °/0  du  bénéfice  net  résultant  de 
la  moyenne  des  10  dernières  années. 

5.  C'est  a^ec  raison,  il  est  vrai,  que  le  gouvernement  de  Schaff- 
house  vante  les  bonnes  institutions  du  canton  et  des  communes  au 
point  de  vue  du  service  de  sûreté  contre  l'incendie  et  affirme  qu'elles 
tournent  aussi,  en  particulier,  au  bénéfice  des  compagnies  d'assu- 
rances. Dès  qu'on  impose  aux  compagnies  des  contributions  pour  ces 
institutions,  l'état  dans  lequel  celles-ci  se  trouvent  n'est  point  indif- 
férent. Dans  un  canton  à  installations  insuffisantes,  ces  contributions 
devraient  être  réduites  à  un  minimum.  En  revanche,  on  ne  peut  pas 
négliger  le  fait  que  les  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie 
tiennent  déjà  compte,  dans  l'application  de  leurs  tarifs,  des  bonnes 
institutions  du  service  de  sûreté  et  de  la  police  du  feu  et  que  ces 
institutions  publiques  protègent  aussi  des  biens  qu'on  ne  peut  pas 
remplacer,  tels  que  la  santé  et  la  vie  humaines,  et  un  grand  nombre 
d'objets  non  assurés.  Il  faut  également  rappeler  que  les  conduites  d'eau 
à  haute  pression  servent  aussi,  presque  sans  exception,  à  d'autres  usages, 
par  exemple  à  amener  l'eau  potable,  à  exploiter  des  industries,  etc. 

6.  Les  considérations  ci-dessus  fournissent  des  motifs  sérieux  en 
faveur  de  la  demande  de  la  Société  suisse  d'assurance  mobilière.  Par 
contre,  celle  de  l'Union  n'est  pas  fondée,  car  un  minimum  de  50 
francs  peut  être  encore  considéré  comme  «équitable». 

F.  f.  1889  I  592,  II  230  ;  1890  II  514,  n°  268. 
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II.  En  1 8S9,  le  canton  de  Genève  a  imposé  une  taxe  de  patente 
de  fr.  400  à  la  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  Hambourg- 
Brème,  qui  a  une  concession  en  Suisse.  Grâce  à  ses  réclamations, 
la  compagnie  a  obtenu  que  cette  taxe  soit  réduite  à  fr.  200.  Elle  a 
néanmoins  recouru  encore  au  CF.  et  ce  dernier  lui  a  donné  raison  (4 
mars  1890),  pour  autant  que  l'impôt  réclamé  dépasse  fr.  50.  Motifs: 

1.  On  ne  peut  pas  contester  légalement  au  canton  de  Genève  le 
droit  de  percevoir  la  taxe  incriminée.  A  teneur  de  la  loi  genevoise 
du  18  octobre  1882,  cette  contribution  est  versée  intégralement  dans 
les  caisses  de  secours  des  sapeurs-pompiers,  et  rentre,  par  consé- 
quent, dans  la  catégorie  des  contributions  aux  frais  nécessités  par 
la  police  du  feu  et  le  service  de  sûreté  contre  l'incendie,  dont  la 
perception  est  permise  aux  cantons  par  l'art.  1er,  al.  3,  de  la  LF.  du 
25  juin  1885. 

2.  En  revanche,  le  chiffre  de  l'impôt  réclamé  à  la  compagnie 
recourante  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  disposition  précitée  de  la 
loi.  En  effet,  même  après  avoir  été  réduit  de  moitié,  il  représente 
encore  la  septième  partie,  soit  plus  de  14  °/0  de  toutes  les  primes 
d'assurance  perçues  en  1889  par  la  compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie  Hambourg-Brème  dans  le  canton  de  Genève.  Etant  donné 
que  même  le  minimum  de  contribution  de  80  francs,  autorisé  par 
l'arrêté  du  CF.  du  24  janvier  1838  *),  équivaut  encore  à  3,57%  du 
total  des  primes  encaissées  par  la  recourante  dans  le  canton  de  Ge- 
nève, il  faut  s'en  tenir  à  ce  chiffre.  F.  f.  1890  I  708. 

III.  Le  CF.  a  confirmé  la  thèse  sur  laquelle  il  avait  déjà  basé  ses 
décisions  du  24  janvier  1888  et  du  4  mars  1890,  dans  son  arrêté  du 
24  août  1900,  par  lequel  il  a  tranché  les  recours  :  1°  des  sociétés  anonymes 
d'assurance  contre  l'incendie  Helvetia,  à  St-Gall  ;  La  Bâloise,  à  Bâle  ; 
la  Silésienne,  à  Breslau  ;  Le  Phénix,  à  Paris  ;  —  et  2°  de  la  Société 
suisse  d'assurance  mobilière,  à  Berne,  —  contre  le  décret  du  Grand 
Conseil  du  canton  de  Berne,  du  2  février  1900,  fixant  à  3  centimes 
par  fr.  1000  de  capital  assuré  dans  le  canton,  avec  minimum  de  fr.  20, 
la  contribution  des  sociétés  d'assurance  aux  frais  du  service  de  sûreté 
contre  l'incendie.  —  Ces  recours  ont  été  déclarés  fondés  pour  autant 
que  la  contribution  réclamée  par  le  canton  de  Berne  dépassait  2  cen- 
times par  fr.  1000  de  capital  assuré. 


»)  Cf.  chiffre  1. 
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A  l'appui  de  cet  arrêté  du  24  août  1900,  le  CF.  a  exposé  ce 
qui  suit  : 

1.  Pour  examiner  si  le  décret  du  Grand  Conseil  bernois  du  2  février 
1900  est  en  harmonie  avec  la  disposition  qui  figure  à  l'art.  1er,  al.  3, 
de  la  LF.  du  25  juin  1885,  il  faut  tout  d'abord  écarter  du  débat,  comme 
dénués  de  portée,  un  certain  nombre  d'arguments  invoqués  à  tort  de 
part  ou  d'autre  : 

La  dépréciation  de  l'argent  ne  saurait  en  tout  cas  mettre  obstacle 
à  la  fixité  du  taux  de  contribution  de  0,02  °/00,  incontestablement  admis 
comme  limite  en  1888  par  le  CF.  Ce  taux  exprime,  en  effet,  un  rapport 
aux  sommes  assurées,  sur  lesquelles  la  dépréciation  de  l'argent  agit  déjà 
dans  le  sens  de  l'augmentation  de  ces  sommes  et,  par  conséquent,  — 
même  si  le  taux  reste  fixe  —  dans  le  sens  de  l'augmentation  de  la 
valeur  nominale  des  contributions. 

Peu  importe  également,  pour  les  recours  actuels,  que  le  canton  de 
Zurich  perçoive  des  contributions  de  0,03  °/00.  Le  CF.  n'a  pas  à  se  pro- 
noncer sur  cette  perception,  faute  de  recours  qui  la  vise. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  retenir  le  fait  que  la  «  Société  suisse 
d'assurance  mobilière  »  solde  en  perte  ses  opérations  dans  le  canton  de 
Berne.  La  contribution  dont  recours  n'a,  en  effet,  rien  de  commun  avec 
un  impôt  sur  le  revenu,  et  il  est,  au  reste,  fort  possible  que,  sans  la 
police  du  feu  aux  frais  de  laquelle  la  «  Société  suisse  »  est  appelée  à 
contribuer,  la  perte  résultant  pour  elle  de  ses  opérations  dans  le  canton 
de  Berne  eût  été  —  à  égalité  de  tarifs  —  d'autant  plus  grande  encore. 

Peu  importe  enfin  en  l'espèce  que  la  «  Société  suisse  »  soit  une 
association  d'assurance  mutuelle  :  il  ne  s'agit  point  d'une  question  de 
revenu  et  la  loi  fédérale  de  1885  ne  fait,  quant  aux  contributions  pour 
le  service  du  feu,  aucune  distinction  entre  sociétés  anonymes  et  sociétés 
mutuelles;  cf.  p.  526-528. 

2.  En  tant  que  réservant  aux  cantons  le  droit  de  faire  contribuer 
d'une  manière  équitable  les  sociétés  d'assurance  aux  frais  du  service 
de  sûreté  contre  l'incendie,  l'art.  1er.  al.  3,  de  la  LF.  de  1885  a  nettement  le 
caractère  d'une  exception  au  principe  posé  par  l'art.  15,  al.  2,  de  la  même  loi  ; 
cette  dernière  disposition  interdit,  en  effet,  aux  cantons  d'assujettir  les 
sociétés  d'assurance  à  des  «  taxes  spéciales  »,  soit  à  des  taxes  qui  no 
seraient  pas  imposées,  à  circonstances  égales,  aux  sociétés  autres  que 
les  sociétés  d'assurances.  Ce  caractère  exceptionnel  du  droit  de  perce- 
voir des  contributions  pour  le  service  de  sûreté  contre  l'incendie  exige 
que  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  restrictif  dans  l'appréciation  du 
taux  de  ces  contributions. 
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Dans  son  arrêté  du  24  janvier  1888,  le  CF.  a  établi  en  outre,  avec 
considérants  détaillés  à  l'appui,  que  la  réserve  visant  les  contributions 
au  service  de  sûreté  contre  l'incendie  avait  été  ajoutée  au  projet  de  loi 
primitif  en  raison  des  contributions  de  ce  genre  perçues,  déjà  à  cette  époque, 
par  certains  cantons.  L'arrêté  du  CF.  exprimait  l'opinion  que,  pour  juger 
du  caractère  «  équitable  »  d'une  contribution,  il  convenait  donc  de  se 
reporter  aux  taux  généralement  pratiqués  dans  les  cantons  lors  de 
l'adoption  de  la  loi  fédérale;  or,  ces  taux  n'excédaient  que  dans  un 
canton  sur  cinq  le  2  °/00  du  capital  assuré.  «  Si,  déjà  à  cette  époque, 
ajoutait  l'arrêté,  le  législateur  fédéral  a  jugé  nécessaire  d'accentuer  le 
caractère  «  équitable  »  de  ces  contributions  et  de  réserver  au  CF.  le 
droit  de  les  modérer,  il  en  résulte,  pour  l'autorité  chargée  de  prononcer, 
le  devoir  de  s'opposer  à  une  tendance  fiscale  ».  Ces  considérations, 
tirées  des  circonstances  dans  lesquelles  a  été  introduite  la  réserve  en 
question,  conservent  encore  aujourd'hui  toute  leur  valeur  ;  elles  parais- 
sent avoir  essentiellement  déterminé  le  CF.  à  considérer  en  1888  un 
taux  de  0,02  0  00  comme  épuisant  la  mesure  de  ce  qui  est  «  équitable  ». 

3.  Le  gouvernement  bernois  invoque  principalement,  en  faveur  d'une 
augmentation  du  taux  maximum  de  0,02  °/00  admis  en  1888  pour  les 
entreprises  privées,  les  subsides  toujours  plus  considérables  fournis 
pour  le  service  du  feu  par  l'établissement  cantonal  d'assurance  contre 
l'incendie,  et  particulièrement  le  fait  que  la  loi  cantonale  du  20  novem- 
bre 1892  (article  2),  modifiant  l'article  9  de  la  loi  du  30  octobre  1881, 
a  porté  de  0,05  à  0,1  °/00  le  taux  maximum  de  ces  subsides. 

Le  Conseil  d'Etat  insiste  avec  raison  sur  le  fait  que  l'établisse- 
ment cantonal  d'assurance  ne  saurait  être  identifié  avec  l'Etat,  et  qu'il 
constitue  une  mutualité  gérée  séparément  et  pour  le  compte  des  as- 
surés. Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'Etat,  qui  organise  et 
dirige  lui-même  l'administration  de  cet  établissement  (article  11  de  la 
loi  du  30  octobre  1881,  décret  du  21  février  1889),  lui  délègue  par 
voie  législative  une  partie  de  sa  souveraineté  ou  de  ses  attributions  : 
il  statue  l'obligation  d'assurer  les  bâtiments  à  cet  établissement,  à 
l'exclusion  de  tout  autre  assureur  (articles  1er,  2  et  6  de  la  loi),  et  il 
donne  à  l'établissement  cantonal  certaines  compétences  pour  la  police 
des  constructions.  L'assurance  de  tous  les  bâtiments  à  l'établissement 
cantonal  étant  obligatoire,  les  subsides  imposés  à  cet  établissement  pour 
le  service  du  feu  reviennent  exactement  à  une  imposition  générale, 
pour  ce  service,  de  la  propriété  bâtie. 

Les  contributions  exigées  des  entreprises  privées  ont  un  autre 
caractère  et  des  conséquences  différentes  : 
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L'expérience  montre  et  il  est  expressément  reconnu  par  les  parties 
que  ces  contributions  pèsent  en  définitive,  comme  tous  les  frais  géné- 
raux (impôts  ordinaires  payés  par  les  sociétés,  timbre,  etc.),  sur  les 
assurés  eux-mêmes,  soit  sous  forme  d'une  extra-prime,  soit  sous  forme 
d'une  augmentation  de  la  prime  proprement  dite.  Cette  mise  des  con- 
tributions à  la  charge  effective  des  assurés  dans  leur  ensemble  ou,  ce 
qui  est  plus  juste,  à  la  charge  effective  des  assurés  de  la  région  en 
cause  se  produit  aussi  bien  en  fait  dans  une  société  anonyme  que  dans 
une  société  mutuelle,  où  elle  est  de  l'essence  même  de  la  société.  L'as- 
surance mobilière  aux  entreprises  privées  étant  facultative,  les  assurés 
se  trouvent  donc  —  du  fait  de  leurs  contributions  au  service  du  feu 
et,  en  outre,  de  leur  imposition  comme  contribuables  ordinaires  —  char- 
gés d'une  imposition  spéciale  pour  un  service  éminemment  public  et 
qui  profite  indistinctement  à  tout  propriétaire,  assuré  ou  non.  A  la  dif- 
férence des  contributions  d'un  établissement  où  tous  les  bâtiments  sont 
obligatoirement  assurés,  les  contributions  des  personnes  qui  assurent 
facultativement  leurs  objets  mobiliers  à  une  entreprise  privée  consti- 
tuent un  impôt  spécial  mis  sur  la  prévoyance  de  ces  personnes,  à  l'a- 
vantage de  celles  qui  ne  s'assurent  pas  ;  cet  impôt  ne  saurait  que 
nuire  à  la  vulgarisation  de  l'assurance,  qu'il  renchérit,  et  il  doit  donc 
être  considéré  économiquement  comme  fâcheux. 

Mais,  même  en  dehors  de  cette  considération  économique,  l'on  ne 
peut,  dès  lors,  tirer  aucune  conclusion  de  la  comparaison  des  taux  de 
contributions  de  l'établissement  cantonal,  d'une  part,  et  des  entreprises 
privées,  de  l'autre.  Ce  qui  milite  encore  contre  une  comparaison,  c'est 
que  l'établissement  cantonal  ne  relève  pas,  comme  les  entreprises  pri- 
vées, de  la  loi  fédérale  de  1885  (voir  article  1er,  alinéa  5,  de  cette  loi) 
et  qu'il  ne  bénéficie  donc  pas  de  la  garantie  grâce  à  laquelle  les  so- 
ciétés n'ont  à  payer  qu'une  contribution  «  équitable  »  ou  modérée  ;  il 
resterait  d'ailleurs  à  examiner  si  une  différence  des  taux  de  contri- 
butions;  entre  l'établissement  cantonal  et  les  entreprises  privées,  ne  se 
justifierait  pas  par  le  fait  que  l'assurance  immobilière  a  un  intérêt  plus 
grand  que  l'assurance  mobilière  au  service  du  feu. 

4.  En  raison  des  considérations  qui  précèdent,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'examiner  en  détail  la  question  du  taux  des  contributions  payées 
dans  divers  cantons  suisses  et  à  l'étranger,  pour  le  service  du  feu,  par 
les  entreprises  privées  et  les  établissements  d'Etat  d'assurance  contre 
l'incendie  ;  du  reste,  rien  n'autorise  à  admettre,  quant  aux  Etats  étran- 
gers, que  le  législateur  y  ait,  comme  en  Suisse,  expressément  limité  à 
une  mesure  équitable  ou  modérée  la  contribution  des  entreprises  pri- 
vées. Le  tableau  produit  permet  toutefois  de  constater  que  le  taux  des 
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contributions  des  établissements  d'Etat  est  en  général  —  notamment 
en  Suisse  (Appenzell-Rh.  ext.,  Bâle-ville,  Schaffhouse,  St-Gall,  Zurich) 
—  'supérieur  au  taux  de  contribution  des  entreprises  privées  ;  à  St-Gall, 
le  rapport  est  de  à  Zurich  de  J;^J  et  à  Schaffhouse  —  en  vertu 

même  de  l'arrêté  du  CF.  du  24  janvier  1888  —  il  ressort  à  ;  ce 

même  rapport  était  à  Berne  de  depuis   1892  et  jusqu'au  décret 

dont  est  recours. 

6.  L'on  doit  reconnaître  que  le  caractère  équitable  ou  modéré  du 
taux  de  contribution  dépend  jusqu'à  un  certain  point  de  l'état  de  déve- 
loppement et  de  perfectionnement  du  service  du  feu  dans  la  contrée 
intéressée.  Mais  c'est  précisément  en  considération  des  «  bonnes  insti- 
tutions du  canton  et  des  communes»  schaffhousoises  pour  ce  service 
qu'en  1888  le  CF.  a  admis  comme  équitable  un  taux  maximum  de 
0,02  °/oo  dans  ce  canton;  rien  n'établit  que,  dans  le  canton  de  Berne, 
le  service  du  feu  soit  aujourd'hui  sensiblement  plus  complet  et  plus 
perfectionné  qu'il  ne  l'était  à  cette  époque  dans  le  canton  de  Schaff- 
house. Il  ne  serait,  du  reste,  pas  «  équitable  »  d'augmenter  sans  limite 
le  taux  des  contributions  parallèlement  au  développement  du  service  du 
feu,  puisque  ce  développement  a  pour  effet  de  rendre  l'assurance  meil- 
leur marché  et,  par  conséquent,  plus  fréquente,  et  qu'ainsi  il  assure 
déjà  —  même  à  égalité  du  taux  des  contributions  —  une  plus-value 
du  montant  de  ces  dernières. 

6.  Les  contributions  des  entreprises  privées  aux  frais  du  service 
du  feu  appellent  d'ailleurs  encore  une  objection  de  principe  : 

L'expérience  montre  que,  notamment  avec  la  concurrence  très  vive 
qui  règne  entre  les  entreprises  privées,  celles-ci  tiennent  compte,  pour 
l'établissement  de  leurs  tarifs,  de  l'état  du  service  de  sûreté  contre  l'incendie 
dans  chaque  contrée  ;  cet  état  constitue,  en  effet,  de  même  que  celui  des  cons- 
tructions, un  élément  essentiel  de  l'opinion  que  l'assureur  se  fait  de  chaque 
risque  et,  partant,  du  taux  de  prime  applicable.  L'excellence  du  service 
du  feu  a  donc  cette  heureuse  conséquence  —  non  point  d'enrichir  l'as- 
sureur, qui  l'escompte  dans  l'établissement  de  ses  tarifs  —  mais  bien 
de  rendre  l'assurance  meilleur  marché,  en  même  temps  que  de  dimi- 
nuer les  risques  des  propriétaires  non  assurés.  Si  maintenant  l'Etat 
vient  à  percevoir  des  assureurs  une  contribution  à  raison  du  service 
du  feu,  il  est  évident  que  les  taux  de  prime  devront  être  majorés,  à 
l'avantage  exclusif  des  propriétaires  non  assurés. 

7.  Sur  une  somme  assurée  en  Suisse,  par  les  entreprises  privées, 
-de  6,754,082,397  francs  en  1898,  une  contribution  de  0,02  °/0o  représente 
déjà,  comme  impôt  spécial,  135,080  francs  ;  une  augmentation  de 
0,01  °/oo  constituerait  une  plus-value  de  67,540  francs  et  ferait  monter 
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l'impôt  à  202,620  francs.  Cette  dernière  somme  représenterait  24,7  °/0o 
des  primes  d'assurance  encaissées  en  Suisse  par  les  mêmes  entreprises, 
en  1898  (8,208,546  francs);  une  contribution  de  0,02  °/0o  du  capital 
assuré  représente  déjà  16,5  °/00  de  ces  primes. 

F.  f.  1900  IV  29  ;  1901  II  78. 

2387.  La  LF.  du  25  juin  1885  ne  contient  pas  de  disposition 
fondamentale  déterminant  la  position  des  agents  d'assurances.  Mais 
l'on  ne  doit  pas  interpréter  ce  silence  dans  ce  sens  que  le  législateur 
fédéral  se  soit  cru  incompétent  pour  édicter  des  prescriptions  à  ce 
sujet  et  qu'il  ait  voulu  abandonner  ce  domaine  à  la  législation  canto- 
nale. Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  il  se  serait  également  abstenu 
d'étendre  aux  agents  l'application  des  dispositions  des  art.  8,  10,  Il  et 
15  de  la  LF.  Cela  prouve,  tout  au  plus,  que  l'on  a  voulu,  d'une  manière 
générale,  faire  abstraction  de  prescriptions  de  ce  genre  et,  en  parti- 
culier, ne  pas  imposer  aux  agents  l'obligation  de  se  pourvoir  d'une 
concession  ou  d'une  patente.  En  leur  qualité  d'employés,  les  agents 
font  des  opérations  dans  l'intérêt  et  sur  l'ordre  de  la  compagnie  pour 
laquelle  ils  travaillent1).  C'est  presque  exclusivement  par  leur  entre- 
mise que  la  compagnie  exerce  son  exploitation.  Les  obligations  de 
police  et  de  nature  fiscale  qui  sont  imposées  aux  agents  entravent, 
par  conséquent,  l'exploitation  des  entreprises  d'assurance  elles-mêmes 
et  doivent  céder  le  pas  à  la  clause  d'abrogation  et  d'interdiction  que 
contient  l'art.  15  de  la  LF.  Si,  plus  tard,  on  reconnaît  la  nécessité 
d'adopter  des  prescriptions  au  sujet  des  agents,  ce  sera  à  la  législa- 
tion fédérale  à  y  pourvoir.  Il  n'a  point  été  fait  d'exception  à  cette 
règle  de  principe  pour  les  compagnies  privées  en  matière  d'assurance 
contre  l'incendie.  Ainsi  que  le  dit  le  message  du  CF.  du  13  janvier 
1885,  à  l'appui  de  la  loi  précitée,  celle-ci  devait,  pour  le  moment, 
régler  d'une  manière  uniforme  le  contrôle  de  l'Etat  sur  l'exploitation 
de  l'assurance  privée  en  général,  sans  distinction  ni  au  point  de  vue 
de  l'objet  de  l'assurance,  ni  à  celui  de  la  forme  de  l'entreprise;  ce 
n'est  que  plus  tard,  à  la  suite  des  expériences  faites,  que  l'on  déci- 
dera s'il  est  nécessaire  d'établir  des  exceptions  ou  des  distinctions 
pour  certaines  catégories  d'assurances. 

CF.,  le  17  juillet  1887,  dans  la  cause  la  «  Bâloise  »,  compagnie  d'assurances 
contre  l'incendie,  contre  une  décision  du  gouvernement  argovien,  F.  f. 

1887  III  131  ;  1888  II  283. 

*)  Cf.  supra  IV  n°  1613.  Voir  aujourd'hui  le  projet  de  LF.  sur  le  contrat 

d'assurance,  art.  33,  F.  f.  1904  I  322,  361. 
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2388.  A  la  suite  d'une  demande  de  1'  «  Océan  accident  and 
guarantee  corporation  of  London  »  concernant  l'obligation,  pour  cette 
société,  d'obtenir  une  concession  aux  fins  de  pouvoir  traiter,  en  Suisse, 
des  affaires  de  garantie  contre  les  pertes  extraordinaires  résultant 
d'insolvabilité  de  débiteurs,  le  CF.  a  décidé,  provisoirement  et  sous 
toutes  réserves  pour  l'avenir,  de  ne  pas  lui  imposer  l'obligation  d'une 
concession  ni,  dès  lors,  la  surveillance  prévue  par  la  loi  sur  la  sur- 
veillance des  entreprises  privées  en  matière  d'assurance,  du  25  juin 
1885.  Cette  décision  est  motivée  par  le  fait  qu'il  s'agit  d'un  genre 
d'affaires  encore  à  ses  débuts,  dépourvu  actuellement  de  bases  statis- 
tiques ou  techniques  et  n'employant  pas  de  tarifs  fermes,  et  qui,  par 
conséquent,  ne  pourrait  en  pratique  faire  l'objet  d'une  surveillance 
efficace  de  la  part  de  l'Etat.  Cette  surveillance  ne  paraît,  du  reste, 
pas  nécessaire  actuellement,  vu  l'expérience  commerciale  que  possède 
le  public  auquel  ce  genre  d'affaires  est  destiné. 

F.  f.  1899  II  124;  cf.  encore  F.  f.  1904  I  516. 

2389.  Le  6  février  1899,  le  CF.  a  décidé  de  ne  pas  entrer  en 
matière  sur  la  demande  de  concession  d'un  particulier  qui  désirait 
exploiter  l'assurance  contre  le  bris  de  glaces.  Motif  :  La  LF.  ne 
permet  qu'à  des  sociétés  l'exploitation  d'entreprises  d'assurances. 

F.  f.  1901  II  71-72. 

2390.  Le  Bureau  fédéral  des  assurances  n'entre  pas  en  matière 
sur  les  demandes  de  concession  de  sociétés  d'assurances  et  autres 
qui,  au  moment  de  leur  requête,  n'ont  pas  encore  une  année  d'acti- 
vité, et,  partant,  un  seul  exercice  annuel.  F.  f.  1900  II  70. 

2)391.  Par  requête  du  24  août  1894,  le  comité  de  l'Hortus? 
—  société  d'assurance  contre  la  grêle  en  voie  de  formation  —  a 
demandé  au  CF.  la  concession  fédérale  pour  exploiter  en  Suisse  l'assu- 
rance contre  la  grêle  *).  Elle  envoya  à  Berne  un  délégué  pour  discuter 
verbalement  avec  le  Bureau  fédéral  des  assurances  la  nouvelle  insti- 
tution d'une  assurance  des  jardins.  Mais  les  bases  projetées  par 
la  société  étaient  imprécises  et  insuffisantes  au  point  de  vue  technique. 
Comme  le  délégué  de  l'Hortus  ne  voulait  pas  en  convenir,  le  directeur 
du  Bureau  des  assurances  lui  fit  observer  que  le  texte  de  l'article  1, 
alinéa  2,  de  la  loi  de  surveillance  permettait  à  la  société  de  faire  — 
comme  d'autres  avant  elle  —  un  essai  de  ces  bases  actuelles,  dans 
un  champ  d'activité  localement  restreint. 

')  Cf.  aussi  F.  f.  1904  I  515. 
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C'est  ce  que  l'Hortus  ne  voulut  pas  faire  et,  persistant  dans  sa 
manière  de  voir,  cette  société  entreprit  immédiatement  des  démarches 
tendant  à  obtenir  des  subventions  cantonales,  des  bords  du  lac  Léman 
à  ceux  du  lac  de  Constance.  Les  cantons  toutefois,  de  même  que  la 
Confédération,  répondirent  que  toute  subvention  dépendait  de  l'octroi 
préalable  d'une  concession  fédérale. 

La  société  soumit  alors  à  l'autorité  fédérale  une  nouvelle  demande  de 
concession.  Le  6  février  1895,  le  Département  fédéral  de  l'agriculture 
présenta  quelques  critiques  à  l'adresse  des  bases  techniques  dont 
l'exposé  accompagnait  la  demande,  bases  que  la  société  n'avait  pas 
améliorées  d'une  manière  suffisante.  Le  Département  exigea  de  la 
société  certains  éclaircissements  absolument  nécessaires.  L'Hortus 
ne  crut  pas  devoir  déférer  à  cette  demande,  mais  les  comités  des 
sociétés  d'horticulture  de  la  Suisse  allemande  et  de  la  Suisse  romande 
adressèrent  en  sa  faveur  une  pétition  à  l'AF. 

Cette  autorité  n'est  pas  entrée  en  matière  sur  la  pétition,  car  il 
ne  saurait  lui  appartenir  d'entraver  le  CF.  dans  l'accomplissement  de 
son  devoir  légal,  qui  est,  dans  l'intérêt  des  assurés,  de  n'accorder  de 
concession  qu'après  avoir  obtenu  des  sociétés  requérantes  des  garan- 
ties de  gestion  régulière. 

F.  f.  1896  II  629:  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1895,  nn  52  d. 

2392.  En  1879,  la  maison  Gottfried  Gottwald  et  Cie,  à  Leipzig, 
a  offert  à  des  journaux  suisses  de  leur  fournir  un  supplément  litté- 
raire, en  même  temps  que  l'assurance-accidents  de  leurs  lecteurs  aux 
sociétés  l'Urania,  à  Dresde,  le  Neptune,  à  Francfort,  ou  1'«  Allgemeine 
Deutsche  Versicherungsverein  »,  à  Stuttgart. 

Les  éditeurs  donnant  suite  à  cette  offre  se  faisaient,  comme  les 
sieurs  Gottwald  et  Cie,  les  agents  ou  intermédiaires  desdites  sociétés 
auprès  des  lecteurs  à  assurer. 

Or,  aucune  de  ces  sociétés  n'a  obtenu  du  CF.  l'autorisation  d'ex- 
ploiter en  Suisse  l'assurance-accidents,  d'où  il  résulte  que  cette  exploi- 
tation en  Suisse  a  un  caractère  illicite. 

La  LF.  du  25  juin  1885  sur  la  surveillance  des  entreprises  pri- 
vées en  matière  d'assurance  ordonne  que  l'on  renvoie,  d'office  ou  sur 
plainte,  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  pénal,  les  personnes  qui  se 
livrent  en  Suisse  à  une  exploitation  illicite  d'assurance  ou  qui  y 
prêtent  leurs  concours.  C'est  pourquoi,  par  une  publication  officielle 
parue  le  6  décembre  1899,  le  Bureau  fédéral  des  assurances  a  mis  en 
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garde  les  intéressés,  en  exprimant  l'espoir  qu'il  suffirait  de  rappeler 
la  chose  pour  dissuader  les  éditeurs  de  se  compromettre  dans  une 
affaire  dont  le  caractère  leur  était  ainsi  signalé. 

F.  f.  1899  V  760.  Le  Bureau  fédéral  des  assurances  a  publié,  le  10  mars  1897, 
un  avis  analogue  visant  la  même  maison,  F.  f.  1897  II  683.  Pour  les  con- 
damnations ou  les  mises  en  garde  ultérieures  en  matière  d'exploitation  illicite 
d'affaires  d'assurances,  v.  F.  f.  1899  I  459;  1900  II  70;  1902  1  872;  1904  1  520. 

2393-  En  18S9,  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  «l'Equi- 
table »  à  New-York,  a  soumis  à  l'approbation  du  CF.  deux  nou- 
veaux formulaires  de  police 

Par  décision  du  24  septembre  1889,  le  CF.  a  interdit  l'emploi 
de  ces  deux  nouveaux  formulaires.  Il  a  trouvé,  entre  autres,  qu'ils 
avaient  été  faits  absolument  et  exclusivement  dans  un  but  de  réclame 
et  que  leur  emploi  pouvait  provoquer  des  abus  et  des  malentendus. 
Ces  nouveaux  formulaires  sont  destinés  à  faire  croire  au  public  qu'ils 
possèdent  un  tout  autre  caractère  que  les  polices  des  autres  compa- 
gnies d'assurances  et  qu'ils  se  trouvent  sur  le  même  pied,  au  point 
de  vue  de  la  forme,  que  les  effets  de  change,  chèques,  billets  à  ordre 
et  autres  contrats  semblables  du  droit  commercial.  Il  ressort  claire- 
ment des  publications  sur  les  nouvelles  polices  combien  la  compagnie 
s'efforce  d'attirer  la  bonne  foi  du  public  sur  ce  point  apparent.  On 
retrouve  toujours  et  partout  cette  même  prétention,  savoir  que  la 
nouvelle  police  d'assurance  est  une  simple  promesse  de  paiement 
analogue  à  un  effet  de  banque  (The  new  policy  is  [like  a  bankdraft] 
a  simple  promise  to  pay).  Cette  prétention  est  fausse.  Même  dans  sa 
forme  actuelle,  la  nouvelle  police  n'est  autre  chose  qu'un  document 
libellant  un  contrat  bilatéral  ordinaire  pourvu  d'une  cause,  et  non 
pas  un  engagement  unilatéral  dont  la  forme  particulière  tient  lieu  de 
cause.  F.  f.  1889  IV  70. 

2394.  La  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  «  L'Aigle  »,  à  Paris, 
avait  obtenu  une  concession  en  Suisse,  après  avoir  déposé  ses  statuts, 
qui  disposent  à  l'art.  59,  en  ce  qui  concerne  le  compte  annuel  : 

Toutes  les  dépenses  de  la  société,  y  compris  les  frais  de  com- 
missions, sont  passés  par  le  compte  de  profits  et  pertes  de  l'exer- 
cice pendant  lequel  elles  ont  été  effectuées. 

En  1890,  la  compagnie  a  cherché,  dans  le  but  de  distribuer  des 
dividendes  fictifs,  à  remplacer  cette  disposition  par  une  autre  d'après 
laquelle  les  frais g  généraux  peuvent,  en  partie,  être  reportés  sur 
l'avenir. 
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Ce  mode  de  comptabilité  étant  en  contradiction  avec  l'art.  65G  du 
code  fédéral  des  obligations,  le  CF.,  faisant  application  de  l'art.  9  de 
la  LF.  du  25  juin  1885,  a  interdit  à  la  compagnie  l'Aigle  (12  juin 
1890)  de  se  départir  de  l'ancienne  prescription  d'après  laquelle  toutes 
les  dépenses  d'une  année  doivent  être  couvertes  par  les  bénéfices 
de  cette  année.  Motif  :  Le  mode  de  comptabilité  projeté  diminuerait 
notablement  les  garanties  offertes  par  la  compagnie  lorsqu'elle  a 
obtenu  sa  concession.  F.  f.  1890  III  486. 

2395.  Far  lettres  des  20  et  30  décembre  1890,  les  deux  compa- 
gnies d'assurances  sur  la  vie  :  New- York  Life  Insurance  Company  f) 
et  The  Equitable  Life  Assurance  Society  of  the  United  States  *),  toutes  deux 
à  New- York,  ont  informé  le  Bureau  fédéral  des  assurances  que,  pour  le 
moment,  elles  renonçaient  à  continuer  l'exploitation  de  leur  industrie 
en  Suisse,  exploitation  autorisée  en  vertu  de  la  concession  qui  leur 
avait  été  accordée. 

Toutefois,  cette  détermination  de  ces  deux  compagnies  n'impliquait 
pas,  de  l'avis  du  Département  fédéral  de  l'Industrie,  renonciation 
formelle  à  la  concession  qui  a  été  octroyée  à  chacune  d'elles. 

C'est  pourquoi,  tout  en  prenant  note  de  cette  renonciation  momen- 
tanée, le  CF.  a  constaté  que  la  New-York  et  l'Equitable  demeuraient 
soumises,  comme  par  le  passé,  à  l'entière  surveillance  des  autorités 
fédérales,  en  conformité  de  la  LF.  du  25  juin   lb85,  concernant  la 

surveillance  des  entreprises  privées  en  matière  d'assurance. 

F.  f.  1891  I  72. 

2396.  Aux  termes  de  l'art.  2,  chiffre  4  de  la  LF.  du  25  juin  1885, 
les  entreprises  privées  en  matière  d'assurances  sont  tenues  d'élire 
domicile  dans  chacun  des  cantons  où  elles  font  des  affaires  et,  selon 

')  Dans  sa  séance  du  24  févr.  1891,  le  CF.  a  pris  acte  de  la  renonciation 
de  la  «  New-York  Life  Insurance  Company  »,  à  New- York,  à  la  concession 
qui  lui  avait  été  accordée  en  1886.  En  même  temps,  il  a  constaté  que,  jusqu'à 
l'extinction  des  assurances  contractées  en  Suisse,  la  compagnie  demeurait  sou- 
mise à  la  surveillance  fédérale,  à  teneur  de  la  LF.  du  25  juin  1885.  F.  f .  1891  I 
367,  n°  2397.  Le  15  nov.  1898,  le  CF.  a  de  nouveau  accordé  à  cette  compagnie 
la  concession  pour  exploiter  son  entreprise  en  Suisse,  à  l'exclusion  cependant 
des  modes  d'assurances  dans  lesquels  les  bénéfices  ne  sont  calculés  qu'après 
5  ans,  10  avec  ou  davantage  encore,  pour  être  partagés  entre  les  personnes 
assurées  encore  auprès  de  la  société  à  l'expiration  de  ces  périodes  (polices 
dites  d'accumulation),  F.  f.  1898  IV  648  ;  1899  I  453. 

2)  En  1891,  cette  société  a  renoncé  à  la  concession  féd.,  F.  f.  1892  II  867. 
Cf.  aussi  F.  f.  1893  I  256. 
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l'art.  1er  des  conditions  de  toute  concession,  elles  doivent  publier  ce 
domicile  dans  la  Feuille  officielle  suisse  du  commerce.  En  1896,  le 
CF.  a  constaté  que  cette  prescription  n'est  pas  toujours  observée. 

C'est  pourquoi,  par  circulaire  du  20  mars  1897,  le.  Bureau  fédéral 
des  assurances  a  rappelé  aux  compagnies  d'assurances  l'art.  10  de  la 
LF.  et  leur  a  signalé  le  fait  qu'elles  s'exposaient  à  des  amendes 

d'ordre  en  négligeant  de  s'y  conformer. 

F.  f.  1897  II  329,  III  268  ;  1898  I  561  ;  1899  I  460  ;  1900  II  70. 

2397.  Par  arrêtés  des  25  septembre  et  27  novembre  1891,  le 
CF.  a  frappé  d'amendes  disciplinaires  s'élevant  en  tout  à  1500  francs 
la  «New- York»,  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  à  New- York, 
parce  qu'elle  n'avait  pas  présenté  son  rapport  pour  l'année  ]  890. 1) 
La  compagnie  ayant  demandé  au  CF.  d'examiner  de  nouveau  la 
question  et  de  rapporter  ces  mesures  disciplinaires,  le  CF.  a  écarté 
sa  requête,  le  19  février  1892. 

Les  deux  arrêtés  du  CF.,  du  25  septembre  et  du  27  novembre 
1891,  sont  basés  sur  l'idée  que  la  surveillance  de  l'Etat  sur  les  com- 
pagnies d'assurances  (que  la  concession  subsiste  ou  non)  doit  subsister 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  obligations  résultant  des  opérations  en 
Suisse  soient  remplies  2).  Le  CF.  justifie  cette  manière  de  voir  par  les 
considérations  que  voici  : 

1.  En  édictant  la  LF.  du  25  juin  1885,  la  Confédération  a  fait 
usage  du  droit  de  légiférer  qui  lui  est  attribué  par  l'article  34,  al.  2, 
de  la  Const.  F.,  et  (sous  réserve  des  dispositions  de  l'art.  14,  al.  3,  de 
la  loi  précitée)  elle  s'est  chargée  de  la  surveillance,  qui  appartenait 
jusque-là  aux  cantons,  des  opérations  des  entreprises  d'assurance  tra- 
vaillant en  Suisse.  Les  intérêts  économiques  généraux  qui  sont  en  jeu 
dans  l'assurance  ont,  comme  dans  d'autres  industries  (chemins  de  fer, 
émission  de  billets  de  banque,  etc.),  provoqué  une  restriction  du  prin- 
cipe de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie  proclamé  par  Fart.  31  de 
la  Const.  F.,  et  cela  sous  la  forme  de  lois  spéciales,  qui  soumettent  au 
contrôle  de  l'Etat  l'exploitation  de  certaines  industries.  Le  but  de  ces 
lois  est  partout  de  protéger  le  bien-être  public,  qui  est  intéressé  au 
plus  haut  degré  à  la  marche  normale  de  ces  entreprises.  Le  même 
motif  est  aussi  à  la  base  de  la  LF.  du  25  juin  1885.  L'Etat  veut  faire 

')  Cf.  aussi  F.  f.  1904  I  520,  521. 

2)  Pour  les  sociétés  d'assurances  qui  ont  renoncé  à  la  concession  féd., 
mais  demeurent  néanmoins  soumises  à  la  surveillance  de  la  Conf.  en  Suisse, 
jusqu'à  liquidation  de  toutes  leurs  affaires  en  Suisse,  cf.  F.  f.  1902  I  871. 
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son  possible  pour  empêcher  que  les  intérêts  publics  intimement  liés  avec 
les  assurances  ne  soient  compromis.  Le  contrôle  des  cantons  était  insuf- 
fisant pour  cela.  Aussi  la  Confédération  est-elle  intervenue  pour  régler, 
d'une  manière  uniforme  pour  toute  la  Suisse,  la  surveillance  sur  les 
compagnies  d'assurances.  Fidèle  à  ce  but,  la  loi  de  surveillance  contient 
les  principes  que  voici  : 

a.  elle  dispose  que  les  entreprises  privées  ne  peuvent,  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  CF.,  traiter  des  affaires  d'assurance  en 
Suisse  (art.  3  de  la  loi)  ; 

b.  elle  énumère  les  conditions  auxquelles  est  subordonné  l'octroi  de 
la  concession  (art.  2  de  la  loi)  ; 

c.  elle  règle  la  manière  dont  les  compagnies  d'assurances  sont  sou- 
mises au  contrôle  de  l'Etat.  C'est  ici  que  viennent,  en  particulier, 
se  placer  les  prescriptions  sur  la  forme  et  le  contenu  des  rap- 
ports annuels  (art.  5  à  8),  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux 
attributions  de  l'autorité  de  surveillance  (art.  2,  chiffre  5;  art.  8, 
9,  10  et  16)  et  à  la  présentation  des  modifications  apportées  aux 
bases  techniques  et  juridiques  d'une  entreprise  (art.  4). 

2.  Le  but  de  ces  prescriptions  est  évident.  L'obligation,  imposée 
aux  compagnies,  de  se  munir  d'une  concession  met  l'autorité  de  surveil- 
lance en  mesure  d'examiner  minutieusement  la  situation  économique  de 
chaque  compagnie,  pour  lui  accorder  ou  refuser,  suivant  le  résultat 
de  cet  examen,  l'autorisation  de  faire  des  opérations.  Cette  obligation 
a  donc  la  portée  d'une  mesure  préventive  découlant  du  contrôle  de 
l'Etat;  on  a  voulu  empêcher  qu'une  compagnie  qui  n'offre  pas  les 
garanties  nécessaires  ne  compromette,  par  ses  opérations  en  Suisse,  les 
intérêts  des  citoyens.  Toutefois,  la  surveillance  de  l'Etat  ne  s'arrête  pas 
là.  Elle  réside  surtout  dans  un  contrôle  exercé  sur  les  compagnies  qui 
ont  conclu  des  contrats  d'assurance  en  Suisse,  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion qui  leur  a  été  accordée  par  l'Etat.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  fixer 
en  principe,  dans  les  articles  5  à  8,  la  matière  des  rapports  de  gestion 
que  ces  compagnies  doivent  présenter  chaque  année  et  à  donner  au 
CF.  le  droit  de  faire  compléter  ces  rapports  (art.  8)  ;  à  l'art.  9,  al.  Ier, 
elle  impose  à  l'autorité  de  surveillance  l'obligation  de  prendre,  en  tout 
temps,  les  décisions  qui  lui  paraissent  nécessaires  dans  l'intérêt  général 
et  dans  celui  des  assurés.  Non  seulement  ces  prescriptions  de  la  loi 
instituent  un  contrôle  étendu,  qui  donne  au  CF.  le  droit  de  se  faire 
rendre,  à  un  moment  quelconque,  un  compte  exact  de  la  situation  éco- 
nomique des  compagnies,  mais  encore,  grâce  aux  compétences  attribuées 
à  l'autorité,  elles  lui  fournissent  aussi  les  moyens  de  prendre  en  tout 
temps,  sur  la  base  des  résultats  obtenus  au  moyen  des  rapports  annuels, 


Les  entreprises  privées  en  matière  d'assurances.  553 

les  mesures  nécessaires  (réformes,  etc.).  Il  est  évident  que  le  but  de  la 
LF.  du  25  juin  1885,  qui  consiste  dans  la  protection  des  intérêts  des 
assurés  suisses,  ne  serait  pas  atteint  par  les  seuls  rapports  dont  nous 
venons  de  parler  (quelque  détaillés  qu'ils  soient).  Par  contre,  la  connais- 
sance des  circonstances  de  fait  exposées  dans  les  rapports  de  gestion  est 
la  condition  essentielle  de  la  valeur  pratique  des  compétences  attribuées 
à  l'autorité  de  surveillance,  lesquelles  constituent  la  partie  la  plus  essen- 
tielle du  contrôle  de  l'Etat.  Ces  compétences  du  CF.  ne  se  bornent  pas 
au  devoir  de  l'autorité  de  retirer,  dans  certaines  circonstances,  la  con- 
cession à  une  compagnie  (art.  9,  al.  2)  ;  elles  ne  se  bornent  pâs  non  plus 
à  de  simples  mesures  préventives;  elles  s'étendent  en  vertu  d'une  pres- 
cription positive  de  la  loi  (art.  9,  al.  1er)  à  toutes  les  décisions  que  le  CF. 
juge  nécessaires  dans  l'intérêt  général  du  public  et  dans  celui  des  assurés. 
Partout  où  sont  en  jeu  ces  intérêts,  naturellement  de  diverse  nature? 
l'autorité  a  non  seulement  le  droit,  mais  encore  l'obligation  d'intervenir. 
C'est  ainsi  que,  par  exemple,  en  se  basant  sur  la  disposition  de  l'art. 
9,  al.  1er,  le  CF.  a  interdit  à  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
d'amortir,  dans  un  terme  de  cinq  ans,  les  provisions  allouées  aux 
agents,  ce  qu'elle  avait  projeté  de  faire  dans  le  but  de  distribuer  des 
dividendes  fictifs;  le  CF.  a  considéré  cette  opération  comme  compro- 
mettant les  intérêts  des  assurés  *).  C'est  ainsi  qu'il  a  exigé  d'une  autre 
entreprise  (qui  avait  renoncé  à  la  concession  fédérale)  qu'elle  plaçât 
correctement  ses  réserves 2).  Il  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  plus 
longuement  que  les  intérêts  généraux  et  les  intérêts  privés  des  assurés, 
que  la  loi  ordonne  à  l'autorité  de  surveillance  de  sauvegarder,  subsis- 
tent, indépendamment  de  la  durée  de  la  concession,  aussi  longtemps 
qu'une  compagnie  a  des  obligations  à  remplir  en  Suisse.  La  prescription 
de  la  loi  d'après  laquelle  l'autorité  doit  exercer  la  surveillance  détermi- 
née par  l'art.  9,  al.  1er,  aussi  longtemps  qu'il  y  a  des  intérêts  à  protéger, 
entraîne  cette  conséquence  logique  et  inéluctable,  c'est  que  la  loi  a  voulu, 
pour  tout  ce  temps  aussi,  garantir  et  prescrire  le  seul  moyen  propre 
à  rendre  possible  cette  surveillance,  savoir  la  présentation  des  rapports 
prévus  aux  art.  5  à  8.  L'art.  12,  dont  la  prescription  éminemment  pra- 
tique n'est  exécutable  que  sur  la  base  d'un  contrôle  permanent  de  la 
part  de  la  Confédération,  milite  également  en  faveur  de  cette  manière 
de  voir. 

L'opinion  contraire  serait  en  contradiction  avec  le  texte  précis  de 
la  loi  citée  plus  haut  et  avec  le  but  que  le  législateur  a  voulu  atteindre 
en  l'édictant.  La  protection  des  intérêts  des  assurés  suisses,  qui  est  la 

1)  Cf.  n°  2394. 

2)  F.  f.  1891  II  716. 
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base  et,  pour  ainsi  dire,  la  raison  d'être  de  la  LF.,  serait  évidemment 
illusoire,  si  la  surveillance  de  l'Etat  ne  subsistait  que  pendant  la  durée 
de  la  concession  et  cessait  de  déployer  ses  effets  précisément  au  mo- 
ment où  l'Etat  et  les  assurés  sont  naturellement  intéressés,  au  plus 
haut  degré,  à  l'exécution  normale  des  contrats  conclus  en  Suisse  par 
une  compagnie.  Or,  on  ne  peut  raisonnablement  admettre  que  le  légis- 
lateur ait  voulu  instituer  une  surveillance  de  l'Etat  qui,  contrairement 
au  but  qu'il  se  proposait,  n'aurait  été  en  pratique  que  lettre  morte,  et 
cela  d'autant  moins  que  la  raison  d'être  extérieure  de  la  loi,  dont  il  a 
été  question  plus  haut  sous  chiffre  1er,  démontre  la  volonté  évidente  du 
législateur  de  remplacer  la  défectueuse  surveillance  cantonale  par  un 
contrôle  efficace  de  la  Confédération.  Même  si  l'on  fait  abstraction  du 
texte  précis  de  la  loi  et  qu'on  ne  s'inspire  que  de  la  ratio  legis  et  de 
la  règle  d'après  laquelle  les  lois  ne  doivent  pas  être  interprétées  d'une 
manière  telle  qu'il  en  surgisse  une  contradiction  avec  leur  but,  l'on  est 
amené  à  reconnaître  que  la  surveillance  de  l'Etat  doit  durer  aussi  long- 
temps qu'une  compagnie  a  des  obligations  à  remplir  en  Suisse. 

3.  On  ne  peut  donc  pas  admettre,  comme  compatible  avec  la  loi, 
l'opinion  d'après  laquelle,  à  teneur  de  la  LF.  du  25  juin  1885,  l'octroi 
de  la  concession  est  le  seul  motif  légal  du  droit  de  surveillance  du 
CF.  et  que,  partant,  ce  droit  cesse  avec  le  retrait  de  la  concession 
ou  la  renonciation  à  cette  dernière.  La  surveillance  de  l'Etat  est  la 
conséquence  légale  nécessaire  du  fait  qu'en  vertu  de  l'autorisation  que 
lui  en  a  donnée  l'Etat,  une  compagnie  a  conclu  en  Suisse  des  contrats 
d'assurance.  Ainsi  justifié,  le  contrôle  de  l'Etat  est  indépendant  de  la 
durée  de  la  concession:  il  n'a  pas  pour  condition  légale  le  maintien  de 
celle-ci.  Les  prescriptions  de  la  loi  qui  règlent  le  mode  de  procéder 
pour  accorder  les  concessions  (art.  2)  et  pour  les  retirer  (art.  9,  al.  2) 
ont  uniquement  la  portée  d'une  mesure  préventive  découlant  de  la 
surveillance  de  l'Etat.  Elles  n'ont  aucun  rapport  avec  la  surveillance  de 
l'exploitation  de  l'entreprise  et  avec  les  soins  à  vouer  aux  intérêts  nés 
de  cette  exploitation.  La  renonciation  de  la  compagnie  pétitionnaire  à 
sa  concession  reste  donc  sans  influence  sur  les  obligations  qu'en  vertu 
d'une  disposition  positive  de  la  loi  «  la  New- York  »  a  assumées  par 
l'exercice  de  son  industrie.  Cf.  l'art.  1er,  al.  1er  de  la  LF. 

Ce  n'est  pas  non  plus  du  maintien  du  cautionnement  (que  le  légis- 
lateur règle  en  détail  à  l'art.  9,  al.  3)  que  le  CF.  fait  découler  la  persistance 
de  toutes  les  autres  obligations  que  comporte  la  surveillance  par  l'Etat. 
Le  maintien  de  cette  surveillance  est  basé  sur  une  prescription  expresse 
de  la  loi,  et  non  pas  sur  une  décision  spéciale  de  l'autorité  de  surveil- 
lance, décision  qui,  créant  un  droit  nouveau,  serait,  sans  doute,  inad- 
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missible.  L'application  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  atteint 
son  terme  naturel  lorsqu'une  société  a  complètement  rempli  les  obliga- 
tions qu'elle  a  contractées  par  suite  de  ses  opérations  d'assurance  en 
Suisse  et  que,  par  conséquent,  un  contrôle  ultérieur  serait  pratiquement 
sans  valeur  et  ne  serait  plus  admissible  en  droit.  Il  est  impossible,  d'après 
la  loi,  de  dispenser,  avant  ce  moment,  une  compagnie  de  la  surveillance 
de  l'Etat.  La  loi  elle-même  se  charge  de  réfuter  le  second  argument 
de  la  compagnie  pétitionnaire,  d'après  lequel,  dès  la  cessation  de  la  con- 
cession, il  ne  peut  plus  être  question  de  présenter  des  rapports  qui 
n'auraient  aucun  but  quelconque  ni  pour  l'autorité  de  surveillance  ni 
pour  les  assurés,  mais  qu'il  ne  s'agit  plus  uniquement  que  de  sauve- 
garder les  droits  des  intéressés  suisses  par  la  rétention  du  cautionnement. 
Le  maintien  de  ces  rapports  est  la  condition  grâce  à  laquelle  le  CF.  peut 
s'acquitter  de  l'obligation  qui  lui  incombe  de  prendre,  en  tout  temps, 
les  décisions  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  des  assurés.  A  côté 
de  ce  moyen  principal,  qui  est  dans  les  compétences  de  l'autorité  de 
surveillance,  d'assurer  l'exécution  normale  des  contrats  d'assurance,  le 
cautionnement  fourni  par  les  compagnies  n'a  qu'une  importance  secon- 
daire. Le  cautionnement  de  100,000  francs  à  fournir  par  une  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  n'est  nullement  proportionné  au  chiffre  de  ses 
engagements  ;  aussi  n'offre-t-il  pas  une  garantie  suffisante.  L'élévation 
du  cautionnement  au  chiffre  approximatif  des  obligations  résultant  des 
contrats  d'assurance  porterait,  en  revanche,  une  atteinte  sensible  aux 
intérêts  des  compagnies.  C'est  par  ce  motif  que  le  projet  de  loi  élaboré 
par  le  CF.  faisait  même  complètement  abstraction  du  cautionnement. 

La  compagnie  pétitionnaire  invoque  enfin  le  fait  que  les  compagnies 
qui  avaient  conclu  des  contrats  d'assurance  en  Suisse  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  la  LF.  du  25  juin  1885  et  qui,  lors  de  cette  entrée  en  vi- 
gueur, n'ont  pas  demandé  la  concession  fédérale  ou  n'ont  pas  pu  l'ob- 
tenir, ne  sont  pas  soumises  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  elle  veut  en 
tirer,  par  analogie,  la  conclusion  que  les  établissements  qui  renoncent 
volontairement  à  la  concession  qui  leur  avait  été  accordée,  en  vertu  de 
la  LF.,  ne  doivent  pas  être  traités  plus  durement  que  les  premières. 
Mais  elle  oublie  la  disposition  de  l'art.  14,  al.  3,  de  la  LF.,  aux  termes 
de  laquelle  les  entreprises  en  question  sont  placées  sous  la  surveillance 
des  cantons  jusqu'à  ce  que  leurs  opérations  en  Suisse  soient  closes.  Les 
prescriptions  des  lois  cantonales  sur  la  matière  ne  peuvent  pas  être 
prises  en  considération  pour  l'interprétation  du  droit  de  surveillance  de 
la  Confédération. 

4.  La  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  «  la  New-York  »  avait  en 
Suisse,  à  la  fin  de  1890,  des  assurances  pour  7,731,459  francs  de  capital 
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et  77,115  francs  de  rentes;  pour  les  premières,  elle  a  perçu,  en  1890,. 
des  primes  au  montant  de  356,786  francs;  pour  les  secondes,  au  montant 
de  76,886  francs.  Les  conditions  de  fait  que  la  loi  pose  pour  la  surveil- 
lance de  l'Etat  existent  donc  dans  l'espèce. 

5.  D'après  les  considérations  de  principe  qui  précèdent,  l'examen 
de  la  question  de  savoir  si  la  compagnie  pétitionnaire,  qui  a  renoncé,  le 
18  février  1891,  à  la  concession  fédérale1),  ne  doit  pas  fournir,  au 
moins  pour  l'année  1890,  le  rapport  exigé,  est  sans  objet.  Sans  aucun 
doute,  ainsi  que  le  démontrent  les  explications  données  par  «  la  New- 
York  »  elle-même,  cette  question  devait  être  résolue  affirmativement. 

Du  moment  que  la  pétitionnaire,  soumise,  jusqu'à  la  clôture  des 
contrats  d'assurance  qu'elle  a  conclus  en  Suisse,  aux  prescriptions  de 
la  LF.  du  25  juin  1885,  concernant  la  surveillance  des  entreprises  pri- 
vées en  matière  d'assurance,  a  refusé  de  fournir  le  rapport  réclamé 
pour  l'année  1890,  on  ne  peut  pas  accéder  à  la  demande  de  retrait 
des  arrêtés  du  CF.  des  25  septembre  et  27  novembre  1891. 

F.  f.  1892  I  795,  II  867. 

Là-dessus,  la  compagnie  a  payé  les  amendes  disciplinaires  infli- 
gées par  le  CF.  et  elle  a  également  remis,  à  la  demande  qui  lui  en 
a  été  faite,  son  rapport  de  gestion  détaillé  pour  1891. 

F.  f.  1893  II  260. 


Cf.  n°  2395. 


Chapitre  4. 


L'émigration1). 

Const.  F.  1874,  art.  34,  al  2,  R.  0.  n.  S.  I  11. 

LF.  ecmc.  les  opérations  des  agences  d'émigration,  du  24  déc.  1880  (abrogée 
aujourd'hui),  R.  0.  n.  S.  V  317.  —  Mess,  du  CF.  et  projet  de  LF.,  du  25 
novembre  1879,  F.  f.  1879  III  851  ;  cf.  1880  II  212  ;  1881  II  86,  371,  IV  408  ; 
1882  II  343. 

Propositions  de  reviser  cette  loi,  F.  f.  1882  II  348  ;  1887  I  558,  II  963. 

LF.  conc.  les  opérations  des  agences  d'émigration,  du  22  mars  1888,  rempla- 
çant celle  de  1880.  Règlement  d'exécution  de  cette  loi,  adopté  par  le  CF. 
le  10  juillet  1888.  Arr.  du  CF.  du  12  février  1889,  complétant  ce  règlement, 
R.  0.  n.  S.  X  594,  607,  XI  19.  —  Mess,  et  projet  du  CF.,  du  6  juin  1887,  F.  f. 
1887  II  963  ;  deux  rapp.^e  la  comm.  du  CE.,  du  15  déc.  1887,  (Good,  Schaller), 
Bundesblatt  1888  I  604,  F.  f.  1887  IV  827.  —  Cire,  du  CF.,  du  10  juil.  1888, 
conc.  l'entrée  en  vigueur  et  l'exécution  de  la  LF.,  F.  f.  1888  III  628,  et  circ.  du 
CF.  du  12  février  1889,  F.  f.  1889 1 288.  —  Arr.  du  CF.,  du  18  sept.  1888,  conc,  l'or- 
ganisation du  bureau  féd.  d'émigration,  remplacé  par  l'arr.  du  CF.  conc. 
l'organisation  du  bureau  féd.  d'émigration,  du  31  déc.  1900,  R.  O.  n.  S.  X 
675,  XVIII  393,  cf.  F.  f.  1888  IV  63,  109,  317,  1074;  1889  II  343,  III  213;  1894 
II  419,  422  ;  1895  II  96  ;  1901  I  563,  564  ;  1904  1  665. 

2398.'')  Par  jugement  du  26  décembre  1878,  M.  Wirth-Herzog, 
chef  d'une  agence  d'émigration  à  Aarau,  avait  été  condamné  à  une 
amende  de  200  francs,  en  application  d'un  décret  du  canton  de  Berne, 
de  1852,  pour  avoir  inséré  dans  l'«Emmenthaler-Blatt  »  une  réclame 
en  faveur  de  l'émigration  pour  le  Queensland  et  l'Australie  méri- 
dionale. 

Le  CF.  a  écarté,  le  28  octobre  1879,  le  recours  qu'il  lui  a  adressé 
contre  ce  jugement.  Motifs  : 

1.  La  LF.  concernant  les  opérations  des  agences  d'émigration, 
prévue  à  l'art.  34  de  la  Const.  F.,  n'étant  pas  encore  promulguée  à 
l'heure  qu'il  est,  la  législation  cantonale  sur  la  matière  est  demeu- 
rée en  vigueur,  à  teneur  de  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de 
la  Const.  F.,  et  c'est  elle  qui  doit  être  appliquée. 

*)  Cf.  Reichesberger,  Auswanderungswesen,  dans  le  dictionnaire  du  même 
auteur,  1902  I  p.  380-399. 

2)  Cf.  encore,  pour  l'époque  antérieure  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF., 
Première  Edition  IV  ;  nos  1503,  1540. 
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2.  Le  principe  de  la  liberté  de  commerce  et  d'industrie,  proclamé 
à  l'art.  31  de  la  Const.  F.,  n'a  pas  été  violé  par  l'arrêt  incriminé, 
attendu  qu'il  réserve  expressément  aux  cantons  le  droit  d'édicter  des 
dispositions  touchant  l'exercice  des  industries  *),  et  attendu,  d'autre 
part,  que  la  disposition  pour  infraction  à  laquelle  le  recourant  a  été 
puni  n'a  pas  le  caractère  d'une  prohibition  absolue,  mais  bien  d'une 
mesure  de  contrôle,  dont  le  but  est  de  préserver  le  public  d'être 
trompé.  F.  f.  1880  II  624. 

2399.  Dans  la  règle,  les  émigrants  suisses  informent  le  bureau 
fédéral  d'émigration  de  tous  les  incidents  qu'ils  croient  de  nature  à 
justifier  une  plainte  de  leur  part,  sans  se  demander  si  cette  autorité 
a  le  droit  et  l'obligation  de  s'occuper  de  l'affaire.  Cette  habitude 
d'adresser  toutes  les  plaintes  à  l'autorité  chargée  de  surveiller  les 
agences  a  l'avantage  de  lui  donner  l'occasion  de  se  renseigner  plus 
à  fond  sur  la  manière  d'opérer  des  agents.  C'est  pourquoi  le  bureau 
fédéral  ne  renvoie  pas  purement  et  simplement  les  plaignants  à  s'adres- 
ser au  juge  compétent.  Il  tâche  d'amener  un  arrangement  entre  eux 
et  les  agents  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'un  différend  de  nature 
civile.  Cf.  LF.  du  22  mars  1888,  art.  18,  19,  et  21 2). 

CF.  dans  F.  f.  1896  II  703,  et  à  maintes  reprises  dans  ses  rapp.  de  gestion, 
cf.  p.  ex.  F.  f.  1895  II  96  ;  1897  II  155  ;  1898  I  875  ;  1899  I  740  ;  1901  I  568  ; 
1902  II  282  ;  1903  II  27  ;  1904  I  670. 

2400.  Les  autorités  fédérales  ont  toujours  pour  principe  de  ne 
pas  prendre  part  à  des  mesures  qui  provoquent  l'émigration,  mais 
d'envisager  simplement  celle-ci  comme  un  fait  et  de  se  borner  à  pro- 
téger aussi  bien  que  possible  les  ressortissants  suisses  qui  se  propo- 
sent d'émigrer  ou  qui  émigrent  effectivement. 

C'est  uniquement  dans  ce  but  qu'a  été  édictée,  en  particulier,  la 
LF.  concernant  les  opérations  des  agences  d'émigration. 
F.  f.  1881  II  88,  901;  1899  I  749;  cf.  Première  Edition  IV  n°  1504;  F.  f.  1894  II 

435,  448;  1895  11  115-118;  1896  11  719-722;  1897  II 162   171;  1898  1  890-892; 

1899  I  749-750;  1900  I  733-736;  1901  I  562-564;  1902  II  289;  1903  II  35; 

1904  I  680. 

Le  CFv  a  soutenu  le  même  principe  dans  son  mess,  à  l'AF.,  du  6  juin 
1887,  conc.  la  question  de  savoir  si  la  Confédération  devait  favoriser 
l'émigration  ;  l'AF.  s'est  rangée  à  sa  manière  de  voir.  F.  f.  1887  II  963,  988  ; 
1887  IV  827  ;  Bundesblatt  1888  I  604.  Cf.  aussi,  en  particulier,  l'art.  10  de 
la  LF.  du  22  mars  1888,  puis  encore  F.  f.  1895  II  93,  115;  1896  II  706,  716; 
1897  II  161;  1898  I  888;  1899  I  748;  1900  I  733;  1904  I  674— 680. 

i)  Cf.  supra  II  p.  566,  §  IV. 
0  Cf.  aussi  supra  n°  2379. 
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2-tOl.  Dans  son  rapport  de  gestion  pour  1886,  le  CF.  a  examiné 
dans  quelle  mesure  il  convenait  cle  déférer  aux  demandes  d'agences 
d'émigration  d'être  autorisées  à  participer  à  des  entreprises  de  colo- 
nisation. Il  a  constaté  d'abord  que  toutes  les  demandes  qui  lui  ont 
été  adressées  pendant  cette  année  ont  dû  être  écartées,  les  unes 
parce  que  les  renseignements  pris  au  sujet  du  terrain  destiné  à  la 
colonisation  n'étaient  pas  satisfaisants,  les  autres  parce  que  les  rap- 
ports sur  les  personnes  par  lesquelles  les  entreprises  devaient  être 
dirigées  ne  s'exprimaient  pas  d'une  manière  favorable. 

Le  CF.  ajoute  ce  qui  suit  : 

L'autorité  fédérale  a  le  devoir  de  protéger  autant  que  faire  se 
peut  les  émigrants  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  ne 
se  rendent  pas  dans  des  colonies  sur  lesquelles  on  n'a  pas  de  nouvelles 
complètement  satisfaisantes.  Pour  se  faire  un  jugement  sur  la  question 
de  savoir  si  une  agence  peut  être  autorisée  à  participer  à  une  entre- 
prise de  colonisation,  il  paraît  bon  que  l'autorité  se  procure  des  rensei- 
gnements sûrs  et  aussi  objectifs  que  possible.  Si  l'autorité  fédérale 
autorise  la  participation  d'une  agence  à  un  projet  de  colonisation,  elle 
assume  une  grande  responsabilité,  dont  elle  ne  peut  se  charger  que 
lorsqu'il  n'y  a  plus  de  doute  sur  la  question  de  savoir  si  ce  projet  peut 
être  recommandé  aux  émigrants  suisses.  Or,  cela  n'est  que  très  rare- 
ment le  cas.  En  outre,  les  expériences  faites  au  sujet  de  la  participa- 
tion d'agences  suisses  à  des  entreprises  de  colonisation  obligent  le  CF. 
à  garder  une  attitude  très  réservée  à  l'égard  de  tous  les  projets  de 
cette  nature  et  à  les  examiner  avec  beaucoup  de  prudence,  pour  ne 
pas  dire  avec  méfiance.  Dans  la  règle,  les  rapports  sur  ces  entreprises 
n'ont  pas  la  qualité  de  l'objectivité,  et  ils  consistent  la  plupart  en 
louanges  de  toute  espèce,  qui,  ordinairement,  ne  sont  destinées  qu'à 
éveiller  l'envie  de  l'émigration  là  où  elle  n'existait  pas  auparavant.  La 
plupart  des  consuls  qui  se  sont  prononcés  sur  cette  question  disent 
qu'il  vaut  mieux  pour  les  émigrants  se  diriger  vers  les  endroits  où 
existent  déjà  depuis  un  certain  temps  des  colonies  et  des  sociétés 
suisses,  sur  l'appui  et  les  conseils  desquelles  ils  peuvent  compter, 
plutôt  que  de  se  rendre  dans  des  endroits  où  ces  colonies  et  sociétés 
sont  à  créer  encore. 

F.  f.  1887  I  555-  557.  Cf.  également  mess,  du  CF.  conc.  la  revision  de  la  LF. 
sur  l'émigration,  F.  f.  1887  II  977  ;  LF.  du  22  mars  1888,  art.  10. 

2402.  L'autorité  fédérale  estime  qu'il  rentre  dans  sa  tâche  de 
surveiller  même  les  entreprises  de  colonisation  auxquelles  les  agences 
d'émigration  ne  sont  pas  intéressées  et  de  les  interdire,  au  besoin. 
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Ce  principe  a  été  posé  par  le  CF.  en  1885,  à  l'égard  de  la  compagnie  pour  la 
colonisation  du  Texas,  à  Baie.  F.  f.  1885  II  748. 

2403.  En  1887.  l'on  a  adressé,  tantôt  au  CF.,  tantôt  au  Dépar- 
tement fédéral  de  l'Intérieur,  un  grand  nombre  de  demandes  tendant 
à  ce  que  ces  autorités  favorisent  l'émigration  féminine  pour  le  Ca- 
nada. Le  CF.  n'a  pas  pu  en  tenir  compte,  étant  donné  le  deuxième 
alinéa  de  l'art.  34  de  la  Const.  F.,  qui  dispose  que  les  opérations  des 
agences  d'émigration  sont  soumises  à  la  surveillance  de  la  Confédé- 
ration, mais  qui  n'autorise  pas  le  CF.  à  favoriser  l'émigration  pour 
tel  ou  tel  pays. 

Là-dessus,  la  société  suisse  du  Grutli  a  demandé  au  CF.  de 
renoncer  en  sa  faveur  à  l'offre  qui  lui  avait  été  faite  par  le  gouverne- 
ment du  Canada,  offre  aux  termes  de  laquelle  ce  gouvernement  mettait 
à  sa  disposition  un  crédit  de  1500  dollars  pour  l'envoi  d'un  expert 
suisse  chargé  d'examiner  la  question  de  l'émigration  suisse  dans  ce 
pays.  A  l'appui  de  sa  requête,  la  société  disait  qu'elle  s'était  donné 
pour  tâche  de  régler  les  affaires  concernant  l'émigration  suisse  et 
qu'elle  était  prête  à  remplir  les  conditions  que  le  gouvernement  cana- 
dien mettait  à  cette  offre.  Le  CF.  n'est  pas  entré  en  matière  sur  cette 
demande.        F.  f.  1878  II  104;  1879  II  94;  1880  II  212,  III  844;  1881  II  89. 

2404.  En  1883,  l'agence  d'émigration  Ph.  Rommel  et  Cie,  à  Bâle, 
a  informé  l'autorité  fédérale  qu'elle  avait  été  chargée  par  un  agent 
du  gouvernement  chilien  d'entreprendre  l'expédition,  jusqu'à  Bordeaux, 
des  émigrants  disposés  à  s'établir  sur  les  terres  qui  leur  seraient 
assignées  dans  le  sud  du  Chili. 

Le  CF.  a  estimé  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  LF.  du  24  dé- 
cembre 1880  *)  il  n'avait  pas  à  accorder  à  cette  agence  d'émigration 
l'autorisation  formelle  de  se  charger  du  transport  des  émigrants  dis- 
posés à  s'établir  dans  la  colonie  en  formation.  C'est  pourquoi  il  a 
répondu  à  l'agence  que  l'autorité  fédérale  n'avait  pas  d'objections  à 
présenter  contre  le  projet  qui  lui  avait  été  soumis,  mais  qu'elle  se 
réservait  cependant  de  revenir  sur  cette  question,  si  elle  apprenait 
que  l'expédition  de  citoyens  suisses  au  Chili  devait  donner  lieu  à  des 
plaintes. 

Ensuite  de  la  propagande  et  de  la  publicité  faites  par  les  sous- 
agents  de  l'agence  d'émigration  Ph.  Rommel  et  Cie,  à  Bâle,  l'émigra- 
tion à  destination  du  Chili  a  pris  une  extension  beaucoup  plus  con- 

l)  Cf.  aujourd'hui  LF.  du  23  mars  1888,  art.  10,  et  F.  f.  1904  I  678. 
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sidérable  que  le  représentant  du  gouvernement  du  Chili  ne  s'y  atten- 
dait lui-même.  Comme,  d'autre  part,  le  consul  suisse  à  Valparaiso 
exprimait  l'opinion  qu'il  n'était  pas  prudent  qu'un  trop  grand  nom- 
bre d'émigrants  s'établît  dès  l'abord  dans  les  colonies  à  fonder  au 
sud  du  Chili,  le  CF.  a,  dans  sa  séance  du  4  décembre  1883,  résolu 
d'inviter  l'agence  d'émigration  Ph.  Rommel  et  Cie,  à  Bâle,  à  suspen- 
dre jusqu'à  nouvel  avis  la  conclusion  de  contrats  d'émigration  pour 
les  colonies  du  sud  du  Chili,  et  à  faciliter  la  résiliation  de  leurs  con- 
trats aux  signataires  qui  ne  seraient  pas  encore  partis. 

F.  f.  1884  II  270  ;  1885  II  748. 

24-05.  Au  mois  d'octobre  1897,  le  consul  général  du  Brésil  à  Genève, 
M.  le  Dr  Pedro  de  Pereira  Sodré,  a  fait  savoir  au  CF.  qu'il  avait  été 
chargé  de  lui  donner  connaissance  de  l'intention  du  gouvernement  de 
l'Etat  de  Sâo  Paulo  de  fonder  à  Funil  une  colonie  suisse  modèle. 
Pour  peupler  cette  colonie,  le  gouvernement  s'était  mis  en  rapport 
avec  une  commission  suisse  du  canton  de  Zurich,  qui,  sur  sa  demande, 
s'était  rendue  aux  frais  de  l'Etat  à  Sâo  Paulo  pour  y  étudier  et  y 
constater  les  avantages  que  présentait  ce  territoire;  l'étendue  totale 
de  la  colonie  était  de  29,040,000  m2  et  on  l'avait  divisée,  dans  sa  ma- 
jeure partie,  en  lots  de  12,  14  et  16  ha.  Un  lot  de  14  ha.  coûterait 
1  :  157  $  000  et  la  maison  d'habitation  2  :  500  $  000.  Le  consulat 
se  chargerait  lui-même  de  l'expédition  des  colons.  Le  consul  a  exprimé 
l'espoir  que  le  CF.  ne  mettrait  aucun  obstacle  à  la  réalisation  de  cette 
entreprise.  Mais,  avant  même  d'avoir  reçu  cette  communication,  le  CF. 
avait  appris  que  l'on  faisait  dans  le  canton  de  Zurich  une  propagande 
active  en  faveur  de  l'émigration  à  Funil,  qu'à  l'instigation  d'un  des 
membres  de  la  commission  envoyée  au  Brésil  par  la  société  des  pion- 
niers de  l'émigration  fondée  à  Zurich  en  1896 4)  bien  des  personnes, 
engagées  par  des  publications,  des  brochures  intitulées  :  «  Extraits 
du  contrat  entre  le  gouvernement  de  Sâo  Paulo  et  les  colons  de 
Funil  »  et  des  assemblées,  s'étaient  décidées  à  partir  pour  cette  colo- 
nie, et  que  M.  Sodré  était  mêlé  à  toute  cette  affaire.  On  avisa  le 
CF.  qu'il  était  déjà  entré  en  pourparlers  avec  une  compagnie  de  na- 
vigation pour  l'expédition  d'un  assez  grand  nombre  d'émigrants. 
Aussi  la  requête  de  M.  Sodré  a-t-elle  paru  au  CF.  n'avoir  d'autre 
but  que  de  présenter  sous  un  jour  plus  favorable  ses  agissements, 


i)  Cf.  F.  f.  1897  II  161,  171. 
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qui  étaient  en  contradiction  avec  la  loi.  Cette  circonstance,  le  fait, 
en  outre,  qu'il  ne  donnait  au  CF.  que  des  renseignements  tout  à  fait 
insuffisants  sur  l'entreprise  et  la  conviction  que  la  majorité  des  émi- 
grants  suisses  ne  sauraient  trouver  au  Brésil  les  conditions  du  suc- 
cès espéré  ont  engagé  le  CF.  à  écarter  la  demande  de  M.  Sodré, 
auquel  il  a  exposé  ce  qui  suit  :  Nous  ne  songeons  nullement  à  en- 
traver l'émigration  spontanée  au  Brésil,  mais,  dans  l'intérêt  général 
du  pays,  nous  avons  le  devoir  d'empêcher  qu'on  n'use  de  moyens 
artificiels  et  qu'on  ne  fasse  aucune  espèce  de  propagande  pour  inciter 
le  public  à  émigrer  dans  un  pays  quelconque  d'outre-mer.  Certains 
indices  permettant  de  conclure  qu'on  fait  de  la  propagande  pour 
l'émigration  à  Sâo  Paulo,  nous  attirons  l'attention  du  consul  sur  les 
dispositions  de  la  loi  fédérale  du  22  mars  1888  (articles  10  et  19)  et 
du  règlement  d'exécution  du  12  février  1889,  dispositions  aux  termes  des- 
quelles personne  ne  peut  participer  à  une  entreprise  de  colonisation 
sans  l'autorisation  du  CF.,  sous  peine  d'être  déféré  aux  tribunaux  canto- 
naux. Les  consuls  étrangers  qui,  directement  ou  indirectement,  favo- 
riseraient une  entreprise  de  colonisation  que  n'aurait  point  approuvé 
le  CF.  s'exposeraient,  en  outre,  .  à  se  voir  retirer  immédiatement 
l'exequatur. 

Comme  il  résultait  indubitablement  des  enquêtes  faites  par  les 
préfectures  de  Zurich  et  d'Affoltern-sur-PAlbis  qu'un  nommé  J.  Keller, 
à  Hedingen,  avait  fait  une  propagande  active  pour  l'émigration  à 
Sâo  Paulo  et  avait  participé  à  l'entreprise  de  colonisation  de  Funil 
sans  en  demander  l'autorisation,  le  CF.  l'a  déféré  aux  tribunaux 
compétents  en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi.  Mais  Keller  fut 
acquitté  par  le  tribunal  de  district  d'Affoltern-sur-l'Albis,  qui  estima 
que  le  prévenu  n'avait  pas  participé  à  l'entreprise,  puisque  lui-même 
émigrait  et  qu'il  n'était  pas  prouvé  que,  par  rapport  aux  autres  co- 
lons, il  eût  reçu  des  avantages  particuliers.  La  cour  d'appel,  par 
contre,  réforma  ce  jugement  et  infligea  à  Keller  une  amende,  parce 
que,  dans  sa  brochure  intitulée  :  «Aus  der  Schweiz  nach  Brasilien», 
il  avait  avoué  lui-même  qu'il  était  entré  en  pourparlers  avec  le  gou- 
vernement de  Sâo  Paulo  au  sujet  du  peuplement  des  terres  à  Funil 
et  que  ces  négociations  s'étaient  terminées  par  la  conclusion  d'un 
arrangement. 

L'on  constata  plus  tard  que  Keller  n'en  avait  pas  moins  émigré 
au  Brésil  avec  43  personnes  des  cantons  de  Zurich  et  d'Argovie.  On 
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peut  juger  par  là  du  caractère  qu'aurait  pris  la  propagande  si  le 
CF.  l'avait  autorisée  et  si  Ton  eût  publié  qu'elle  se  faisait  sous  les 
auspices  du  gouvernement  de  Sâo  Paulo  et  du  consulat  général  du 
Brésil  à  Genève  et  que,  comme  on  en  avait  l'intention,  le  prix  de 
la  traversée  depuis  Marseille  serait  avancé  aux  émigrants.  Chacun 
sait  pourtant  à  quels  dangers  sont  exposés  les  émigrants  dont  l'ex- 
pédition est  payée  par  des  sociétés  étrangères  de  colonisation. 
F.  f.  1898  II  888  ;  1899  I  747  (rapports  contradictoires  sur  la  colonie,  que  Keller 
avait  déjà  quittée  de  nouveau  en  1898);  1900  I  732  (la  colonie  s'est  dis- 
soute en  majeure  partie). 

2406.  L'autorité  fédérale  n'accorde  à  des  étrangers  domiciliés  en 
Suisse  la  patente  pour  s'occuper  d'émigration  que  si  la  législa- 
tion de  leur  pays  d'origine  n'interdit  pas  aux  étrangers  d'entrepren- 
dre des  affaires  d'émigration.  En  vertu  de  ce  principe,  que  pose  Fart. 
6,  al.  4  du  règlement  d'exécution  du  10  juillet  1888,  le  CF.  a  refusé, 
en  1896,  d'accorder  une  patente  à  deux  étrangers  habitant  le  canton 
du  Tessin.1)  F.  f.  1897  II  152. 

2407.  Une  femme  peut-elle  obtenir  la  patente  pour  diriger  une 
agence  d'émigration?  En  1883,  le  CF.  a  résolu  affirmativement  cette 
question.  Motifs  : 

Aux  termes  de  la  LF.  du  24  décembre  1880  (ainsi  que  de  la  LF. 
du  22  mars  1888),  la  patente  ne  peut  être  délivrée  qu'aux  agents-  qui 
prouvent  : 

1.  Qu'ils  jouissent  d'une  bonne  réputation  et  de  leurs  droits  civils  et 
politiques  ; 

2.  Qu'ils  connaissent  les  opérations  d'émigration  et  sont  en  mesure 
de  pourvoir  à  l'expédition  sûre  des  émigrants  ; 

3.  Qu'ils  ont  en  Suisse  un  domicile  régulier. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'indécision  que  pour  ce  qui  concerne  les  «  droits 
civils  et  politiques  ».  Mais  il  est  évident  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  statuer  l'exclusion  de  personnes  comme  les  étrangers  et  les 
femmes,  qui  sont  privées  des  droits  politiques  par  le  fait  même  de 
leur  nationalité  ou  de  leur  sexe,  et  auxquelles  ces  droits  ne  peuvent 
donc  pas  être  retirés  en  punition  d'une  faute.  Du  reste,  il  résulte  du 
contexte  que  la  loi  ne  veut  pas  faire  de  différence  entre  les  deux 
'sexes,  mais  qu'elle  subordonne  l'octroi  de  la  patente  d'agent  d'émigra- 
tion à  la  condition  de  l'intégrité  sociale  et  civile  du  postulant. 

F.  f.  1884  II  263;  F.  f.  1883  I  203;  1897  II  153. 


*)  Cf.  aussi  supra  II  p.  362,  363,  757. 
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2408.  Une  autorité  cantonale  ayant  exprimé  l'avis  que  des 
agences  d'émigration  ne  devaient  pas  être  confiées  à  des  instituteurs 
en  fonctions,  le  CF.  a  répondu  que,  pour  l'autorité  fédérale,  l'art.  5 
de  la  LF.  concernant  les  opérations  des  agences  d'émigration  pouvait 
seul  servir  de  règle,  que  cet  article  ne  prévoit  pas  l'exclusion  des 
instituteurs,  et  qu'il  appartient  plutôt  aux  autorités  cantonales  de 
l'instruction  publique  d'examiner  s'il  peut  être  permis  à  un  insti- 
tuteur en  charge  d'exercer  les  fonctions  de  sous-agent  d'émigration1)- 

F.  f.  1887  I  550. 

2409.  Une  agence  d'émigration,  constituée  sous  forme  de  société, 
avait  cru  pouvoir  donner  la  signature  sociale  aux  membres  non 
patentés  de  cette  société.  En  1892,  le  CF.  a  enjoint  à  l'agence  d'an- 
nuler la  déclaration  illégale  déjà  inscrite  à  ce  sujet  au  registre  du 
commerce.  Motifs  : 

Il  ressort  de  l'art.  3,  al.  1er,  de  la  LF.  du  22  mars  1888  que,  si 
une  agence  d'émigration  est  constituée  sous  forme  de  société,  ce  n'est 
pas  à  cette  dernière,  mais  à  ses  représentants,  que  la  patente  est 
délivrée;  d'autre  part,  l'art.  2,  al.  1er,  dispose  que  seule  la  personne 
qui  possède  une  patente  peut  faire  profession  d'expédier  des  émi- 
grants.  Il  suit  de  là  que,  si  la  loi  permet  à  une  agence  d'être  cons- 
tituée sous  forme  de  société,  celle-ci  n'est  pas  libre  de  désigner  comme 
bon  lui  semble  ses  représentants.  Au  contraire,  ces  représentants  doi- 
vent justifier  des  qualités  requises  par  l'art.  3  et  demander  une  patente. 
Des  opérations  d'émigration  ne  peuvent  pas  être  faites  par  la  société, 
dont  les  membres  ne  sont  pas  connus,  mais  seulement  par  ses  repré- 
sentants, c'est-à-dire  par  des  personnes  physiques  désignées  et  pou- 
vant être  contrôlées.  Les  associés  qui  n'ont  pas  reçu  de  patente  ne 
peuvent  donc  pas  être  les  représentants  de  la  société,  ni  posséder  la 
signature  sociale.  F.  f.  1893  II  860. 

l)  Déjà  en  1884  (F.  f.  1885  II  746),  le  CF.,  a  déclaré  les  fonctions  de  télé- 
graphiste incompatibles  avec  celles  d'agent  d'émigration.  Cf.  aussi  CF.  dans 
la  cire,  du  10  juillet  1888  :  La  Confédération  ayant  interdit  à  ses  fonction- 
naires et  employés  de  s'occuper  d'affaires  d'émigration,  le  CF.  estime  qu'il 
doit  laisser  aux  cantons  le  soin  de  voir  ce  qu'ils  veulent  faire  dans  cet  ordre 
d'idées.  V.  f.  1888  III  630.  Dans  son  rapp.  de  gestion  pour  1888,  le  CF.  signale 
le  fait  que  seuls  les  gouvernements  des  cantons  d'Argovie,  Vaud  et  Neuchâtel 
ont  donné  suite  à  cette  recommandation.  F.  f.  1889  II  345;  1894  II  420.  Les 
fonctions  de  président  du  tribunal  sont-elles  compatibles  avec  celles  de  sous- 
agent  d'émigration?  C'est  là  une  question  dont  la  solution  appartient  tout 
d'abord  aux  cantons  ;  car  la  LF.  ne  les  oblige  pas  d'interdire  à  leurs  fonc- 
tionnaires de  s'occuper  d'affaires  d'émigration.  CF.  dans  F.  f.  1893  II  861. 
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2-HO.  La  patente  délivrée  par  le  CF.  à  une  agence  lui  donne  le 
droit  de  faire  des  opérations  d'émigration  et  de  nommer  des  sous- 
agents  dans  tout  le  territoire  de  la  Confédération.  11  n'appartient  pas 
aux  cantons  d'interdire,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  à  une  agence 
ou  à  un  sous-agent  de  s'occuper  d'affaires  d'émigration  sur  leur  ter- 
ritoire. Le  canton  qui  a  des  griefs  contre  un  agent  peut  saisir  de  sa 
plainte  l'autorité  fédérale,  laquelle  seule  a  le  droit  de  retirer  à  l'agence 
la  patente  ou  l'autorisation  de  continuer  à  employer  un  sous-agent 
(art.  3,  al.  3,  et  art.  5,  al.  4  de  la  LF.).  Mais  la  Confédération  ne 
peut  pas  faire  usage  de  ce  droit  pour  simple  refus  de  payer  les 
impôts.  En  revanche,  et  grâce  à  sa  compétence  législative,  le  canton 
peut  attribuer  au  sous-agent  le  caractère  de  débiteur  personnel  de 
l'impôt  dû  par  l'agence  principale  et  obtenir  ainsi  de  lui  le  paiement 
de  cet  impôt,  sous  réserve  du  droit  de  recours  du  sous-agent  contre 
l'agence  principale.  CF.  dans  F.  f.  1893  II  861. 

2411.  En  1891,  une  autorité  cantonale  a  demandé  au  CF.  si  un 
sous-agent  pouvait,  par  les  journaux  d'un  canton  dans  lequel  il  n'est 
pas  domicilié  se  recommander  pour  la  conclusion  de  contrats  d'émi- 
gration. Le  CF  a  répondu  affirmativement.  Motifs  : 

La  patente  délivrée  aux  agences  d'émigration  leur  donne  le  droit 
de  faire  des  opérations  d'émigration  dans  tout  le  territoire  de  la  Con- 
fédération (art.  10  du  règlement  d'exécution  du  10  juillet  1888).  En 
décidant  (art.  21  de  ce  règlement)  que  les  sous-agents  ne  peuvent, 
sans  l'autorisation  du  département  fédéral  des  affaires  étrangères,  faire 
des  opérations  d'émigration  dans  une  localité  autre  que  le  domicile 
indiqué  dans  la  demande  de  confirmation,  on  s'est  par  là  simplement 
proposé  de  faciliter  le  contrôle  que  les  autorités  ont  à  exercer  sur  la 
gestion  des  agences.  Cet  article  n'a  pas  pour  but  de  poser  des  limites 
d'après  les  territoires  des  cantons;  cela  ressort  d'ailleurs  du  fait  que 
les  agents  ne  peuvent  pas  non  plus,  sans  en  avoir  demandé  l'autorisa- 
tion au  département  compétent,  se  livrer  à  des  opérations  d'émigration 
dans  une  localité  du  canton  autre  que  celle  où  ils  ont  leur  domicile. 
C'est  pour  cela  que  les  autorités  cantonales,  appelées  par  l'art.  1er  de 
la  LF.  à  concourir  à  la  surveillance  des  opérations  des  agences,  sont 
chaque  fois  avisées  des  changements  de  domicile  des  agents.  Du  reste, 
le  simple  fait  qu'une  agence  qui  n'a  pas  de  sous-agent  dans  un  canton 
se  sert  des  journaux  de  ce  canton  pour  se  recommander  aux  personnes 
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désireuses  d'émigrer  ne  signifie  pas  encore  que  l'agence  fasse  des 
opérations  d'émigration  sur  le  territoire  dudit  canton.  Les  publications 
en  question  peuvent  aussi  simplement  inviter  les  personnes  qu'elles 
intéressent  à  s'adresser  par  écrit  à  l'agence  ou  à  s'y  rendre  elles- 
mêmes.  Il  n'y  a  contravention  à  l'art.  21  du  règlement  d'exécution  que 
lorsqu'un  agent  se  rend  de  son  domicile  à  un  autre  endroit,  —  que  cet 
endroit  se  trouve  dans  le  même  canton  ou  non,  —  et  qu'il  y  fasse  des 
opérations  d'émigration  sans  en  avoir  préalablement  reçu  l'autorisation. 

F.  f .  1892  II  463  ;  cf.  n°  2415. 
2412.  Dans  son  rapport  de  gestion  pour  1882,  le  CF.  s'est 
exprimé  comme  suit  au  sujet  de  la  position  des  sous-agents  d'agences 
d'émigration  : 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  LF.,  il  est  permis  aux  agents  de  se 
pourvoir  de  sous-agents  ;  ceux-ci  doivent  satisfaire  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  agents  principaux,  c'est-à-dire  avoir  une  bonne  réputa- 
tion, jouir  de  leurs  droits  civiques,  être  au  fait  des  opérations  d'émi- 
gration et  à  même  d'expédier  les  émigrants  d'une  manière  sûre  et 
avoir  leur  domicile  régulier  en  Suisse.  La  nomination  des  sous-agents 
n'est  pas  soumise  à  d'autres  restrictions.  Dans  beaucoup  de  cantons, 
les  agences  avaient  à  fournir,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF., 
une  caution  dans  toutes  les  localités  où  elles  avaient  des  sous-agents 
à  leur  service.  De  là  vient  qu'actuellement  ces  derniers  sont  beau- 
coup plus  nombreux  qu'avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi.  La  con- 
currence oblige  une  agence  à  avoir  des  sous-agents  partout  où  d'autres 
agences  en  ont  aussi  et  il  en  résulte  une  sorte  de  concurrence  réci- 
proque qui  pousse  chaque  agent  à  l'emporter,  si  possible,  sur  son 
voisin,  quant  au  nombre  des  émigrants  à  expédier.  Les  sous-agents 
ne  se  bornent  pas  à  conclure  des  contrats  avec  les  personnes  qui  se 
présentent  à  eux  de  plein  gré  ;  ils  paraissent  aussi  encourager  l'émi- 
gration au  moyen  de  toutes  sortes  de  descriptions  fausses  ou  exagérées. 
Cela  paraît  surtout  être  le  cas  quand  les  sous-agents  sont  en  même 
temps  propriétaires  d'une  auberge.  Aussi,  le  CF.  a-t-il  examiné  la 
question  de  savoir  si  les  fonctions  de  sous-agents  d'émigration  ne 
devraient  pas  être  déclarées  incompatibles  avec  la  profession  d'au- 
bergiste. A  son  regret,  il  n'a  trouvé  dans  la  loi  aucune  disposition 
qui  justifiât  une  pareille  interprétation. 

F.  f.1883  II  363,  III  149;  1885  II  743;  1903  II  26,  27  (procédés  d'agents  et  de 
leur  personnel,  qui  cherchent  à  s'arracher  les  émigrants  x). 

l)  La  prescription  contenue  à  l'art.  4,  al.  1er,  2e  phrase  de  la  LF.  du  22 
mars  1888,  qui  impose  aux  agents  un  cautionnement  supplémentaire  de  fr.  1000 
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2413.  Les  agences  d'émigration  ont  reçu  du  CF.  l'autorisation 
d'employer  pour  le  service  de  bureau  des  correspondants,  des  caissiers, 
des  teneurs  de  livres  et  des  garçons,  lesquels  n'ont  pas  besoin  d'être 
sous-agents  et  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  droits  à  acquitter  ni  de 
cautionnement  à  fournir.  Mais  il  n'est  pas  permis  d'employer  ce  per- 
sonnel, principalement  hors  du  bureau,  dans  le  but  d'amener  à  l'agence 
le  plus  d'émigrants  possible. 

Cf.  F.  f.  1896  II  710;  1897  II  152;  1902  II  281. 

2414.  Un  sous-agent  s'est  plaint  au  CF.  du  fait  que  l'agence 
qu'il  représente  l'avait  obligé  de  lui  restituer  l'amende  à  laquelle  le 
€F.  l'avait  condamnée  pour  une  infraction  à  la  loi,  commise  en  partie 
par  le  sous-agent  lui-même.  La  plainte  était  justifiée  en  ce  sens  que 
le  sous-agent  subissait  par  là  les  conséquences  des  violations  de  la 
loi  commises  avant  sa  nomination  par  l'agence,  puisqu'en  fixant  le 
chiffre  de  l'amende  on  avait  tenu  compte  des  cas  de  récidive  auxquels 
le  sous-agent  n'avait  participé  en  aucune  manière. 

Cependant  le  CF.  n'a  pas  pu  donner  suite  à  la  plainte,  car,  bien 
que  le  procédé  de  l'agence  lui  parût  injuste,  il  n'était  en  contradic- 
tion avec  aucune  disposition  légale.  CF.  dans  F.  f.  1889  II  361. 

2415.  L'art.  11  du  règlement  d'exécution  de  la  LF.  sur  l'émi- 
gration, du  10  juillet  1888,  interdit  aux  agents  et  sous-agents  de 
pousser  à  l'émigration  ou  de  chercher  à  faire  des  opérations  d'émigra- 
tion en  parcourant  les  campagnes,  et  l'art.  21  prescrit  que  les  sous- 
agents   ne   peuvent   pas,  sans  l'autorisation  du  Département  des 

pour  chaque  sous-agent  nommé  par  eux,  a  réalisé  en  partie  la  réduction  du 
nombre  des  sous-agents  que  l'on  s'était  proposée  lors  de  la  revision  de  la  LF., 
F.  f.  1894  II  419.  Cf.  aussi  l'art.  6  de  la  LF.,  et  CF.  dans  F.  f.  1887  II  964-966, 
970-977;  1888  III  629;  1889  II  347;  1892  II  462;  1893  II  858,  859;  1904  I  669.  — 
En  1891,  le  CF.,  bien  que  reconnaissant  qu'une  réduction  du  nombre  des  sous- 
agents  serait  désirable,  ji'a  pas  pu,  vu  le  texte  de  la  LF.,  se  ranger  à  la  ma- 
nière de  voir  d'une  autorité  cantonale,  qui  aurait  voulu  que  la  nomination 
d'un  nouveau  sous-agent  dans  son  canton  fût  refusée  en  raison  du  fait  que 
le  nombre  de  ces  employés  était  suffisant  pour  les  besoins  de  la  contrée  et 
que,  d'ailleurs,  l'émigration  du  canton  était  déjà  assez  forte.  F.  f.  1892  II 
463.  Les  mutations  fréquentes  dans  le  personnel  des  sous-agents  produisent 
de  gros  inconvénients  (ignorance  de  la  loi,  etc.),  F.  f.  1895  II  94,  95;  1897  II 
154;  1898  I  874;  1899  I  738;  1900  I  725;  1901  I  565;  1902  II  280,  281  (les  gouver- 
nements cantonaux  peuvent  exercer  une  influence  sur  la  ratification,  par  le 
CF.,  de  la  nomination  de  sous-agents,  par  le  fait  qu'ils  sont  appelés  à  se  pro- 
noncer sur  les  aptitudes  du  candidat  proposé)  ;  1904  I  669.  V.  encore  infra  p.  572. 
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Affaires  étrangères,  faire  des  opérations  d'émigration  dans  une  loca- 
lité autre  que  le  domicile  indiqué  dans  la  demande  de  confirmation. 
En  1882,  un  sous-agent  a  été  accusé  de  faire  aussi  des  opérations 
d'émigration  dans  d'autres  endroits  qu'au  domicile  indiqué  aux  auto- 
rités. L'agence  au  service  de  laquelle  il  travaillait  s'est  opposée  à  la  plainte, 
en  prétendant  que  l'interdiction  établie  par  l'art.  21  du  règlement 
d'exécution  ne  trouvait  aucun  appui  dans  la  loi,  et  que,  pour  être 
valables,  des  dispositions  d'une  portée  aussi  considérable  devaient 
être  inscrites  dans  la  loi  même.  Le  CF.  a  répondu  qu'aux  termes  de 
l'art.  102,  chiffre  2,  de  la  Const.  F.  il  a  le  devoir  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  LF.  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet.  Il 
n'appartient  ni  à  l'agence  ni  aux  conseillers  sur  l'avis  desquels  elle 
se  base,  mais  à  l'AF.  seule,  de  déclarer  nulle  une  décision  du  CF.1).  Et 
aussi  longtemps  que  cette  assemblée  n'a  pas  déclaré  abrogée  une 
disposition  d'un  règlement  d'exécution,  les  personnes  ou  sociétés  sou- 
mises à  la  loi  en  cause  doivent  s'y  conformer.  Au  surplus,  il  convient 
de  remarquer  que,  sans  les  prescriptions  des  art.  Il  et  21  du  règle- 
ment d'exécution,  la  surveillance  à  exercer  sur  les  opérations  des 
agences  d'émigration,  surveillance  prévue  par  l'art.  34  de  la  Const.  F. 
et  précisée  par  la  LF.  du  22  mars  1888,  serait  tout  à  fait  illusoire. 

F.  f.  1893  II  871. 

2416-  Le  passage  d'un  sous-agent  d'une  agence  à  une  autre  ne 
peut  avoir  lieu  au  cours  de  la  première  année  de  son  activité  que 
du  consentement  de  l'agence  qu'il  quitte. 

Le  CF.  a  pris  cette  décision,  en  1889,  pour  obvier  à  l'abus  consistant  dans  le 
fait  qu'une  agence  cherche  à  détourner  les  sous-agents  d'une  autre  agence. 
Au  surplus,  c'est  au  juge  qu'il  appartient,  en  cas  de  litige,  de  décider  de 
la  validité  de  la  sortie  d'un  sous-agent  du  service  d'une  agence  et  de  dire 
si,  à  la  suite  de  cette  sortie,  l'agence  doit  annoncer  la  démission  du  sous- 
agent  à  l'autorité  compétente,  F.  f.  1895  II  94,  95. 

2417.  Il  n'est  pas  admissible  que  des  agences  emploient  pour 
leur  propre  service  les  sous-agents  de  maisons  concurrentes.  A  teneur 
de  l'art.  5,  al.  2,  de  la  LF.,  la  nomination  des  sous-agents  est  sou- 
mise à  la  ratification  du  CF.  Cette  confirmation  n'est  valable  que 
pour  l'agence  par  laquelle  le  sous-agent  a  été  présenté.  Celui-ci  est 
inscrit  comme  tel  au  contrôle  et  avis  de  sa  nomination  est  donné  à 
l'autorité  compétente  du  canton  où  il  est  domicilié.  Ce  sous-agent 


0  Cf.  supra  II,  p.  7,  chiffre  h 


L'émigration, 


569 


est  une  tierce  personne  pour  toutes  les  autres  agences,  et  l'ai.  4  de 
l'art.  5  précité  *)  interdit  à  celles-ci  de  l'employer  pour  des  opérations 
d'émigration.  CF.  dans  F.  f.  1886  I  638;  1897  II  160. 

2-H8.  Le  sous-agent  qui  fait  des  opérations  d'émigration  pour 
son  propre  compte  et  à  l'insu  de  l'agence  au  service  de  laquelle  il 
se  trouve  se  rend  par  là  coupable  d'une  violation  de  l'art.  19  de  la 
LF.  du  22  mars  1S88.  L'art.  18  de  la  loi  n'est  pas  applicable  en  ce 
cas,  parce  qu'il  n'a  trait  qu'aux  violations  de  la  loi  commises  par  les 
agents.  A  vrai  dire,  ce  n'est  que  dans  le  règlement  d'exécution  du 
10  juillet  1888  que  l'on  a  explicitement  interdit  aux  sous-agents  de 
conclure  des  affaires  d'émigration  pour  leur  propre  compte  ;  mais  il 
ne  suit  pas  de  là  qu'il  leur  fût  permis  de  le  faire  auparavant.  11  va 
de  soi  qu'en  raison  de  leur  position  vis-à-vis  de  l'agence  les  sons- 
agents  ne  peuvent  procéder  qu'aux  expéditions  dont  ils  se  char- 
gent pour  le  compte  et  avec  l'assentiment  de  l'agence.  S'ils  font  des 
expéditions  pour  leur  propre  compte,  ils  usurpent  les  fonctions  d'agent 
auxquelles  ils  n'ont  jamais  eu  droit.  Il  faut  considérer,  en  outre,  que, 
si  une  expédition  illégale  est  faite  par  un  sous-agent  pour  son  pro- 
pre compte,  on  ne  peut  en  rendre  responsable  l'agence  au  service  de 
laquelle  il  se  trouve. 

F.  f.  1890  II  252.  Cf.  aussi  F.  f.  1895  II  108;  1896  II  708. 

2419.  En  1894,  des  agents  d'émigration  du  Grand-duché  de  Bade 
se  plaignirent  que  quelques  agences  suisses  cherchaient,  d'une  part 
à  entrer  en  relations  d'affaires  avec  les  sous-agences  des  entreprises 
badoises  d'émigration,  au  moyen  de  lettres,  de  circulaires  et  d'inser- 
tions dans  les  journaux  badois  et,  d'autre  part,  à  conclure  des  con- 
trats d'émigration  avec  des  ressortissants  du  grand-duché. 
Le  bureau  fédéral  d'émigration  a  répondu  comme  suit  : 
l.  Pour  commencer  par  le  grief  tiré  du  fait  qu'une  agence  suisse 
d'émigration  a  fait  insérer  un  article  dans  un  journal  badois  pour  se 
recommander  aux  personnes  désireuses  d'émigrer,  l'autorité  fédérale 
suisse  ne  saurait  voir  dans  ce  procédé  une  contravention  aux  dispo- 
sitions qui  régissent  l'émigration  en  Suisse.  D'une  part,  ces  prescrip- 
tions n'interdisent  point  aux  agences  suisses  de  faire  de  la  réclame 
hors  de  Suisse,  en  vue  de  la  conclusion   de  contrats  d'émigration  ; 


*)  A  cet  article  correspond  l'art.  5,  al.  5,  de  la  LF.  du  22  mars  1888,  cf. 
règl.  d'exéc.  du  10  juillet  1888,  art.  20,  R.  O.  n.  S.  X  611. 
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d'autre  part,  l'insertion  incriminée  ne  contient  rien  de  contraire  aux 
prescriptions  de  la  loi  suisse  sur  l'émigration. 

2.  Quant  aux  démarches  d'une  agence  suisse  pour  engager  un 
sous-agent  badois  à  lui  adresser  des  émigrants,  il  convient  de  remar- 
quer que  la  LF.  du  22  mars  1888  et  le  règlement  d'exécution  pour 
cette  loi  ne  règlent,  bien  entendu,  que  les  opérations  effectuées  par 
les  agents  sur  le  territoire  suisse  et  ne  tiennent  compte  de  ce  qu'ils 
font  à  l'étranger  qu'autant  qu'il  s'agit  de  leurs  obligations  envers  les 
émigrants.  Il  en  résulte  que  la  disposition  de  l'art.  20  du  règlement 
d'exécution  du  10  juillet  1888,  qui  interdit  aux  agents  d'employer  des 
sous-agents  d'une  autre  agence,  ainsi  que  des  émissaires,  disposition 
invoquée  par  les  plaignants,  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce,  car 
elle  ne  vise,  évidemment,  que  les  maisons  suisses  ayant  obtenu  une 
patente  du  CF. 

3.  La  patente  accordée  par  le  CF.  aux  agences  suisses  ne  leur 
donne,  il  est  vrai,  que  le  droit  d'exercer  leur  industrie  en  Suisse  ; 
mais  il  n'en  résulte  pas  que,  s'ils  cherchent  à  faire  des  opérations  sur 
territoire  étranger,  le  CF.  ait  la  compétence  de  les  en  empêcher. 

F-  f.  1895  II  107. 

2420.  En  1899,  la  légation  d'Italie  à  Berne  avisait  le  CF.  que 
trois  Italiens  domiciliés  en  Italie,  entrés  en  relations  avec  des  inter- 
médiaires secrets  d'une  agence  suisse,  avaient  été  dirigés  par  eux  sur 
Chiasso,  où  ils  avaient  conclu  un  contrat  d'émigration  en  règle. 

Le  CF.  a  répondu  à  la  légation  : 

La  participation  des  deux  intermédiaires  italiens  au  contrat 
d'émigration  passé  avec  leurs  compatriotes  ne  constitue  pas  une  vio- 
lation de  l'art.  5  de  la  LF.  du  22  mars  1888,  suivant  lequel  les  rela- 
tions d'affaires  avec  les  émigrants  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par 
l'intermédiaire  des  agents  et  des  sous-agents.  Cette  prescription  de 
l'art.  5  ne  vise  que  les  relations  d'affaires  en  Suisse:  les  personnes 
qui  ont  à  l'étranger  des  relations  d'affaires  avec  les  émigrants  expé- 
diés par  des  agences  suisses  n'ont  naturellement  pas  besoin  d'être 
sous-agents  et  leur  nomination  n'est  point  soumise  à  l'approbation  de 
l'autorité  fédérale.  F.  f.  1900  I  727  ;  1903  II  28.  Cf.  n°  2436. 

2421.  Il  est  évident  que  le  législateur  a  voulu  interdire  à  toute 
personne  ne  possédant  pas  de  patente  non  seulement  d'expédier  des 
émigrants,  mais  aussi  d'en  enrôler,  d'en  engager,  en  un  mot,  de  se 
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livrer  à  une  propagande  quelconque  en  faveur  de  l'émigration.  La 
surveillance  de  l'autorité  fédérale  ne  doit  pas  seulement  s'exercer 
sur  la  manière  en  laquelle  l'expédition  est  faite,  mais  aussi  sur  les 
voies  et  moyens  employés  pour  engager  des  émigrants  et  sur  la  des- 
tination où  ils  sont  dirigés. 

CF.  dans  F.  f.  1891  II  64;  1895  II  101  ;  1896  II  706  (insertion  dans  les  journaux, 
de  même  F.  f.  1897  II  161)  ;  1897  II  160  (individus  dits  Américains)  »)• 

2422.  La  LF.  sur  les  opérations  des  agences  d'émigration  n'est 
pas  applicable  aux  bureaux  de  placement,  même  à  ne  tenir  compte 
que  de  celles  de  leurs  affaires  qui  ont  trait  à  des  places  procurées  à 
l'étranger.  L'on  ne  peut  assimiler  à  des  émigrants  dans  le  sens  de  la 
LF.  la  clientèle  de  ces  bureaux  de  placement.  De  plus,  ces  bureaux 
ne  se  chargent  pas  de  transporter  leurs  clients  aux  endroits  où  ils 
leur  ont  procuré  des  places. 

CF.  en  1893,  répondant  à  une  requête  réclamant  la  surveillance  de  l'Etat  sur 
les  bureaux  de  placement.  Au  surplus,  le  CF.  s'en  est  référé  au  concordat 
de  mai  1875,  R.  O.  n.  S.  I  796,  XIII  33;  F.  f.  1894  II  420:  supra  II  p.  597. 

2423.  L'on  doit  entendre  par  billets  de  passage  les  billets  ou 
les  contrats  passés  avec  des  navires,  qui  donnent  droit  au  transport 
maritime  d'un  port  d'embarquement  européen  au  port  de  débarque- 
ment d'outre-mer.  La  vente  par  profession  de  billets  de  ce  genre  aux 
émigrants  2)  est  une  opération  d'émigration  qui  oblige  celui  qui  s'y 
livre  à  prendre  patente. 

Quant  au  cautionnement  à  fournir,  la  LF.  du  22  mars  1888  n'as- 
simile pas  aux  agences  d'émigration  proprement  dites  les  personnes 

»)  Cf.  aussi  n03  2417,  2424,  2425,  2429-2432. 

?)  Lors  de  la  revision  de  la  LF.  du  24  déc.  1880,  la  vente  par  profession 
de  billets  de  passage  a  été  soumise  à  la  nouvelle  loi,  parce  que,  sous  l'empire 
de  l'ancienne  législation,  quelques  maisons,  et  parmi  elles  des  agences  d'émi- 
gration, se  permettaient  de  vendre  des  billets  de  passage  à  des  émigrants 
que  la  loi  défendait  d'expédier;  elles  agissaient  ainsi  dans  la  pensée  que  les 
dispositions  de  la  loi  n'étaient  pas  applicables  aux  expéditions  de  ce  genre, 
c'est-à-dire  faites  sans  la  conclusion  d'un  contrat  formel.  Mais  le  législateur 
n'a  pas  eu  l'intention  de  ne  permettre  qu'aux  personnes  munies  d'une  patente 
de  vendre  des  billets  de  passage  et,  par  conséquent  aussi,  de  faire  les  publi- 
cations y  relatives.  En  effet,  ces  opérations  et  publications  présentent  de 
l'intérêt  pour  le  commerce  et  l'industrie,  ainsi  que  pour  les  étrangers.  CF. 
dans  F.  f.  1892  II  464;  même  déclaration  dans  F.  f.  1898  I  874,  879;  1899  1  739 
(l'art.  20  de  la  LF.  n'a  pas  déclaré  applicable  dans  son  intégralité  la  loi  aux 
vendeurs  de  billets  de  passage.  Il  en  a  bien  plutôt  restreint  l'application); 
1902  II  281. 
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faisant  profession  de  vendre  des  billets  de  passage  ;  elle  ne  les 
astreint  à  déposer  que  la  moitié  du  cautionnement  à  fournir  par  ces 
dernières. 

Dès  lors  se  pose  la  question  de  savoir  si  les  sous-agents  tenant 
succursale  pour  les  personnes  qui  font  profession  de  vendre  des  bil- 
lets de  passage  n'ont  également  à  fournir  que  la  moitié  du  caution- 
nement réclamé  aux  sous-agents  d'émigration.  A  cet  égard,  le  CF.  a 
décidé,  en  1888,  ce  qui  suit  : 

1.  Les  bureaux-succursales  intéressés  sont,  comme  les  sous-agents 
d'émigration,  soumis  au  contrôle  de  l'autorité. 

2.  La  question  de  savoir  si  un  cautionnement  doit  être  fourni 
pour  ces  bureaux  et  quelle  doit  en  être  l'importance  sera  résolue 
d'après  le  résultat  d'une  enquête  sur  ces  maisons  et  le  nombre  des 
billets  de  passage  vendus  par  elles  pendant  un  laps  de  temps  déter- 
miné. 

F.  f.  1889  II  48.  Cf.  LF.  du  22  mars  1888,  art.  2,  al.  1er;  art.  4,  al.  2;  art.  20  ; 
règlement  d'exécution,  art.  4.  V.  encore  F.  f.  1899  II  738  (Thomas  Cook  et 
fils,  à  Genève,  ont  dû  prendre  une  patente  d'agence  d'émigration)  ;  1900 
I  724. 

2424.  Lorsque  des  personnes  qui  ne  figurent  au  contrôle  officiel 
ni  comme  agents,  ni  comme  sous-agents  font  des  opérations  d'émigra- 
tion ou  aident  à  en  faire,  ce  n'est  pas  au  CF.  à  intervenir  contre  elles. 
C'est  aux  organes  de  la  police  cantonale  qu'il  appartient  de  veiller 
à  ce  que  ces  personnes  n'expédient  pas  d'émigrants  et  ne  fassent 
pas  paraître  de  publications  relatives  à  l'émigration;  c'est  également 
aux  tribunaux  cantonaux  à  punir  ces  personnes  en  cas  d'infraction  à 
la  loi.  CF.  dans  F.  f.  1883  II  370. 

2425.  L'expression  «  relations  d'affaires  »  qui  figure  à  l'art.  5, 
al.  5,  de  la  LF.  ne  doit  pas  être  interprétée  dans  ce  sens  restrictif 
qu'elle  ne  comprendrait  que  la  conclusion  de  contrats  d'émigration  ; 
elle  embrasse,  au  contraire,  toute  opération  tendant  à  l'expédition 
d'un  émigrant,  et  tout  particulièrement  les  travaux  du  genre  de 
ceux  qui  consistent  à  aller  recevoir  les  émigrants  à  la  gare,  à  expé- 
dier leurs  bagages,  les  accompagner  pendant  le  voyage,  etc. 

CF.  dans  F.  f.  1893  II  866  ;  cf.  n°  2421. 

2426.  Il  est  hors  de  doute  que,  pour  les  expéditions  dites  en 
transit,  c'est-à-dire  l'achat  de  billets  de  chemins  de  fer  pour  des 
passagers  qui  ont  conclu  des  contrats  d'émigration  avec  des  agences 
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étrangères  ou  qui  se  sont  procuré  d'une  autre  façon  des  billets  de 
passage,  les  agences  d'émigration  sont  aussi  bien  soumises  aux  dispo- 
sitions légales  que  pour  toutes  les  autres  expéditions.  En  effet,  les 
opérations  des  agences  d'émigration  ne  consistent  pas  seulement  à 
expédier  les  émigrants  depuis  le  port  d'embarquement  jusqu'au  port 
de  débarquement,  mais  l'expédition  depuis  une  localité  quelconque  du 
territoire  suisse  jusqu'au  port  d'embarquement  est  également  opéra- 
tion d'émigration.  CF.  dans  F.  f.  1891  II  59;  1900  I  726;  1903  II  33. 

2J-27.  En  1892,  une  compagnie  suisse  de  chemins  de  fer  a 
demandé  si  l'on  pourrait  s'opposer  à  ce  que  des  billets  d'émigrants 
fussent  délivrés  sur  la  présentation  d'un  contrat  d'émigration  conclu 
avec  un  agent  étranger.  Le  CF.  a  répondu  affirmativement  à  cette 
demande.  Motifs  : 

D'après  l'art.  3,  chiffre  3,  de  la  LF.  du  22  mars  1888,  les  agents 
étrangers,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  régulier  en  Suisse, 
ne  peuvent  obtenir  de  patente,  de  sorte  qu'ils  ne  sont  pas  autorisés  à 
faire  chez  nous  des  opérations  d'émigration.  Il  résulte  de  là  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  qui  délivreraient  des  billets  d'émigrants 
à  des  agents  de  cette  catégorie  se  rendraient  coupables  de  complicité 
dans  des  opérations  d'émigration  illicites.  On  objectera  peut-être  que  la 
LF.  n'est  pas  applicable,  puisque  le  contrat  a  été  conclu  à  l'étranger; 
mais  il  suffit  de  répondre  à  cet  argument  que  la  personne  qui  demande 
un  billet  d'émigrant  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  suisse  en  se 
basant  sur  un  contrat  d'émigration  veut  être  expédiée  d'un  point  du 
territoire  suisse,  et  qu'un  agent  étranger  ne  peut  pas  procéder  à  une 
expédition  de  ce  genre.  D'ailleurs,  il  est  à  remarquer  que,  tant  pour  le 
voyage  en  chemin  de  fer  que  pour  le  transport  par  bateau  à  vapeur, 
la  loi  sur  l'émigration  ne  connaît,  comme  seul  et  unique  expéditeur,  que 
l'agent  qui  a  passé  le  contrat,  et  non  les  titulaires  réels  des  différentes 
entreprises  de  transport.  Comme  la  loi  ne  permet  qu'aux  agents  d'entrer 
en  relations  d'affaires  avec  les  émigrants,  il  ne  saurait  non  plus  être 
permis  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  délivrer  directement  aux 
émigrants  des  billets  d'émigrants.  La  question  se  présente  autrement  si 
des  compagnies  de  chemin  de  fer  délivrent  des  billets  de  société  à  des 
agents  ou  à  des  émigrants,  car,  dans  ce  cas,  la  qualité  d'émigrant  des 
divers  membres  de  la  société  n'entre  pas  en  ligne  de  compte.  Mais 
précisément  parce  qu'il  est  nécessaire,  pour  obtenir  des  billets  d'émi- 
grants, de  présenter  les  contrats  d'émigration,  la  vente  de  billets  de  ce 
genre  constitue  un  acte  qui  rentre  dans  les  opérations  d'émigration  et 
«que,  par  conséquent,  les  agents  patentés  ont  seuls  le  droit  d'accomplir. 

F.  t  1893  II  860. 
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2-428.  Sont  incorrects  les  prospectus  publiés  par  des  compa- 
gnies maritimes  et  indiquant  certaines  agences  suisses  comme  agents 
de  ces  compagnies,  cf.  LF.  art.  3,  al.  5. 

En  faisant  cette  observation,  dans  son  rapport  de  gestion  pour  1895,  le  CF.  a 
ajouté  que  la  disposition  de  Fart.  3,  al.  5  de  la  LF.  n'avait  pas  grande 
valeur  pratique,  tous  les  agents  étant,  plus  ou  moins,  dans  la  dépendance 
des  compagnies  de  navigation,  F.  f.  189G  II  707  ;  1898  I  875  ;  1904  I  669. 

2429.  Les  agences  sont  autorisées  à  publier  dans  les  journaux 
des  annonces  au  sujet  de  l'expédition  des  émigrants,  mais  à  condition 
que  ces  annonces  ne  renferment  rien  de  contraire  aux  dispositions 
de  la  LF.,  ainsi  qu'aux  instructions  données  pour  son  exécution  par 
le  CF.  et  le  département  fédéral  compétent,  et  qu'elles  ne  soient  pas 
de  nature  à  induire  en  erreur  les  personnes  qui  veulent  émigrer 
(art.  24  de  la  LF.). 

Sont  interdites;  par  exemple,  des  publications  par  lesquelles  une 
agence  annonce  le  retour  en  Amérique  d'une  personne  venue  en  Suisse, 
et  engage  les  amateurs  à  se  joindre  à  elle,  ou  par  lesquelles  on  promet 
aux  émigrants  de  les  faire  accompagner  par  des  guides  expérimentés, 
soi-disant  américains  (cf.  LF.  art.  5,  al.  5). 

CF.  dans  F.  f.  1891  II  63;  1893  II  867,  868.  Cf.  encore  F.  f.  1896  II  707;  1900  I 
733;  1902  II  285.  Cf.  n»8  2411,  2419,  2421. 

2430.  Une  agence  d'émigration  a  expédié  à  diverses  personnes 
autres  que  ses  sous-agents  une  circulaire  leur  donnant  connaissance 
des  époques  de  départs  et  des  prix  des  principales  lignes  transatlan- 
tiques, et  leur  demandant  d'attirer  sur  l'agence  l'attention  des  per- 
sonnes de  leur  localité  et  des  environs  disposées  à  émigrer  et  de  lui 
communiquer  l'adresse  de  ces  personnes.  L'agence  faisait  entrevoir 
que  ceux  qui  lui  indiqueraient  des  émigrants  recevraient  pour  leurs 
peines  une  indemnité  fixe,  dans  la  proportion  du  nombre  des  personnes 
avec  lesquelles  des  contrats  auraient  été  conclus.  Ce  procédé  est 
contraire  à  l'art.  5,  al.  4,  de  la  LF.  du  24  décembre  18S0  (art.  5, 
al.  5,  de  la  LF.  du  22  mars  1888).  CF.  dans  F.  f.  1888  II  270. 

24-31.  11  n'est  pas  interdit  d'indiquer  aux  personnes  désireuses 
d' émigrer  les  adresses  d'agences  d'émigration,  et,  le  cas  échéant,  de 
les  y  accompagner.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  quiconque 
accompagne  fréquemment  des  amateurs  et  les  personnes  désireuses 
d'émigrer,  en  fait  plus  ou  moins  métier,  et  se  fait  payer  pour  cela, 
agit  en  violation  de  l'art.  19  de  la  LF.  du  22  mars  1888.  En  parti- 
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culier,  lorsque  des  renseignements  de  ce  genre  sont  donnés,  il  n'est 
pas  possible  d'y  voir  quelque  chose  de  fortuit  ou  une  simple  complai- 
sance, dans  le  cas  où  ]es  individus  qui  donnent  les  renseignements 
sont  maîtres  d'hôtels,  portiers,  commissionnaires,  etc.  On  ne  se  trom- 
pera guère  en  admettant  que,  dans  ces  cas-là,  il  y  a  entente  (verbale) 
entre  les  personnes  qui  donnent  les  renseignements  et  l'agence  inté- 
ressée et  que  celle-ci  se  rend  coupable  d'une  infraction  à  l'art.  5, 
dernier  alinéa,  de  la  loi  précitée  et  de  l'art.  20  du  règlement  d'exé- 
cution. Il  est  vrai  que,  le  plus  souvent,  ce  sera  très  difficile  de  prouver 
que  la  personne  qui  donne  les  renseignements  a  agi  à  l'instigation 
d'une  agence.  C'est  aux  autorités  cantonales  qu'il  appartient  de  veiller 
à  ce  qu'aucun  émissaire  ne  serve  d'intermédiaire  pour  les  affaires 
d'émigration.  J)  CF.  dans  1890  II  253.  Cf.  encore  F.  f.  1894  II  438. 

2432.  Etant  donné  le  texte  formel  de  l'art.  5,  al.  4,  de  la  LF. 
de  1880  il  est  inadmissible  que  des  tiers,  c'est-à-dire  des  personnes 
inconnues  de  l'autorité,  adressent  aux  agences  des  gens  désirant 
émigrer,  encaissent  pour  ces  agences  les  sommes  fixées  dans  les 
contrats,  leur  annoncent  par  écrit  le  voyage  projeté  d'émigrants,  etc. 
Peu  importe  que  ces  personnes-là  ne  fonctionnent  pas  aussi  lors  de 
la  signature  des  contrats  d'émigration.  Toutes  ces  opérations  ne  sont 
permises  qu'aux  sous-agents  connus  de  l'autorité. 

CF.  dans  F.  f.  1885  II  745. 

2433.  I.  Le  cautionnement  des  agents  .d'émigration  peut  être 
fourni  par  des  personnes  autres  que  l'agent  lui-même,  à  la  condition 
toutefois  qu'en  pareil  cas  le  dépôt  soit  effectué  par  des  personnes  ou 
établissements  ayant  leur  domicile  en  Suisse3). 

CF.,  le  4  sept.  1888,  F.  f.  1888  IV  64. 
II.  Lorsqu'une  agence  a  pris  fin,  le  cautionnement  déposé  par 
elle  peut-il  être  transporté  au  nom  d'une  autre  agence?  En  1882,  le 

i)  Cf.  nos  2421,  2425. 

*)  A  cet  article  correspond  l'art.  5,  al.  5  de  la  LF.  du  22  mars  1888. 

3)  Cf.,  en  part.,  LF.  du  22  mars  1888,  art.  3,  al.  5.  Par  conséquent,  on  n'admet 
plus,  comme  autrefois,  des  cautionnements  fournis  par  des  compagnies  ma- 
ritimes transatlantiques  ou  des  banques  étrangères.  CF.  dans  F.  f.  1889  II  348; 
v.  aussi  cependant  F.  fL,  1904  I  669.  Le  véritable  propriétaire  du  cautionnement 
peut  le  grever  d'un  droit  de  gage  venant  en  second  rang,  en  conformité  de 
l'art.  217  CO.,  F.  f.  1894  II  419.  Si  le  propriétaire  du  cautionnement  veut  le 
retirer  avant  le  délai  d'un  an  après  l'expiration  de  la  patente  de  l'agent  cau- 
tionné, il  ne  peut  le  faire  que  pour  autant  que  cet  agent  fournisse  une  autre 
caution  à  sa  place,  F.  f.  1902  II  282. 
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CF.  s'est  décidé  pour  l'affirmative,  la  nouvelle  agence  ayant  déclaré 
continuer  les  affaires  de  la  première  et  contracté  l'obligation  de 
satisfaire,  à  cet  égard,  à  toutes  les  exigences  équitables  formulées  à 
l'adresse  de  celle-ci.  F.  f.  1883  II  368. 

III.  D'après  Fart.  4  de  la  LF.  du  22  mars  1888,  un  cautionne- 
ment déposé  par  une  agence  d'émigration  ne  peut  être  rendu  qu'une 
année  après  l'annulation  de  la  patente.  Encore  faut-il  qu'à  cette 
époque  aucune  réclamation  n'existe  contre  l'agence.  Dans  un  cas 
particulier,  une  réclamation  pour  une  somme  de  fr.  80. 50  a  été 
présentée  au  cours  du  délai  légal,  pendant  lequel  on  avait  invité  le 
public  par  la  voie  des  journaux  à  faire  valoir  ses  réclamations  sur 
le  cautionnement  de  l'agence.  Mais  comme  le  réclamant  n'était  ni 
une  autorité,  ni  un  émigrant,  ni  un  ayant-droit  de  celui-ci,  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  ne  pouvait  être  invoquée  en  faveur  de  sa  récla- 
mation, qu'en  outre  il  ne  produisait  ni  un  jugement  en  sa  faveur,  ni 
une  reconnaissance  de  sa  réclamation  par  l'agence,  sa  requête  a  été 
écartée  par  le  CF.  et  le  cautionnement  a  été  remboursé  en  plein  au 
propriétaire.  i  F.  f.  1887  I  550. 

2434.  Suivant  l'article  7  de  la  LF.,  les  agences  sont  responsables 
de  la  gestion  de  leurs  sous-agents,  et  ce  non  pas  seulement  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  3000  francs,  mais  pour  toute  la  somme 
déposée  à  l'administration  fédérale  des  titres.  Pour  empêcher  le 
nombre  des  sous-agents  de  grossir  à  l'excès,  la  LF.  de  1888  a  réglé 
le  montant  du  cautionnement  que  doivent  fournir  les  agences  sur  le 
nombre  des  sous-agents  qu'elles  occupent,  sans  charger  les  sous- 
agents  d'aucune  responsabilité.  Il  n'y  a  donc  pas  de  cautionnement 
des  sous-agents  ou  pour  les  sous-agents. 

CF.  dans  F.  f.  1896  II  703,  cf.  art.  4  et  7  de  la  LF. 

2435.  On  ne  peut  pas  contester  l'existence  d'une  infraction  à 
la  LF.  sur  les  opérations  des  agences  d'émigration  par  la  raison  que 
le  contrat  d'émigration  n'était  pas  encore  rédigé  par  écrit  et  signé. 
En  effet,  le  transport  d'un  émigrant  peut  fort  bien  avoir  lieu  sans 
que  le  contrat  d'émigration  écrit  soit  encore  mis  au  net.  En  recevant 
les  arrhes,  ou  le  prix  convenu,  l'agence  a,  en  somme,  conclu  l'affaire, 
et  à  ce  moment  déjà  elle  doit  s'assurer  que  l'amateur  ne  rentre  pas 
dans  une  des  catégories  de  personnes  dont  la  LF.,  art.  11,  interdit  le 
transport.  CF.  dans  F.  f.  1894  II  425  ;  1895  II  98,  104,  105  ;  1898  I  879. 
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2436.  Les  émigrants  qui  ne  se  servent  pas  de  l'intermédiaire 
d'agences  domiciliées  en  Suisse  n'ont  aucun  droit  à  la  protection  que 
leur  offre  la  LF  du  24  décembre  1880,  concernant  les  opérations  des 
agences  d'émigration. 

F.  f.  1888  II  273.  Cette  opinion  a  été  confirmée  par  le  CF.  sous  l'empire  de  la 
LF.  du  22  mars  1888,  F.  f.  1889  II  361  ;  1894  II  418;  1903  II  34,  puis  encore 
n°  2420. 

2437.  Les  agences  d'émigration  suisses  doivent  aussi  observer 
les  dispositions  de  la  LF.  du  24  décembre  1880,  lorsqu'elles  expédient 
des  étrangers  non  domiciliés  en  Suisse. 

CF.  dans  F.  f.  1887  IV  413.  Le  CF.  a  confirmé  cette  décision  en  1895,  en  signa- 
lant la  teneur  que  le  législateur  a  donnée  à  Fart.  7  de  la  LF.  du  22  mars 
1888,  pour  ne  plus  laisser  subsister  aucun  doute  sur  le  bien  fondé  de 
cette  opinion,  F.  f.  1896  II  705;  1903  II  35;  cf.  n°  2456. 

2438.  L'art.  11,  chiffre  5,  de  la  LF.  du  22  mars  1888  sur  les 
opérations  des  agences  d'émigration  interdit  à  celles-ci  d'expédier 
des  personnes  qui  ne  sont  pas  munies  de  papiers  constatant  leur 
origine  et  leur  nationalité;  il  ne  fait,  sous  ce  rapport,  aucune  diffé- 
rence entre  Suisses  et  étrangers. 

Un  certificat  de  réserviste  du  dépôt  ne  peut  donc,  pas  plus  qu'un 
livret  de  service  militaire,  être  considéré  comme  papier  de  légitima- 
tion dans  le  sens  de  la  loi. 

CF.  dans  F.  f.  1890  II  248  ;  cf.  nos  2442,  2456. 

2439.  En  1883,  une  agence  d'émigration  a  allégué  qu'elle  ne 
connaissait  pas  de  disposition  légale  obligeant  les  agences  d'émigra- 
tion à  demander  des  pièces  de  légitimation  aux  étrangers. 

Le  CF.  n'a  pas  admis  cette  excuse.  Motifs  : 

1.  Aux  termes  de  l'art.  10,  chiffre  5,  de  la  LF.  du  24  décembre  1880,  *) 
il  est  interdit  aux  agents  d'expédier  les  personnes  qui  ne  sont  pas 
munies  de  papiers  constatant  leur  origine  et  leur  nationalité,  ainsi  que 
les  citoyens  suisses  tenus  au  service  militaire  qui  ne  prouvent  pas  qu'ils 
ont  restitué  à  l'Etat  leurs  effets  militaires.  2) 

1)  Cet  article  est  identique  à  l'art.  11,  chiffres  5  et  6,  de  la  LF.  du  22 
mars  1888. 

2)  Cependant  les  étrangers  n'ont  pas  à  fournir  à  l'agence  d'émigration 
de  justification  quelconque  concernant  leur  situation  vis-à-vis  de  l'autorité 
de  leur  Etat  d'origine,  cf.  F.  f.  1900  I  726. 
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2.  En  fixant  les  catégories  de  personnes  dont  l'expédition  devait 
être  interdite  aux  agents,  le  législateur  —  cela  ne  saurait  faire  l'objet 
d'aucun  doute,  —  n'a  pas  voulu  faire  de  différence  entre  Suisses  et 
étrangers;  sans  cela  il  aurait  rédigé  ce  texte  de  manière  à  donner 
clairement  à  entendre  qu'il  ne  s'agissait  que  des  Suisses,  et  il  n'aurait 
pas  employé  le  terme  général  :  «  les  personnes  »,  sans  complément  res- 
trictif, lequel  terme  ne  peut  être  interprété  comme  s'appliquant  exclu- 
sivement aux  ressortissants  suisses.  F.  f.  1884  II  266. 

2440.  Dans  une  circulaire  répandue  en  Allemagne,  en  1887,  une 
agence  d'émigration  avait  fait  remarquer  qu'elle  expédiait  aussi  les 
étrangers,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  munis  de  papiers  de 
légitimation. 

Le  CF.  a  constaté  qu'une  pareille  publication  était  illégale.  Il  est 
interdit  aux  agences  d'émigration  d'expédier  des  étrangers  non  domi- 
ciliés en  Suisse  et  dépourvus  de  papiers  de  légitimation. 
Cf.  les  motifs  détaillés  à  l'appui  de  cette  décision  du  CF.,  F.  f.  1888  II  274  ; 
Première  Edition  IV,  n°  1530  a. 

2441.  Une  agence  avait  expédié,  en  1886,  un  émigrant  qui  ne 
possédait  aucun  papier  constatant  son  origine  et  sa  nationalité  et 
qui  avait  abandonné  sa  famille,  laquelle  était  tombée  à  la  charge  de 
l'assistance  publique.  Pour  s'excuser,  elle  a  soutenu  qu'en  inter- 
disant aux  agences  l'expédition  de  personnes  qui  rie  sont  pas  en 
possession  de  papiers  de  légitimation  le  législateur  n'avait  eu  qu'un 
seul  but  :  empêcher  l'expédition  de  personnes  qui  sont  en  conflit  avec 
la  loi  pénale  ou  qui  veulent  se  soustraire  par  la  fuite  au  paiement 
de  leurs  dettes,  et  que  rémigrant  en  cause  n'appartenait  pas  à  cette 
catégorie  de  personnes. 

Le  CF.  a  néanmoins  condamné  l'agence  à  une  amende  de  fr.  80. 
Motifs  : 

Les  raisons  qui  engagent  une  personne  à  émigrer  et  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  législateur  à  édicter  la  prescription  de  l'art.  10, 
chiffre  5,  de  la  LF.  du  24  décembre  18801)  ne  peuvent  en  aucun  cas 
délier  une  agence  du  devoir  de  s'assurer  si  un  émigrant  est  muni 
des  papiers  prescrits  par  la  loi.  L'excuse  donnée  à  cet  égard  par 
l'agence  est  sophistique  et  inadmissible.  F.  f.  1887  I  552. 


0  A  cet  article  correspond  l'art.  11,  chiffre  5  de  la  LF.  du  22  mars  1888. 
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2442.  Il  est  arrivé  plus  d'une  fois,  en  1882,  que  des  agences 
«l'émigration  ont  cru  pouvoir  envisager  le  livret  de  service  militaire 
comme  un  certificat  suffisant  d'origine  et  de  nationalité.  Elles  se 
fondaient,  à  l'appui,  sur  le  fait  que  ce  livret  est  fréquemment  consi- 
déré par  des  autorités  civiles  et  militaires,  en  Suisse  et  à  l'étranger, 
comme  papier  personnel  de  légitimation  dans  le  sens  du  message  du 
CF.,  concernant  la  LF.  du  24  décembre  1880. 

Le  projet  du  CF.  n'exigeait,  d'une  manière  générale,  que  «  des 
papiers  de  légitimation  ».  L'AF.  a  complété  cette  disposition  en  indi- 
quant d'une  manière  plus  exacte  de  quelle  nature  devaient  être  ces 
papiers  et,  dans  le  même  but,  elle  a  ajouté  qu'il  était  interdit  aux 
agents  d'expédier  des  personnes  dépourvues  de  papiers  constatant 
leur  origine  et  leur  nationalité.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  déclaré  qu'on 
ne  pouvait  pas  valablement  invoquer  le  message  précité,  et  il  a 
ajouté  ce  qui  suit  : 

La  preuve  de  l'origine  et  de  la  nationalité  ne  peut  être  fournie 
que  par  un  acte  d'origine  ou  un  autre  papier  de  légitimation  ana- 
logue (tel  que  le  prescrit  l'art.  45  de  la  Const.  F.,  en  matière  d'éta- 
blissement). *)  La  forme  des  actes  d'origine  est  encore  régie  actuelle- 
ment par  le  concordat  du  28  janvier  1854  (R.  0.  IV  343)  2).  Une 
autre  pièce  ne  peut  être  considérée  comme  papier  de  légitimation 
analogue  que  lorsque,  tout  en  étant  conçue  sous  une  autre  forme  que 
ce  dernier,  elle  indique  néanmoins  d'une  manière  positive  l'origine  et 
la  nationalité  du  titulaire  et  de  sa  famille  et  qu'elle  a  été  délivrée 
spécialement  dans  ce  but. 

Or,  le  livret  de  service  ne  peut  pas  être  envisagé  comme  une 
pièce  analogue  au  certificat  d'origine,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  délivré 
dans  le  but  de  fournir  des  renseignements  sur  i'origine  et  l'indigénat 
de  la  personne  qui  en  est  titulaire.  Les  passeports,  livrets  de  voyage 
et  extraits  du  registre  d'état  civil  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
envisagés  comme  certificats  d'origine  et  de  nationalité.  Lors  même 
que  le  lieu  d'origine  du  détenteur  est  indiqué  dans  ces  pièces,  elles 
ne  sont  aucunement  de  nature  à  attester  son  droit  d'origine,  car 
souvent  elles  sont  délivrées  par  d'autres  autorités  que  celles  du  lieu 
d'origine  et  n'ont  d'autre  but  que  de  lui  faciliter  son  voyage. 
F.  f.  1883  II  369  ;  1879  III  851  ;  1895  II  100  ;  1900  I  726  (émigration  d'une  femme 

mariée  avec  son  amant,  à  l'aide  de  faux  papiers  de  légitimation). 

»)  Cf.  supra  II  p.  434,  §  VIII. 
•)  Cf.  supra  II  n°  357. 
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2443.  Tout  acte  justifiant  de  la  nationalité  d'un  étranger  suffit 
pour  permettre  à  une  agence  d'effectuer  le  transport  de  cet  individu. 
Mais  des  certificats  attestant  l'accomplissement  d'un  apprentissage- 
n'ont  pas  pour  but  de  certifier  la  nationalité  de  leur  porteur.  Ils 
n'ont  qu'un  caractère  purement  privé  et  ne  sauraient  donc  suffire. 
CF.  dans  F.  f.  1896  II  706.  Cf.  Première  Edition  IV,  note  au  pied  du  n°  153& 

(le  passeport  délivré  à  un  Italien  pour  l'intérieur  du  pays  suffit  commet 
pièce  de  légitimation]. 

2444.  Dans  le  cas  où  l'acte  d'origine  d'un  père  de  famille  ne 
peut  pas  lui  être  rendu  parce  que  sa  famille  reste  au  pays,  une 
copie  légalisée  de  cet  acte  peut  tenir  lieu  de  l'original,  si  toutefois 
une  copie  de  ce  genre  ne  peut  servir  pour  la  famille  restant  en  Suisse 
ou  s'il  n'est  pas  possible  qu'un  nouvel  acte  d'origine  soit  délivré  à. 
l'émigrant.  CF.  dans  F.  f.  1889  II  362. 

2445.  I.  Une  agence  a  passé  un  contrat  d'émigration  sur  la  seule 
production  d'une  attestation  constatant  que  l'acte  d'origine  de  la 
famille  de  l'émigrant  était  déposé  à  la  chancellerie  communale.  Le 
CF.  a  déclaré  que  ce  certificat  ne  pouvait  pas  être  admis  comme 
pièce  de  légitimation  suffisante  dans  le  sens  de  la  LF. 

CF.  dans  F.  f.  1885  II  745.  Même  décision  dans  F.  f.  1889  II  361. 
II.  Les  papiers  constatant  l'origine  et  la  nationalité  des  émi- 
grants  doivent  être  présentés  déjà  lors  de  la  conclusion  du  contrat 
et  non  pas  seulement  au  moment  du  départ. 

CF.  dans  F.  f.  1888  II  277  ;  1894  II  427. 

2446.  H  est  inadmissible  que,  parce  qu'un  émigrant  suisse 
astreint  au  service  militaire  possède  des  papiers  constatant  son 
origine  et  sa  nationalité,  une  agence  en  conclue  sans  autre  formalité 
qu'il  a  restitué  ses  effets  militaires.  En  effet,  les  autorités  commu- 
nales ou  de  district  n'ont  nullement  l'obligation  de  refuser  ces 
papiers  aux  citoyens  suisses  astreints  au  service  militaire  et  qui 
n'ont  pas  restitué  leurs  effets.  En  admettant  même  que  tel  soit  le 
cas,  l'agence  ne  doit  pas  néanmoins  se  considérer  comme  dispensée 
de  se  faire  exhiber,  par  le  citoyen  qui  veut  émigrer,  une  pièce 
constatant  qu'il  a  restitué  ses  effets  militaires.  La  LF.  du  22  mars 
1888  le  prescrit  formellement  et,  si  la  restitution  a  réellement  eu 
lieu,  il  est  probable  que  rien  ne  s'opposerait  dans  aucun  canton  à  ce 
que  l'autorité  compétente  délivrât  à  qui  de  droit  une  déclaration 
constatant  le  fait.  CF.  dans  F.  f.  1890  II  251. 
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2447.  La  LF.  n'interdit  pas  le  transport  d'un  Suisse  astreint  au 
service  militaire  qui  ne  justifie  pas  avoir  régulièrement  obtenu  congé 
de  l'autorité  militaire.  CF.  dans  F.  f.  1894  II  427. 

2448.  La  seule  affirmation  personnelle  de  l'émigrant,  qui  déclare 
•qu'il  a  rendu  ses  effets  militaires,  ne  peut  pas  remplacer  la  pièce 
officielle  attestant  cette  restitution,  attestation  qui  doit  être  inscrite 
au  livret  de  service. 

CF.  dans  F.  f.  1884  II  267  ;  1894  II  427  (la  présentation  d'une  lettre  de  voiture 
conc.  l'expédition  des  effets  militaires  ne  saurait  suffire)  ;  1899  I  741  ;  1900 

I  728;  1902  II  28<5— 287  (les  intendants  cantonaux  des  dépôts  sont  seuls 
autorisés  à  délivrer  l'attestation  requise). 

2449.  Aux  termes  de  l'art.  15,  chiffre  6  de  la  LF.,  l'agent  d'émi- 
gration est  obligé  d'assurer  contre  les  accidents  tout  émigrant  chef 
de  famille  ou,  à  son  défaut,  celui  qui  le  représente,  pendant  la  durée 
de  son  voyage  jusqu'au  lieu  de  destination  désigné  dans  le  contrat, 
et  pour  la  somme  de  500  francs.  Cette  prescription  s'applique  aussi 
bien  aux  émigrants  suisses  qu'aux  émigrants  étrangers,  et  il  n'est 
pas  permis  qu'on  en  fasse  abstraction  sous  le  prétexte  qu'il  s'agit 
d'émigrants  étrangers  à  la  Suisse. 

CF.  dans  F.  f.  1894  II  421.  Cf.  aussi  F.  f.  1894  II  433,  434;  1895  II  93,  108;  1896 

II  700  (la  prime  de  l'assurance-accidents,  dans  le  sens  de  l'art.  15,  chiffre 
6,  est  fixée  à  fr.  3,  l'indemnité  assurée  à  fr.  500,  250  ou  100,  selon  les  cir- 
constances. L'assurance  des  bagages  est  régie  par  Fart.  15,  chiffre  6),  701 
(est  illicite  un  revers  par  lequel  l'émigrant  renonce  à  l'assurance  que  lui 
garantit  l'art.  15,  chiffres  5  et  6  de  la  loi);  1898  II  882—883  (est  passible 
d'une  amende  l'agent  qui  a  négligé  d'assurer  le  bagage  d'un  émigrant)  ; 
1902  II  286. 

2450.  La  prescription  statuée  à  l'art.  11,  chiffre  7  de  la  LF.  est- 
elle  aussi  applicable  à  l'expédition  d'étrangers?  D'après  le  texte  de 
la  loi,  qui  ne  fait  qu'à  l'art.  11,  chiffre  6  une  distinction  entre  les 
citoyens  suisses  et  les  étrangers,  il  pourrait,  à  vrai  dire,  paraître 
hors  de  doute  que,  lors  de  l'expédition  d'étrangers,  les  agences  doi- 
vent aussi  s'assurer  s'ils  laissent  au  pays  des  enfants  en  bas  âge  et, 
en  cas  d'affirmative,  si  l'autorité  compétente  en  matière  d'assistance 
publique  consent  à  ce  que  les  parents  émigrent.  Mais  telle  n'a  pas 
été  l'intention  du  législateur,  car  celui-ci  ne  peut  évidemment  avoir 
admis  la  prescription  indiquée  que  dans  l'intérêt  des  communes 
suisses.  Cette  disposition  ne  saurait  d'ailleurs  être  mise  que  très 
difficilement  à  exécution,  lorsqu'il  s'agit  d'étrangers  qui,  au  moment 
de  la  conclusion  du  contrat,  n'avaient  pas  leur  domicile  en  Suisse. 

CF.  dans  F.  f.  1891  II  60. 
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2451.  Une  agence  peut  expédier  un  mineur  qui  émigré  avec  1er 
consentement  de  ceux  qui  exercent  sur  sa  personne  l'autorité  pater- 
nelle ou  tutélaire  ;  mais  elle  doit,  dans  ce  cas,  se  faire  produire 
l'attestation  écrite  et  légalisée  du  consentement  de  ces  personnes  ; 
sinon,  elle  se  rend  coupable  d'une  infraction  à  la  loi  (art.  11, 
chiffre  2). 

CF.  dans  F.  f.  1891  II  63;  1897  II  160  (émigration  de  jeunes  filles  mineures 
se  rendant  dans  des  cloîtres  d'outre-mer,  du  consentement  de  leurs  parents). 

2452.  En  1892,  une  agence  a  expédié  un  mineur  sans  avoir  le 
consentement  du  père.  Elle  avait,  il  est  vrai,  demandé  au  père  s'il 
donnait  son  assentiment,  mais,  n'ayant  jamais  reçu  aucune  réponse, 
elle  en  avait  conclu  que  ce  consentement  était  tacitement  donné.  On 
aurait  dû  attendre  du  père  que,  s'il  avait  à  cœur  d'empêcher  le  dé- 
part de  son  fils,  il  ferait  savoir  à  l'agence  qu'il  n'autorisait  pas  son 
expédition  en  Amérique.  Mais,  vu  le  texte  précis  de  la  loi,  qui  exige 
un  consentement  écrit  et  dûment  légalisé,  le  CF.  n'a  pas  pu  tenir 
compte  du  silence  du  père  et,  par  conséquent,  il  a  infligé  une  amende 
à  l'agence  en  cause.  F.  f.  1893  II  864. 

2453-  En  1900,  le  CF.  a  frappé  d'une  amende  une  agence  suisse 
qui  avait  expédié  en  Amérique  un  ressortissant  badois  ayant  20  ans, 
mais  non  pas  2 1  ans  révolus,  sans  s'être  fait  présenter,  comme  l'exige 
l'article  11,  chiffre  2,  de  la  LF.  du  22  mars  1888,  le  consentement 
écrit  dûment  légalisé  de  la  personne  exerçant  l'autorité  paternelle  ou 
tutélaire  sur  ce  jeune  homme.  Le  CF.  a  admis  que  la  question  était 
régie  par  la  disposition  générale  de  l'article  10,  2e  alinéa,  de  la  LF. 
sur  la  capacité  civile,  du  22  juin  1881,  et  non  par  l'exception  qu'é- 
tablit l'ai.  3  du  même  article.  Au  surplus,  la  prescription  statuée  par 
l'art.  11,  al.  2  de  la  LF.  de  1888  est  une  prescription  de  droit  public 
et  non  une  disposition  ayant  trait  à  des  rapports  de  droit  privé. 

F.  f.  1901  I  566. 

2454.  En  1897,  le  CF.  a  infligé  une  amende  à  une  agence  qui 
avait  expédié  à  New-York  une  fille  enceinte,  laquelle,  pour  ce  motif, 
fut  empêchée  de  débarquer  et  renvoyée  au  Havre  sur  le  navire  qui 
l'avait  amenée1). 


)  Cf.  encore  le  renvoi  et  retour  de  personnes  malades,  infirmes,  ou  at- 
teints d'aliénation  mentale,  F.  f.  1903  II  31,  32;  1904  I  670;  infra  p.  584,  585. 
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Motifs  : 

1.  L'article  11,  chiffre  4,  de  la  loi  fédérale  du  22  mars  1888  in- 
terdit aux  agents  d'expédier  des  personnes  que  les  lois  du  pays  de 
destination  défendent  de  recevoir  comme  immigrants. 

2.  Les  lois  des  Etats-Unis  d'Amérique  concernant  l'émigration, 
du  3  mars  1891  et  du  3  mars  1893,  interdisent  l'immigration  des 
personnes  à  qui  d'autres  ont  payé  leur  passage  et  de  celles  dont  il 
y  a  lieu  de  craindre  qu'elles  ne  tombent  à  la  charge  de  la  bienfai- 
sance publique.  Dans  cette  dernière  catégorie  rentrent,  notamment, 
les  femmes  célibataires  enceintes. 

3.  Ces  lois  ont  été  traduites  dans  les  trois  langues  nationales  et 
publiées  dans  la  Feuille  fédérale*).  Des  exemplaires  de  cette  traduc- 
tion ont  été  remis  aux  agences,  qui  furent  invitées  en  même  temps 
à  signaler  ces  dispositions  légales  à  l'attention  des  personnes  entrant 
en  pourparlers  avec  elles  dans  le  but  de  conclure  un  contrat  d'émi- 
gration. En  outre,  le  Département  fédéral  a  fait  parvenir  aux  agences 
un  extrait  de  la  loi  de  1891,  également  traduit  dans  les  trois  langues, 
avec  ordre  d'en  afficher  un  exemplaire  à  une  place  bien  en  vue  dans 
les  bureaux  des  agences  et  sous-agences.  Enfin,  les  rapports  de  ges- 
tion du  CF.  mentionnent  quantité  de  cas  de  femmes  célibataires 
enceintes  qui  n'ont  pas  été  reçues  aux  Etats-Unis. 2)  Les  autorités 
n'ont  donc  rien  négligé  pour  empêcher  les  agences  d'expédier  des 
personnes  de  cette  catégorie. 

4.  L'agence  présente  une  excuse  tout  à  fait  inadmissible,  en  pré- 
tendant que  l'émigrante  renvoyée  de  New- York  pour  grossesse  illé- 
gitime n'avait  pas  informé  le  sous-agent  de  son  état  et  que  celui-ci 
ne  s'en  était  pas  aperçu.  Il  va  de  soi  que  l'émigrante  n'a  pas  fait  ni 
n'avait  à  faire  une  pareille  déclaration  ;  rien  de  moins  juste,  par  con- 
séquent, que  de  lui  reprocher  d'avoir  trompé  l'agent.  On  n'exige  pas 
non  plus  des  agences  qu'elles  constatent  l'état  dont  il  est  ici  ques- 
tion; leur  devoir  est  de  faire  remarquer  aux  personnes  qui  veulent 
conclure  avec  elles  un  contrat  d'émigration  l'extrait  susmentionné  et 
le  danger  auquel  elles  s'exposent  si  elles  rentrent  dans  l'une  des 
catégories  de  personnes  à  qui  les  lois  sur  l'émigration  interdisent 
l'accès  des  Etats-Unis. 


0  Cf.  F.  f.  1891  IV  281;  1893  II  901;  1900  I  733;  1902  II  288;  puis  encore 
F.  f.  1898  I  885-887;  1899  I  744;  1900  I  729;  1902  II  280,  288;  1904  I  676. 
*)  Cf.  p.  ex.  F.  f.  1897  II  163  ;  1899  I  745  ;  1900  I  729. 
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La  réponse  de  l'agent  montre  clairement  qu'il  a  négligé  cette 
formalité;  autrement,  il  n'alléguerait  pas  pour  excuse  que  l'état  de 
l'émigrante  avait  échappé  à  son  attention. 

F.  f.  1898  I  877.  Le  même  cas  s'est  reproduit  en  1903,  F.  f.  1904  I  671. 

Voici  quelques  renseignements  sur  la  manière  dont  se  fait  le  renvoi  des 
émigrants  auxquels  on  interdit  de  débarquer  aux  Etats  Unis  de  l'Amérique 
du  Nord.  Les  lois  américaines  sur  l'immigration  disposent  que  l'émigrant  ren- 
voyé s'en  retourne  à  bord  du  navire  par  lequel  il  est  venu.  Arrivé  dans  un 
port  européen,  la  compagnie  de  navigation  l'expédie  dans  sa  patrie  aux  frais 
de  l'agence.  Ces  renvois  ne  causent  pas  généralement  le  moindre  préjudice 
à  cette  dernière,  qui  n'y  perd  même  pas  sa  commission  et  se  rembourse  des 
frais  de  retour  en  les  déduisant  de  la  somme  à  elle  versée  au  départ  (contre 
une  lettre  de  change  ou  un  billet  pour  l'intérieur  du  pays  d'outre-mer).  Le 
seul  lésé  est  l'émigrant,  qui,  le  plus  souvent,  n'en  peut  rien  de  son  renvoi. 
Il  est  à  croire  que  les  agents,  précisément  parce  qu'il  n'en  résulte  pour  eux  au- 
cune perte,  négligent  fréquemment  de  rendre  les  émigrants  attentifs  aux  dis- 
positions des  lois  américaines  sur  l'immigration,  bien  que,  par  la  publication 
de  ces  lois  et  par  des  instructions  détaillées  aux  agences,  le  Département 
se  soit  efforcé  de  les  mettre  en  garde  contre  l'expédition  de  gens  qui  courent 
risque  de  n'être  pas  reçus  aux  Etats-Unis.         CF.  dans  F.  f.  1900  I  730. 

2455.  En  1901,  un  Zurichois,  qui  avait  abandonné  en  Suisse  sa 
femme  et  ses  enfants  et  était  arrivé  à  New- York  en  compagnie  d'une 
autre  femme  voyageant  sous  un  faux  nom,  fut  réexpédié  en  Europe 
par  l'autorité  d'immigration  américaine.  L'enquête  faite  sur  le  cas 
démontra  que  l'expédition  avait  eu  lieu  en  violation  de  l'article  11 
chiffre  7,  de  la  loi  sur  l'émigration,  lequel  interdit  aux  agents  d'ex- 
pédier des  parents  qui.  sans  être  d'accord  avec  l'autorité  compétente 
en  matière  d'assistance  publique,  se  proposent  de  laisser  en  Suisse 
leurs  enfants  en  bas-âge.  L'agence  prétendait  que  la  personne  accom- 
pagnant l'émigrant  lui  avait  été  présentée  comme  la  femme  qu'il 
venait  d'épouser,  et  qu'ainsi  elle  avait  cru  le  couple  sans  enfants  ; 
mais,  d'après  l'acte  d'origine  de  l'homme,  sa  vraie  femme  était  née 
en  1870,  l'autre  en  1848,  de  sorte  que  celle-ci  avait  22  ans  de  plus 
et  qu'il  n'y  avait  donc  pas  d'erreur  possible.  En  outre,  les  agences 
avaient  déjà  précédemment  reçu  l'ordre  de  n'expédier  les  personnes 
munies  d'acte  d'origine  pour  gens  mariés  qu'après  avoir  exigé  d'elles 
une  déclaration  officielle  attestant  qu'elles  ne  laissaient  pas  en  Suisse 
d'enfants  en  bas-âge  ou  que  l'autorité  préposée  à  l'assistance  consen- 
tait à  leur  départ.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  infligé  une  amende  à  l'a- 
gence pour  contravention  aux  prescriptions  légales  en  vigueur. 

F.  f.  1902  II  284. 
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2456.  En  1895,  la  légation  d'Italie  à  Berne  a  porté  plainte  au 
CF.  contre  une  agence  suisse  d'émigration  et  elle  a-  transmis  la  cor- 
respondance, saisie  par  la  police  italienne,  que  cette  agence  avait 
eue  avec  un  agent  italien.  Le  CF.  a  condamné  l'agence  à  une  amende, 
l'enquête  ordonnée  ayant  établi  ce  qui  suit  : 

1.  L'agence  avait  conseillé  à  son  correspondant  italien  de  conclure 
un  contrat  de  voyage  avec  un  émigrant  sur  la  base  de  faux  papiers. 
A  vrai  dire,  elle  allégua  que  cet  émigrant  avait  été  expédié  sur  la  pré- 
sentation de  papiers  authentiques  et  que  le  faux  passeport  n'avait  eu 
d'autre  but  que  de  permettre  au  porteur,  âgé  de  67  ans,  d'émigrer 
dans  la  République  argentine,  dont  les  lois  interdisent  l'immigration 
des  personnes  de  plus  de  60  ans  *).  Mais,  dans  la  lettre  au  correspondant 
italien,  il  n'est  question  que  de  faux  papiers  et  nullement  de  papiers 
véritables;  puis,  l'article  11  de  la  LF.  interdit  d'expédier  non  seulement 
les  personnes  qui  ne  sont  pas  munies  de  papiers  constatant  leur  origine 
et  leur  nationalité  (chiffre  5),  mais  celles  encore  que  les  lois  du  pays 
de  destination  défendent  de  recevoir  comme  immigrants  (chiffre  4).  Dans 
ses  instructions  générales  à  ses  sous-agents  et  à  ses  correspondants, 
l'agence  faisait  remarquer,  il  est  vrai,  que  les  passagers  devaient  être 
munis  de  papiers  authentiques.  Mais,  dans  l'espèce,  elle  recommandait 
précisément  à  son  correspondant  italien  de  déroger  à  cette  instruction 
et  de  munir  l'émigrant  d'un  faux  passeport. 

2.  En  outre,  l'agence  avouait  dans  cette  correspondance  qu'elle- 
même  expédiait  des  émigrants  sans  papiers  constatant  leur  origine  et 
leur  nationalité.  Pour  se  justifier,  elle  déclara  n'en  avoir  néanmoins 
jamais  expédié  dans  de  pareilles  conditions,  ajoutant  que  ce  fait  était 
prouvé  par  son  contrôle  et  par  ses  lettres  réclamant  la  production  de 
papiers  de  légitimation.  Mais  cette  affirmation  est  sans  valeur  en  pré- 
sencs  du  fait  incontestable  que,  dans  bien  des  lettrs,  l'agence  ne  parle 
qu'avec  dédain  de  l'obligation  de  produire  ces  papiers. 

3.  Dans  ses  instructions  à  ses  représentants,  l'agence  faisait  re- 
marquer qu'en  fait  de  papiers  de  légitimation  dont  l'émigrant  devait 
être  porteur  un  permis  de  chasse,  un  certificat  de  bonne  conduite,  un 
congé  illimité,  etc.,  étaient  suffisants.  Par  là,  elle  se  mettait  en  contra- 
diction avec  les  termes  mêmes  de  l'article  11,  chiffre  5,  de  la  loi  du 
22  mars  1888,  qui  exige  des  papiers  constatant  l'origine  et  la  nationa- 
lité de  l'émigrant,  et  avec  les  explications  données  à  maintes  reprises 
aux  agents  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  papier  constatant  l'origine 
et  la  nationalité  du  titulaire.  Est  considéré  comme  tel  pour  les  Suisses 


»)  Cf.  supra  p.  582,  note  1. 
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un  acte  d'origine  ou  toute  autre  pièce  équivalente  et  pour  les  étran- 
gers tout  document  indiquant  clairement  et  précisément  l'origine  et  la 
nationalité  du  porteur,  ce  que  ne  fait  point  un  permis  de  chasse  ni 
d'autres  papiers  de  même  genre. 

4.  La  manière  absolument  condamnable  dont  l'agence  exerçait  sa 
profession  est  révélée  par  la  lettre  où  elle  engage  son  correspondant 
italien  à  exiger  des  prix  supérieurs  à  ceux  du  tarif  et  à  garder  le  sur- 
plus pour  lui-même.  L'agence  fit  observer  que  dans  les  contrats  ne  figurait 
que  ce  qu'elle  recevait  elle-même  et  non  la  commission  du  correspon- 
dant, oubliant  qu'un  tel  procédé,  indépendamment  de  ce  qu'il  a  de  dé- 
loyal, viole  grossièrement  la  prescription  de  l'article  15,  chiffre  1,  sui- 
vant laquelle  le  prix  de  l'expédition  doit  être  fixé  au  contrat  et  ne 
peut  être  augmenté  en  aucun  cas  ni  d'aucune  manière,  et  celle  de  l'ar- 
ticle 17,  chiffre  4,  portant  que  tout  ce  que  l'émigrant  a  payé  à  l'agence 
pour  être  expédié  jusqu'au  lieu  de  destination  doit  être  noté  au  con- 
trat. En  objectant  que  l'émigrant  pouvait  s'attaquer  au  correspondant, 
qui  avait  exigé  de  lui  une  somme  trop  élevée,  l'agent  ne  songeait  pas 
que  l'article  7  déclare  les  agents  personnellement  responsables,  vis-à- 
vis  des  autorités  et  vis-à-vis  des  émigrants,  de  leur  propre  gestion  et 
de  celle  de  leurs  sous-agents,  ainsi  que  de  leurs  représentants  à  l'étran- 
ger. L'agence,  il  est  vrai,  ne  croyait  pas  avoir  à  répondre  de  cette 
sorte  de  correspondants,  dont  d'autres  agences  se  servent  également 
et  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  des  sous-agents,  mais  cette 
manière  de  voir  est  parfaitement  insoutenable.  Ce  qui  importe,  en  effet, 
ce  n'est  point  le  nom  de  clients  ou  d'agents  que  les  agences  donnent  à 
ces  correspondants,  mais  uniquement  la  nature  des  opérations  qu'elles 
font  avec  eux.  Ces  correspondants  sont  mandataires  des  agences,  qui 
leur  envoient,  comme  aux  sous-agents,  leurs  listes  de  prix  et  de  départ 
et  leur  donnent  des  instructions  sur  les  conventions  à  conclure  avec  les 
émigrants.  Les  correspondants  adressent  des  émigrants  aux  agences,  et 
celles-ci,  étant  leurs  mandants,  sont  responsables  des  affaires  qu'ils  font 
avec  les  émigrants.  S'il  en  était  autrement,  le  CF.  devrait  interdire 
aux  agences  d'expédier  les  émigrants  qui  leur  sont  adressés  par  leurs 
correspondants  ou  clients  étrangers.  F.  f.  1898  I  880. 

2457.  On  a  constaté  que  certaines  agences  d'émigration  remet- 
taient aux  émigrants  pour  la  République  Argentine,  contre  leur  ar- 
gent comptant,  non  pas  des  traites  sur  des  banques  argentines,  mais 
des  effets  sur  Paris  ou  Londres,  qui  n'étaient  pas  négociables  à 
Buenos- Aires.  C'est  là  un  abus  scandaleux  et  contraire  au  texte  et 
à  l'esprit  de  l'art.  14  de  la  LF.  du  22  mars  1888. 

CF.  dans  F.  f.  1890  II  242. 


L'émigration. 
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2458.  I.1)  La  LF.  du  24  décembre  1880  (en  particulier  l'art.  22, 
al.  2,  identique  à  l'art.  26,  al.  2,  de  la  LF.  du  22  mars  1888)  n'a 
pour  but  que  de  protéger  les  agents  d'émigration  contre  les  imposi- 
tions dont  la  législation  cantonale  pourrait  frapper  leur  commerce, 
soit  les  contrats  conclus  par  eux,  —  et  nullement  de  leur  faire  une 
position  privilégiée  vis-à-vis  du  reste  de  la  population  commerçante 
établie  en  Suisse. 2) 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  écarté  comme  mal  fondé  le  recours  d'une 
agence  à  laquelle  la  commune  de  Locarno  (Tessin)  avait  imposé  une 
taxe  industrielle  et  commerciale  de  fr.  16.  50.  La  loi  tessinoise  du  1er 
décembre  1875  (legge  sulle  tasse  di  inclustria  e  commercio)  prescrit 
l'imposition  générale  de  tout  revenu  provenant  de  l'exploitation  d'un 
commerce  et  d'une  industrie.  A  teneur  de  l'art.  2  de  la  loi,  toutes  les 
personnes,  sociétés,  entreprises  et  associations  exerçant  dans  le  canton 
un  commerce  ou  une  industrie  quelconque  sont  soumises  à  cette  impo- 
sition. Dans  le  règlement  d'exécution  pour  la  loi  précitée,  du  16  décem- 
bre 1875,  les  «  agenzie  d'affari  »  sont  mentionnées  spécialement  à  l'art. 
2  lettre  b,  comme  soumises  à  la  taxe,  et,  d'après  l'art.  5  du  même 
règlement,  la  taxe  industrielle  et  commerciale  doit  s'élever  à  un  hui- 
tième de  l'impôt  sur  la  fortune  et  sur  le  revenu,  et  être  calculée  chaque 
année.  Il  s'agit  ici,  par  conséquent,  d'un  impôt  général  sur  le  revenu, 
appliqué  également  à  tous  les  habitants  du  canton  qui  exercent  un 
commerce  ou  une  industrie,  et  formant  une  partie  déterminée  des 
revenus  généraux  de  l'Etat,  et  non  pas  d'un  droit  exigé  seulement  des 
agents  d'émigration  comme  tels.  F.  f.  1884  II  267. 

2459.  IL  Le  11  avril  1882,  Fr.  Kunz,  à  Berne,  sous-agent  de  l'a- 
gence d'émigration  A.  Zwilchenbart,  à  Bâle,  a  été  frappé  d'une 
amende  par  le  tribunal  de  police  de  Berne  pour  n'avoir  pas  apposé 
de  timbre  sur  un  contrat  d'émigration.  Par  arrêt  du  13  mai  1882,  la 
chambre  de  police  de  la  Cour  d'appel  bernoise  a  rejeté  l'appel  de 
Kunz  contre  ce  jugement.  Le  condamné  recourut  alors,  pour  violation 
du  principe  de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  au  TF.,  qui  écarta  son 
recours  comme  mal  fondé  (arrêt  du  27  octobre  1882).3)  Le  CF.  en  fit 
autant,  le  31  août  1883,  du  recours  que  lui  adressa  Kunz.  Motifs: 

0  Cf.  supra  II  p.  739  §  V;  puis  encore  n08  2382  et  suiv. 

2)  Cf.  aussi  les  arr.  du  TF.,  recours  Zwilchenbart  &  Cie,  du  26  févr.  et 
du  14  nov.  1897,  Arr.  TF.  1897  XXIII,  n°  2,  187. 

3)  Cf.  Arr.  TF.  1882  VIII,  n<>  88. 
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L'institution  du  timbre  bernois  peut  être  considérée  comme  un 
impôt  indirect,  applicable  à  tous  documents  ou  contrats  établis  dans 
le  canton  de  Berne  ou  devant  être  produits  devant  les  autorités  ber- 
noises, et  non  pas  seulement  aux  contrats  d'émigration;  par  consé- 
quent, elle  fait  partie  du  régime  général  des  impôts,  qui  rentre  dans 
la  souveraineté  cantonale,  en  vertu  de  la  Const.  F. 

La  LF.  du  24  décembre  1880,  concernant  les  opérations  des 
agences  d'émigration,  en  particulier  l'art.  22  de  cette  loi1)  n'a  pour 
but  que  de  protéger  les  agents,  ainsi  que  les  émigrants,  contre  des 
taxes  spéciales  que  les  législations  cantonales  seraient  tentées  de 
leur  imposer,  mais  non  de  créer  un  privilège  en  leur  faveur  au  détri- 
ment d'autres  personnes  établies  et  faisant  aussi  des  contrats. 

D'après  l'art.  12  de  la  loi  précitée,  les  agents  n'ont  pas  le  droit 
de  se  faire  rembourser  par  l'émigrant  avec  lequel  ils  passent  un  con- 
trat les  frais  de  cette  nature,  mais,  par  contre,  ils  ne  sont  soumis 
à  aucune  restriction  légale  quant  à  l'établissement  du  prix  de  trans- 
port. .  F.  f.  1883  IV  761. 


')  Cf.  aujourd'hui  LF.  du  22  mars  1888,  art.  26,  al.  2. 


Titre  XI. 


L'instruction  publique  et  l'école  primaire,  en  particulier1). 

Const.  F.  1874,  art.  27,  adjonction  votée  le  19  déc.  1902,  art.  27bi%  R.  0.  n.  S. 
I  8,  XIX  329,  supra  II  p.  167,  168,  chiffre  XII  *). 

I.  Exécution  par  voie  législative  des  prescriptions  de  la 
Constitution  fédérale. 

Mess,  du  CF.  du  3  juin  1880,  conc.  l'exécution  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  F.  f. 
1880  III  199  ;  rapp.  du  Dép.  féd.  de  l'Intérieur  (Droz)  au  CF.,  intitulé  : 
L'art.  27  de  la  Const.  F.  et  l'instruction  primaire  en  Suisse,  Berne  1878. 
Rapp.  d'une  fraction  de  la  majorité  de  la  comm.  du  CN.,  du  15  juin  1881 
(Deucher),  F.  f.  1881  III  399  ;  rapp.  de  la  minorité  de  cette  comm.,  du  15 
juin  1881  (Segesser),  F.  f.  1881  III  579;  rapp.  de  la  majorité  de  la  comm. 
du  CE.,  du  13  juin  1882  (Birmann),  F.  f.  1882  III  394;  rapp.  de  la  minorité 
de  la  même  comm.,  du  13  juin  1882  (Fischer),  F.  f.  1882  III  281  ;  arrêté  des 
Chambres  féd.  conc.  l'exécution  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  du  14  juin  1882, 
F.  f.  1882  III  118,  cf.  supra  II  p.  248,  chiffre  10.  Cf.  aussi  F.  f.  1877  II  258, 
768;  1879  II  68,  780;  1883  II  387,  396;  1884  II  889  3);  cf.  enfin  F.  f.  1874  I 
1124;  1875  II  226,  III  64. 

2460.  I.  Dans  sa  séance  du  15  juin  1875,  le  CN.  a  pris  en  consi- 
dération une  motion  Desor  et  consorts,  visant  l'exécution  de  l'art.  27 
de  la  Const.  F.  et  ainsi  conçue  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  à  l'AF.  un  rapport  et  des  pro- 
positions sur  les  mesures  à  prendre  pour  exécuter  l'art.  27  de  la 
Const.  F.,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l'école  primaire. 

F.  f.  1874  III  1043;  1876  III  79. 

Le  CF.  a  chargé  tout  d'abord  le  Département  fédéral  de  l'Inté- 
rieur de  préparer  la  solution  de  la  tâche  imposée  à  la  Confédération 
par  l'art.  27  de  la  Const.  F.  En  1878,  le  Département  fédéral,  dont 
le  chef  était  alors  M.  Droz,  conseiller  fédéral,  a  publié  le  résultat  de 

»)  Cf.  supra  I  p.  33,  §  V,  puis  encore  n08  55,  57,  59,  60,  61,  64,  70,  75,  87; 
II  n08  520,  539,  669,  739,  822  et  suiv.  ;  III  n08  1005  et  suiv.  ;  1094,  1096. 

2)  Cf.  aussi,  pour  l'entrée  en  vigueur  des  prescriptions  de  la  Const.  F., 
l'art.  4  des  dispositions  transitoires  de  la  Const.  F.  et,  sur  cette  question,  la 
Première  Edition  IV,  n08  1578,  1579. 

3)  Cf.  supra  I  n»  185. 
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son  étude  dans  un  mémoire  intitulé  :  «  L'art.  27  de  la  Const.  F.  et 
l'instruction  primaire  en  Suisse,  rapport  au  CF.  suisse.  »  Ce  rapport 
aboutit  aux  conclusions  que  voici  : 

1.  L'art.  27  de  la  Const.  F.  ne  prescrit  pas  une  LF.,  mais  il  ne 
s'oppose  pas  non  plus  à  l'élaboration  d'une  LF. 

2.  Une  loi  uniforme  détaillée  présente  des  difficultés  exception- 
nelles. En  tout  cas,  elle  doit  laisser  aux  cantons  toute  la  liberté  d'ac- 
tion compatible  avec  les  principes  renfermés  dans  l'art.  27. 

Trop  minutieuse,  elle  manquerait  son  but  en  soumettant  à  un 
régime  intolérable  les  autorités  scolaires  et  les  populations. 

3.  Le  moment  actuel,  où  tant  de  préoccupations  politiques  et  finan- 
cières pèsent  sur  la  Confédération1),  ne  paraît  pas  propice  pour  tenter 
un  essai  de  législation  fédérale  sur  l'instruction  primaire.  Néanmoins, 
le  développement  de  l'école  populaire  doit  être  de  plus  en  plus  l'objet 
de  la  sollicitude  des  autorités  fédérales. 

4.  A  cet  effet,  et  en  tout  état  de  cause,  il  convient  : 

a.  de  mieux  organiser  le  Département  fédéral  de  l'Intérieur  pour 
l'exercice  d'une  surveillance  efficace,  sans  être  tracassière,  de 
l'exécution  de  l'art.  27  ; 

b.  de  continuer  les  examens  de  recrues,  en  perfectionnant  le  système, 
afin  que  les  résultats  soient  le  plus  possible  l'expression  de  la  réalité  ; 

c.  de  publier  un  rapport  général  annuel  sur  l'état  de  l'instruction 
publique  en  Suisse; 

d.  de  stimuler  les  cantons,  par  divers  moyens,  dans  l'accomplisse- 
ment de  leur  tâche,  et  de  prendre  des  mesures  appropriées  contre 
ceux  qui  la  négligeraient; 

e.  d'établir  un  programme  minimum,  qui,  bien  entendu,  devrait  être 
uniquement  envisagé  comme  la  limite  extrême  qu'auraient  au 
moins  à  atteindre  les  élèves  placés  dans  les  circonstances  exté- 
rieures les  plus  défavorables  pour  leur  développement  intellectuel; 

f.  de  favoriser  la  formation  d'instituteurs  et  d'institutrices  capables, 
soit  en  créant,  lorsque  l'état  des  finances  fédérales  le  permettra, 
une  ou  plusieurs  écoles  normales  fédérales,  soit  en  s'entendant 
avec  la  direction  d'écoles  normales  existantes  (art.  27,  al.  1er,  de 
la  Const.  F.)  ; 

g.  d'examiner  s'il  ne  conviendrait  pas,  en  tout  cas,  que  les  institu- 
teurs soient  formés  sur  la  base  d'un  programme  sanctionné  par 
l'autorité  fédérale  et  obtiennent  des  brevets  de  capacité  valables 
pour  toute  la  Confédération  suisse  (art.  33  de  la  Const.  F.2) 

1)  Cf.  supra  III  p.  661,  chap.  2. 

2)  Cf.  aussi  supra  II  n°  824. 
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Avec  l'assentiment  du  CF.,  ce  rapport  a  été  soumis  aux  cantons, 
le  27  mai  1878,  et,  dans  le  cours  des  années  1878  à  1880,  ceux-ci 
ont  communiqué  au  CF.  le  résultat  de  leur  examen  (cf.  F.  f.  1880 
III  202  ss.).  Là-dessus,  le  CF.  a  soumis  à  l'AF.,  par  message  du 
3  juin  1880,  un  projet  d'arr.  féd.  concernant  l'exécution  de  l'art.  27 
de  la  Const.  F.  Sur  la  base  de  ce  projet,  l'AF.  a  voté,  le  14  juin  1882, 
l'arrêté  que  voici  : 

1.  Le  CF.  est  chargé  de  faire  procéder  immédiatement  par  le 
Département  de  l'Intérieur,  au  sujet  de  la  situation  des  écoles  dans 
les  cantons,  aux  enquêtes  et  études  qui  sont  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  complète  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.  et  permettre  de  légi- 
férer sur  la  matière. 

2.  Pour  mettre  le  département  en  état  de  satisfaire  à  cette  tâche, 
il  lui  est  donné  un  secrétaire  particulier  (secrétaire  de  l'instruction 
publique)  1)  avec  un  traitement  annuel  pouvant  atteindre  6000  francs. 
Ses  attributions  seront  fixées  par  un  règlement  spécial  qu'édictera  le 
CF. 2)  F.  f.  1882  III  118. 

Cet  arrêté  de  l'AF.  a  été  rejeté  par  le  peuple,  dans  la  votation 
populaire  du  26  novembre  1882. 3) 

Au  sein  des  commissions  du  CE.  et  du  CN.,  l'on  avait  contesté  à 
la  Confédération  le  droit  d'édicter  une  loi  pour  l'exécution  de  l'art.  27 
de  la  Const.  F.  L'on  disait  qu'en  ce  qui  concerne  cet  article  l'activité 
régulière  des  autorités  fédérales  devait  se  manifester  par  la  voie 
administrative  ordinaire  et  consister  dans  le  fait  : 

*)  Ce  secrétaire  a  reçu  des  adversaires  du  projet  le  surnom  de  «  bailli 
scolaire  ». 

2)  Le  projet  du  CF.  était  conçu  comme  suit: 

1.  Le  CF.  est  chargé  de  faire  procéder,  par  le  Dép.  de  l'intérieur,  aux 
enquêtes  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  en- 
quêtes portant  sur  la  situation  des  écoles  dans  les  cantons,  et  de  pourvoir  à 
ce  que  les  résultats  en  soient  recueillis,  récapitulés,  coordonnés  et  publiés 
d'une  manière  régulière  et  continue. 

Pour  mettre  le  bureau  de  statistique  en  état  de  remplir  la  partie  de  cette 
tâche  qui  lui  incombe,  il  est  donné  au  directeur  de  ce  bureau  un  adjoint.  Ce 
dernier  touche  un  traitement  de  fr.  4500  à  fr.  5000.  Les  attributions  de  cet 
emploi  seront  fixées  par  un  règlement  spécial  du  CF. 

2.  Les  cantons  sont  tenus  de  fournir,  en  tout  temps,  au  CF.  et  à  ses 
mandataires  les  indications  nécessaires  se  rapportant  à  la  teneur  de  l'art.  1er 
ci-dessus,  et  cela  conformément  aux  questions  posées  et  dans  des  délais  équi- 
tablement  fixés.  F.  f .  1880  III  209  ;  cf.  supra  I  n»  185. 

*)  Cf.  supra  II  p.  248,  chiffre  10. 
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a.  de  trancher  les  recours  qui  leur  seraient  adressés; 

b.  de  sévir  contre  les  cantons  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  obli- 
gations dans  ce  domaine. 

En  opposition  à  cette  manière  de  voir,  la  majorité  de  la  commis- 
sion du  CN.  a  exposé  comme  suit  la  question  de  compétence,  dans 
son  rapport  du  15  juin  1881  (Deucher)  : 

Non  seulement  la  minorité  conteste  à  la  Confédération  le  droit 
d'édicter  une  loi  scolaire,  mais  encore  elle  en  nie  le  besoin,  ainsi  que  le 
droit  de  procéder  par  voie  législative,  d'une  manière  quelconque,  dans 
ce  domaine,  ne  fût-ce  que  d'après  le  projet  qui  nous  est  présenté.  Nous, 
au  contraire,  nous  estimons,  d'une  manière  générale,  que  la  Confédé- 
ration est  compétente  pour  adopter  une  loi  de  ce  genre  et  que  cette 
loi,  bien  que  n'étant  pas  expressément  exigée  par  l'art.  27,  n'est  cepen- 
dant pas  non  plus  exclue  par  lui.  En  donnant  formellement  à  la  Confé- 
dération le  droit  de  haute  surveillance,  on  lui  confère  aussi  le  pouvoir 
de  régler  ce  droit  par  voie  législative,  attendu  qu'il  n'existe  sur  ce 
point  aucune  réserve  dans  la  constitution.  Ce  droit  de  surveillance  doit 
être  déterminé  par  la  loi  dans  certaines  directions.  Les  compétences  de 
la  Confédération  et  des  cantons  doivent  être  fixées  et  précisées  exacte- 
ment. Il  faut  établir  les  règles  qui  détermineront  les  prestations  corres- 
pondant aux  exigences  de  la  Const.  F. 

Il  est  de  toute  impossibilité  de  se  borner  à  exécuter  l'art.  27  par 
la  seule  voie  de  décisions  prises  sur  les  recours  qui  se  présentent.  On 
peut  bien,  à  l'occasion,  supprimer  par  cette  voie  ce  qui,  dans  les  insti- 
tutions cantonales  existantes,  est  contraire  à  la  Const.  F.,  lorsque  par 
hasard  ces  institutions  font  l'objet  de  recours,  et  il  dépend  de  ce 
hasard  de  savoir  si  les  décisions  y  relatives  ont  trait  à  des  points 
importants  et  essentiels,  ou  seulement  à  des  points  secondaires.  Mais, 
en  ce  qui  concerne  la  détermination  positive  des  exigences  que  la  Con- 
fédération a  le  droit  d'imposer  aux  cantons,  on  n'arrive  absolument  à 
rien  par  ce  moyen.  Une  loi  seule  peut  amener  de  l'uniformité  et  de  la 
justice  dans  l'exécution  des  prescriptions  de  l'art.  27,  qui  sont  suscep- 
tibles d'interprétations  si  diverses.  Sans  une  loi  de  ce  genre,  les  déci- 
sions à  prendre  et  les  arrêtés  qui  pourront  être  adoptés  porteront  plus 
ou  moins  le  cachet  de  l'arbitraire.  Ce  serait  notamment  le  cas,  si  la 
Confédération  se  laissait  entraîner  à  procéder  contre  certains  cantons 
par  des  ordonnances  spéciales,  des  instructions  ou  des  comminations. 

Si  la  Confédération  a  le  droit  de  prendre  des  mesures  contre  les 
cantons  qui  ne  satisfont  pas  à  leurs  obligations,  elle  doit  aussi,  en  pre- 
mier lieu,  être  compétente  pour  dire  et  définir  en  quoi  consistent  ces 
obligations  et  jusqu'où  elles  s'étendent,  car  les  expressions  employées 
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■dans  l'article  constitutionnel  indiqué,  telles  que  «  placée  exclusivement 
sous  la  direction  de  l'autorité  civile  »,  «  obligatoire  »,  «  suffisante  », 
etc.  sont  susceptibles  des  interprétations  les  plus  diverses. 

Au  surplus,  la  Confédération  a  aussi  légiféré  sur  d'autres  matières 
sans  y  être  formellement  et  expressément  autorisée  par  la  Constitution, 
par  exemple  sur  la  police  des  eaux  et  sur  celle  des  forêts,  objets  à 
l'égard  desquels  une  loi  fédérale  n'est  pas  prévue  expressis  verbis  par 
l'art.  24  de  la  Const.  F. 

Dans  les  cas  de  ce  genre,  le  droit  de  légiférer  est  dans  la  nature 
même  des  choses  ;  il  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  disposition 
constitutionnelle  précitée.  F.  f.  1881  III  402. 

II.  Parmi  les  études  et  travaux  entrepris  par  les  autorités  fédé- 
rales ensuite  de  la  motion  Desor,  il  convient  de  signaler,  comme 
particulièrement  remarquable,  le  «  Programme  du  Département  fédéral 
de  l'Intérieur  pour  1882-84  »  élaboré,  au  sujet  de  l'art.  27  de  la 
Const.  F.,  par  le  chef  du  Département  fédéral  de  l'Intérieur.  *)  Nous 
empruntons  à  ce  programme  les  passages  que  voici  : 

1.  La  Confédération  et  les  écoles  primaires  publiques. 

Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  Const.  F.  de  1874,  la  souveraineté 
des  cantons  en  matière  d'instruction  publique,  et  plus  spécialement  dans 
le  domaine  des  écoles  primaires,  n'est  plus  qu'une  souveraineté  res- 
treinte. 

Il  n'est  plus  loisible  aux  cantons  de  se  diriger  uniquement  d'après 
leur  propres  convenances  en  tout  ce  qui  concerne  l'école  primaire. 

La  souveraineté  cantonale,  dans  ce  domaine,  a  été  restreinte  par 
les  prescriptions  générales  énoncées  à  l'art.  27  et  par  le  droit,  formel- 
lement reconnu  à  la  Confédération  par  cet  article,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  contre  les  cantons  qui  ne  satisferaient  pas  aux  obli- 
gations qui  leur  incombent  et,  au  besoin,  de  les  forcer  à  remplir  leur 
devoir. 

Les  devoirs  et  la  résponsabilité  de  la  Confédération  sont  en  pro- 
portion directe  avec  les  droits  qui  lui  sont  accordés. 

En  matière  scolaire,  la  ligne  de  conduite  que  la  Confédération  doit 
suivre  à  l'égard  des  cantons  est  celle-ci  :  se  tenir  strictement  dans  les 
limites  des  droits  et  des  devoirs  que  lui  attribue  la  Constitution,  mais, 

l)  Cf.  la  brochure  parue  contre  ce  programme  sous  le  titre  :  Bundesrat 
-Schenk,  sein  geheimes  Programm  und  sein  Schulgesetz,  par  le  général  Ulrich 
Ochsenbein,  ancien  Conseiller  féd.  suisse,  Baie  1882. 
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d'autre  part,  astreindre  les  cantons,  sans  distinction  aucune,  à  exécuter 
intégralement  les  obligations  que  leur  impose  l'art.  27  de  la  Consti- 
tution. 

Tout  empiétement  dans  ce  domaine,  de  la  part  de  la  Confédération, 
quelque  louable  qu'en  fût  le  mobile,  ne  pourrait  être  qu'une  source  de 
trouble  et  de  désarroi,  s'il  n'était  pleinement  justifié;  aussi  faut-il  s'en 
garder  avec  le  plus  grand  soin.  Mais  en  revanche,  dans  les  limites  de 
la  Constitution,  il  faut  aller  de  l'avant,  sans  hésitation,  en  s'inspirant 
uniquement  des  principes  et  sans  plus  se  préoccuper  des  antipathies  et 
de  l'opposition  des  anciens  adversaires  de  l'article  scolaire. 

II.  Tâche  imposée  par  les  dispositions  de  l'article  27  et  but  auquel 

il  tend. 

Les  cantons  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  obligations  suivantes 
soient  remplies,  savoir  : 

1°  que  la  jeunesse  reçoive  une  instruction  primaire  suffisante; 

2°  que  cette  instruction  primaire  soit  placée  exclusivement  sous  la 

direction  de  l'autorité  civile  ; 
3°  que  l'instruction  primaire  soit  obligatoire; 
4°  qu'elle  soit  gratuite  ; 

5°  que  les  écoles  publiques  puissent  être  fréquentées  par  les  adhé- 
rents de  toutes  les  confessions,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  d'au- 
cune façon  dans  leur  liberté  de  conscience  ou  de  croyance. 

Il  s'agit  d'examiner  quel  est  le  sens  et  la  portée  de  ces  diverses 
obligations. 

1.  Instruction  primaire  suffisante. 

On  comprend  d'habitude  sous  cette  dénomination  l'obligation  impo- 
sée à  toutes  les  écoles  du  pays  de  donner  à  la  jeunesse  un  certain 
minimum  de  connaissances  et  d'instruction,  minimum  dont  la  Confédé- 
ration aurait  à  fixer  le  programme,  en  veillant  à  ce  qu'il  soit  appliqué 
et  suivi. 

Mais  il  est  à  la  fois  plus  correct  et  plus  sûr  de  s'en  tirer  stricte- 
ment au  texte  même  de  la  Constitution,  en  réclamant  purement  et 
simplement  une  instruction  primaire  suffisante  pour  chacun. 

Voici  les  éléments  dont  l'ensemble  constitue  une  instruction  primaire 
suffisante  : 

1°  des  instituteurs  capables  et  instruits  ; 

2°  un  minimum  déterminé  de  temps  pour  la  fréquentation  de  l'école  : 
3°  un  minimum  d'heures  d'école  par  année  ; 
4°  une  fréquentation  régulière; 
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5°  un  chiffre  maximum  d'élèves  par  classe  ; 

6°  un  matériel  de  livres,  cartes,  etc.,  servant  à  l'enseignement,  en 
quantité  et  qualité  suffisantes  ; 

7°  Un  choix  judicieux  des  branches  d'enseignement. 

Toutes  ces  conditions  sont  aisées  à  préciser,  et  il  n'est  pas  diffi- 
cile non  plus  d'en  contrôler  la  réalisation. 

Du  moment  qu'une  école  les  remplit  toutes,  elle  fournit  tout  natu- 
rellement une  somme  suffisante  de  connaissances. 

2.  Enseignement  obligatoire. 

C'est  aux  cantons  qu'incombe  la  tâche  de  prendre,  dans  le  domaine 
législatif  et  administratif,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  tous 
les  enfants,  pendant  la  durée  entière  des  années  d'école  obligatoires, 
suivent  effectivement  et  régulièrement  l'enseignement  scolaire. 

Tout  canton  qui  prétendra  avoir  obtenu  ce  résultat  devra  être  à 
même  de  justifier  de  l'accomplissement  des  conditions  suivantes,  savoir  : 
1°  que,  pour  chaque   école,  il  existe  une  autorité  chargée  de  sur- 
veiller la  fréquentation  de  l'enseignement  ; 
2°  que  l'on  dresse,  au  commencement  de  chaque  année  scolaire,  et 
remet  à  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  un  état  des  enfants 
domiciliés  dans  l'arrondissement  scolaire  qui  ont  atteint  l'âge  à 
partir  duquel  l'enseignement  devient  obligatoire  ; 
3°  que  la  dite  autorité  est  informée,  à  bref  délai,  de  la  présence 
d'enfants  en  âge  de  fréquenter  l'école  dont  les  familles  seraient 
venues  habiter  l'arrondissement  dans  le  courant  de  l'année  sco- 
laire ; 

4°  que  l'instituteur  tient  un  contrôle  régulier  des  absences  ; 

5°  que  l'autorité  scolaire,  se  basant  sur  un  contrôle,  poursuit  les 
parents  et  les  tuteurs  fautifs,  conformément  à  la  loi,  à*  des  inter- 
valles réguliers  et  suffisamment  rapprochés  l'un  de  l'autre. 

Grâce  à  la  disposition  renfermée  dans  l'art.  27,  l'obligation  d'en- 
voyer les  enfants  à  l'école,  est  devenue  une  prescription  de  droit  fédéral, 
c'est-à-dire  une  règle  générale,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  motif 
pour  qu'un  canton  sévisse  de  telle  manière  et  son  voisin  de  telle  autre 
contre  ceux  qui  contreviennent  à  cette  obligation.  Dès  lors,  il  convient 
de  laisser  en  suspens  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
remplacer  les  peines  si  différentes  appliquées  actuellement  par  les  can- 
tons par  des  pénalités  uniformes  pour  toute  l'étendue  de  la  Confédé- 
ration. 

Mais,  pour  accomplir  la  tâche  qui  nous  incombe,  il  ne  suffit  pas 
de  proclamer  de  par  la  loi  l'enseignement  obligatoire  et  de  punir  les 
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contraventions  à  ce  principe.  La  loi,  en  effet,  restera  dans  bien  des  cas 
lettre  morte,  tant  que  l'on  n'aura  pas  éliminé  les  obstacles  qui,  en  fait, 
empêchent  ou  du  moins  entravent  singulièrement  la  fréquentation  de 
l'école  pour  bon  nombre  d'élèves.  Citons  parmi  ces  causes  d'empêche- 
ment : 

les  distances  trop  considérables  ; 1)  et, 

pour  les  enfants  pauvres,  le  manque  de  vêtements  ou  l'impossibilité 
de  se  nourrir  hors  de  chez  eux  pendant  la  journée  passée  à  l'école. 

D'autre  part,  du  moment  que,  d'une  manière  absolue,  on  oblige  les 
familles  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  pendant  toute  une  série  d'an- 
nées, les  parents  ont  en  revanche  le  droit  d'exiger  —  et  c'est  à  l'Etat 
d'y  pourvoir  —  que  les  locaux  affectés  à  l'enseignement  soient  aménagés 
de  façon  à  ne  porter  atteinte  ni  à  la  santé  du  corps,  en  général,  ni  à 
celle  de  tel  ou  tel  organe. 

Ainsi  donc,  le  principe  de  l'enseignement  obligatoire  nous  permet 
d'astreindre  les  cantons  à  tenir  compte  des  exigences  de  l'hygiène  dans 
le  choix  des  maisons  d'école  et  dans  leur  aménagement.  (Voir,  par  ana- 
logie, les  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  les  fabriques.) 

3.  Gratuité. 

Deux  motifs  plaident  en  faveur  de  la  gratuité  ;  d'une  part,  l'idée  de 
rendre  l'école  accessible  à  tous,  même  aux  plus  indigents,  et,  d'autre 
part,  la  considération  que  renseignement  gratuit  est  le  juste  équivalent 
de  l'enseignement  obligatoire.  La  conséquence  logique  de  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  motifs,  c'est  que  les  frais  de  l'enseignement  primaire 
avec  tout  ce  qui  s'y  rattache  doivent  être  à  la  charge  de  l'Etat. 

Or,  comme  il  n'est  pas  possible  de  se  figurer  l'instruction  primaire 
suffisante  sans  livres  d'école  et  sans  matériel  d'écriture  et  de  dessin, 
la  condition  de  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire  n'entraîne  pas 
seulement  l'abolition  complète  de  la  taxe  scolaire  ;  elle  implique  encore 
l'idée  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  élèves  pour  leur  instruction 
doit  être  mis  gratuitement  à  leur  disposition. 

4.  Direction  de  l'enseignement  par  l'autorité  civile  exclusivement. 

Cette  prescription  tend  à  réaliser  la  notion  de  l'école  purement 
civile,  en  opposition  à  l'école  dépendant  en  tout  ou  en  partie  de  l'église 
ou  d'une  autorité  ecclésiastique. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  atteindre  ce  but,  que  l'organisation  et  la 
direction  de  l'école  reposent  sur  une  loi  de  l'Etat,  mais  l'on  doit,  en 


«)  Cf.  à  ce  sujet  infra  n°  2474. 
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outre,  exiger  que  toute  loi  scolaire  cantonale  fasse  dépendre  l'école 
uniquement,  et  cela  en  premier  comme  en  dernier  ressort,  de  l'autorité 
civile;  enfin,  cette  direction  exclusivement  civile  doit  aussi  exister  de 
fait. 

Il  faut  citer  les  écoles  suivantes  comme  n'étant  pas  sous  la  direc- 
tion exclusive  de  l'autorité  civile,  savoir  : 

1°  les  écoles  dont  le  caractère  propre  est  d'être  attachées  à  une 

communauté  religieuse  ; 
2°  les  écoles  dont  la  direction  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  personnes 

qui  appartiennent  à  une  confession  déterminée; 
3°  les  écoles  dont  la  direction  est  attribuée  de  droit,  totalement  ou 

en  partie,  à  une  autorité  ecclésiastique  ou  à  qui  en  exerce  les 

fonctions  ; 

4°  les  écoles  dont  l'organisation  est,  soit  au  point  de  vue  du  plan 
d'études,  de  la  méthode  de  l'enseignement,  du  tableau  des  leçons, 
du  matériel  servant  à  l'enseignement,  soit  de  toute  autre  façon 
quelconque,  totalement  ou  en  partie,  sous  la  dépendance  d'une 
autorité  ecclésiastique,  d'un  établissement  ou  d'une  corporation 
ayant  un  caractère  confessionnel; 

5°  les  écoles  dont  les  instituteurs  ou  les  institutrices  n'ont  pas 
justifié,  devant  une  autorité  purement  civile  et  dans  la  forme 
généralement  admise,  de  leur  capacité  de  professer  l'enseignement, 
ainsi  que  les  écoles  dont  le  personnel  enseignant  n'est  pas  exclu- 
sivement soumis  à  l'autorité  civile,  mais,  à  côté  de  celle-ci,  pour 
tout  ou  partie  du  service,  à  une  autorité  étrangère,  ou  pourrait 
du  moins,  cas  échéant,  être  subordonné  à  cette  dernière,  par 
suite  d'obligations  ayant  un  caractère  ecclésiastique  .    .    .  . 

En  consacrant  le  principe  de  la  direction  exclusivement  civile  de 
l'enseignement,  la  Const.  P.  n'en  restreint  pas  l'application  aux  seules 
écoles  publiques.  On  doit  donc  l'appliquer  également  aux  écoles  privées. 

Par  contre,  elle  limite  expressément  aux  écoles  publiques  la  pres- 
cription que  celles-ci  doivent  pouvoir  être  fréquentées  par  les  adhérents 
de  toutes  les  confessions,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  d'aucune  façon 
dans  leur  liberté  de  conscience  et  de  croyance.  Elle  n'exclut  donc  pas 
les  écoles  privées  confessionnelles. 

Or,  si  celles-ci  ont  le  droit  d'exister,  bien  qu'elles  soient  soumises 
à  la  direction  de  l'autorité  civile,  les  conditions  énumérées  plus  haut 
doivent  être  modifiées  en  conséquence. 
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5.  Les  écoles  publiques  doivent  pouvoir  être  fréquentés  par  les  adhé- 
rents de  toutes  les  confessions,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  d'aucune 
façon  dans  leur  liberté  de  conscience  et  de  croyance. 

Le  but  qu;on  cherche  à  atteindre  par  cette  disposition  est  d'avoir 
des  écoles  civiles  non  confessionnelles,  en  opposition  à  l'école  civile  à 
enseignement  confessionnel. 

Il  y  a  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance  dans  les 
cas  suivants  : 

1.  lorsque,  contrairement  à  la  volonté  des  parents  ou  tuteurs,  un 
enfant  est  tenu  de  suivre  un  enseignement  religieux  ; 

2.  s'il  est  forcé  d'accomplir  un  acte  religieux; 

3.  s'il  encourt  une  punition  quelconque  à  cause  de  ses  opinions  reli- 
gieuses ou  parce  qu'il  appartient  à  une  communauté  religieuse; 

4.  lorsque,  dans  l'école,  on  se  sert  de  livres  d'étude  obligatoires  dans 
lesquels,  en  termes  propres,  ou  par  allusion,  la  croyance  ou  le 
culte  d'une  confession  particulière  sont  traités  avec  mépris  ; 

5.  quand,  dans  le  local  de  l'école,  on  a  placé  des  dessins  ou  des 
images  qui  ont  trait  à  la  croyance  ou  au  culte  d'une  confession 
particulière  ; 

6.  si  l'on  pratique,  pendant  les  heures  d'école,  des  cérémonies  reli- 
gieuses se  rattachant  à  la  croyance  ou  au  culte  d'une  confession 
particulière  ; 

7.  si  l'on  introduit,  dans  la  partie  de  l'enseignement  qui  est  obliga- 
toire pour  tous  les  élèves,  des  récits,  des  explications,  des  expo- 
sés, etc.,  ayant  pour  but  ou  pour  effet  de  dépeindre  comme  faux, 
condamnable  et  haïssable  le  culte  ou  la  croyance  d'une  confession 
particulière  ; 

8.  quand  on  distribue  dans  l'école  des  écrits,  brochures,  traités,  etc., 
ayant  une  origine  ou  une  tendance  confessionnelle; 

9.  lorsque,  à  l'école,  l'instituteur  ou  une  autre  personne  quelconque 
cherche  à  influencer  les  enfants  au  point  de  vue  d'une  confession 
déterminée. 

Qu'une  commune  compte  dans  son  sein,  à  un  moment  donné,  des 
adhérents  de  confessions  diverses  ou  que  telle  confession  s'y  trouve  en 
majorité  plus  ou  moins  prépondérante,  le  fait  est  sans  importance; 
partout  et  en  tout  état  de  cause,  l'école  publique  doit  avoir  un  carac- 
tère non  confessionnel,  qui  permette  aux  adhérents  de  toutes  les  con- 
fessions d'y  envoyer  leur  enfants,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  d'aucune 
façon  dans  leur  liberté  de  conscience  et  de  croyance. 
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III.  Examen  général  des  moyens  propres  à  assurer 
V accomplissement  de  cette  tâche. 

Notre  tâche  présente  deux  côtés  distincts  : 

Il  faut,  d'une  part,  faire  de  l'école  publique,  de  l'école  populaire  un 
établissement  d'éducation  et  d'enseignement  absolument  civil  et  libre  de 
toute  tendance  confessionnelle  et  ecclésiastique. 

Il  s'agit,  d'autre  part,  de  la  placer  dans  des  conditions  telles  qu'elle 
puisse  déployer  l'activité  qui  réponde  le  mieux  à  son  but. 

En  entreprenant  la  première  partie  de  cette  tâche,  nous  entrons  en 
conflit  direct  et  prononcé  avec  l'église,  et  plus  particulièrement  avec 
l'église  catholique  romaine,  qui  est  fermement  décidée,  et  pour  cause,  à 
maintenir  son  influence  sur  l'école.  Nous  nous  trouvons  également  en 
opposition  avec  l'église  protestante  orthodoxe,  aussi  hostile  que  l'église 
catholique  au  principe  de  l'école  civile  non  confessionnelle. 

Pour  la  seconde  partie  de  notre  mandat,  nous  avons  à  compter 
avec  les  prétentions  de  la  souveraineté  cantonale  et  avec  les  conditions 
économiques  des  cantons  et  des  communes. 

L'accomplissement  d'une  tâche  telle  que  la  nôtre  est  une  entreprise 
difficile,  même  pour  un  Etat  entièrement  centralisé,  investi  d'une  com- 
pétence législative  illimitée,  exerçant  directement  l'administration  par 
ses  propres  organes  et  pouvant  affecter  une  partie  considérable  de  ses 
propres  ressources  à  la  réalisation  de  son  œuvre.  Mais  la  tâche  est 
infiniment  plus  difficile  pour  un  Etat  fédératif  qui,  comme  notre  Confé- 
dération, n'a  que  le  droit  de  formuler  des  exigences,  sans  pouvoir 
mettre  lui-même  la  main  à  l'organisation,  à  la  direction  et  à  l'adminis- 
tration, qui  a  bien  le  droit  de  formuler  des  injonctions  entraînant  de 
fortes  dépenses,  mais  sans  pouvoir  prendre  sur  lui  la  moindre  part  des 
frais  qu'elles  occasionnent. 

D'un  côté,  nous  avons  les  cantons,  possédant,  dans  toute  l'acception 
du  terme,  le  droit  d'organiser  et  de  diriger  l'instruction  publique,  insti- 
tuant les  arrondissements  et  les  autorités  scolaires,  déterminant  les 
obligations  et  les  compétènces  de  ces  dernières,  formant  les  instituteurs, 
les  examinant,  les  nommant,  les  payant,  les  destituant,  exerçant  une 
surveillance  directe,  édictant  des  pénalités,  fixant  le  plan  d'enseignement, 
choisissant  les  manuels  obligatoires,  etc.,  etc. 

D'autre  part  se  trouve  la  Confédération,  chargée  de  réaliser  de 
grandes  réformes  dans  le  domaine  de  l'instruction  publique,  mais  n'ayant 
à  sa  disposition,  en  fait  de  moyens  d'action,  que  les  exigences  énoncées 
à  l'art.  27,  moyens  d'action  qu'elle  ne  peut  faire  valoir  sans  se  heurter 
à  des  cantons  entiers  qui,  à  l'avance  et  par  principe,  condamnent  ses 
visées  et  les  combattent  sur  toute  la  ligne. 
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L'art.  27  se  termine  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  La  Confédération  prendra  les  mesures  nécessaires  contre  les  can- 
tons qui  ne  satisferaient  pas  à  ces  obligations.  » 

En  quoi  consistent  ces  mesures  et  jusqu'où  peuvent-elles  aller? 
La  Confédération  a-t-elle  à  sa  disposition  des  moyens  coërcitifs  suffi- 
sants 

Quels  sont  ces  moyens  de  coërcition? 

Il  importe  beaucoup  de  bien  se  rendre  compte  dès  l'abord  de  ces 
divers  points,  parce  que  c'est  de  la  réponse  que  l'on  fera  à  ces  ques- 
tions que  dépendra  la  méthode  à  employer  pour  exécuter  l'art.  27  et 
pour  assurer  l'observation  des  prescriptions  qu'il  renferme.  En  effet,  si 
la  Confédération  ne  peut  pas  faire  exécuter,  au  besoin  par  la  force,  les 
ordres  qu'elle  donne,  mieux  vaut  pour  elle  de  ne  pas  donner  ces  ordres, 
dont  l'inexécution  ne  ferait  qu'affaiblir  son  autorité.  Elle  doit  plutôt 
chercher  à  arriver  à  son  but  par  une  autre  voie. 

Or,  pour  arriver  à  l'exécution  effective  de  ses  prescriptions  en 
matière  d'instruction  publique,  la  Confédération  est,  en  général,  plus 
mal  placée  qu'elle  ne  l'est  à  l'égard  de  tout  autre  domaine  dans  lequel 
elle  a  des  tâches  déterminées  à  remplir.    .    .  . 

La  Confédération  ne  peut  pas  retenir  des  subsides,  attendu  qu'elle 
n'en  donne  point.  *)  Lors  d'une  opposition,  de  la  part  des  autorités  can- 
tonales et  des  communes,  aux  ordres  qu'elle  donnerait  dans  cette  matière, 
elle  ne  peut  pas  faire  exécuter  ces  ordres  par  ses  propres  organes,  car 
elle  n'en  possède  aucun.  Elle  ne  peut  ni  destituer  les  autorités  sco- 
laires communales  négligentes,  ni  remplacer  par  des  personnes  mieux 
qualifiées  les  instituteurs  incapables  et  impropres  à  leur  service  qui 
ont  été  nommés  par  les  autorités  compétentes.  Elle  ne  peut  déterminer 
ni  les  arrondissements  scolaires,  ni  les  classes  d'école.  Elle  ne  saurait 
non  plus  rédiger  ni  rendre  obligatoires  des  livres  d'école.  Elle  ne  peut 
pas  faire  construire  des  maisons  d'école  aux  frais  d'un  canton,  ni  amé- 
liorer de  force  les  traitements  des  régents,  en  décrétant,  aux  frais  du 
canton,  une  augmentation  de  leurs  appointements.  Elle  ne  peut  guère 
songer  sérieusement  à  édicter  des  prescriptions  pénales  contre  la  con- 
duite inconstitutionnelle  d'un  instituteur  dans  son  école,  par  exemple 
lorsqu'il  s'exprimerait,  au  point  de  vue  confessionnel,  d'une  manière 
aggressive  et  blessante  pour  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance.  Elle 
ne  peut  pas  non  plus  envoyer,  à  titre  de  punition,  des  troupes  dans  un 
canton  ou  une  commune  à  cause  de  l'inobservation  des  prescriptions 
de  l'art.  27,  surtout  si  le  différend  a  sa  source  dans  le  domaine  reli- 


!)  Cf.  aujourd'hui  n<>  2461. 
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gieux,  confessionnel.  Mais,  même  à  supposer  que  la  Confédération  puisse, 
dans  un  cas  donné,  arriver  à  ses  fins  par  la  coercition,  elle  aurait  à 
se  demander,  au  préalable,  si  le  mal  qui  résulterait  de  la  violence  faite 
à  une  population  entière  ne  serait  pas  plus  considérable  que  celui  au- 
quel on  voudrait  remédier.  Dans  les  questions  scolaires,  en  thèse  géné- 
rajej  —  et  les  cantons  qui  ont  en  mains  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
le  savent  bien  —  on  n'obtient  pas  grand'chose  par  la  force  et  cela 
d'autant  moins  que  les  personnes  auxquelles  on  voudrait  faire  violence 
ont  à  leur  disposition  un  moyen  légal  de  se  soustraire  à  l'une  des  exi- 
gences essentielles  de  la  Confédération,  savoir  à  l'enseignement  non 
confessionnel. 

Ce  moyen-là,  c'est  l'école  privée.  Ce  n'est  pas  de  bonne  politique 
scolaire,  de  politique  visant  le  progrès,  que  de  favoriser  ou  de  provo- 
quer, par  des  mesures  irréfléchies,  la  fondation  de  ces  écoles. 

Or,  si  la  Confédération  ne  peut  pas  faire  exécuter,  jusqu'à  leur 
dernière  limite  et  même  par  la  force,  les  ordres  qu'elle  donne  aux 
cantons  pour  l'accomplissement  de  leurs  obligations,  et  si,  en  général, 
dans  le  domaine  de  l'instruction  publique,  la  coërcition  n'est  pas  un 
moyen  efficace,  quelles  sont  donc  les  mesures  nécessaires  que  devra 
prendre  la  Confédération  contre  les  cantons  qui  ne  satisferaient  pas  à 
ces  obligations? 

Abstraction *)  faite  de  décisions  spéciales  à  prendre  ensuite  de 
recours  contre  des  faits  constituant  une  atteinte  ou  un  préjudice  con- 
traire à  la  Const.  F.,  l'action  de  la  Confédération  doit  avoir  essentielle- 
ment le  caractère  d'une  coopération  sérieuse  et  bienveillante.  Là  où 
elle  devra  se  faire  sentir,  elle  sera  basée  sur  une  connaissance  exacte 
des  faits  et  des  circonstances.  Elle  débutera  par  une  explication  claire, 
donnée  au  gouvernement  en  cause,  des  motifs  pour  lesquels  on  sou- 
lève, en  partant  des  prescriptions  de  Part.  27,  des  réclamations  contre 
ses  écoles.  Ensuite,  l'autorité  fédérale  demandera  au  canton  de  s'expli- 
quer lui-même  sur  les  mesures  qu'il  a  l'intention  de  prendre  pour  parer 
aux  inconvénients  signalés.  Cela  donnera  lieu  à  des  négociations,  écrites 
ou  verbales,  selon  les  circonstances,  et  dans  lesquelles  on  cherchera  à 
s'entendre  sur  ce  qui  peut  et  doit  être  fait  pour  arriver  au  but.  On 
conviendra,  pour  l'exécution  de  ces  mesures,  d'un  certain  délai  à  l'expi- 
ration duquel  l'autorité  cantonale  devra  faire  rapport.  L'autorité  fédé- 
rale contrôlera,  d'une  manière  efficace,  l'exécution  ponctuelle  des 
mesures  adoptées,  et  elle  en  référera,  dans  son  rapport  de  gestion 
annuel,  à  PAF.,  qui  renforcera,  par  son  autorité,  l'action  du  CF.,  là  où 

4)  Cf.  aussi  M.  Schenk,  conseiller  fédéral,  dans  le  Bull,  sténog.  de  l'AF. 
1894,  IV  p.  98. 
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elle  le  jugera  nécessaire.  D'autre  part,  comme  l'instruction  publique  est 
d'un  intérêt  général  et  que  l'opinion  publique  est,  en  cette  matière,  un 
excellent  aiguillon  pour  les  efforts  tentés  dans  la  voie  du  progrès,  l'ac- 
tion directe  de  la  Confédération  sera  secondée  par  le  fait  qu'on  répandra 
continuellement  et  dans  les  cercles  les  plus  étendus  le  plus  de  lumière 
possible  sur  la  situation  de  l'instruction  publique  dans  les  cantons. 

Mais  toutes  ces  mesures  seront  souvent  et  dans  bien  des  endroits 
insuffisantes  à  l'effet  de  nous  conduire  au  résultat  désiré. 

Pour  réaliser  la  notion  de  l'enseignement  primaire  complètement 
obligatoire,  réellement  gratuit  et  suffisant  dans  le  sens  exposé  ci-dessus, 
il  est  indispensable  de  faire  des  sacrifices  financiers,  qui  seront,  dans 
certains  cas,  et  malgré  la  meilleure  volonté,  au-dessus  des  moyens  d'un 
canton  et  de  ses  communes.  Ce  n'est  que  lorsque  la  Confédération  ne 
se  bornera  pas  seulement  à  faire  des  sommations  et  à  donner  des 
ordres,  mais  qu'elle  interviendra  avec  ses  ressources  financières,  qu'on 
pourra  obtenir  aisément  de  beaux  résultats  dans  ce  domaine.  Aucun 
canton  n'a  pu  porter  chez  lui  l'instruction  publique  à  un  degré  supé- 
rieur; rien  qu'en  donnant  des  ordres  aux  communes.  Là  où  l'on  a  obtenu 
un  développement  satisfaisant  dans  ce  domaine,  c'est  grâce  à  la  coopé- 
ration financière  de  l'Etat,  qui  a  pris  à  sa  charge  une  partie  des  frais. 
La  Confédération  a  suivi  cette  méthode  avec  beaucoup  de  succès  dans 
tous  les  domaines  où  elle  réclamait  des  cantons  des  prestations  et  des 
progrès  entraînant  de  grandes  dépenses.  Elle  doit  aussi  l'appliquer  dans 
le  domaine  de  l'instruction  publique  et  favoriser  les  mesures  nécessaires 
par  les  subventions  nécessaires.1)  On  arrivera  sans  trop  de  difficultés 
à  établir  des  règles  uniformes  d'après  lesquelles  on  fixera  le  montant, 
le  maximum  et  l'emploi  de  ces  subventions. 

IV.  Préparation  à  l'exécution  pratique. 

Deux  choses  sont  indispensables  pour  se  préparer  à  une  exécution 
de  l'art.  27,  savoir  : 

1.  la  définition  précise  des  obligations  imposées  aux  cantons  par  les 
prescriptions  générales  de  l'art.  27  ; 

2.  la  connaissance  exacte  de  l'état  actuel  de  l'instruction  publique 
dans  les  cantons... 

1.  Enquête  sur  l'état  des  écoles  dans  les  cantons. 2) 
Cette  enquête  embrasse  les  points  suivants  : 

D'abord  une  étude  complète  de  tous  les  documents  qui  concernent 
l'instruction  publique  dans  les  différents  cantons  et  qu'il  est  possible  de 


')  Cf.  aujourd'hui  n<>  2461. 
f)  Cf.  aussi  supra  I  n°  185. 
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se  procurer.  Ces  documents  sont  :  les  lois,  ordonnances,  règlements  et 
instructions,  les  programmes  d'enseignement,  les  rapports  de  gestion 
depuis  1874,  les  rapports  spéciaux,  les  tableaux  statistiques,  les  rapports 
intéressants  publiés  par  les  journaux  pédagogiques  suisses,  les  examens 
de  recrues,  les  pièces  fournissant  des  renseignements  sur  les  écoles 
normales,  etc.  Cette  étude,  qui  doit  toujours  être  dirigée  au  point  de 
vue  des  exigences  mentionnées  plus  haut,  nous  familiarisera  avec  les 
affaires  scolaires  de  chaque  canton,  en  sorte  qu'il  sera  facile  de  recon- 
naître où  l'on  trouve  encore  des  points  à  soumettre  à  un  examen  ulté- 
rieur et  à  une  étude  plus  minutieuse. 

Comme  les  données  statistiques  qu'on  possède  aujourd'hui  en  cette 
matière  sont  de  date  déjà  ancienne,  il  convient  de  compulser  à  nouveau 
tous  les  renseignements  statistiques  relatifs  aux  écoles  et  qui  auront 
quelque  rapport  avec  les  nécessités  découlant  de  l'art.  27.  Ainsi  que 
cela  ressort  du  chapitre  II  ci-dessus,  ces  conditions  sont  assez  nom- 
breuses. Or,  nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  la  même  tâche  que 
celle  qu'a  entreprise  l'exposition  nationale  suisse,  attendu  que  cette  dernière 
veut  donner  une  image  aussi  fidèle  que  possible  de  l'instruction  publique 
en  Suisse  et  spécialement  en  fournir  une  statistique.  En  raison  du  but 
auquel  on  tend  par  là,  les  autorités  fédérales  ont  johrt,  dès  le  principe, 
leurs  efforts  à  ceux  du  comité  de  l'exposition,  et  elles  ont  même  voté, 
spécialement  pour  ce  travail,  une  somme  assez  forte.  En  examinant  le 
programme  adopté  par  l'exposition  scolaire  et  par  la  statistique  des 
écoles,  et  en  appréciant  la  valeur  des  personnes  bien  qualifiées  auxquelles 
on  en  a  confié  l'exécution,  on  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  tâche  sera 
accomplie  de  la  manière  le  plus  satisfaisant  possible.  Toutefois,  cette 
statistique  ne  remplit  pas  entièrement  le  but  que  nous  aurions  cherché 
à  atteindre  à  notre  point  de  vue  spécial.  En  effet,  d'une  part,  elle 
s'étend  beaucoup  plus  loin  que  ce  n'est  nécessaire  pour  nous,  qui  nous 
occupons  seulement  de  l'école  populaire,  de  l'école  publique;  d'autre 
part,  elle  n'entre  pas,  sur  nombre  de  points  qui  ont  une  grande  impor- 
tance pour  notre  œuvre,  dans  des  détails  aussi  minutieux  et  aussi 
approfondis  qu'une  enquête  particulière  le  ferait  dans  le  but  spécial 
que  nous  visons.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  ne  pas  compro- 
mettre l'œuvre  de  la  commission  de  l'exposition  nationale  suisse,  nous 
devons  nous  abstenir  de  faire  marcher  une  autre  enquête  officielle  de 
front  avec  celle  qu'elle  a  commencée  pour  la  statistique  scolaire.  Nous 
pouvons  y  renoncer,  du  reste,  d'autant  plus  aisément  que  ce  qui  devra 
encore  être  complété  dans  cette  matière  pourra  l'être  de  même  par  une 
autre  voie. 
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Nous  trouvons  aussi  sur  notre  chemin  des  situations  qui  doivent 
être  examinées  et  éclaircies,  mais  qui  ne  peuvent  cependant  pas  être 
relevées  et  fixées  par  la  statistique.  Nous  entendons  par  là  principalement 
tout  ce  qui  touche  à  la  direction  exclusive  de  l'autorité  civile  et  à 
l'enseignement  non-confessionnel,  c'est-à-dire  aux  obligations  mention- 
nées aux  chiffres  4  et  5  du  chapitre  II  ci-dessus.  Ici,  il  sera  nécessaire 
de  procéder  à  une  enquête  de  nature  toute  spéciale,  pour  laquelle  il  y 
aura  lieu  d'étudier  la  législation,  d'examiner  les  livres  d'école,  de 
prendre  des  informations  coordonnées  et  de  procéder  à  des  inspections 
personnelles. 

Des  circonstances  spéciales  nous  ont  déjà  engagés  à  étudier  cette 
question,  et  elles  nous  faciliteront  une  enquête  qu'il  ne  serait,  sans 
cela,  peut-être  pas  aisé  de  mettre  en  œuvre  et  de  commencer  immé- 
diatement. L'occasion  de  le  faire  nous  est  fournie  par  la  question  des 
sœurs  enseignantes  x).  Comme  on  le  sait,  le  recours  y  relatif  a  depuis 
longtemps,  aussi  bien  dans  la  presse  que  dans  les  délibérations  du  CN., 
quitté  le  terrain  sur  lequel  il  était  placé  au  début,  et  on  l'a  ramené  à 
la  question  générale  de  la  direction  exclusive  de  l'autorité  civile  et  de 
l'enseignement  non  confessionnel.  Les  conseils  législatifs  et  les  cantons 
attendent,  sur  cet  objet,  une  enquête  minutieuse,  qui  nous  rendra  les 
plus  grands  services  et  qui  vient  très  à  propos,  non  seulement  pour 
l'affaire  spéciale  qui  l'a  provoquée,  mais  encore  pour  la  tâche  générale 
que  nous  nous  proposons.  L'enquête  s'étendra  bien  au-delà  de  la  ques- 
tion des  sœurs  enseignantes,  et  elle  mettra  sur  la  sellette  bien  d'autres 
abus  encore,  même  chez  les  protestants.  Cela  ne  peut,  en  fin  de  compte, 
que  tourner  au  profit  de  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe. 

La  période  de  l'enquête  générale  sera  naturellement  close  avec 
l'exposition  scolaire  suisse  en  1883.  Les  résultats  obtenus  par  cette  expo- 
sition et  par  tout  ce  qui  s'y  rattachera,  en  particulier  par  les  confé- 
rences que  l'on  projette  pour  cette  époque  et  qui  embrasseront  tout  ce 
qui  concerne  les  questions  scolaires  en  Suisse,  ces  résultats,  disons-nous, 
viendront  s'ajouter,  en  les  complétant,  aux  notions  déjà  acquises  grâce 
aux  enquêtes  et  aux  études  qui  auront  précédé  l'exposition. 

2.  Fixation  définitive  des  exigences  à  formuler. 

Une  fois  que  l'on  connaîtra  d'une  manière  précise  toutes  les  cir- 
constances relatives  à  ce  domaine,  on  sera  en  mesure  de  se  prononcer 
sur  les  diverses  exigences  à  poser  en  vertu  des  prescriptions  de  l'art.  27. 


*)  Cf.  n°3  2483,  2484. 
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A  ce  sujet,  on  ira  aussi  loin  que  l'exige  le  but  que  l'on  veut  réel- 
lement atteindre,  mais  on  ne  dépassera  pas  ce  but  et  l'on  ne  cherchera 
pas  à  obtenir  plus  que  le  résultat  auquel  on  peut  arriver  avec  les  res- 
sources dont  on  dispose  ou  avec  celles  qu'il  y  aurait  moyen  de  se  pro- 
curer avec  de  la  bonne  volonté  et  une  entente  commune. 

Pour  arriver  à  un  bon  résultat,  il  est  indispensable  de  peser  avec 
beaucoup  de  soin  chaque  point  séparément.  Il  faudra  provoquer  des 
débats  auxquels  devront  d'abord  prendre  part  tous  ceux  qui  auront 
coopéré  aux  diverses  parties  de  l'enquête  et  qui  connaîtront  véritable- 
ment tous  les  détails  de  la  question.  Les  résultats  obtenus  seront  ensuite 
soumis  à  une  délibération  consultative  finale  dans  un  cercle  plus  étendu. 

C'est  là  un  travail  qui  n'exigera  pas  un  temps  très  considérable  et 
qui  devra  être  terminé  dans  l'automne  1883. 

V.  Dispositions  législatives. 

Quelle  sanction  légale  doit-on  donner  aux  exigences  ci-dessus  énu- 
mérées? 

L'art.  27  ne  doit  être  suivi  d'aucun  acte  législatif  interprétatif, 
disent  les  anciens  adversaires  de  l'article  scolaire,  afin  de  pouvoir  le 
rendre  illusoire,  maintenant  que  la  Const.  F.  est  acceptée  et  qu'ils  ne 
sont  pas  parvenus  à  faire  rejeter  cet  article  .... 

Nous  ne  nous  engagerons  pas  sur  ce  terrain-là,  quand  il  s'agira 
d'une  exécution  sérieuse  de  la  Const.  F.  Si  chacun  veut  interpréter 
l'art.  27  à  sa  manière,  si  chacun  se  retranche  dès  l'abord  dans  ses 
droits,  il  est  impossible  de  procéder  à  l'exécution  de  cet  article,  à  moins 
que  la  seule  autorité  compétente  n'intervienne  et  ne  détermine,  par  une 
décision  catégorique  et  obligatoire,  comment  les  dispositions  de  cet 
article  doivent  être  comprises  et  appliquées.  Cette  autorité  est  l'autorité 
législative  et  la  forme  en  laquelle  peuvent  être  déterminées  les  obliga- 
tions valables  pour  les  citoyens  est  la  loi.  Il  n'y  a  que  la  loi  seule, 
soumise  au  référendum  et  acceptée  par  lè  peuple,  qui  puisse  procurer 
à  l'autorité  exécutive  un  terrain  suffisamment  solide  pour  procéder  à 
l'application  ultérieure  de  prescriptions  relatives  à  une  matière  aussi 
controversée  que  celle  à  laquelle  se  rapporte  l'art.  27. 

Nous  disons  donc  que  l'art.  27  doit  être  suivi  d'actes  législatifs 
interprétatifs.  Ces  actes  contiendront,  dans  une  forme  appropriée  aux 
circonstances,  les  obligations  précises  que  l'on  aura  fixées  d'après  le 
mode  de  procéder  exposé  ci-dessus,  obligations  auxquelles  les  cantons 
seront  tenus  de  se  soumettre  et  qui  se  maintiendront  strictement,  cela 
va  sans  dire,  dans  les  limites  des  prescriptions  générales  de  la  Consti- 
tution. 
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On  est  habitué  à  voir  édicter  des  lois  scolaires;  aussi  bien,  même 
dans  le  domaine  fédéral,  est-il  simplement  question  d'une  loi  scolaire. 

Mais  c'est  intentionnellement  que  nous  avons  choisi  pour  titre  le 
terme  plus  général  de  «  Dispositions  législatives  ». 

Il  est  tout  naturel  que  les  cantons,  qui  sont  chargés  d'organiser 
l'instruction  publique  sous  toutes  ses  faces  et  dans  tous  ses  détails, 
traitent  cette  matière  tout  entière  dans  une  seule  et  même  loi,  au  moins 
pour  ce  qui  concerne  chaque  catégorie  d'écoles.  La  Confédération  n'est 
pas  dans  la  même  situation.  Elle  n'a  pas  à  organiser  et  à  administrer, 
mais  seulement  à  surveiller.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'instruction  publique 
dans  son  ensemble  qui  est  soumise  à  sa  surveillance,  mais  seulement 
certaines  parties  de  ce  domaine,  parties  qui  ne  sont  pas  nécessairement 
dans  une  liaison  intime  les  unes  avec  les  autres. 

La  direction  exclusive  de  l'autorité  civile,  l'obligation,  la  gratuité, 
l'instruction  primaire  suffisante,  l'exclusion  de  tout  caractère  confessionnel 
dans  les  écoles  sont  autant  de  points  divers,  qui  peuvent,  il  est  vrai\ 
être  réunis  tous  ensemble  dans  une  loi  unique,  mais  que  l'on  peut  aussi 
traiter  séparément,  par  exemple  dans  deux  lois,  dont  l'une  concernerait 
la  direction  exclusive  de  l'autorité  civile  et  l'exclusion  de  l'élément  con- 
fessionnel, et  l'autre,  l'obligation,  la  gratuité  et  l'instruction  primaire 
suffisante  .... 

On  peut  alléguer  pour  et  contre  la  division  de  cette  matière  en 
deux  lois  de  nombreux  arguments. 

Il  faut  partir  d'emblée  de  l'hypothèse  que,  pour  chaque  loi  sur  les 
questions  scolaires,  la  votation  populaire  sera  demandée  et  aura  lieu. 
Si  toute  la  matière  se  trouve  condensée  dans  une  seule  et  unique  loi, 
on  aura  pour  adversaire  non  seulement  les  masses  compactes  de  la 
population  catholique  romaine,  mais  encore  la  population  de  territoires 
importants  du  reste  de  la  Suisse,  qui  s'y  opposera  à  cause  des  exi- 
gences que  l'on  posera  au  sujet  de  l'instruction  primaire  suffisante,  de 
l'obligation  et  de  la  gratuité.»  Il  n'est  rien  moins  que  certain  que  la 
loi  passe  contre  tous  ces  adversaires  coalisés.  Mais,  si  la  loi  venait  à 
échouer,  tout  serait  alors  abattu  d'un  seul  coup,  et  il  faudrait  bien  du 
temps  avant  que  l'art.  27  puisse  se  relever  de  cet  échec  1). 

Si  nous  séparons  les  deux  domaines,  nous  croyons  pouvoir  compter 
assez  sûrement  sur  une  majorité  pour  la  première  loi,  qui  aura  pour 
unique  objet  la  direction  absolue  de  l'école  par  l'autorité  civile  et  l'ex- 
clusion de  tout  élément  confessionnel  de  l'enseignement.  Or,  si  cette  loi-là 
était  adoptée,  ce  serait  un  premier  pas  considérable,  qui  pourrait  alors 
plus  aisément,  en  temps  opportun,  être  suivi  du  second. 

*)  Cf.  Première  Edition  IV  p.  377,  note  1  ;  aujourd'hui  n°  2461. 
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Ce  mode  de  procéder  présente  aussi,  il  est  vrai,  des  inconvénients. 
Sauf  erreur,  les  chances  de  la  seconde  partie  seront,  par  le  fait  de  la  so- 
lution favorable  de  la  première,  rendues  notamment  plus  mauvaises  pour 
la  votation  populaire.  En  effet,  nombre  de  citoyens  qui  auraient,  par  ent- 
housiasme pour  la  première  partie  de  la  loi,  surmonté  leurs  répugnances 
à  l'égard  de  la  seconde  partie,  refuseront  leurs  voix  à  cette  seconde  loi, 
lorsque  celle-ci  sera  seule  en  cause.  Or,  comme  le  gros  de  la  Suisse 
catholique  se  tournera  aussi  contre  cette  loi  et  que,  peut-être,  le  can- 
tonalisme  de  la  Suisse  romande  se  mettra  aussi  de  la  partie,  il  peut 
arriver,  dans  l'état  actuel  des  choses,  que  le  sort  de  cette  seconde 
loi,  d'une  importance  très  considérable  au  fond,  ne  soit  rien  moins 
qu'assuré. 

Il  serait  possible,  toutefois,  d'améliorer  notablement  les  chances  de 
cette  seconde  partie  l).  Nous  avons  déjà  fait  observer  précédemment 
que  la  Confédération,  avec  les  réquisitions,  entraînant  des  dépenses  assez 
considérables,  qu'elle  adresse  à  nombre  de  cantons,  ne  trouve  guère 
d'accueil  favorable  que  lorsqu'elle  accompagne  ses  exigences  d'une  main 
largement  ouverte.  Si  elle  peut  alléger  les  charges  par  des  subsides  et 
qu'elle  fasse,  en  temps  opportun,  un  pas  décisif  dans  ce  sens,  la  seconde 
loi  indiquée  se  présentera  au  peuple  d'une  manière  plus  favorable  et 
plus  acceptable  2).  Ni  la  Const.  F.,  ni  la  législation  fédérale  n'empêchent 
la  Confédération  de  voter  une  somme  annuelle  pour  l'instruction  publique. 

Maintenant  déjà,  elle  a  accordé  une  subvention  de  ce  genre,  quelque 
modeste  qu'elle  soit,  aux  expositions  scolaires  permanentes  3).  Quant  aux 
moyens  financiers  nécessaires  pour  faire  face  à  ces  nouvelles  dépenses, 
il  faut  espérer  que  l'augmentation  de  recettes  qui  résultera  de  l'élévation 
des  droits  de  péages  les  mettra  à  sa  disposition  dans  la  prochaine 
décade. 

Après  avoir  tout  bien  pesé,  nous  en  arrivons  à  la  conclusion  qu'il 
nous  paraît  convenable  de  séparer  les  deux  lois  de  telle  sorte  que  la 
première  —  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  l'élaborer  plus  tôt  —  ne  paraisse 
en  projet  qu'à  la  fin  de  1883  et  la  seconde  en  juin  1884. 

VI.  Exécution. 

Nous  avons  rendu  compte  de  notre  manière  de  voir,  quant  à  la 
méthode  d'exécution,  dans  le  chapitre  III  «  Examen  général,  etc.  » 

Comme  les  travaux  préparatoires  auront  déjà  familiarisé  d'avance 
l'autorité  avec  toutes  les  diverses  faces  de  la  question,  l'exécution  des 

0  Cf.  p.  602. 

2)  Cf.  no  2461. 

3J  Cf.  supra  I  no  17. 
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mesures  adoptées  peut  suivre  immédiatement  la  promulgation  des  lois 
prévues  et  l'on  rattrapera  surabondamment,  en  cette  circonstance,  le 
temps  que  Ton  aura  employé  pour  l'enquête  préparatoire. 

VIL  Organisation  du  Département  fédéral  de  V Intérieur. 

....  Les  cantons  sont  chargés  de  pourvoir  à  l'instruction  publique, 
mais  la  Confédération  a  le  devoir  de  surveiller  l'exécution  de  ce  mandat. 
C'est  la  raison  pour  laquelle  on  a  introduit  l'art.  27  dans  la  Const.  F. 
En  effet,  tous  les  membres  de  la  Confédération  sont  intéressés  à  ce  que 
chacun  s'acquitte  de  sa  tâche,  dans  ce  domaine,  d'une  façon  satisfaisante. 

Or,  dans  l'accomplissement  de  son  mandat,  la  Confédération  procé- 
dera avec  tout  le  sérieux  que  comporte  la  haute  importance  de  la  ques- 
tion, et  elle  se  laissera  d'autant  moins  détourner  et  intimider  qu'elle 
aura  la  conviction  profonde  de  rendre,  avec  ses  exigences  en  matière 
scolaire,  un  service  éminent  aux  intérêts  économiques  et  politiques  du 
pays. 

L'organisation  du  département  qui  doit  s'occuper  spécialement  des 
affaires  scolaires  ne  pourra  être  parfaite  et  définitive  qu'à  l'époque  où 
l'autorité  législative  aura  achevé  son  travail  et  où  commencera  la  période 
d'exécution. 

Dans  l'intervalle,  il  y  aura  lieu  de  faire  en  sorte  que  le  départe- 
ment puisse  prendre  en  mains  et  exécuter  tous  les  travaux  qui  devront 
être  faits  pour  cette  époque,  sans  que  cela  nuise  sérieusement  à  ses 
autres  affaires. 

Le  département  aura  besoin  pour  cela  d'un  fonctionnaire  à  poste 
fixe,  secrétaire  ou  adjoint  pour  les  affaires  scolaires,  et  d'un  crédit  annuel 
suffisant  pour  pouvoir,  à  côté  de  l'administration  elle-même,  charger 
des  experts  spéciaux  des  enquêtes,  des  travaux  et  des  délibérations 
particulières  .... 

Il  s'ensuit  que  l'organisation  du  département,  pour  la  période  dont 
nous  avons  actuellement  à  nous  occuper,  se  réduit  aux  deux  points 
suivants  : 

1.  la  nomination  d'un  fonctionnaire  à  poste  fixe,  avec  un  traitement 
de  5000  francs  au  moins; 

2.  l'allocation  d'un  crédit  annuel  de  25,000  francs  environ  pour 

expertises  et  commissions. 

III.  Le  24  avril  1882,  M.  Tschudi,  député  aux  Etats,  a  présenté 
la  motion  suivante,  concernant  l'élaboration  d'une  LF.  sur  l'instruction 
primaire  : 
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Le  CF.,  vu  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  est  invité  à  présenter, 
après  examen,  un  rapport  et  des  propositions  sur  les  questions 
suivantes  : 

a.  N'y  aurait-il  pas  lieu  d'édicter  une  LF.  concernant  l'organisation 
de  l'enseig-nement  primaire,  aux  fins  de  déterminer  et  de  régler 
l'exercice  du  droit  de  haute  surveillance  que  la  Constitution 
attribue  à  la  Confédération  dans  le  domaine  de  l'instruction 
primaire  ? 

b.  Cette  loi  ne  devrait-elle  pas  renfermer  des  dispositions  géné- 
rales et  organiques  sur  les  points  suivants  : 

1°  Caractère  obligatoire  et  gratuit  de  l'enseignement; 

2°  Direction  de  l'enseignement  par  l'autorité  civile,  soit  en 
excluant  des  écoles  publiques  les  personnes  appartenant  à  des  con- 
grégations ou  des  ordres  religieux,  soit  en  les  y  admettant,  sans 
restriction  aucune  ou  dans  une  certaine  limite  (par  ex.  comme  ins- 
titutrices dirigeant  des  classes  inférieures  ou  des  écoles  destinées  à 
l'enseignement  des  travaux  manuels  et  de  ménage) 1)  ; 

3°  Caractère  absolument  non-confessionnel  de  l'enseignement; 
la  loi  prescrirait,  à  cet  effet,  ce  qui  suit: 

a.  Dans  chaque  commune,  l'enseignement  est  donné  en  commun  à 
tous  les  enfants;  il  est  dirigé  d'une  manière  uniforme;  une 
séparation  d'après  les  confessions  n'est  pas  admissible,  sauf 
pour  l'instruction  religieuse. 

b.  Les  méthodes  d'enseignement  et  les  manuels  qui  auraient  un 
caractère  confessionnel  prononcé  sont  interdits,  sauf  pour  l'en- 
seignement de  la  religion; 

4°  Moyenne  des  connaissances  requises  constituant  une  «  ins- 
truction suffisante  »  dans  les  branches  principales  de  l'enseignement  ; 

5°  Chiffre  minimum  du  nombre  d'heures  de  leçons  à  donner  à 
chaque  élève  dans  le  cycle  d'années  durant  lequel  l'enseignement 
est  obligatoire,  la  répartition  de  ce  chiffre  sur  les  différentes  an- 
nées, les  semaines  et  les  jours  demeurant  réservée  aux  cantons; 

6°  Programme  minimum  de  l'enseignement  complémentaire  à 
donner  aux  jeunes  gens  des  deux  sexes  qui  sont  obligés  de  suivre 
cet  enseignement: 

7°  Mesures  efficaces  pour  réagir  contre  les  absences; 

8°  Aménagement  des  locaux  scolaires  et  construction  de  sièges 
conformes  aux  exigences  de  l'hygiène; 


i)  Cf.  aussi  no  2484. 
V 
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9°  Conditions  à  remplir  pour  l'obtention  d'un  diplôme  d'instituteur 
valable  dans  toute  la  Suisse,  conformément  à  l'art.  33  de  la  Const.  F.  ; 

10°  Traitement  minimum  des  instituteurs  et  obligation  imposée 
aux  cantons  de  fonder  en  leur  faveur  une  caisse  de  secours  pour 
les  cas  d'invalidité  ou  de  décès; 

11°  Devoir  de  la  Confédération  d'encourager  l'introduction  de 
bons  manuels  d'enseignement  et  d'un  bon  matériel  scolaire  à  l'usage 
des  maîtres  et  des  élèves; 

12°  Obligation  imposée  à  la  Confédération  de  subventionner  les 
cantons  auxquels  l'application  stricte  de  la  LF.  occasionnerait  des 
frais  hors  de  proportion  avec  leurs  ressources  ; 

13°  Création  d'un  office  central  de  l'instruction  publique,  qui  aurait 
pour  mission  de  faire  une  enquête  sur  l'état  des  écoles  dans  les 
cantons  et  d'en  encourager  le  développement,  conformément  au  mes- 
sage du  CF.  du  3  juin  1880  1); 

14°  Mise  à  exécution  de  la  loi.  A  cet  égard,  les  cantons  seraient 
tenus  de  mettre,  dans  un  délai  de  3  ans,  leur  législation  sur  la 
matière  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  LF.  et,  au  plus 
tard  dans  les  dix  ans,  d'exécuter  ladite  loi  en  tous  points. 
En  présence  de  l'arrêté  de  l'AF.,  du  14  juin  1882  2),  M.  Tschudi 
a  retiré  sa  motion,  lors  de  la  discussion  de  cet  arrêté  dans  la  session 
de  juin  1882.  Rés.  Dél.  AF.,  juin  1882,  n«s  5,  36. 

II.  La  subvention  de  l'école  primaire  publique 
par  la  Confédération 3). 

LF.  conc.  la  subvention  de  l'école  primaire  publique,  du  25  juin  1903,  K.  O. 
n.  S.  XIX  671 4).  —  Mess,  du  CF.  et  projet  de  LF.  conc.  la  subvention  de 
l'école  primaire  publique  par  la  Conf.,  du  18  juin  1901,  F.  f.  1901  III  676; 
Renvoi  de  la  question  au  CF.  par  arr.  de  l'AF.  du  19  déc.  1901,  19/24  avril 
1902,  afin  qu'il  présente  la  proposition  de  compléter  l'art.  27  de  la  Const. 
F.,  F.  f.  1902  III  367  5).  Mess,  du  CF.  du  17  mai  1902,  et  projet  d'un  article 
additionnel  27bis  à  introduire  dans  la  Const.  F.,  F.  f.  1902  III  367-370;  Arr. 
féd.  du  4  oct.  1902,  conc.  la  subvention  de  l'école  primaire  publique  par 


1)  Cf.  supra  p.  591. 

2)  Cf.  supra  p.  591,  602,  chiffre  IV. 

3)  Cf.  Fritsclii,  Zur  Frage  der  Unterstützung  der  Volksschule  durch  den 
Bund,  dans  les  Schweiz.  Blätter  für  Wirtschafts-  und  Sozialpolitik  1901,  IX 

p.  314-330. 

4)  Cf.  Gobât,  La  loi  fédérale  conc.  la  subvention  de  l'école  primaire,  dans 
la  Monatsschrift  für  bernisches  Verwaltungsrecht  1904,  p.  1  et  suiv.,  p.  49 
et  suiv. 

5)  Cf.  aussi  supra  I  n°  176. 
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la  Conf.  (art.  27bis  de  la  Const.  F.,  du  19  déc.  1902),  F.  f.  1902  IV  569,  R.  0. 
n.  S.  XIX  329,  supra  II  p.  167-168,  chiffre  XII.  Mess,  du  CF.,  du  11  déc. 
1902,  conc.  la  subvention  de  l'école  primaire  publique  par  la  Conf.,  F.  f. 
1902  V  787.  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1893  III  p.  1-10,  57-93;  1901  XI  p. 
695-777;  1092  XII  p.  131-133,  203-213,  439-463;  1903  XIII  p.  175-196, 
423-430,  573,  630,  640,  647.  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1900,  n°  45,  juin  1902,  n<>  10, 
juin  1903,  no  7;  cf.  F.  f.  1893  II  293;  1894  I  273;  1896  II  430;  1899  I  543,  II 
119;  1900  II  139;  1901  I  733;  1903  I  669. 

2461.  Le  20  juin  1892,  M.  Curti  a  déposé  au  CN.  une  motion 
ainsi  conçue: 

Le  CF.  est  invité  à  présenter,  après  étude,  tin  rapport  et  des  pro- 
positions sur  la  question  de  savoir  : 

1°  si,  en  exécution  de  la  disposition  de  l'art.  27  de  la  Const.  F., 
qui  prescrit  aux  cantons  un  enseignement  primaire  suffisant,  ceux-ci 
ne  doivent  pas  être  soutenus  par  des  subventions  de  la  Confédé- 
ration : 

2°  si,  par  le  moyen  de  ces  subventions  fédérales,  il  ne  serait 
pas  possible  d'introduire  la  gratuité  des  livres  et  objets  servant  à 
l'enseignement  dans  l'école  primaire. 

Lors  de  la  discussion  de  cette  motion,  au  mois  de  juin  1893,  l'on 
a  proposé,  au  sein  du  CN.,  les  amendements  que  voici: 

1.  Amendement  de  M.  Jeanhenry,  conseiller  national: 

Le  CF.  est  invité  à  présenter,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
un  rapport  et  des  propositions  sur  l'exécution  intégrale  de  l'art.  27 
de  la  Const.  F. 

2.  Amendement  de  M.  Gobât,  conseiller  national: 
Le  CF.  est  invité: 

1.  à  faire  rapport  sur  la  manière  dont  l'art.  27,  2e  alinéa,  de 
la  Const.  F.  est  exécuté  dans  les  cantons,  au  point  de  vue  de  la 
suffisance  et  de  l'obligation  de  l'instruction  primaire; 

2.  à  examiner  par  quels  moyens  il  pourrait  être  pourvu  à  ce 
que  les  lacunes  qui  existent  à  cet  égard  soient  comblées; 

3.  à  examiner  notamment  s'il  y  a  lieu,  afin  de  remédier  à  l'état 
défectueux  de  l'enseignement  primaire,  que  la  Confédération  sub- 
ventionne d'une  manière  permanente  les  cantons  au  profit  de  l'école 
primaire  ; 

et  à  faire  aux  Chambres  fédérales  des  propositions  à  ce  sujet. 
Là-dessus,  le  CN.,  adoptant  la  proposition  de  M.  de  Steiger,  con- 
seiller national,  a  voté,  le  7  juin,  la  résolution  suivante: 

Le  CF.  est  invité  à  examiner  si,  afin  d'exécuter  complètement 
la  disposition  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  qui  prescrit  une  ins- 
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truction  suffisante,  il  ne  conviendra  pas  de  décider  que  la  Confé- 
dération appuiera  financièrement  les  cantons,  dans  la  mesure  où 
l'état  de  ses  finances  le  permettra,  puis  à  présenter  aux  Chambres 
un  rapport  et  des  propositions  sur  cette  question. 

Rés.  Dél.  AF.  juin  1892,  n°  76  ;  Bulletin  sténographique  de  l'AF.  1893  III  p. 
1-10,  57-93. 

Ce  n'est  que  par  message  du  18  juin  1901  que  le  CF.  a  été  en 
mesure  de  présenter  à  l'AF.  le  projet  qui  va  suivre  d'un  arr.  féd. 
conc.  la  subvention  de  l'école  primaire  publique  par  la  Confédération. 
A  vrai  dire,  le  CF.  avait,  le  5  juillet  1895  déjà,  élaboré  un  projet  sur 
la  base  d'un  avant-projet  préparé  par  M.  le  conseiller  fédéral  Schenk. 
Mais  ce  projet  ne  fut  pas  soumis  à  l'AF.  Plus  tard,  les  directeurs 
cantonaux  de  l'instruction  publique  remirent  au  CF.,  par  mémoire  du 
15  avril  189S,  un  projet  préparé  par  eux.  C'est  ce  projet  que  le  CF. 
accepta  avec  quelques  modifications,  le  21  mars  1899,  et  qu'il  transmit 
à  l'AF.,  par  son  message  du  18  juin  1901.  Sur  la  base  de  ce  projet  a 
été  votée  la  LF.  du  25  juin  1903,  après  re vision  partielle  préalable 
de  la  Const.  F.,  à  laquelle  on  a  ajouté  l'art.  27  bis. 

I.  Projet  du  CF.,  du  5  juillet  1895:  LF.  concernant  la  subvention 
de  l'école  primaire  publique  par  la  Confédération. 

Art.  1er.  La  Confédération  peut  allouer  des  subsides  aux  cantons, 
dans  le  but  de  les  soutenir  dans  la  tâche  qui  leur  incombe  de  pourvoir 
à  ce  que  l'instruction  primaire  soit  suffisante. 

Art.  2.  Ces  subsides  ne  peuvent  servir  qu'aux  écoles  primaires 
publiques  et  seront  exclusivement  employés  à: 

1.  construire  de  nouvelles  maisons  d'école; 

2.  créer  de  nouvelles  places  d'instituteurs,  par  suite  du  dédoublement 
des  classes  trop  chargées; 

3.  se  procurer  des  moyens  d'enseignement  et  d'intuition  ; 

4.  rendre  le  matériel  scolaire  gratuit; 

5.  fournir  nourriture  et  vêtements,  pendant  la  période  scolaire,  aux 
écoliers  dans  le  besoin; 

6.  former  des  instituteurs  ; 

7.  améliorer  les  traitements  des  instituteurs  ; 

8.  établir  des  places  de  gymnastique. 

Art.  3.  Les  subsides  de  la  Confédération  ne  doivent  pas  avoir  pour 
conséquence  de  restreindre  les  dépenses  qu'ont  supportées  jusqu'à  présent 
les  cantons  et  les  communes. 
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Art.  4.  Une  somme  annuelle  de  1,200,000  francs  sera  inscrite  dans 
le  budget  pour  la  période  cinquennale  prochaine,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1897. 

Si  la  situation  financière  de  la  Confédération  le  permet,  cette  somme 
pourra  être  augmentée,  par  voie  du  budget,  pour  de  nouvelles  périodes 
quinquennales. 

Art.  5.  Un  crédit  annuel  fixe  sera  alloué  à  chaque  canton  pour  la 
période  quinquennale.  Ce  crédit  sera  prélevé  sur  la  subvention  totale 
annuelle  de  la  Confédération  et  ne  pourra  pas  être  dépassé  pour  ce 
canton. 

Art.  6.  Pour  fixer  le  crédit  annuel  à  un  canton,  on  prendra  pour 
base,  d'un  côté,  le  chiffre  de  la  population  qui  y  est  domiciliée  et,  de 
l'autre,  la  situation  économique  du  canton.  En  ce  qui  concerne  la  popu- 
lation, c'est  le  dernier  recensement  fédéral  qui  fait  règle. 

Quant  à  leur  situation  économique,  les  cantons  sont  divisés  en  trois 
classes  : 

lre  classe.  Zurich,  Glaris,  Zoug,  Bâle-ville,  Schaffhouse,  Vaud,  Neu- 
châtel  et  Genève. 

2e  classe.  Berne,  Lucerne,  Unterwald-le-haut,  Fribourg,  Soleure,  Bâle- 
campagne,  Appenzell-Rh.  ext.,  St-Gall,  Grisons,  Argovie  et  Thurgovie. 

3e  classe.  Uri,  Schwyz,  Unterwald-le-bas,  Appenzell-Rh.  int.,  Tessin 
et  Valais. 

L'unité  qui  a  servi  de  base  au  calcul  des  crédits  annuels  aux  divers 
cantons  pendant  la  période  quinquennale  prochaine  est  la  suivante  : 

30  centimes  pour  la    Ire  classe; 

40       »  »     »    IIe  » 

50       »  »     »  IIIe  » 

par  tête  de  la  population  de  résidence  ordinaire. 

Art.  7.  Chaque  canton  est  libre  de  réclamer  la  somme  qui  lui  est 
attribuée  ou  d'y  renoncer  entièrement  ou  partiellement. 

Un  canton  sera  considéré  comme  renonçant  à  une  subvention  quand 
la  demande  qui  s'y  rattache  et  les  pièces  nécessaires  n'auront  pas  été 
produites  dans  le  délai  fixé. 

Une  subvention  non  retirée  ne  peut  être  reportée  sur  l'année  sui- 
vante. 

Art.  8.  Le  canton  qui  revendiquera  une  subvention  scolaire  devra 
présenter  au  Conseil  fédéral  les  pièces  suivantes,  savoir: 

1.  le  tableau,  divisé  en  catégories,  des  sommes  que  le  canton  et  les 
communes  ont  consacrées  à  l'école  primaire  publique  pendant  les 
cinq  dernières  années; 
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2.  un  programme,  avec  motifs  à  l'appui,  indiquant  l'emploi  qu'il  compte 
assigner  à  la  subvention  fédérale  pendant  la  période  quinquennale 
prochaine  ; 

3.  Un  exposé  spécial  et  détaillé  de  la  destination  qu'il  entend  donner 
à  la  subvention  fédérale  pendant  l'année  respective  elle-même.  Il 
n'est  pas  permis  d'accumuler  les  fonds  provenant  des  subsides  de 
la  Confédération. 

L'emploi  de  la  subvention  une  fois  approuvé,  le  canton  est  tenu  de 
s'y  conformer,  et  il  devra  en  fournir  les  preuves,  une  fois  l'année  expirée. 

Art.  9.  Cette  approbation  peut  être  refusée  entièrement  ou  partiel- 
lement : 

quand  il  est  à  supposer  que  la  subvention  ne  sera  pas  employée 
de  la  manière  prévue  à  l'art.  2  ; 

quand  il  est  constaté  qu'en  tout  ou  dans  certains  chapitres  de 
dépenses  auxquelles  la  subvention  fédérale  doit  être  employée  les  can- 
tons et  les  communes  font  moins  de  sacrifices  qu'auparavant  (art.  3). 

Art.  10.  La  Confédération  veille  à  ce  que  les  subsides  soient  appliqués 
d'une  manière  conforme  aux  propositions  adoptées. 

Les  subventions  sont  payées,  l'année  suivante,  sur  la  base  des 
comptes  que  doivent  présenter  les  cantons  et  après  approbation  de  ces 
comptes  par  le  CF. 

Art.  11.  En  ce  qui  concerne  les  demandes  de  subvention  (art.  7)  et 
la  production  des  pièces  par  le  canton  (art.  8),  le  CF.  édictera  les  pres- 
criptions nécessaires  dans  un  règlement  d'exécution. 

Art.  12.  (Clause  référendaire). 

IL  Projet  de  la  conférence  des  directeurs  cantonaux  de  l'instruc- 
tion publique,  du  15  avril  1898:  LF.  sur  les  subventions  aux  écoles 
primaires  publiques  de  l'Etat. 

Art.  1er  1).  La  Confédération  peut  accorder  des  subventions  aux 
cantons  à  l'effet  de  les  soutenir  dans  la  tâche  qui  leur  incombe  de  pour- 
voir à  ce  que  l'instruction  primaire  soit  suffisante. 

Art.  2 2).  Les  écoles  primaires  publiques  de  l'Etat  seront  seules 
admises  à  bénéficier  des  subventions  de  la  Confédération,  qui  pourront? 
toutefois,  suivant  qu'il  semblera  aux  cantons,  être  affectées  à  l'une  ou 
plusieurs  des  destinations  ci-après: 


*)  Cf.  Projet  du  CF.  de  1895,  art.  1er. 
2)  Cf.  Projet  du  CF.  de  1895,  art.  2. 


L'instruction  publique  et  l'école  primaire,  en  particulier.  615 

1.  Création  de  préaux  de  gymnastique  et  acquisition  d'engins; 

2.  Construction  de  nouvelles  maisons  d'école  et  transformation  des 
anciennes  ; 

3.  Création  de  nouvelles  places  d'instituteurs; 

4.  Acquisition  de  moyens  d'enseignement; 

5.  Gratuité  des  manuels  et  du  matériel  scolaires; 

6.  Secours  en  aliments  et  en  vêtements  aux  enfants,  pendant  le 
temps  de  l'école; 

7.  Instruction  et  culture  progressive  du  corps  enseignant; 

8.  Augmentation  des  traitements  des  instituteurs;  pensions  de  re- 
traite ; 

9.  Création  de  classes  spéciales  pour  les  enfants  faibles  d'esprit; 
10.  Développement  de  l'enseignement  complémentaire  général; 

Art.  3  1).  Les  subventions  de  la  Confédération  ne  doivent  pas  avoir 
pour  conséquence  une  diminution  des  dépenses  des  cantons  (dépenses  de 
l'Etat  et  des  communes  comprises),  telles  qu'elles  résultent  du  chiffre 
moyen  des  dix  dernières  années. 

Art.  4  •).  A  l'effet  de  pourvoir  à  la  dépense  ci-haut  prévue,  un  crédit, 
calculé  à  raison  d'au  moins  200  francs  par  place  d'instituteur  primaire, 
sera  inscrit,  chaque  année,  au  budget  fédéral. 

Art.  5  3).  Tout  canton  est  libre  de  réclamer  la  subvention  à  laquelle 
il  a  droit  ou  d'y  renoncer. 

Art.  6  4).  L'organisation  et  la  direction  des  écoles  primaires  demeu- 
rent aux  cantons.  Ceux-ci  sont,  toutefois,  tenus  de  présenter,  chaque 
année,  au  CF.  un  rapport  justifiant  de  l'emploi  des  sommes  reçues. 

Art.  7  5).  Le  paiement  des  subventions  a  lieu  dans  Tannée  qui  suit 
l'exercice  pour  lequel  elles  ont  été  prévues. 

Art.  8 6).  Le  CF.  est  chargé  d'édicter  les  dispositions  d'exécution 
nécessaires. 

III.  Projet  du  CF.,  du  18  juin  1901:  Arrêté  fédéral  concernant  la 
subvention  de  l'école  primaire  publique  par  la  Confédération. 


i)  Cf.  Projet  du  CF.  de  1895,  art.  3. 
')  Cf.  Projet  du  CF.  de  1895,  art.  4-6. 

3)  Cf.  Projet  du  CF.  de  1895,  art.  7. 

4)  Cf.  Projet  du  CF.  de  1895,  art.  8-10. 

s)  Cf.  Projet  du  CF.  de  1895,  art.  10,  al.  2. 
«)  Cf.  Projet  du  CF.  de  1895,  art.  11. 
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Art.  1er  1).  La  Confédération  accorde  des  subventions  aux  cantons, 
en  vue  de  les  soutenir  dans  la  tâche  qui  leur  incombe  de  pourvoir  à  ce 
que  l'instruction  primaire  soit  suffisante. 

Art.  2.  Les  subsides  de  la  Confédération  ne  peuvent  profiter  qu'aux 
écoles  primaires  publiques  de  l'Etat  (y  compris  les  écoles  complémen- 
taires et  les  écoles  d'adultes  obligatoires) 2),  et  doivent  être  exclusive- 
ment affectés  aux  buts  ci-après: 

1.  Création  de  nouvelles  places  d'instituteurs,  à  l'effet  de  dédoubler 
les  classes  trop  chargées  et  de  faciliter  la  fréquentation  de  l'école  3); 

2.  Construction  de  nouvelles  maisons  d'école  et  transformation  des 
anciennes  4)  ; 

3.  Création  de  préaux  de  gymnastique  et  acquisition  d'engins5); 

4.  Instruction  et  culture  progressive  du  corps  enseignant6); 

5.  Augmentation  des  traitements  des  instituteurs;  pensions  de  re- 
traite 7)  ; 

6.  Acquisition  de  moyens  d'enseignement  8)  ; 

7.  Gratuité  du  matériel  scolaire  9); 

8.  Secours  en  aliments  et  en  vêtements  aux  enfants  pauvres  pendant 
le  temps  de  l'école10); 

9.  Education  des  enfants  faibles  d'esprit  pendant  la  période  d'école 
obligatoire  1A). 


0  Cf.  LF.  du  25  juin  1903,  Art.  1er  :  Des  subventions  sont  allouées  aux 
cantons  pour  les  aider  à  remplir  leurs  obligations  dans  le  domaine  de  l'ins- 
truction primaire. 

2)  LF.,  Art.  2  :  ...  ne  peuvent  être  employés  qu'au  profit  des  écoles  pri- 
maires publiques  de  l'Etat,  ...  et  doivent  servir  exclusivement  aux  destina- 
tions ci-après: 

3)  LF.  :  1.  Création  de  nouvelles  classes. 

4)  LF.  :  2.  Construction  et  transformation  de  maisons  d'école. 

5)  LF.  :  3.  Installations  de  locaux  et  de  préaux  de  gymnastique;  acqui- 
sition d'engins. 

6)  LF.  :  4.  Instruction  du  corps  enseignant;  construction  de  bâtiments 
pour  écoles  normales. 

7)  LF.  :  5.  Augmentation  des  traitements  des  instituteurs  ;  création  ou  amé- 
lioration de  pensions  de  retraite. 

8)  LF.  :  6.  Acquisition  du  mobilier  et  du  matériel  scolaire  de  classe. 

9)  LF.  :  7.  Distribution  aux  élèves,  gratuite  ou  à  prix  réduit,  du  matériel 
d'école  et  des  manuels  scolaires  obligatoires. 

10)  LF.  :  8.  Secours  en  aliments  et  en  vêtements  aux  élèves  pauvres. 

1  ')  LF.  :  9.  Education  des  enfants  faibles  d'esprit  pendant  la  scolarité  obli- 
gatoire. 
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Art.  3.  Les  subsides  de  la  Confédération  ne  doivent  pas  avoir  pour 
conséquence  une  diminution  des  dépenses  ordinaires  des  cantons *)  (dé- 
penses de  l'Etat  et  des  communes  comprises),  telles  qu'elles  résultent 
du  chiffre  moyen  des  cinq  dernières  années  2). 

Art.  4.  Le  chiffre  de  la  population  de  résidence,  tel  qu'il  résulte3) 
du  dernier  recensement  fédéral,  servira  de  base  pour  fixer  le  subside 
afférent  à  chaque  canton. 

Ce  subside  sera  calculé  à  raison  4)  de  60  centimes  par  tête  d'ha- 
bitant. 

Eu  égard  aux  difficultés  spéciales  de  leur  situation,  il  est  accordé 
un  subside  supplémentaire  de  20  centimes  par  habitant  aux  cantons 
d'Uri,  Schwyz,  Obwald,  Nidwald,  Appenzell  Rh. -int.,  des  Grisons,  du 
Tessin  et  du  Valais. 

Art.  5.  L'organisation  et  la  direction  des  écoles  primaires  demeurent 
aux  cantons  5). 

Tout  canton  est  libre  de  réclamer  la  subvention  à  laquelle  il  a  droit, 
ou  d'y  renoncer  6). 

Art.  6.  Le  canton  qui  revendiquera  une  subvention  scolaire  présen- 
tera à  l'examen  et  à  l'approbation  du  CF.  un  exposé  de  l'emploi  qu'il 
en  compte  faire  dans  l'exercice  suivant 7). 

*)  LF.  :  Art.  3  :  .  .  .  des  cantons  .  .  .  pour  l'école  primaire,  telles  qu'elles 
ressortent  de  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  antérieures  à  1903. 

"■)  Le  projet  du  CF.  du  21  mars  1899  intercalait  ici  la  disposition  que 
voici,  cf.  Projet  du  CF.  de  1895,  art.  4:  Un  crédit  annuel  de  deux  millions  de 
francs  sera  inscrit  au  budget  pour  une  période  de  cinq  ans,  à  partir  du  .  .  . 

Si  la  situation  financière  de  la  Confédération  le  permet,  cette  somme 
pourra  être  augmentée,  par  voie  budgétaire,  pour  de  nouvelles  périodes  quin- 
quennales. 

Le  même  projet  contenait  encore,  avant  la  clause  référendaire,  la  pres- 
cription que  voici  : 

Art.  10.  Après  la  première  période  quinquennale,  l'AF.  pourra  d'elle-même 
apporter  des  modifications  dans  la  fixation  de  la  quote  ordinaire  ou  supplé- 
mentaire du  subside  fédéral  (art.  5). 

3)  LF.  :  .  .  .  arrêté  par  le  recensement  féd.  .  .  . 

4)  LF.  :  .  .  .  sera  de  soixante  .  .  . 

5)  LF.  :  Art.  5.  L'organisation,  la  direction  et  la  surveillance  des  écoles 
primaires  demeurent  aux  cantons,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'art.  27 
de  la  Const.  F.  -  Cf.  projet  des  directeurs  de'  l'instruction  publique,  art.  6. 

6)  Cet  alinéa  n'a  pas  été  reproduit  dans  la  LF. 

7)  Cet  alinéa  ne  figure  pas  dans  la  LF.,  dont,  par  contre,  l'art.  6,  al.  3 
est  conçu  comme  suit  : 

Les  subventions  sont  payées,  y  compris  celle  de  1903,  pendant  l'année 
qui  suit  l'exercice  pour  lequel  elles  sont  demandées,  sur  la  base  des  comptes 
produits  par  le  canton  et  approuvés  par  le  CF.  —  Cf.  Projet  du  CF.  de  1895, 
art.  10,  al.  2;  projet  des  directeurs  de  l'instruction  publique,  art.  7. 
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Le  canton  détermine  ceux  des  buts  énurnérés  à  l'art.  2  auxquels  la 
subvention  fédérale  doit  s'appliquer  1). 

Les  subventions  fédérales  ne  peuvent  être  accumulées  en  vue  de  la 
constitution  de  fonds2). 

De  même,  il  n'est  pas  admissible  de  reporter  une  subvention  sur 
l'année  suivante  2). 

Art.  7  3).  La  Confédération  veille  à  ce  que  les  subventions  soient 
appliquées  d'une  manière  conforme  aux  propositions  adoptées. 

Les  subventions  seront  payées  après  présentation  d'un  rapport  par 
les  cantons  et  approbation  de  leurs  comptes  par  le  CF. 

Art.  8.  Le  CF.  édictera  les  mesures  4)  d'exécution  nécessaires. 

Art.  9  5).  (Clause  référendaire). 

L'octroi  d'une  subvention  fédérale  aux  cantons  dans  le  sens  des 
projets  ci-dessus  pouvait-il  valablement  être  statué  par  voie  légis- 
lative, ou  bien  fallait-il  ouvrir  la  voie  à  cette  mesure  par  une  revision 
correspondante  et  préalable  de  la  Const.  F.  ?  Cette  question  avait  fait 
l'objet  de  la  consultation  suivante,  donnée  par  le  Département  fédéral 
de  Justice,  le  25  juillet  1898  e): 

I. 

Les  cantons  sont  tenus  de  pourvoir  à  l'instruction  primaire  de  la 
manière  que  précise  l'art.  27,  al.  2  et  3  de  la  Const.  F.,  et  la  Confédé- 
ration veille  à  ce  que  les  cantons  remplissent  les  devoirs  que  la  Const.  F. 
leur  impose  à  l'égard  de  l'école  primaire  (art.  27,  al.  4  de  la  Const.  F.). 

A  qui  incombent  les  frais  d'une  organisation  de  l'école  primaire 
conforme  aux  prescriptions  fédérales?  C'est  ce  que  la  Const.  F.  ne  dit 
pas  en  termes  exprès.  Evidemment,  si  l'on  rapproche  ce  silence  des  rap- 
ports juridiques  généraux  qui  existent  entre  la  Confédération  et  les 
cantons,  on  doit  admettre  que  c'est  aux  cantons  qu'incombent  en  premier 

')  LF.  :  Art.  6,  al.  1er.  Le  canton  détermine  celles  des  destinations  énu- 
mérées  à  l'article  2  auxquelles  la  subvention  fédérale  doit  s'appliquer. 

2)  Ces  deux  alinéas  sont  réunies  dans  l'art.  6,  al.  2  de  la  LF. 

*)  Cet  alinéa  1er  de  l'art.  7  n'a  pas  été  reproduit  dans  la  LF.  Quant  à 
l'ai.  2,  cf.  LF.  art.  6,  al.  3. 

4)  LF.,  art.  7  :  ...  les  dispositions  .  .  . 

5)  LF.,  art.  8. 

6)  Cf.  aussi  C.  Hilty,  Die  Subvention  der  Volksschule  durch  den  Bund, 
Consultation  présentée  au  Dép.  féd.  de  l'Intérieur,  à  Berne,  le  5  mars  1899, 
reproduite  sous  le  titre  :  Die  eidgenössische  Schulsubvention,  dans  l'annuaire 
politique  de  Hilty  1900,  XIV  p.  1—27;  v.  également  dans  ce  périodique  IX  p. 
586  et  suiv.  ;  XIII  p.  564  ;  XVII  p.  545. 
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iieu  les  frais  de  cette  institution  cantonale  qu'est  l'école  primaire.  Mais 
11  n'en  résulte  pas,  pour  autant,  que  la  Const.  F.  interdise  à  la  Confé- 
dération de  participer  à  ces  frais. 

L'on  ne  peut  invoquer  la  genèse  de  l'art.  27,  al.  2-4  de  la  Const.  F. 
ni  pour  démontrer  la  constitutionnalité  de  la  subvention  fédérale,  ni  pour 
la  faire  déclarer  inconstitutionnelle.  Dans  les  années  1873-74,  cette 
question  n'a  pas  été  examinée  du  tout  et,  s'il  est  vrai  que  le  CN.  a 
écarté  la  proposition  Schenk,  du  23  décembre  1871,  ainsi  conçue:  «  La 
Confédération  subventionnera  l'école  primaire  dans  une  mesure  à  déter- 
miner par  la  loi.  »  (Procès-verbaux  des  délibérations  du  CN.  1871/72, 
p.  278-280,  296),  l'on  ne  saurait  tirer  de  ce  vote  aucune  conclusion 
permettant  de  répondre  à  la  question  ici  posée,  par  la  raison  que 
cette  proposition  tendait  à  imposer  à  la  Confédération  l'obligation  de 
subventionner  l'école  primaire.  Dès  lors,  le  rejet  de  la  proposition  Schenk 
ne  sert  qu'à  confirmer  une  vérité  incontestée  à  l'heure  qu'il  est,  à  savoir 
que  la  Const.  F.  ne  donne  pas  aux  cantons  le  droit  de  réclamer  de  la 
Confédération  une  subvention  en  faveur  de  l'école  primaire.  Mais  de  ce 
que  la  Confédération  n'a  pas  l'obligation,  il  ne  découle  pas  qu'elle  n'ait 
pas  le  droit  de  subventionner  l'école  primaire.  D'autre  part,  on  aurait 
tort  d'accorder  trop  d'importance  à  certaines  manifestations  isolées  poul- 
ies invoquer  à  l'appui  de  la  constitutionnalité  d'une  subvention  scolaire 
fédérale.  C'est  ainsi  qu'en  décembre  1871  la  majorité  de  la  commission 
du  CN.  avait  soutenu  qu'on  ne  devait  pas  introduire  dans  la  Const.  F. 
de  dispositions  concernant  l'école  primaire,  et  à  l'appui  elle  disait,  entre 
autres,  que,  «  si  l'on  ajoute  que,  d'une  manière  générale,  la  Confédéra- 
tion passe  encore  pour  riche,  l'on  comprendra  que  nous  risquons  de  voir 
un  grand  nombre  de  communes  disposées  à  se  décharger  sur  la,  Confé- 
dération du  fardeau  financier  de  l'école,  et,  du  moment  qu'elle  se  mettra 
à  donner  des  ordres,  la  Confédération  ne  pourra  plus  se  soustraire 
facilement  à  une  prétention  de  ce  genre  »  (cf.  les  procès-verbaux  précités 
p.  274). 

IL 

On  a  peine  à  résister  à  la  tentation  de  tenir  compte  de  la  position 
assignée  à  la  Confédération  par  la  Const.  F.  dans  le  domaine  de  l'en- 
seignement supérieur  et  de  faire  découler  des  prescriptions  constitu- 
tionnelles expresses  qui  s'y  rapportent  l'inconstitutionnalité  d'une  sub- 
vention fédérale  en  faveur  de  l'école  primaire.  On  argumente,  en  effet, 
comme  siïit:  Le  premier  alinéa  de  ce  même  art.  27  de  la  Const.  F.,  qui 
contient  les  dispositions  concernant  l'école  primaire,  dispose  que  la  Con- 
fédération a  le  droit  de  créer  des  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur ou  de  subventionner  des  établissements  de  ce  genre. 
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Or,  du  moment  que  cette  prescription  expresse  de  la  Const.  F.  est  néces- 
saire pour  que  la  Confédération  ait  le  pouvoir  de  subventionner  des  établis- 
sements cantonaux  d'enseignement  supérieur,  il  faut  de  même  un  texte  cons- 
titutionnel exprès  pour  que  la  Confédération  puisse  revendiquer  le  droit 
d'encourager  par  des  subsides  l'école  primaire  des  cantons.  Et,  ce  texte 
faisant  actuellement  défaut,  la  Confédération  ne  peut  pas  décider  la 
subvention  en  faveur  de  l'école  primaire  sans  revision  préalable  de  la 
Const.  F. 

Cette  argumentation  n'est  pas  fondée.  Certes,  nous  ne  songeons 
pas  à  prétendre  que  les  mots  «  ou  de  subventionner  des  établissements 
de  ce  genre  »,  par  lesquels  se  termine  l'art.  27,  al.  1er  de  la  Const.  F., 
sont,  au  fond,  superflus  et  signifient  chose  allant  de  soi.  Cette  opinion 
a  été  soutenue  autrefois  par  M.  Haberstich,  dans  la  séance  du  CN.  du 
20  janvier  1874  (procès-verbaux  de  1873/74,  p.  243),  mais  elle  a  été 
condamnée  par  le  vote  du  Conseil.  Ce  qu'il  faut  remarquer  ici,  c'est 
que  l'éventualité  d'un  appui  financier  à  des  établissements  cantonaux 
d'enseignement  supérieur  est  mis  en  opposition  à  cette  autre  éventua- 
lité :  la  création  de  pareils  établissements  par  la  Confédération  même. 
Il  est  évident  que,  si  la  Const.  F.  s'était  bornée  à  donner  à  la  Confé- 
dération le  seul  droit  de  créer  des  établissements  fédéraux,  elle  lui 
aurait,  par  là  même,  refusé  la  compétence  d'appuyer  financièrement  les 
établissements  cantonaux.  A  notre  avis,  la  position  assignée  à  la  Con- 
fédération par  la  Const.  F.  à  l'égard  des  établissements  d'instruction 
supérieure  a  mis  le  constituant  dans  la  nécessité  de  mentionner  expres- 
sément la  compétence  de  créer  des  établissements  aussi  bien  que  la 
compétence  d'en  subventionner,  car  se  borner  à  ne  mentionner  que  l'une 
d'elles,  c'était  exclure  l'autre. 

Tout  autre  est  la  situation  à  l'égard  de  l'école  primaire.  Il  est 
incontestable  que  la  Confédération  n'a  en  aucune  façon  la  compétence 
de  créer  des  écoles  primaires  fédérales.  Cela  résulte  du  simple  rappro- 
chement des  art.  27  et  3  de  la  Const.  F.  C'est  pourquoi  il  n'a  pas  été 
nécessaire  de  mentionner  expressément  à  l'art.  27  de  la  Const.  F.  le 
pouvoir  de  la  Confédération  de  subventionner  l'école  primaire  des  can- 
tons, pour  peu  que  ce  pouvoir  découle  d'autres  dispositions  de  la  Cons- 
titution. 

III. 

Or,  pour  fonder  sur  la  Const.  F.  l'appui  financier  de  la  Confédéra- 
tion en  faveur  de  l'école  primaire,  il  suffit  d'invoquer  l'arf.  2  de  la 
Constitution,  car  cet  appui  financier  n'a  d'autre  but  que  l'accroissement 
de  la  prospérité  commune  des  confédérés. 
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Dans  son  message  du  23  novembre  1880,  concernant  la  participa- 
tion financière  de  la  Confédération  aux  expositions  scolaires  perma- 
nentes, le  CF.  s'est  exprimé  comme  suit  :  Lors  même  que  les  écoles 
sont  du  ressort  des  cantons,  la  Confédération  y  a  un  puissant  intérêt, 
intérêt  général,  tout  d'abord,  parce  qu'il  s'agit  ici  de  la  prospérité  du 
peuple  suisse;  intérêt  particulier  aussi,  parce  que  la  Const.  F.  confère 
à  la  Confédération  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que,  dans  tous 
les  cantons,  la  jeunesse  reçoive  une  instruction  suffisante.  F.  f.  1880 
IV  503.  ') 

En  fondant  ainsi  sur  l'art.  2  de  la  Const.  F.  la  constitutionnalité 
de  la  subvention  fédérale  en  faveur  de  l'école  primaire,  nous  devons 
nous  attendre  à  l'objection  que  voici  :  En  invoquant  ainsi  —  nous 
dira-t-on  —  le  but  fédéral  qu'énonce  l'art.  2  de  la  Const.  F.,  la  Confé- 
dération pourrait  à  son  gré  absorber  toute  activité  quelconque  de  l'Etat 
et  se  mettre  ainsi  complètement  au-dessus  des  limites  établies  par  la 
Const.  F.  entre  le  pouvoir  fédéral  et  le  pouvoir  cantonal.  A  elle  seule, 
cette  considération  prouve  que  la  Confédération  ne  peut  déployer  aucune 
activité  quelconque  en  se  fondant  exclusivement  sur  l'art.  2  de  la 
Const.  F. 

Cette  objection  ne  nous  paraît  pas  probante.  Et  d'abord,  d'accord 
avec  la  pratique  suivie  jusqu'ici,  nous  sommes  d'avis  que  l'on  ne  peut 
invoquer  l'art.  2  de  la  Const.  F.  qu'en  matière  de  subventions  fédérales 
à  accorder  à  des  institutions  cantonales,  mais  non  pas  lorsqu'il  s'agit 
d'institutions  fédérales.  La  Confédération  ne  peut  pas  non  plus  se  fonder 
sur  l'art.  2  de  la  Const.  F.  pour  exercer  une  action,  une  activité  directe 
de  l'Etat,  car  l'étendue  des  compétences  directes,  matérielles  de  la 
Confédération  est  déterminée  par  les  art.  3  et  suivants  de  la  Const.  F.  ; 
d'où  il  résulte  que  les  domaines  de  l'activité  de  l'Etat  que  ne  visent 
pas  ces  articles  sont  réservés  aux  cantons  et,  par  là  même,  soustraits 
à  la  Confédération. 

Puis,  nous  croyons  que  le  pouvoir  d'accorder  aux  cantons  des 
subsides  fédéraux  en  faveur  de  leurs  établissements  n'est  pas  non  plus 
illimité.  Il  est  restreint  non  seulement  par  rapport  à  l'étendue  des 
ressources  dont  la  Confédération  peut  disposer  effectivement,  mais  aussi 
à  raison  des  tâches  publiques  que  la  Const.  F.  a  imposées  directement 
à  la  Confédération.  L'Etat  fédéral  doit  employer  ses  ressources  en 
premier  lieu  à  l'accomplissement  de  ces  tâches  et  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où,  ces  tâches  accomplies,  il  lui  reste  encore  des  ressources  dispo- 
nibles, ce  n'est  qu'alors  que,  se  fondant  sur  l'art.  2  de  la  Const.  F., 
il  peut  les  consacrer  à  l'accroissement  de  la  prospérité  commune  des 

*)  Cf.  supra  I  p.  35. 
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Confédérés  sous  la  forme  de  subventions  accordées  à  des  institutions 
cantonales.  Des  subventions  de  ce  genre  ne  sont  exclues  que  dans  les 
domaines  où  elles  se  heurteraient  à  une  défense  expresse  statuée  par 
la  Const.  P.,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'école  primaire,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  démontrer. 

Mais  c'est  à  l'AP.  qu'il  appartient  de  décider  si  l'on  accordera  des 
subventions  aux  cantons  et  de  déterminer  la  mesure  de  cet  appui 
financier.  Et,  ce  faisant,  il  lui  est  loisible  de  statuer  dans  chaque  cas 
concret  sur  une  subvention  proposée,  ou  de  fixer  d'avance  par  une  loi 
les  conditions  auxquelles  est  subordonné  l'octroi  des  subventions. 

Il  faut  considérer  enfin  que  la  Confédération  n'est  pas  en  droit  de 
se  servir  des  subventions  comme  d'un  moyen  pour  déplacer  les  limites 
tracées  par  la  Const.  F.  entre  le  pouvoir  des  cantons  et  le  pouvoir 
fédéral.  Cela  revient  à  dire  que  la  Confédération  doit  s'abstenir  de 
subordonner  ses  subventions  à  des  conditions  dont  l'effet  serait  de 
placer  sous  le  pouvoir  fédéral  un  domaine  de  l'activité  de  l'Etat  réservé 
aujourd'hui  aux  cantons. 

Certes,  l'octroi  d'une  subvention  fédérale  comporte,  en  faveur  de  la 
Confédération,  le  droit  d'en  contrôler  l'emploi  correct.  Mais,  de  par 
l'art.  2  de  la  Const.  F.,  celle-ci  ne  peut  pas  faire  découler  d'une  sub- 
vention fédérale  le  pouvoir  d'exercer  vis-à-vis  des  cantons  une  contrainte, 
une  puissance.  L'établissement  subventionné  demeure  établissement  can- 
tonal et  le  canton  peut,  en  tout  temps,  se  soustraire  au  contrôle  de  la 
Confédération  par  le  seul  fait  de  renoncer  à  la  subvention  fédérale. 

IV. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  nous  ne  pouvons  pas  partager 
l'avis  qu'exprimait  en  ces  termes  le  CF.  dans  son  rapport  du  19  mars 
1889,  sur  l'encouragement,  par  des  subsides,  des  écoles  de  travaux 
manuels  pour  garçons  :  D'après  la  Const.  F.,  c'est  aux  cantons  qu'il 
appartient  de  pourvoir  à  l'instruction  primaire  et  il  est  hors  de  doute 
que  ce  fait  exclut  tout  encouragement  financier  de  l'enseignement  pri- 
maire par  la  Confédération,  d'autant  plus  que  cet  appui  ne  serait  pas 
concevable  sans  l'exercice  d'un  certain  contrôle  par  la  Confédération. 
F.  f.  1889  I  489  »). 

Tout  aussi  peu  fondé  nous  paraît  le  point  de  vue  qu'avait  soutenu 
M.  le  conseiller  fédéral  Schenk  dans  la  séance  du  CN.,  du  7  juin  1893, 
où  fut  discutée  la  motion  Curti,  point  de  vue  qu'il  avait  résumé  en  ces 
termes:  «  Nous  ne  pouvons  pas  fonder  sur  l'art.  2  de  la  Const.  F.  la 
subvention  fédérale  en  faveur  de  l'école  primaire.  Lorsqu'une  Const itu- 


')  Cf.  supra  I  p.  41. 
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tion  contient  des  prescriptions  spéciales  sur  telle  ou  telle  matière,  ce 
sont  elles  qui  régissent  la  matière  en  question.  Nous  possédons  une 
disposition  précise  sur  l'école  primaire  et,  dès  lors,  nous  n'avons  pas  le 
droit  d'en  faire  abstraction  purement  et  simplement  pour  nous  fonder 
sur  une  disposition  toute  générale  de  la  Constitution  ». 

Bull,  sténog.  de  l'AF.  1893  III  p.  91. 
M.  le  conseiller  fédéral  Schenk  oubliait,  en  effet,  que  ce  que  déter- 
mine l'art.  27,  al.  2-4  de  la  Const.  F.,  ce  sont  les  droits  de  souveraineté 
(Hoheitsrechte)  de  la  Confédération  dans  le  domaine  de  l'école  primaire, 
que  cet  article  n'interdit  pas  une  subvention  fédérale,  et  que,  dès  lors, 
il  ne  s'oppose  nullement  à  l'application  du  principe,  découlant  de  l'art.  2 
de  la  Const.  F.,  des  subventions  fédérales  en  faveur  de  l'école  primaire. 

Partagée  par  le  CF.,  cette  manière  de  voir  du  Departement  fé- 
déral de  Justice  rencontra  quelque  opposition  au  sein  de  l'AF.  Au  lieu 
d'entrer  en  matière  sur  le  projet  du  CF.,  du  18  juin  1901,  les  Conseils 
décidèrent,  le  24  avril  1902,  de  compléter  la  Const.  F.  par  une  dis- 
position expresse,  avant  de  voter  des  subventions  en  faveur  de  l'école 
primaire.  La  majorité  de  l'AF.  s'est  placée  à  ce  point  de  vue,  non 
que  la  disposition  nouvelle  à  insérer  dans  la  Const.  F.  lui  parût  né- 
cessaire ou  indispensable ,  mais  uniquement  parce  qu'elle  désirait 
réaliser,  sur  la  question  même  en  discussion,  l'accord  unanime  de  tous 
les  partis  politiques. 

Cf.  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1901,  XI  p.  695  et  suiv.,  en  part.  p.  777  (Heller,  Ru- 
chet),  1902  XII  p.  131  (Munzinger). 

II I.  La  position  des  autorités  fédérales  dans 
les  questions  scolaires1). 

2462.  Dans  toutes  les  questions  scolaires  rentrant,  par  leur 
nature,  dans  la  législation  cantonale;  le  Département  fédéral  de 
l'Intérieur  renvoie  aux  gouvernements  cantonaux  compétents  les 
personnes  qui  s'adressent  à  lui,  parce  que  les  autorités  fédérales 
n'ont  à  trancher  que  les  cas  où  il  s'agit  de  l'application  ou  de  la 
violation  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.  CF.  dans  F.  f.  1878  II  86. 

2463.  On  ne  saurait  prétendre  qu'en  réservant  au  CF.  la  con- 
naissance des  recours  sur  l'art.  27  de  la  Const.  F.  la  LF.  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  ait  voulu  le  charger  de  statuer  sur  tous  recours 


*)  Cf.  encore  supra  II  n°  539. 
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quelconques  en  matière  scolaire,  quelle  que  soit  la  disposition  consti- 
tutionnelle violée  ou  dont  la  violation  est  alléguée.1) 

F.  f.  1888  III  755.  Cf.  Première  Edition  IV,  n<>  1585. 

La  loi  scolaire  soleuroise  dispose  que,  pendant  la  dernière  (huitième) 
année  scolaire,  les  jeunes  filles  ne  sont  tenues  à  fréquenter  que  les  cours 
de  travaux  seulement.  Elle  donne  toutefois  au  gouvernement  le  droit 
d'autoriser  les  grandes  communes  du  canton  à  statuer  une  exception  à 
cette  règle,  en  déclarant  cette  huitième  année  obligatoire  d'une  manière 
générale  comme  les  autres.  Le  Conseil  d'Etat  ayant  accordé  une  per- 
mission de  ce  genre  à  la  commune  d'Olten  et  sanctionné  l'usage  qu'elle 
en  avait  fait,  un  habitant  d'Olten  a  recouru  au  CF.  contre  ces  décisions, 
en  alléguant  que  l'autorisation  accordée  de  prolonger  la  durée  ordinaire 
de  l'école  obligatoire  impliquait  une  fausse  application  de  la  constitution 
ou  tout  au  moins  un  privilège  de  lieu  contraire  à  l'art.  4  de  la  Const.  P. 

Par  arrêté  du  17  juillet  1888,  le  CF.  s'est  déclaré  incompétent  pour 
trancher  le  recours,  parce  que  le  recourant  alléguait  une  violation,  non 
pas  de  l'art.  27,  mais  de  l'art.  4  de  la  Const.  F.,  et  que  les  recours 
visant  ce  dernier  article  sont  de  la  compétence  du  TF.  (art.  59,  chiffre  2 
de  la  loi  d'organisation  judiciaire).  p.  f.  1889  II  8. 

2464.  Il  ne  saurait  appartenir  aux  autorités  fédérales  de  pour- 
voir à  l'acquisition  du  matériel  d'enseignement  pour  les  écoles  pri- 
maires. CF.  dans  F.  f.  1886  I  352. 

2465.  Par  mémoire  en  date  du  21  octobre  1887,  le  conseil 
communal  de  la  ville  de  Fribourg  a  recouru  au  CF.  contre  l'élection 
du  directeur  des  écoles  primaires  de  cette  ville,  élection  à  laquelle 
avait  procédé  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg.  Il  contestait 
au  gouvernement  le  droit  d'instituer  et  de  nommer,  de  sa  propre 
autorité  et  sans  en  référer  à  l'autorité  communale,  un  directeur  des 
écoles  communales  de  la  ville  de  Fribourg  et  demandait,  en  outre, 
au  CF.  de  révoquer  la  nomination  de  l'abbé  Morel  à  ce  poste  de 
directeur,  parce  que  celui-ci  avait  exprimé,  au  sujet  de  l'organisation 
et  de  la  direction  des  écoles,  des  opinions  qui,  si  elles  venaient  à  se 
réaliser,  mettraient  les  écoles  publiques  de  la  ville  de  Fribourg  dans 
une  situation  absolument  incompatible  avec  les  prescriptions  de 
l'art.  27  de  la  Const.  F. 


*)  Cf.  aussi  supra  I  p.  777,  788-789;  puis  encore  infra  n°s  2468,  2482.  2483 
et  suiv. 


L'instruction  publique  et  l'école  primaire,  en  particulier.  625 


Par  arrêté  du  15  novembre  1887,  le  CF.  a  décidé  de  ne  pas 
entrer  en  matière  sur  le  recours.  Motifs  :  D'une  part,  c'est-à-dire 
pour  autant  que  le  recourant  invoque  les  art.  9,  51  et  77  de  la 
Constitution  cantonale  et  les  art.  4.  5  et  6  b  de  la  Const.  F.,  le  CF. 
n'est  pas  compétent  pour  trancher  le  recours.  D'autre  part,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  nomination  faite  par  le  Conseil  d'Etat  fribour- 
geois  est  en  harmonie  avec  la  disposition  du  3e  al.  de  l'art.  27  de  la 
Const.  F.  ne  pourrait  être  examinée  par  le  CF.,  le  cas  échéant,  qu'a- 
près que  l'autorité  compétente  aura  décidé  si  le  Conseil  d'Etat  est 
ou  non  autorisé  par  la  Constitution  cantonale  à  instituer  et  à  nommer 
un  directeur  des  écoles  primaires  de  la  ville  de  Fribourg. 

F.  f.  1888  II  513. 

2466.  Le  CF.  n'a  pas  fait  d'objection  au  désir  d'un  chef  d'institut 
de  jeunes  gens,  qui  demandait  que  son  établissement,  fréquenté 
exclusivement  par  des  élèves  étrangers,  fût  placé  sous  le  patronage 
d'un  gouvernement  étranger. 

Le  5  septembre  188^,  la  légation  de  Russie  avait  informé  le  CF., 
en  effet,  que  le  directeur  d'un  pensionnat  de  jeunes  gens,  à  Clarens, 
s'était  adressé  au  ministère  de  l'instruction  russe  pour  lui  demander  de 
placer  son  institut,  fréquenté  exclusivement  par  des  élèves  de  nationa- 
lité russe,  sous  le  patronage  du  gouvernement  impérial  de  Russie. 
Consulté  à  ce  sujet,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  a  répondu  au 
CF.  que,  pour  autant  que  le  dit  institut  ne  recevrait  que  des  élèves  de 
nationalité  russe,  il  ne  voyait  pas  d'inconvénients  à  ce  qu'on  fît  droit 
à  ce  désir,  dans  l'idée  toutefois  que  le  personnel  dirigeant,  les  maîtres 
et  les  élèves  de  l'établissement  seraient  soumis  aux  lois  et  au  droit 
commun  en  vigueur  dans  le  canton.  F.  f.  1885  II  77,  III  113. 

2467.  En  astreignant  les  enfants  d'étrangers  résidant  en  Suisse 
à  fréquenter  les  écoles,  les  autorités  scolaires  suisses  agissent  confor- 
mément aux  principes  de  notre  droit  public.  Les  prescriptions  de 
l'art.  27  de  la  Const.  F.  ne  concernent  pas  seulement  les  Suisses  ;  la 
portée  en  est  générale,  de  sorte  qu'elles  régissent  tous  les  habitants 
sans  distinction  de  nationalité. x) 

Dès  lors,  un  étranger  qui  voudrait  revendiquer  le  droit  de  tenir 
ses  enfants  à  l'écart  de  l'enseignement  public  devrait  pouvoir  invo- 
quer les  clauses  d'un  traité  international  à  l'appui  de  cette  prétention. 
Or,  les  traités  ne  stipulent  en  cette  matière  aucun  droit  spécial  en 
faveur  des  étrangers. 

l)  Cf.  aussi  supra  II  p.  364,  chap.  4. 
V  40 


626 


IVe  Partie.  Titre  XI.  N0fl  2467-2471. 


La  Suisse  demeure  donc  entièrement  libre  de  ne  consulter,  en 
ce  qui  concerne  les  écoles  suisses,  que  ses  propres  intérêts  et  de 
soumettre,  en  particulier,  à  sa  législation  scolaire  toutes  les  personnes 
qui  résident  sur  son  territoire. 

D'après  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  les  parents  n'ont  pas  l'obligation 
absolue  d'envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles  publiques,  mais  ils 
ont  la  faculté  de  leur  faire  donner  un  enseignement  privé,  sous 
réserve  du  droit  de  surveillance  de  l'Etat,  qui  veille  à  ce  que  cet 
enseignement  soit  suffisant.  ')  En  outre,  les  écoles  publiques  doivent 
pouvoir  être  fréquentées  par  les  adhérents  de  toutes  les  confessions, 
sans  qu'ils  aient  à  souffrir  en  aucune  façon  dans  leur  liberté  de 
conscience  ou  de  croyance.2)  Enfin,  l'instruction  primaire  est  gratuite 
pour  chacun,  aussi  pour  les  étrangers,  qui,  en  matière  d'impôts,  sont 
assimilés  aux  Suisses  par  les  traités. 3) 

En  affirmant  ces  principes,  la  Suisse  reconnaît  volontiers  aux 
autres  Etats  le  droit  .d'agir  de  même  à  l'égard  des  Suisses  qui  rési- 
dent à  l'étranger.  CF.  dans  F.  f.  1877  II  6. 

IV.  L'enseignement  secondaire4). 

2468.  Considérant  que  l'enseignement  secondaire  est  entièrement 
dans  la  compétence  des  cantons,  et  que,  jusqu'ici,  rien  n'a  encore 
démontré  que  le  mode  de  son  organisation,  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg,  soit  nuisible  à  l'enseignement  primaire,  qui  seul  est  placé 
sous  la  haute  surveillance  de  la  Confédération,  le  CF.  a  écarté  un 
recours  de  la  commune  de  Bulle,  comme  mal  fondé,  pour  autant  qu'il 
était  basé  sur  l'art.  27,  al.  2  et  3  de  la  Const.  F. 

La  commune  de  Bulle,  avait  institué  une  école  secondaire  libre,  à 
la  suite  d'un  conflit  survenu  avec  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg,  au 
sujet  d'un  poste  de  maître  à  repourvoir  à  l'école  secondaire  cantonale. 
Là-dessus,  le  gouvernement  refusa  d'approuver  le  budget  de  cette  com- 
mune pour  1876  et  l'astreignit  de  plus,  en  vertu  de  la  loi  scolaire  can- 
tonale, à  toutes  les  obligations  auxquelles  elle  était  tenue  envers  l'école 
secondaire  cantonale.  Dans  son  arrêté  du  7  août  1876,  le  CF.,  se  fon- 
dant sur  l'art.  59,  lettre  a  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédé- 


*)  Cf.  infra  §  VII;  puis  encore  supra  I  n°  55;  II  n°  669. 

«)  Cf.  infra  §  VI. 

»)  Cf.  infra  §  V. 

4  Cf.  aussi  supra  III  n°  1094,  considér.  10,  p.  201. 
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raie,  s'est  déclaré  incompétent,  pour  autant  que  la  commune  recou- 
rante alléguait  une  violation  des  droits  garantis  par  la  Constitution 
cantonale.  4)  F.f.  1877  II  258;  cf.  aussi  F.  f.  1878  II  86  (CF.  le  15  déc.  1877). 

2469.  L'art.  27,  al.  2  de  la  Const.  F.  ne  parle,  il  est  vrai,  que 
de  l'instruction  primaire.  Les  autorités  fédérales  ont  néanmoins  le 
devoir  d'examiner  si  les  cantons  ne  possèdent  pas,  sous  le  nom 
d'école  ou  d'instruction  secondaire,  un  enseignement  qui,  par  sa 
nature,  doit  être  désigné  comme  enseignement  primaire.  On  ne  peut 
considérer  comme  enseignement  secondaire  que  l'enseignement  qui 
suit  l'instruction  primaire,  telle  qu'elle  est  prévue  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur,  mais  non  un  enseignement  parallèle  à  l'ins- 
truction primaire.  S'il  en  était  autrement,  il  serait  facile  d'éluder  les 
prescriptions  de  Fart.  27  de  la  Const.  F. 

Dans  un  cas  soumis  à  son  examen  et  concernant  l'école  secon- 
daire d'Arth,  le  CF.  a  constaté  que,  dans  le  canton  de  Schwyz,  l'en- 
seignement secondaire  succède  réellement  à  l'enseignement  primaire. 
En  effet,  l'art.  2  du  programme  pour  les  écoles  secondaires,  du 
4  décembre  1873,  porte  ce  qui  suit  : 

Peuvent  être  admis  à  l'école  secondaire  les  élèves  des  deux  sexes 
qui  ont  satisfait  aux  conditions  fixées  par  l'organisation  scolaire,  en  ce 
qui  concerne  la  fréquentation  des  six  classes  de  l'école  primaire. 

CF.  le  2  nov.  1877,  F.  f.  1878  II  84;  cf.  no  2479. 

V.  La  gratuité  de  l'enseignement  primaire  dans 
les  écoles  publiques2). 

2470.  Les  prescriptions  des  lois  cantonales  relatives  à  l'établis- 
sement ne  peuvent  pas  porter  atteinte  au  principe  de  la  gratuité  de 
Fécole  primaire,  principe  garanti  par  l'art.  27  de  la  Const.  F. 

CF.  le  5  sept.  1890,  F.  f.  1890  IV  40.  Cf.  aussi  supra  II,  no  539. 

2471.  Le  Petit  Conseil  du  canton  des  Grisons  avait  confirmé,  le 
25  janvier  1889,  une  décision  de  la  commission  scolaire  d'Ardez, 
astreignant  une  dame  Pensi,  de  Bormio  (Italie),  domiciliée  à  Guarda 
(Grisons),  au  paiement  d'un  écolage  de  15  francs  pour  son  fils,  qui  se 
trouvait  à  Ardez. 


i)  Cf.  supra  no  2463. 

*)  Cf.  Première  Edition  IV,  nos  1578,  1579;  supra  n08  55,  2467;  infra 
n»  2487. 
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Saisi  d'un  recours  contre  cette  décision,  le  CF.  l'a  annulée  par 
arrêté  du  26  avril  1889.  Considérants  : 

L'école  d'Ardez  est  incontestablement  une  école  publique  ;  par 
conséquent,  l'enseignement  qu'on  y  donne  doit,  aux  termes  des  art.  27 
de  la  Const.  F.  et  45  de  la  Constitution  du  canton  des  Grisons  3), 
être  gratuit  pour  les  enfants  qui  fréquentent  cette  école. 

Une  restriction,  même  partielle,  du  principe  de  la  gratuité  de 
l'enseignement  primaire  dans  les  écoles  publiques  est  contraire  à  la 
prescription  catégorique  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.  et  ne  peut  pas 
être  admise. 

11  est  vrai  que,  dans  certains  cas  peut-être,  des  prescriptions  de 
police  touchant  l'établissement  peuvent  permettre  à  l'autorité  compé- 
tente de  refuser  l'entrée  dans  une  commune  à  un  enfant  tenu  de 
fréquenter  l'école  ;  mais,  lorsqu'une  fois  le  domicile  a  été  autorisé, 
elles  ne  peuvent  plus  fournir  de  motif  de  restreindre  le  droit  de  cet 
enfant  à  l'enseignement  primaire  gratuit  En  effet,  les  prescriptions 
de  police  sur  l'établissement  n'ont  rien  de  commun  avec  le  principe 
de  la  gratuité  de  l'école  primaire,  et,  quand  on  considère  le  but 
humanitaire  que  poursuit  ce  principe,  on  ne  peut  leur  attribuer 
aucune  influence  sur  son  application. 

Du  moment  que  la  commune  d'Ardez  a  permis  au  jeune  Pensi  de 
séjourner  sur  son  territoire,  elle  est  tenue,  aux  termes  de  l'art.  27 
de  la  Const.  F.,  de  l'astreindre  à  fréquenter  l'école  publique  commu- 
nale et  de  l'y  faire  bénéficier  de  l'enseignement  gratuit. 2) 

F.  f.  1889  II  578  ;  1890  I  792. 

2472.  J.  Bührer,  Schaffhousois,  demeurant  à  Waltensburg  (Grisons), 
avait  placé,  pendant  l'hiver,  un  et  parfois  deux  de  ses  enfants  chez 
leurs  grands  parents  à  Valendas,  où  ils  avaient  fréquenté  l'école 

*)  L'art.  45  de  la  Constitution  du  canton  des  Grisons,  de  1880,  est  ainsi 
conçu  :  L'Etat  doit  veiller  au  développement  de  l'instruction  publique  dans 
son  ensemble.  Par  contre,  c'est  aux  communes  qu'incombe  en  premier  lieu,  et 
moyennant  l'appui  convenable  du  canton,  la  tâche  de  faire  le  nécessaire  dans 
ce  but,  conformément  aux  prescriptions  de  droit  fédéral  et  cantonal  appli- 
cables en  la  matière.  Les  écoles  publiques  sont  placées  sous  la  surveillance 
de  l'Etat.  L'enseignement  primaire  est  obligatoire  et  il  est  gratuit  dans  les 
écoles  publiques. 

2)  Reconnaissant  la  justesse  de  ces  considérants,  le  gouv.  argovien  a 
annulé  spontanément,  le  21  déc.  1889,  une  décision  analogue  à  celle  qu'avait 
prise  la  commune  grisonne,  décision  contre  laquelle  les  intéressés  avaient 
recouru  au  CF.:  äff.  Dätwyler  et  cons.  F.  f.  1890  I  548. 
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primaire.  La  commune  de  Valendas  lui  réclama  pour  ce  fait  un 
écolage  de  20  francs  pour  l'année  courante.  Le  Petit  Conseil  du 
canton  des  Grisons  déclara  fondée  cette  réclamation,  le  6  mai  1890; 
en  alléguant  que  la  gratuité  de  l'école,  garantie  par  la  Constitution, 
ne  pouvait  profiter  qu'aux  enfants  ayant  leur  domicile  fixe  dans  une 
commune  déterminée,  et  non  à  ceux  qui  ne  se  rendent  dans  un 
endroit  que  pour  y  fréquenter  l'école.  Or,  ajoutait-il,  c'est  à  cette 
dernière  catégorie  qu'appartiennent  les  enfants  Biihrer;  pendant  Tété, 
ils  demeurent  avec  leurs  parents  à  Waltensburg  et  ce  n'est  qu'au 
mois  d'octobre  qu'ils  se  rendent  à  Valendas  pour  y  fréquenter  l'école. 
On  ne  peut  donc  pas  dire  que  leur  véritable  domicile  soit  à  Valendas. 

Le  CF.,  par  contre,  a  admis,  le  5  septembre  !890,  le  recours 
dont  il  a  été  saisi  contre  cette  décision,  et  a  déclaré  mal  fondée  la 
réclamation  de  la  commune,  en  rappelant  son  arrêté  du  26  avril 
1889,  pris  dans  l'affaire  Pensi1),  et  en  s'inspirant,  au  surplus,  des 
considérants  que  voici  : 

Le  CF.  ne  peut  pas  tenir  compte  de  l'objection  d'après  laquelle 
les  enfants  Biihrer  n'auraient  séjourné  à  Valendas  que  pendant  la 
durée  de  l'école  et  uniquement  dans  le  but  de  la  fréquenter.  On  ne 
doit  pas  perdre  de  vue  que  l'art.  27  de  la  Const.  F.  déclare  l'ensei- 
gnement primaire  public  non  seulement  gratuit,  mais  encore  obliga- 
toire. Il  en  résulte  quo  les  enfants  en  âge  de  fréquenter  l'école  qui 
séjournent  à  Valendas,  au  moment  où  celle-ci  est  ouverte,  sont 
également  tenus  de  la  fréquenter.  Cette  circonstance  ne  permet  pas 
aux  autorités  chargées  de  la  surveillance  de  l'école  de  s'informer  du 
motif  pour  lequel  les  enfants  séjournent  dans  la  localité  Si  on  leur 
accordait  le  droit  de  s'en  inquiéter,  il  faudrait,  pour  être  conséquent, 
leur  donner,  le  cas  échéant,  celui  de  renvoyer  les  enfants.  Or,  cela 
enlèverait  toute  valeur  à  l'art.  27,  al.  2,  de  la  Const.  F. 

Du  moment  qu'on  a  autorisé  les  enfants  Biihrer  à  séjourner  dans 
la  commune  de  Valendas,  ils  avaient  le  droit  et  l'obligation  d'y  fré- 
quenter les  écoles  publiques  et  cotte  fréquentation,  de  même  qu'elle 
était  obligatoire  d'une  part,  devait  aussi  être  gratuite  de  l'autre2). 
  F.  f.  1890  IV  40;  1891  II  163. 

»)  Cf.  no  2471. 

•)  Pour  les  mêmes  motifs,  le  CF.  a  déclaré,  en  1890,  que  la  commune 
argovienne  d'Hermetschwyl  était  tenue  d'admettre  sans  conditions  à  fréquenter 
l'école  primaire  de  couture  de  cet  endroit  les  pensionnaires  de  rétablissement 
privé  pour  jeunes  filles  abandonnées.  F.  f.  1891  II  163. 
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2473.  A  teneur  de  l'art.  27,  al.  2,  de  la  Const.  F.,  les  cantons 
doivent  pourvoir  à  l'instruction  primaire,  qui  doit  être  suffisante, 
obligatoire,  gratuite  dans  les  écoles  publiques,  et  placée  exclusive- 
ment sous  une  direction  civile.  L'art.  44  de  la  Constitution  cantonale 
des  Grisons,  du  23  mai  1880,  charge  les  communes  de  cette  obliga- 
tion. La  municipalité  de  Castaneda,  à  l'opinion  de  laquelle  le  gouver- 
nement des  Grisons  déclare  se  ranger,  affirme  que  l'école  de  cette 
commune  répond  aux  exigences  de  la  loi  et  qu'elle  est  ouverte  gra- 
tuitement à  tous  les  enfants  en  âge  de  fréquenter  l'école  et  dont  les 
parents  habitent  sur  le  territoire  de  la  commune. 

«  Ces  assertions  ne  sont  pas  contestées  »  par  les  recourants, 
pères  de  famille  habitant  Nadro,  c'est-à-dire  une  localité  qui  fait 
partie  de  la  commune  de  Castaneda. 

En  regard  de  ces  faits,  le  CF.  a  rejeté,  le  10  décembre  1889,  la 
demande  des  recourants  Rossi  et  consorts,  qui  voulaient  obtenir  pour 
leurs  enfants,  ou  bien  l'entrée  gratuite  à  l'école  communale  de  Grono 
ou  bien  le  remboursement,  par  la  commune  de  Castaneda,  des  éco- 
lages  à  payer  à  Grono.  Cette  demande  dépassait  la  limite  des 
exigences  posées  par  l'art.  27  de  la  Const.  F.  et,  partant  aussi,  la 
compétence  du  CF. 

Le  Petit  Conseil  du  canton  des  Grisons  avait  décidé,  le  12  août 
1889,  que  les  pères  de  famille  habitant  Nadro  n'étaient  pas  en  droit 
d'exiger  de  la  commune  de  Castaneda  qu'elle  payât  l'écolage  de  leurs 
enfants  à  la  commune  de  Grono,  dont  ils  fréquentaient  l'école,  parce 
qu'elle  était  plus  rapprochée  de  Nadro.  En  revanche,  il  a  enjoint  à  la 
commune  de  Castaneda  de  maintenir  en  toute  saison,  même  en  hiver, 
la  route  de  Nadro  en  bon  état,  de  telle  sorte  que  les  écoliers  de  Nadro 
puissent  la  parcourir  sans  danger. J)        F.  f .  1889  IV  1073  ;  1890  I  793. 

VI.  L'école  et  la  liberté  religieuse2). 

2474.  Le  droit  des  cantons  de  déterminer  les  jours  pendant 
lesquels  l'école  doit  être  fréquentée  n'est  pas  restreint  par  la 
Const.  F. 

Le  fait  d'astreindre  un  enfant  à  se  rendre  à  l'école  un  jour  de 
fête  religieuse  ne  constitue  en  aucune  façon  une  violation  de  la 
liberté  de  conscience.   Si  le  père  de  l'enfant  trouve  sa  conscience 

)  Cf.  aussi  supra  II  n°  539. 

*)  Cf.  supra  I  nM  55,  57,  60,  64,  75;  puis  III  p.  58,  §  XI,  p.  210,  §  XXI II. 
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froissée  par  ce  fait,  il  lui  est  loisible  de  retirer  son  fils  des  écoles 
publiques  et  de  lui  faire  donner,  d'une  autre  façon,  l'enseignement 
prescrit  par  la  loi.  ') 

Grâce  à  la  liberté  absolue  de  croyance,  chacun  a  le  droit  de 
déclarer  à  volonté  que  tel  ou  tel  jour  est  jour  de  prière  pour  lui  ;  il 
en  résulte  que  l'Etat  ne  pourrait  pas,  sans  supprimer  l'ordre  dans 
l'école,  prendre  en  considération  de  pareilles  circonstances  person- 
nelles et  qu'il  est  en  droit  de  ne  pas  admettre  comme  motif  d'absence 
de  l'école  la  célébration  d'une  fête  religieuse. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  écarté,  le  3  juin  1881,  le  recours  de  V. 
Ch appuis,  qui  se  plaignait  d'avoir  été  condamné  par  le  tribunal  de  po- 
lice de  Delémont  à  40  cent,  d'amende,  pour  absence  non-suffisamment 
justifiée  de  son  fils  à  l'école.  Le  recourant  prétendait  que  cette  con- 
damnation portait  atteinte  à  la  liberté  de  croyance  et  des  cultes,  at- 
tendu que  l'absence  incriminée  avait  eu  lieu  un  jour  de  fête  reconnu 
par  l'église  catholique  romaine  du  Jura,  et  qu'en  sa  qualité  de  catho- 
lique il  avait  eu  le  devoir  d'envoyer,  ce  jour  là,  son  enfant  à  l'église.2) 

F.  f.  1882  II  735. 

2475.  En  décidant  qu'un  enfant  israélite  est  tenu  de  fréquenter 
l'école  aussi  le  samedi,  les  autorités  cantonales  n'agissent  pas  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art.  27  de  la  Const.  F. 

L'art.  27,  al.  2,  de  la  Constitution  permet  sans  aucun  doute  à 
l'autorité  compétente  d'astreindre  un  enfant  à  prendre  part  à  l'ins- 
truction publique  ordinaire,  à  l'exception  de  l'enseignement  religieux. 
Cette  mesure  n'est  pas,  non  plus,  en  contradiction  avec  l'ai.  3  du 
même  art.  27,  car  on  ne  saurait  prétendre  que  la  fréquentation  de 
l'école  et  la  participation  à  un  enseignement  moral  et  scientifique 
soient  un  travail  incompatible  avec  la  solennité  d'un  jour  consacré 
au  culte. 

D'autre  part,  la  fréquentation  à  volonté  de  l'enseignement  pres- 
crit par  la  loi  ne  peut  absolument  pas  se  concilier  avec  une  discipline 
scolaire  convenable,  et,  en  particulier,  il  serait  impossible  de  main- 
tenir cette  discipline  dans  les  communes  mixtes,  si  chaque  père  de 
famille  était  autorisé,  selon  son  bon  plaisir,  à  envoyer  ses  enfants  à 
l'école  ou  à  les  en  dispenser. 

l)  Quid  cependant,  si  le  père  n'a  pas  les  moyens  de  faire  donner  à  son 
enfant,  d'une  autre  façon,  l'enseignement  prescrit  par  la  «  loi  »  ou  si  l'école 
publique  est  déclarée  obligatoire  à  l'exclusion  de  fout  enseignement  privé? 

"■)  Cf.  aussi  supra  III  n°  1006. 
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C'est  pourquoi  le  CF.  (6  juillet  1874)  et  l'AF.  (9  novembre  8  dé- 
cembre 1874)  ont  déclaré  mal  fondé  un  recours  de  J.  Guggenheim, 
d'Oberendingen  (Argovie).  F.  f.  1874  III  268,  1041. 

2476.  Adolph  Meyrat,  à  Neuchâtel,  membre  de  la  secte  reli- 
gieuse des  adventistes  du  septième  jour1),  dont  le  samedi  est  le  jour 
de  fête  religieuse,  a  demandé  que  son  fils,  astreint  à  fréquenter  l'école,, 
fût  dispensé  de  s'y  rendre  le  samedi.  Ayant  essuyé  un  refus  des  au- 
torités cantonales,  il  recourut  au  CF.,  mais  cette  autorité  écarta  son 
recours  comme  non  fondé,  par  arrêté  du  22  janvier  1895.  Considérants  : 

Le  recourant  prétend  que  l'art.  27  de  la  Const.  F.  lui  donne  le 
droit  de  ne  point  envoyer  son  enfant  à  l'école  le  samedi,  jour  férié 
de  la  communauté  religieuse  à  laquelle  il  appartient. 

Le  CF.  ne  saurait  partager  cette  manière  de  voir,  pas  plus  qu'il 
ne  l'a  fait  précédemment  dans  des  cas  analogues.  Ainsi  que  le  déclare 
l'art.  49  de  la  Const.  F.,  nul  ne  peut,  pour  cause  d'opinion  religieuse, 
s'affranchir  de  l'accomplissement  d'un  devoir  civique.  Une  disposition 
analogue  est  formulée  à  l'article  50  de  la  même  Constitution,  en  ces 
termes  :  «  Le  libre  exercice  des  cultes  est  garanti  dans  les  limites 
«  compatibles  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  »  Ces  dispo- 
sitions se  complètent  réciproquement  <  t  imposent  cette  conclusion, 
c'est  que  l'Etat  ne  peut  reconnaître  les  opinions  religieuses  et  leur 
laisser  le  champ  libre  qu'autant  que  le  permettent  l'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs. 

Or,  l'obligation  de  fréquenter  l'école  primaire  est  un  devoir  civique, 
aussi  bien  que  l'obligation  de  faire  le  service  militaire  (art.  18  de  la 
Const.  F.).  On  ne  saurait  satisfaire  à  ces  devoirs  qu'en  conformité  de 
l'ordre  public  existant,  dont  fait  partie  la  fixation  de  la  scolarité 
et  des  jours  d'école.  Cet  ordre  public  ne  saurait  subir  de  restriction 
pour  cause  d'opinion  religieuse,  sans  que  ne  soit  lésé  le  principe  même 
de  l'obligation  et  aussi,  jusqu'à  un  certain  point,  le  principe  de  l'égalité 
de  tous  devant  la  loi.  Car,  si  une  communauté  religieuse  en  vient  à 
instituer  un  jour  férié  différent  du  jour  férié  ordinaire,  il  peut  aussi 
bien  se  faire  qu'elle  en  adopte  plusieurs  par  semaine,  de  sorte  que 
le  temps  dont  disposeraient  certains  enfants  pour  fréquenter  l'école 
serait  réduit  à  un  minimum. 

Du  fait  que,  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  des  dispenses  de  fré- 
quenter l'école  le  samedi  ont  déjà  été  accordées  à  quelques  enfants 

*)  Cf.  aussi  supra  III  p.  46,  63,  note  2. 
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de  parents  adventistes,  le  recourant  ne  saurait  conclure  qu'on  ait  le 
devoir  de  prendre  sa  demande  en  considération,  car,  en  regard  de  la 
loi  scolaire  et  de  la  Constitution  fédérale,  ces  dispenses  ne  peuvent 
se  justifier  et  n'engagent  que  la  responsabilité  des  autorités  qui  les 
ont  accordées.  F.  f.  1895  I  114;  1896  II  430. 

2477.  L'obligation  imposée  à  un  élève  de  faire  du  service  dans 
le  corps  des  cadets  ne  porte  pas  atteinte  à  l'art.  27,  al.  3  de  la 
Const.  F.,  qui  dispose  que  les  écoles  publiques  doivent  pouvoir  être 
fréquentées  par  les  adhérents  de  toutes  les  confessions,  sans  qu'ils 
aient  à  souffrir  d'aucune  façon  dans  leur  liberté  de  conscience  ou  de 
croyance.  L'opinion  d'après  laquelle  les  exercices  militaires  seraient 
incompatibles  avec  une  éducation  chrétienne  est  en  contradiction 
complète  avec  l'art.  49,  al.  5  de  la  Const.  F.,  combiné  avec  l'art.  81 
de  la  LF.  sur  l'organisation  militaire,  du  13  novembre  1874. 

CF.  le  24  août  1877,  F.  f.  1878  II  86. 

2478.  A  l'occasion  d'un  recours  émanant  du  canton  de  Fribourg, 
le  Département  fédéral  de  l'Intérieur  a  fait,  sur  le  caractère  de  l'école 
publique  protestante  de  Berg,  des  recherches  qui  lui  ont  permis  de 
constater  que  cette  école  ne  satisfaisait  pas  à  la  condition  posée  par 
l'art.  27  de  la  Const.  F.,  en  ce  qui  concerne  «  la  direction  exclusive 
de  l'autorité  civile  ».  Bien  au  contraire,  cette  école,  de  même  que 
toutes  les  écoles  subventionnées  par  la  Société  de  secours  protestante 
évangélique  avait  -  et  c'était  là  son  but  —  le  caractère  d'une  école 
confessionnelle.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  chargé  le  Département  fédéral 
compétent  (1er  juin  1880)  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  écoles 
protestantes  du  canton  de  Fribourg,  par  rapport  aux  conditions  sta- 
tuées  par  l'art.  27  de  la  Const  F.,  et  de  charger,  au  besoin,  le  gou- 
vernement fribourgeois  de  veiller  à  ce  que  ces  écoles  —  en  tout  cas 
celle  de  Berg  —  soient  mises  en  harmonie  avec  les  prescriptions  du 
dit  article.  Cf.  F.  f.  1881  II  583;  cf.  supra  III  nü  996. 

2479.  Le  caractère  non-confessionnel  que  l'instruction  publique 
doit  avoir  à  tous  ses  degrés  peut  être  examiné  à  deux  points  de  vue: 
à  celui  de  l'enseignement  proprement  dit,  et  à  celui  de  la  personne 
qui  en  est  chargée.  Les  délibérations  qui  ont  eu  lieu  lors  de  la  revi- 
sion de  la  Constitution  démontrent  que  la  prescription  de  l'art.  27r 
al.  3,  ne  vise  que  l'enseignement  même,  et  non  la  personne  qui  le 
donne.  L'AF.  a  rejeté,  en  effet,  diverses  propositions  tendant  à  ce 
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que  l'on  exclue  de  la  direction  des  écoles  publiques,  soit  tous  les 
ecclésiastiques,  soit  les  personnes  appartenant  à  un  ordre  religieux.  ') 
C'est  pourquoi  la  prescription  de  l'art.  27,  al.  3,  de  la  Const.  F. 
n'a  subi  aucune  atteinte  par  le  fait  que  l'assemblée  paroissiale  d'Arth 
a  décidé  de  confier  le  poste  d'instituteur  secondaire  au  chapelain  d'une 
prébende  ecclésiastique  (la  prébende  de  St-Michel).  En  revanche,  le  CF 
a  déclaré  mal  fondée  l'assertion  que  l'école  secondaire  d'Arth  est  privée. 
Cette  école  est  soumise,  en  ce  qui  concerne  son  organisation,  aux  lois 
et  à  la  haute  surveillance  de  l'Etat.  En  outre,  elle  reçoit  des  subsides 
provenant  d'administrations  et  de  fonds  publics.  Ces  deux  circonstances 
réunies  ne  permettent  pas  de  considérer  l'école  d'Arth  comme  une  école 
privée.  Cf.  le  2  nov.  1877,  F.  f.  1878  II  84.  Cf.  n<>  2473. 

2480.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  27,  al.  3,  de  la  Const.  F. 
que  le  maintien  d'écoles  confessionnelles  publiques  n'est  plus  compa- 
tible avec  cette  Constitution.  2) 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  écarté,  comme  mal  fondé,  un  recours  dirigé 
contre  la  décision  prise,  le  6  mai  187  5,  par  la  commune  politique  d'Ilanz 
de  supprimer  l'école  catholique  et  de  la  réunir  à  l'école  communale  en 
une  école  municipale  publique. 

Les  recourants  avaient  fait  ressortir  eux-mêmes  le  fait  que,  dès  sa 
fondation,  l'école  catholique  avait  été  traitée  comme  école  publique  et 
avait  obtenu,  à  ce  titre,  des  subventions  de  fonds  scolaires  publics.  Les 
deux  parties  étaient  donc  d'accord  pour  en  reconnaître  le  caractère 
d'école  publique.  F.  f.  1877  II  260. 

2481.  Le  11  octobre  1881,  le  CF.  a  adressé  au  gouvernement  du 
canton  de  Zoug  un  office  ainsi  conçu  : 

A  teneur  de  l'art.  27,  al.  3,  de  la  Const.  F.,  les  écoles  publiques 
doivent  pouvoir  être  fréquentées  par  les  adhérents  de  toutes  les  con- 
fessions sans  qu'ils  aient  à  souffrir  d'aucune  façon  dans  leur  liberté 
de  conscience  ou  de  croyance. 

Cette  disposition,  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  la  moindre  équi- 
voque, est  non  seulement  applicable  aux  écoles  mentionnées  à  l'ai.  2 
de  l'article  précité  (c'est-à-dire  aux  écoles  primaires),  mais  bien  à 
tous  les  établissements  d'instruction  publique  de  la  Confédération  et 
des  cantons,  c'est-à-dire  aussi  à  l'école  cantonale  (industrielle)  de 
Zoug. 

Cf.  aussi  supra  I  nos  55,  61,  70;  puis  encore  n0s  2483  et  suiv. 
*)  Cf.  infra  nos  2486  et  suiv. 
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A  ce  point  de  vue,  l'observation  que  renferme  le  certificat  délivré 
pour  l'année  1879/80  à  l'élève  Menteler  («  Menteler  a  été  très  négli- 
gent dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  religieux  »)  n'est  pas 
admissible.  Il  est  vrai  qu'on  n'a  pas  exercé  de  contrainte  envers  cet 
élève,  pour  le  faire  suivre  un  enseignement  religieux  ou  accomplir  un 
acte  religieux  (art.  49,  al.  2,  de  la  Const.  F.),  mais,  par  l'observation 
introduite  dans  son  certificat,  la  commission  de  l'école  publique  fré- 
quentée par  lui  l'a  déclaré  coupable  de  négligence  dans  l'accomplis- 
sement de  devoirs  religieux,  alors  que  la  Const.  F.  ne  reconnaît  pas 
l'existence  de  semblables  devoirs  à  l'égard  de  l'école;  d'ailleurs,  la 
décision  de  la  commission  d'inspection,  du  9  octobre  1 875,  démontre 
clairement  que  cette  observation  doit,  sans  aucun  doute,  être  consi- 
dérée comme  destinée  à  infliger  un  blâme  à  l'adresse  d'un  élève 
«  fautif  »,  vis-à-vis  duquel  de  précédentes  «  remontrances  et  exhorta- 
tions étaient  restées  stériles.  » 

En  conséquence,  le  CF.  a  invité  le  gouvernement  zougois  à  faire 
supprimer  la  mention  défavorable  inscrite  au  certificat  du  jeune 
Menteler  et  à  veiller  à  ce  que  désormais  les  autorités  scolaires  s'abs- 
tiennent de  pareilles  critiques.  F.  f.  1882  II  7o3. 

24-82.  Un  fait  concret  qui  s'est  produit  en  1877  a  fourni  au 
Département  fédéral  de  l'Intérieur  l'occasion  de  déclarer  que,  d'une 
manière  générale,  il  était  contraire  à  l'art.  27,  al.  3  de  la  Const.  F. 
d'introduire  comme  manuels  d'enseignement  dans  les  écoles  publiques 
des  livres  destinés  à  un  culte  déterminé,  mais  que  l'autorité  fédérale 
ne  pourrait  examiner  la  question,  au  fond,  que  si  elle  en  était  saisie 
par  voie  de  recours.  F.  f.  1878  II  86. 

2483.  La  question  des  sœurs  enseignantes  dans  le  canton  de  Lucerne. 

La  commune  de  Ruswil  (eanton  de  Lucerne)  avait  décidé,  le 
25  juillet  1876,  la  création  d'une  école  supérieure  de  jeunes  filles  et 
y  avait  appelé  en  qualité  d'institutrice,  le  24  septembre  1876,  une 
sœur  enseignante  de  Menzingen  (canton  de  Zoug). 

Mathieu  Schmidlin  et  consorts  ont  recouru  contre  ces  arrêtés 
communaux  au  Conseil  d'Etat  de  Lucerne;  puis,  n'ayant  pas  obtenu 
gain  de  cause,  ils  se  sont  adressés  au  CF.  Ce  dernier  avait  déjà  écarté, 
le  22  septembre  1876,  la  demande  de  suspension  provisoire  de  la 
nomination  de  l'institutrice.  Dans  leur  nouveau  recours,  Schmidlin  et 
consorts  demandaient  au  CF.  : 
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d'annuler,  comme  contraires  à  la  Const.  F.,  les  décisions  commu- 
nales attaquées  par  eux; 

subsidairement,  de  déclarer  que  ces  décisions  n'auraient  aucune 
force  obligatoire  à  l'égard  des  recourants  et  au  point  de  vue  de 
l'impôt,  si  l'école  secondaire  de  jeunes  filles  à  créer  était  placée  sous 
la  direction  de  sœurs  enseignantes  appartenant  à  un  ordre  monas- 
tique. 

D'autre  part,  la  commune  de  Buttisholz  (Lucerne)  avait  également 
appelé,  le  15  octobre  1876,  une  religieuse  sortant  de  l'école  normale 
de  jeunes  filles  d'Ingenbohl  (Schwyz)  au  poste  d'institutrice  à  l'école 
secondaire  de  jeunes  filles,  et  une  sœur  enseignante  de  Menzingen 
(Zoug)  à  celui  d'institutrice  à  l'école  primaire  inférieure  de  la  com- 
mune. Jules  Schmid  et  consorts  ont  recouru  au  CF.  contre  ces  déci- 
sions (29  octobre  1876)  et  lui  ont  demandé  d'annuler,  en  vertu  de 
l'art.  27  de  la  Const.  F.,  les  deux  nominations  qui  avaient  eu  lieu  et, 
subsidairement,  de  déclarer  qu'elles  n'étaient  pas  obligatoires  pour  les 
recourants  par  rapport  à  l'impôt. 

Après  avoir  fait  procéder,  par  les  soins  de  M.  Birmann,  député 
aux  Etats,  à  Liestal,  à  une  enquête  sur  l'état  des  écoles  dans  les 
deux  communes  de  Ruswil  et  Buttisholz  et,  en  particulier,  sur  l'acti- 
vité des  sœurs  enseignantes,  le  CF.  a  écarté  les  deux  recours  comme 
mal  fondés,  par  arrêté  du  24  février  1880,  basé  sur  les  considérants 
que  voici  : 

Les  recourants  de  Ruswil  et  de  Buttisholz  sont  d'accord  pour  con- 
tester la  légalité  de  la  nomination  de  sœurs  enseignantes  dans  les 
écoles  publiques,  en  se  fondant  sur  l'art.  27  de  la  Const.  F.  et  en  invo- 
quant les  raisons  que  voici  : 

a.  Les  sœurs  enseignantes  font  partie  d'un  ordre  monastique; 

b.  Elles  ne  donnent  pas  un  enseignement  primaire  suffisant,  et  elles 
ne  peuvent  pas  le  donner,  grâce  à  leur  instruction  incomplète; 

c.  La  règle  de  leur  ordre  les  subordonne  à  leurs  supérieurs  ecclé- 
siastiques, même  en  ce  qui  concerne  la  tenue  de  l'école  ;  elles  sont  donc, 
ainsi  que  leurs  écoles,  soustraites  à  la  direction  de  l'Etat  ; 

d.  L'enseignement,  étant  absolument  confessionnel,  n'est  pas  de 
nature  à  pouvoir  être  suivi  par  les  adhérents  de  toutes  les  confessions 
sans  qu'ils  aient  à  souffrir  dans  leur  liberté  de  conscience  ou  de 
croyance. 

Il  faut  observer,  à  ce  propos,  ce  qui  suit  : 
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Ad  a.  Ni  l'ai.  1er  de  l'art.  51,  ni  l'ai.  2  de  l'art.  52  de  la  Const.  P. 
ne  sont  applicables  aux  sœurs  enseignantes  de  la  Sainte-Croix.  L'art.  27, 
invoqué  par  les  recourants,  ne  contient  non  plus  aucune  disposition  qui 
exclue,  en  général,  de  la  carrière  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
publiques  les  personnes  appartenant  à  un  ordre  religieux. 

Ad  b.  On  n'a  pas  prétendu  que  les  conditions  posées  aux  aspirants 
dans  le  canton  de  Lucerne  pour  l'obtention  du  certificat  de  capacité 
soient,  en  général,  trop  peu  élevées  pour  assurer  un  enseignement  pri- 
maire suffisant,  et  il  n'y  a  pas  de  fait  qui  corrobore  cette  supposition. 
D'après  les  déclarations  du  gouvernement  de  Lucerne,  le  CF.  doit 
admettre  que  les  sœurs  enseignantes  qui  veulent  obtenir  le  certificat  de 
capacité  pour  le  canton  de  Lucerne  doivent  se  soumettre  à  l'examen 
prescrit  et  ont  à  remplir  les  mêmes  conditions  que  les  aspirants  et 
a>pirantes  laïques.  Cela  est  confirmé  par  le  fait  que  trois  sœurs  ensei- 
gnantes ont  été  refusées  à  un  examen  qui  a  eu  lieu  en  automne  1875. 
On  peut  en  conclure  que  celles  des  sœurs  qui  ont  obtenu  un  brevet  de 
capacité  sont  suffisamment  qualifiées  pour  donner  l'enseignement  pri- 
maire. Il  n'est  pas  possible  de  juger  avec  certitude,  d'après  les  actes 
du  recours,  si  l'autorité  favorise  exceptionnellement  les  sœurs  ensei- 
gnantes en  faisant  usage  de  la  disposition  de  la  loi  lucernoise  qui  per- 
met de  donner  un  brevet  d'enseignement  même  sans  examen. 

Par  contre,  il  résulte  des  renseignements  sur  l'état  des  écoles, 
empruntés  par  le  gouvernement  de  Lucerne  aux  rapports  d'inspection, 
que  les  écoles  des  sœurs  enseignantes  ne  sont  pas  au-dessous  de  la 
moyenne  des  écoles  du  même  genre,  en  ce  qui  concerne  les  résultats 
obtenus,  et  le  délégué  fédéral  est  arrivé  à  la  même  conclusion  d'après 
ses  propres  inspections,  notamment  pour  les  écoles  de  Ruswil  et  de 
Buttisholz. 

Ad  c.  Les  recourants  expriment  la  crainte  de  voir  se  produire  dans 
les  écoles  tenues  par  les  sœurs  enseignantes  des  faits  qui  soient  en 
contradiction  matérielle  avec  le  principe  de  la  direction  exclusive  des 
écoles  publiques  par  l'Etat.  Il  est  vrai  que  ces  appréhensions  ne  sont 
que  trop  fondées,  eu  égard  aux  constitutions  des  sœurs  enseignantes. 

*)  Dans  la  F.  f.  1880  I  425,  le  CF.  cite  quelques  passages  concernant  l'école 
et  tirés  des  constitutions  de  l'institut  des  sœurs  enseignantes  du  IIIe  ordre  de 
St.  François  d'Assise  (sœurs  de  la  Sainte-Croix),  constitutions  qui  datent  des 
années  1840—1850.  Dans  la  F.  f.  1880  IV  682,  il  reproduit  les  nouveaux  statuts 
de  l'institut  des  sœurs  enseignantes  de  la  Sainte-Croix  à  Menzingen,  concernant 
les  fonctions  d'institutrice,  statuts  approuvés  par  l'évêque  Lâchât,  le  24  juil. 
1880,  et  actuellement  en  vigueur.  Il  cite  également,  des  constitutions  des  sœurs 
de  charité  de  la  Sainte-Croix  à  Ingenbohl,  de  1879,  les  dispositions  qui  ont 
trait  à  <  l'activité  des  sœurs  au  service  de  l'école  ».  On  peut  dire  que  l'obser- 
vation précitée  du  CF.  n'est  guère  applicable  à  ces  nouvelles  constitutions. 
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Toutefois,  si  les  prescriptions  de  Fart.  27  de  la  Const.  F.  étaient 
violées  en  fait,  l'autorité  fédérale  peut  attendre  du  gouvernement  de 
Lucerne,  d'après  sa  déclaration  expresse,  qu'il  n'hésitera  pas  à  y  mettre 
ordre  ;  au  surplus,  le  CF.  se  réserve  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
dans  le  cas  où  il  lui  parviendrait  des  plaintes  fondées. 

Ad  d.  1.  Les  écoles  publiques  dans  lesquelles  fonctionnent  des 
sœurs  enseignantes  peuvent  —  cela  n'est  pas  contesté  —  être  fréquentées 
par  les  adhérents  de  toutes  les  confessions;  il  n'y  a  pas  d'exclusion 
pour  cause  d'opinion  religieuse. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  elles  peuvent  être  fréquentées 
par  les  adhérents  d'autres  confessions  «  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  dans 
leur  liberté  de  conscience  ou  de  croyance  »  (art.  27  de  la  Const.  F., 
al.  3). 

2.  La  chose  serait,  en  premier  lieu,  douteuse,  si  l'enseignement 
religieux  proprement  dit  était  nécessairement  compris  dans  les  branches 
obligatoires  d'instruction.  Mais,  alors  même  qu'il  en  serait  ainsi,  les 
particuliers  se  trouvent  protégés  dans  leur  liberté  de  conscience  et  de 
croyance  par  la  disposition  de  l'art.  49,  al.  2,  de  la  Const.  F.,  d'après 
lequel  nul  ne  peut  être  contraint  de  suivre  un  enseignement  religieux. 
Il  en  résulte,  en  effet,  que,  lorsque  des  sœurs  enseignantes  donnent 
l'enseignement  religieux  dans  l'école  publique,  il  est  loisible  à  la  per- 
sonne qui  exerce  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire  de  faire  ou  non  par- 
ticiper à  cet  enseignement  l'enfant  sur  lequel  elle  a  autorité. 

D'après  le  même  article,  nul  ne  peut  être  contraint  d'accomplir  un 
acte  religieux,  d'où  il  suit  que,  lorsque,  dans  une  école  publique,  il  se 
fait  de  ces  actes,  soit  des  prières,  des  cérémonies  du  culte  ou  des  génu- 
flexions, comme  disent  les  recourants,  les  parents  ou  tuteurs  qui  ont 
d'autres  opinions  ont,  en  ce  qui  concerne  ces  actes,  le  même  droit  que 
pour  l'enseignement  religieux.  4) 

Enfin,  toujours  en  vertu  du  même  article  de  la  Const.  F.,  nul  ne 
peut  encourir  des  peines,  de  quelle  nature  qu'elles  soient,  pour  cause 
d'opinion  religieuse  ;  il  en  résulte  que  les  parents  ou  tuteurs  peuvent 
toujours  invoquer  la  protection  de  la  Constitution  pour  leurs  enfants 
fréquentant  l'école,  contre  toute  mesure  qui  serait  prise  à  leur  égard  à 
cause  de  leurs  opinions  religieuses.2) 

Or,  ni  les  recourants  de  Ruswil,  ni  ceux  de  Buttisholz  ne  mettent 
en  avant  aucun  fait  dont  on  puisse  conclure  qu'il  y  a  dans  les  écoles 
des  sœurs  enseignantes,  à  ces  divers  points  de  vue,  une  atteinte 
inconstitutionnelle  portée  à  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance. 

*)  Cf.  aussi  supra  III  n°  1007. 

2)  Cf.  aussi  supra  III  n03  1005,  1006  ;  puis  encore  n°  2481. 
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3.  En  revanche,  ils  sont  d'accord  pour  affirmer  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  faire  disparaître  le  danger  de  cette  violation,  que  leurs  enfants 
soient  dispensés  de  l'enseignement  religieux  proprement  dit,  donné  par 
les  sœurs  enseignantes,  attendu  que  celles-ci  transforment  plus  ou  moins 
toutes  les  autres  leçons  en  leçons  de  religion,  et  cela  intentionnellement 
et  dans  l'esprit  monastique  de  partialité,  d'exaltation  et  d'étroit  fana- 
tisme dans  lequel  elles  ont  été  élevées  et  instruites. 

En  effet,  le  règlement  scolaire  des  sœurs  enseignantes  prescrit  que 
«  l'enseignement  religieux,  comme  base  de  toute  éducation,  comme  âme 
de  toute  instruction,  doit  pénétrer  chaque  objet  et  le  pénétrer  complè- 
tement ».  Il  paraît  donc  que  le  gouvernement  de  Lucerne  est  dans  l'er- 
reur lorsqu'il  dit,  dans  son  contre-mémoire  concluant  au  rejet  du 
recours,  que  la  nomination  de  sœurs  enseignantes  n'est  pas  en  contra- 
diction avec  l'art.  27,  al.  3,  de  la  Const.  F.,  «  attendu  que,  à  l'exception 
de  l'enseignement  religieux,  les  autres  branches  d'instruction  ne  touchent 
en  rien  à  la  liberté  de  conscience  ou  de  croyance  ». 

Il  est  tout  à  fait  probable  que  cette  «  pénétration  »  de  l'enseigne- 
ment religieux  dans  les  autres  branches  d'instruction  existe  réellement 
dans  les  écoles  des  sœurs  enseignantes  sur  une  plus  large  échelle  que 
dans  les  autres  écoles;  bien  qu'elle  trouve  des  bornes,  d'une  part,  dans 
la  nature  de  certaines  branches  et,  d'autre  part,  dans  la  législation  de 
l'Etat,  qui,  ainsi  que  l'assure  le  gouvernement  de  Lucerne  pour  ce  qui 
concerne  son  canton,  fixe  obligatoirement,  pour  toutes  les  écoles  pri- 
maires, le  plan  d'études,  le  but  de  l'instruction,  les  livres,  etc.  ;  il  y  a 
cependant  un  danger  incontestable  par  le  fait  de  cette  «pénétration»  du 
domaine  religieux  et  ecclésiastique  dans  l'instruction  toute  entière,  no- 
tamment dans  les  écoles  publiques  des  communes  où  se  trouvent  re- 
présentées diverses  opinions  religieuses  et  diverses  confessions.  Ce  danger 
paraît  d'autant  plus  grand  et  redoutable  qu'il  s'agit  ici  de  l'action  de 
sœurs  enseignantes  placées  spécialement  au  service  de  l'église,  tenues 
d'obéir  aveuglément  à  leurs  supérieurs  et  vouées  à  une  vie  d'ascétisme 
religieux. 

Toutefois,  sur  ce  point  aussi,  les  recourants  basent  leur  plainte  sur 
des  appréhensions  qu'ils  croient  avoir  des  motifs  de  nourrir,  plutôt  que 
sur  des  faits  réellement  tangibles  et  de  nature  à  démontrer  que  les 
sœurs  enseignantes  portent  atteinte  dans  leurs  écoles  à  la  liberté  de 
croyance  et  de  conscience  des  membres  d'autres  communautés  reli- 
gieuses. Le  gouvernement  de  Lucerne  affirme  qu'il  ne  lui  est  encore 
parvenu  aucune  plainte  quelconque  de  ce  genre  contre  les  sœurs  ensei- 
gnantes, et  le  délégué  fédéral  déclare  aussi  que,  d'après  tout  ce  qu'il  a 
vu  et  entendu,  on  ne  peut  équitablement  faire  aux  sœurs  enseignantes 
le  reproche  d'intolérance  et  de  prosélytisme. 
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Dans  le  cas  où  cette  attitude,  que  n'expliquent  pas  les  constitutions 
de  l'institut,  viendrait  à  changer  et  où  la  tendance  confessionnelle  de 
l'enseignement  donné  par  les  sœurs  dans  les  leçons  obligatoires  pren- 
drait un  caractère  offensif  et  agressif,  empêchant  la  liberté  de  cons- 
cience et  de  croyance  des  adhérents  d'autres  confessions  de  subsister 
dans  son  intégrité,  c'est  alors  que  l'autorité  fédérale  aurait  le  devoir 
d'intervenir,  si,  du  moins,  l'autorité  cantonale  ne  satisfaisait  pas  d'elle- 
même  aux  obligations  que  lui  impose  l'art.  27  de  la  Const.  F. 

4.  Enfin,  les  recourants  demandent,  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
fait  droit  à  leur  réclamation  tendant  à  l'annulation  des  nominations 
faites  à  Ruswil  et  à  Buttisholz,  d'être  dégagés  de  l'obligation  de  payer 
l'impôt  pour  l'entretien  des  écoles  dirigées  par  des  sœurs  enseignantes. 

Il  faut  remarquer,  sur  ce  point,  que  la  décision  à  prendre  au  sujet 
de  l'obligation  d'acquitter  l'impôt  pour  les  dépenses  communales  publiques 
rentre  dans  la  compétence  des  autorités  cantonales  et  que,  même  dans 
le  cas  où  la  demande  d'en  être  exempté  se  baserait  sur  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  49,  relatif  aux  impôts  pour  le  culte,  ce  ne  serait  pas,  à  teneur 
de  l'art.  59,  chiffre  6,  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
le  CF.,  mais  bien  le  TF.,  qui  serait  appelé  à  prononcer. 

Le  recours  ainsi  écarté  fut  porté  par  ses  auteurs  devant  l'AF. 
Par  décision  du  22  avril  1881,  le  CN.  renvoya  la  question  des  sœurs 
enseignantes1)  au  CF.,  en  l'invitant  a  examiner  aussi  toute  une  série 
de  nouvelles  pétitions  parvenues  dans  l'intervalle  aux  autorités  fédé- 
rales, et  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions  à  leur  égard  (R. 
Post,  n  S.  231).  Le  26  janvier  1882,  le  même  Conseil,  adoptant  une 
motion  Häberlin  et  consorts,  invitait  le  CF.  à  présenter,  le  plus  tôt 
possible,  et  au  plus  tard  pour  la  session  de  décembre  1882,  un  rap- 
port et  des  propositions  sur  la  question  des  sœurs  enseignantes,  qui 
lui  avaient  été  renvoyées  pour  nouvelle  enquête  (R.  Post  n.  S.  265). 

Malgré  ces  décisions,  l'affaire  en  est  restée  là  et  n'est  plus  reve- 
nue devant  les  Chambres.  2) 

Ait.  du  CF.  du  24  février  1880,  F.  f.  1880  I  411.  Rapp.  du  CF.  du  18  déc.  1880, 
F.  f.  1880  IV  679.  Rés.  Dél.  AF.  avril  1881,  n°  16;  janv.  1882,  n°  34;  puis 
encore  F.  f.  1877  II  258;  1878  II  84;  1879  II  66;  1881  II  123;  1883  II  400; 

1882  II  37,  847. 


0  Une  enquête  faite,  au  mois  de  juil.  1880,  par  le  Dép.  féd.  de  l'Intérieur 
a  démontré  qu'il  y  avait  alors,  en  Suisse,  240  écoles  dirigées  par  des  sœurs 
enseignantes. 

«)  Cf.  supra  II  p.  248,  chiffre  10. 
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248-t.  La  question  des  sœurs  enseignantes  dans  le  canton  d'Ap- 
poiseU-Bhodes  intérieures. 

Le  3  janvier  1877,  un  certain  nombre  d'habitants  à" Eggerstanden 
se  sont  adressés  au  Cf.  pour  se  plaindre  du  fait  que  les  autorités 
scolaires  communales  et  cantonales,  ainsi  que  la  commission  d'Etat 
d'Appenzell-Rhodes  intérieures,  avaient  décidé,  soit  approuvé  le  ren- 
voi de  l'instituteur  de  l'école  primaire  d 'Eggerstanden  et  son  rempla- 
cement par  une  sœur  enseignante. 

Les  recourants  demandaient  au  CF.  : 

D'  «  ordonner  lui-même  une  enquête  sur  l'état  de  l'école  commu- 
nale et  de  leur  accorder  sa  protection  dans  la  mesure  prescrite  et  per- 
mise par  la  Const.  F.  »  Ils  réclamaient,  en  particulier,  «  le  renvoi  de  la 
sœur  enseignante  et  la  nomination  d'un  instituteur  possédant  une  ins- 
truction convenable  ».  D'une  manière  générale,  ils  exprimaient  le  désir 
que  la  fréquentation  de  l'école  fût  soumise  à  des  règles  précises  et 
l'école  elle-même  convenablement  organisée. 

Cette  réclamation  avait  été  provoquée  par  la  décision  de  l'assem- 
blée scolaire  de  la  commune  d'Eggerstanden  d'appeler  à  l'école  com- 
munale une  sœur  enseignante  qui  ne  réclamait  qu'un  traitement  de 
500  francs,  à  la  place  d'un  instituteur  nommé  à  titre  provisoire  et 
dont  le  traitement  était  de  900  francs.  Elle  a  été  appuyée  par  un  se- 
cond recours  provenant  d'Eggerstanden  et  daté  du  2  février  1877.  Un 
troisième,  du  20  janvier  1877,  émanant  d'habitants  d'Appenzell,  de- 
mandait également  au  CF.  d'examiner  la  situation  des  écoles  dans  le 
district  scolaire  d'Appenzell. 

Le  CF.  chargea,  dès  lors,  le  Département  fédéral  de  l'Intérieur 
de  soumettre  à  une  enquête  approfondie  l'état  des  écoles  dans  le 
canton  d'Appenzell-Rhodes  intérieures.  Le  Département  confia  cette 
tâche  à  M.  Tschudi,  député  aux  Etats  A),  à  Saint-Gall. 

Dans  son  rapport,  l'expert  a  relevé  à  l'égard  des  écoles  d'Appen- 
zell-Rhodes intérieures  plusieurs  abus  concernant,  en  particulier,  la 
durée  du  temps  consacré  à  l'école,  la  fréquentation  régulière  des 
classes,  la  division  des  districts  scolaires,  les  locaux  scolaires,  tout 
en  ajoutant  cependant  que,  dans  l'intervalle,  ces  abus  avaient  été 
supprimés  en  partie. 


*)  Cf.  aussi  supra  p.  608,  609. 
V 
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Quant  à  l'activité,  dans  l'école,  des  personnes  appartenant  à  des 
ordres  religieux  !),  il  résulte  du  rapport  d'inspection  que  ces  per- 
sonnes sont  en  partie  des  religieuses  de  St-Marie  des  Anges,  en  par- 
tie des  sœurs  enseignantes  de  Menzingen  et  d'Ingenbohl.  L'instruction 
«  technique  »  des  religieuses  pour  la  profession  de  l'enseignement  est 
plus  ou  moins  suffisante;  en  tout  cas,  elles  ignorent  les  nouveaux 
progrès  réalisés  en  matière  de  pédagogie  et  de  méthode,  par  la 
simple  raison  que  le  cloître,  par  sa  nature  même,  est  un  endroit  où 
l'on  fait  des  exercices  d'ascétisme  et  où  l'on  ne  songe  pas  à  déve- 
lopper la  culture  générale  des  personnes  qui  y  sont  admises.  Et 
pourtant,  les  femmes  sortant  de  cet  établissement  prennent  leur 
tâche  au  sérieux  et  s'y  consacrent  avec  dévouement,  pour  autant 
qu'elles  n'en  sont  pas  empêchées  par  leurs  obligations  ascétiques, 
ecclésiastiques  et  économiques,  ce  qui  est  le  cas  dans  une  large 
mesure.  On  prie  beaucoup,  on  récite  le  catéchisme  presque  tous  les 
jours,  on  tient  strictement  aux  exercices  religieux,  et  l'on  traite  avec 
une  préférence  particulière  la  partie  du  livre  de  lecture  ou  de  l'his- 
toire de  la  bible  qui  a  trait  à  la  morale  religieuse. 

En  fait  de  capacités  et  de  résultats,  les  sœurs  enseignantes  sont, 
dans  la  règle,  bien  supérieures  aux  religieuses.  En  effet,  les  maisons- 
mères  ne  reçoivent  et  ne  choisissent  que  des  personnes  possédant  des 
capacités  plus  ou  moins  prononcées,  et  les  aspirantes  y  sont  instruites 
sévèrement  au  point  de  vue  scientifique  et  pédagogique  ;  on  les  astreint 
de  temps  en  temps  à  des  cours  de  répétition,  et  on  les  surveille 
continuellement  en  leur  donnant  des  conseils.  Il  serait  impossible  de 
méconnaître,  dans  la  manière  dont  les  sœurs  enseignantes  conduisent 
l'école,  un  cachet  confessionnel  et  ascétique  des  plus  marqués.  Elles 
se  présentent  avec  une  grande  modestie;  leur  conduite  est  irrépro- 
chable; leur  capacité  professionnelle  incontestée,  dans  la  règle,  leur 
dévouement  et  la  manière  consciencieuse  dont  elles  s'acquittent  de 

*)  A  l'époque  où  le  délégué  féd.,  M.  Tschudi,  procédait  à  son  inspection, 
soit  en  1877  et  1878,  le  personnel  enseignant  comprenait  15  instituteurs,  5  sœurs 
enseignantes  et  3  ou  4  religieuses  installées  à  l'école  du  couvent  d'Appenzell, 
avec  des  aides.  Les  religieuses  reçoivent,  une  fois  pour  toutes,  une  indemnité 
arrêtée  par  contrat,  très  modérée  ;  les  sœurs  enseignantes  ont  des  traitements 
allant  de  fr.  400  à  500,  les  instituteurs  de  fr.  600  à  1200.  Quelques  anciens 
instituteurs  cherchent,  en  outre,  à  gagner  quelque  chose  comme  musiciens 
dans  les  danses,  en  dépit  de  la  défense  contenue  à  l'art.  21  du  règlement 
scolaire,  F.  f.  1880  I  403. 
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leur  tâche,  les  résultats  favorables  qu'elles  obtiennent,  enfin  l'excel- 
lente discipline,  l'ordre  strict  et  la  propreté  qui  régnent  dans  leurs 
écoles  leur  attirent  le  respect  et  la  reconnaissance  du  public.  En 
particulier,  on  peut  donner  un  témoignage  très  favorable  à  la  sœur 
enseignante  qui  fonctionne  à  Eggerstanden.  Mais,  en  premier  lieu,  ce 
sont  leurs  prétentions  modestes  au  point  de  vue  du  traitement,  qui 
suffit  à  la  simplicité  de  leur  manière  de  vivre,  qui  font  décidément  la 
plus  grande  propagande  en  leur  faveur. 

Là-dessus  le  CF.  a  pris,  le  24  février  1880,  l'arrêté  que  voici  : 

Le  CF.  considérant  : 

1°  Que,  pour  ce  qui  concerne  les  conditions  scolaires  générales  du 
canton  d'Appenzell-Rhodes  intérieures  et  les  conditions  scolaires  spé- 
ciales des  communes  d'Eggerstanden  et  d'Appenzell,  il  a  déjà  été  tenu 
compte  de  la  demande  des  pétitionnaires  au  moyen  de  l'enquête  offi- 
cielle qui  a  été  ordonnée  ; 

2°  que  cette  enquête  a  démontré  que  l'état  des  écoles  primaires  du 
canton  d'Appenzell-Rhodes  intérieures  est  insuffisant  sous  plusieurs  rap- 
ports ; 

3°  que  la  commission  scolaire  cantonale,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  résultats  de  l'enquête,  a  immédiatement  ordonné  d'elle-même 
une  série  de  mesures  ayant  pour  but  de  remédier,  autant  que  possible, 
aux  abus  signalés  ; 

4°  qu'il  convient  d'attendre  le  succès  de  ces  mesures  et  de  l'acti- 
vité ultérieure  des  autorités  cantonales  dans  le  domaine  de  l'instruction 
publique,  en  général; 

5°  que,  en  ce  qui  concerne  l'installation  de  sœurs  enseignantes,  il 
n'a  pas  surgi  de  faits  permettant  de  considérer  leur  enseignement  dans 
les  écoles  publiques  comme  incompatible  avec  les  prescriptions  de  l'art.  27 
de  la  Const.  F.  ; 

6°  que,  quant  à  la  destitution  de  l'instituteur  d'Eggerstanden,  les 
irrégularités  qui  ont  été  commises  et  qui,  au  surplus,  ont  perdu  toute 
importance  par  suite  de  la  démission  volontaire  de  ce  fonctionnaire,  la 
connaissance  de  ces  faits  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  du  CF.1); 

arrête  : 

Il  n'est  pas  donné  suite,  pour  le  moment,  aux  deux  recours 
d'Eggertanden  et  d'Appenzell,  et  cela  dans  le  sens  des  considé- 
rants ci-dessus.  F.  f.  1880  I  399,  cf.  1878  II  84;  1879  II  66. 


*)  Cf.  supra  no  2463. 
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2485.  L'école  catholique  à  Baie.  Le  5  février  1884,  le  Grand 
Conseil  du  canton  de  Bâie-ville  a  écarté  un  recours  de  l'administra- 
tion de  la  communauté  catholique-romaine  à  Bâle  contre  une  décision 
prise  par  le  gouvernement  bâlois,  le  22  janvier  1883.  Cette  décision 
portait  que  l'établissement  scolaire  des  recourants  (appelé  l'école 
catholique),  fréquenté  par  environ  1500  enfants  catholiques-romains 
et  dirigé  par  une  quarantaine  d'instituteurs  et  d'institutrices  appar- 
tenant aux  congrégations  des  «  frères  de  Marie  »  et  des  «  sœurs  de 
la  Providence»,  devait  être  placé  sous  une  direction  laïque,  et  qu'au- 
cune personne  de  l'un  ou  l'autre  sexe  faisant  partie  d'une  congré- 
gation scolaire  ne  pourrait  plus  y  enseigner.  Dans  la  même  séance  du 
5  février  1884,  le  Grand  Conseil  de  Bâle  votait  l'arrêté  suivant,  que 
le  peuple  bâlois  a  accepté,  le  24  février  1884,  par  4479  voix  contre 
2910. 

Il  est  interdit  aux  personnes  des  deux  sexes  appartenant  à 
des  ordres  religieux  ou  à  des  congrégations  de  diriger  des  écoles 
ou  autres  établissements  d'instruction  et  d'y  enseigner.  l) 
Par  mémoire  du  16  avril  1884,  l'administration  de  la  commu- 
nauté catholique-romaine  de  Bâle  a  recouru  au  CF.  contre  ces  deux 
arrêtés,  qu'elle  qualifiait  d'inconstitutionnels  et  dont  elle  demandait 
l'annulation,  en  se  fondant  sur  les  art.  27,  50  et  51  de  la  Const.  F.; 
mais  le  CF.  a  écarté  son  recours  comme  mal  fondé,  le  5  juin  1884. 

A  l'appui  de  sa  décision,  le  CF.  fait  observer  que  le  vote  du 
Grand  Conseil  bâlois,  du  5  février  1884,  écartant  le  recours  catho- 
lique, est,  quant  au  fond,  entièrement  identique  à  l'arrêté  adopté  le 
même  jour  et  ayant  la  nature  et  la  portée  d'une  loi  générale.  Il 
ajoute  ensuite  : 

Dans  ces  circonstances,  il  n'y  a,  pour  l'autorité  fédérale  saisie  du 
recours,  aucun  motif  pratique  d'examiner,  au  point  de  vue  du  droit 
fédéral,  le  premier  arrêté  du  Grand  Conseil  séparément  du  second. 

Si  le  résultat  de  l'examen  du  premier  de  ces  arrêtés  venait  à  dif- 
férer de  celui  de  l'autre,  à  n'importe  quel  point  de  vue,  cela  serait 
aujourd'hui  sans  intérêt,  puisque  le  Grand  Conseil  et  le  Conseil  d'Etat 
de  Bâie-ville  ont  voulu  que  les  conditions  de  l'école  catholique  de  Bâle 
fussent  exclusivement  régies,  à  partir  du  5  février  1884,  par  le  second 
arrêté  du  Grand  Conseil. 

Par  conséquent,  et  conformément  à  la  jurisprudence  d'après 
laquelle  il  s'est  toujours  abstenu  d'exprimer  des  opinions  purement  théo- 

•)  Cf.  aussi  supra  I  p.  316,  317. 
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riques  *)  et  n'a  jamais  pris  que  des  décisions  susceptibles  d'être  véri- 
tablement exécutées,  le  CF.  s'abstient  d'examiner  si  le  premier  arrêté 
du  Grand  Conseil  est  matériellement  fondé  au  point  de  vue  du  droit 
public  fédéral. 

Quant  au  second  arrêté  du  Grand  Conseil  bâlois,  du  5/24  fé- 
vrier 1884,  le  CF.  se  borne  à  dire,  sans  motiver  longuement  sa 
manière  de  voir,  que  ce  décret  ne  contient  rien  de  contraire  aux 
art.  27,  50  et  51  de  la  Const.  F. 

Le  CF.  a  approuvé  la  thèse  juridique  soutenue  par  le  Conseil 
d'Etat  de  Bâle-ville,  dans  sa  réponse  au  recours.  Nous  empruntons 
au  mémoire  du  gouvernement  les  passages  que  voici  : 

Il  résulte  d'emblée  de  l'art  27,  al.  2  et  3  de  la  Const.  F.  que  les 
écoles  privées  sont  autorisées  et  qu'elles  peuvent  se  distinguer  des 
écoles  publiques  sur  deux  points,  savoir: 

1°  qu'elles  peuvent  exiger  le  paiement  d'un  écolage,  et 

2°  qu'elles  peuvent  être  confessionnelles  2). 

Mais  l'art.  27  prescrit  que  l'instruction  primaire  est  obligatoire.  Il 
dispose,  en  outre,  à  l'égard  des  écoles  publiques  et  privées,  que  l'ins- 
truction primaire  doit  être  suffisante  et  placée  exclusivement  sous  la 
direction  de  l'autorité  civile.  Il  est  vrai  que  la  direction,  par  l'autorité 
civile,  d'une  école  privée  ne  peut  pas  être  la  même  que  celle  d'une 
école  publique  ;  elle  doit  être  moins  accentuée  et,  le  cas  échéant,  tenir 
compte  du  caractère  confessionnel  de  l'école  privée.  Mais  une  direction 
doit  pourtant  être  possible.  Et  cette  direction  de  l'autorité  civile  ne 
saurait  être  ravalée  au  niveau  d'une  surveillance  insignifiante,  impuis- 
sante, générale,  superficielle.  Cependant,  c'est  le  cas,  en  ce  qui  concerne 
l'école  catholique  ;  les  autorités  se  trouvent  là  en  présence  d'une  résis- 
tance passive  insurmontable,  provenant  uniquement  du  fait  que  les  ins- 
tituteurs ou  institutrices  qui  y  enseignent  appartiennent  à  une  corpo- 
ration religieuse.  Ce  personnel  est  élevé  dans  les  tendances  cléricales  ; 
il  est  hostile  à  l'Etat,  comme  toutes  les  congrégations,  et  tenu  à  une 
obéissance  absolue  envers  des  supérieurs  ecclésiastiques.  Or,  comme  nul 
ne  peut  servir  deux  maîtres,  ces  instituteurs  et  institutrices  ne  relèvent, 
en  fait,  que  d'une  autorité  scolaire  étrangère... 

Il  est  évident  que  l'obéissance  passive  de  ces  maîtres  vis-à-vis  de 
leurs  supérieurs  ecclésiastiques  étrangers  et  leur  instruction  absolument 
cléricale  et  défectueuse  rendent  encore  beaucoup  plus  illusoire  la  direc- 
tion de  l'autorité  civile  dans  une  école  privée  que  dans  une  école  pu- 
blique. 

»)  Cf.  supra  II  n°  264. 

*)  Cf.  supra  I  n°  55,  puis  encore  III  p.  201,  consid.  10. 
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On  peut  d'ailleurs  se  demander  s'il  est  permis  d'appeler  l'école- 
catholique  de  Bâle  une  école  privée.  Entretenue  par  une  paroisse  avec 
les  ressources  de  la  paroisse  et  dirigée  officiellement  par  le  conseil  pa- 
roissial et  le  curé  de  la  paroisse,  elle  est,  en  réalité,  devenue  l'école 
publique  d'une  fraction  de  la  population,  de  celle  qui  comprend  les 
catholiques-romains.  Reste  à  savoir  si  ce  fait  n'implique  pas  une  viola- 
tion de  la  Constitution,  laquelle  n'admet  nullement  une  scission  des 
écoles  publiques  d'après  les  confessions  et  ne  reconnaît  pas  à  l'Eglise 
le  droit  de  surveiller  ou  de  diriger  les  écoles  primaires. 

Par  l'art.  51,  al.  2,  de  la  Const.  F.,  la  Confédération  a  entendu 
s'assurer  la  compétence  d'étendre  l'interdiction  prononcée  contre  les 
jésuites  aux  membres  d'autres  ordres  religieux,  même  contre  la  volonté 
des  cantons.  Cette  interdiction  ne  se  borne  pas  à  enlever  aux  membres 
des  corporations  qu'elle  atteint  la  faculté  d'enseigner;  elle  a  pour  effet 
que  ces  personnes  visées  ne  peuvent  pas  être  reçues  en  corps  dans 
aucune  partie  de  la  Suisse,  ni  y  exercer,  même  individuellement,  aucune 
action  dans  l'Eglise  et  dans  l'école.  La  Const.  F.  n'a  pas  entendu  créer 
en  faveur  de  la  Confédération  un  monopole  et  enlever  aux  cantons  la 
faculté  de  décider  s'ils  veulent  ou  non  confier  renseignement  à  certaines 
catégories  de  personnes.  Lors  des  délibérations  sur  la  Constitution,  ce 
n'est  pas  à  propos  de  l'art.  51,  mais  bien  de  l'art.  27  que  la  question 
de  savoir  si  les  personnes  appartenant  à  une  communauté  religieuse 
doivent  être  exclues  de  l'enseignement  a  été  débattue  et  résolue  jus- 
qu'à un  certain  point.  C'est  en  compensation  du  fait  que  l'on  a  renoncé 
à  les  exclure  absolument  de  l'enseignement  que  l'école  a  été  placée 
exclusivement  sous  la  direction  de  l'autorité  civile.  La  Const.  F.  a  donc 
renoncé  à  prescrire  comme  règle  aux  cantons  d'exclure  de  l'école  les 
personnes  appartenant  à  un  ordre  religieux.  Mais  elle  n'a  pas  voulu 
par  là  empêcher  les  cantons,  qui,  sous  les  seules  réserves  de  l'art.  27, 
sont  souverains  en  matière  scolaire,  d'adopter  cette  règle  pour  ce  qui 
les  concerne.  Cette  interprétation  est  conforme  à  la  jurisprudence  fédé- 
rale, ainsi  qu'à  celle  des  cantons.  On  lit  ce  qui  suit  dans  l'arrêté  du 
CF.  sur  le  recours  de  Ruswyl  ')  :  «  L'art.  27  ne  contient  aucune  dispo- 
sition qui  exclue  de  l'enseignement  les  personnes  appartenant  à  un  ordre 
religieux;  au  contraire,  une  proposition  faite  dans  ce  sens  a  été  rejetée; 
par  conséquent,  les  cantons  ont  conservé  le  droit  d'exclure,  par  voie 
générale,  les  membres  des  ordres  religieux .»  Les  cantons  de  Berne, 
Genève,  Neuchâtel  et  Thurgovie,  tout  particulièrement  ce  dernier,  ont 
promulgué  des  dispositions  législatives  analogues  à  celles  de  Bâle. 

F.  f.  1884  III  466;  1885  II  74. 

l)  Cf.  no  2483. 
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À  l'égard  de  l'arrêté  du  Grand  Conseil  du  canton  de  Bâle-ville, 
du  5  février  1884,  le  Département  fédéral  de  l'Intérieur  avait  proposé^ 
le  26  mai  1884,  les  considérants  suivants,  qui  n'ont  toutefois  pas  été 
adoptés  par  le  CF.  : 

1.  En  ce  qui  concerne  l'art.  49  de  la  Const.  F.:  Il  est  vrai  que  le 
droit  fédéral  suisse  (art.  49  de  la  Const.  F.)  interdit  toute  contrainte 
tendant  à  obliger  quelqu'un  de  participer  à  une  association  religieuse 
ou  à  un  enseignement  religieux,  ou  de  faire  un  acte  religieux,  ainsi 
que  toute  répression  pour  cause  d'opinions  religieuses.  En  outre,  la 
Constitution  remet  au  représentant  naturel  ou  légal  de  chaque  enfant 
le  soin  de  décider  de  son  instruction  religieuse  jusqu'à  l'âge  de  16  ans 
révolus.  Mais  nulle  part  elle  ne  pose  le  principe  que  l'instruction  des 
enfants  dans  des  établissements  confessionnels  fait  partie  des  condi- 
tions essentielles  et  inviolables  de  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance 
et  que  le  droit  de  déterminer  l'instruction  religieuse  d'un  enfant  com- 
prend la  faculté  de  lui  faire  donner  l'enseignement  scolaire  tout  entier 
dans  des  écoles  privées  confessionnelles. 

Du  reste,  en  matière  scolaire,  il  faut  considérer  l'art.  49  de  la 
Const.  F.,  non  pas  isolément,  mais  en  corrélation  avec  l'art.  27  de  la 
Const.  F.  Ce  dernier  article  déclare  obligatoire  l'instruction  primaire  ; 
il  prévoit  l'existence  d'écoles  publiques  et  privées  dans  les  cantons  ; 
mais  il  ne  garantit  pas  aux  écoles  privées  la  liberté  d'enseignement.  ') 
Or,  pour  que  ces  dispositions,  qui  permettent  aux  cantons  de  déclarer 
obligatoire  la  fréquentation  de  l'école  publique  primaire,  soient  en  har- 
monie avec  l'art,  49,  c'est-à-dire  avec  le  principe  de  la  liberté  de  con- 
science et  de  croyance,  l'art.  27  ajoute  que  les  écoles  publiques  doivent 
pouvoir  être  fréquentées  par  les  adhérents  de  toutes  les  confessions, 
sans  qu'ils  aient  à  en  souffrir,  en  aucune  façon,  dans  leur  liberté  de 
conscience  et  de  croyance. 

La  Const.  F.  part  donc  du  point  de  vue  qu'il  est  possible  de  donner 
un  enseignement  scolaire  commun  aux  adhérents  de  toutes  les  confes- 
sions, sans  porter  atteinte  à  leur  liberté  de  conscience  et  de  croyance, 
et  que,  d'autre  part,  l'instruction  et  l'éducation  religieuses  des  enfants 
peuvent  être  librement  et  complètement  développées,  même  si  on  les 
sépare  des  autres  branches  de  l'enseignement  scolaire. 

Or,  puisque  l'art.  49  de  la  Const.  F.  n'empêche  pas  les  autorités 
cantonales  de  restreindre  l'école  privée  au  seul  enseignement  religieux 
et  d'imposer  à  tous  les  enfants  la  fréquentation  de  l'école  primaire 
publique,  à  l'exception  de  l'instruction  religieuse  publique,  il  est  évident 


M  Cf.  supra  p.  601  ;  puis  encore  n°*  55,  669,  1094. 
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que  les  cantons  ont  également  le  droit  de  faire  dépendre  l'existence 
d'une  école  privée  de  certaines  conditions  touchant  le  personnel  ensei- 
gnant, ainsi  que  Fa  fait,  dans  l'espèce,  le  Grand  Conseil  du  canton  de 
Bâle-ville,  par  son  arrêté  du  5  février  1884. 

2.  En  ce  qui  concerne  l'art.  27,  al.  2  et  3  de  la  Const.  F.:  L'art. 
27  ne  contient  aucune  disposition  obligeant  les  cantons  de  permettre  à 
quiconque  d'enseigner  dans  les  écoles  et  c'est  pourquoi  l'on  ne  peut  pas 
invoquer  cet  article  pour  contester  au  Grand  Conseil  de  Bâle-ville  le 
droit  de  restreindre  la  liberté  d'enseignement.  Cela  étant,  il  ne  s'agit 
plus  que  de  savoir  si  des  prescriptions  positives  de  l'art.  27  ont  été 
violées  par  l'application  que  le  Grand  Conseil  bâlois  a  faite  de  ce  droit, 
c'est-à-dire  par  sa  décision  d'exclure  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
ou  établissements  d'éducation  les  membres  de  congrégations  ou  d'ordres 
religieux. 

Ce  serait  le  cas,  s'il  était  démontré  qu'en  excluant  de  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  les  membres  de  congrégations  ou  d'ordre  reli- 
gieux on  rend  impossible  ou  l'on  compromet  sérieusement  l'existence 
de  l'instruction  primaire  publique  et  obligatoire,  la  garantie  d'un  ensei- 
gnement gratuit  et  suffisant,  le  maintien  d'une  direction  exclusivement 
civile  de  l'école,  enfin  la  réalisation  de  la  condition  que  l'école  publique 
doit  pouvoir  être  fréquentée  par  les  adhérents  de  toutes  confessions 
sans  qu'ils  aient  à  subir  aucune  atteinte  à  leur  liberté  de  conscience  et 
de  croyance. 

Cette  preuve,  qui  fournirait  en  même  temps  la  démonstration  de 
la  nécessité  absolue  des  congréganistes  pour  l'accomplissement  des  con- 
ditions posées  par  l'art.  27,  n'est  pas  faite,  et  comme  cet  article  n'im- 
pose aux  cantons  aucune  autre  obligation  que  celle  dont  nous  venons 
de  parler,  il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  l'arrêté  incriminé  du 
Grand  Conseil  de  Bâle-ville  et  l'art.  27  de  la  Const.  F. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'art.  51,  al.  2,  de  la  Const.  F.  :  L'historique, 
le  texte  et  la  tendance  de  cette  disposition  constitutionnelle  démontrent 
qu'il  est  manifestement  erroné  de  prétendre  qu'elle  restreint  d'une  ma- 
nière quelconque  la  souveraineté  législative  des  cantons  en  matière  sco- 
laire et  qu'en  particulier  elle  a  pour  but  de  leur  enlever  le  droit 
d'exclure  de  l'enseignement  les  membres  de  corporations  religieuses. 

L'art.  51,  al.  2,  de  la  Const.  F.  donne  à  la  Confédération  une 
compétence  extraordinaire,  à  laquelle  les  cantons  sont  tenus  de  se  sou- 
mettre, le  cas  échéant,  mais  à  côté  de  laquelle  ils  exercent,  sans  restric- 
tion, les  attributions  ordinaires  de  leur  souveraineté.  Nous  avons  ici 
une  situation  analogue  à  celle  que  l'art,  70  a  créée  dans  le  domaine 
de  la  police  des  étrangers. 
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Le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  avait  communiqué  au 
Département  fédéral  de  l'Intérieur  son  opinion  au  sujet  de  l'affaire, 
dans  un  mémoire  du  19  mai  1884,  auquel  nous  empruntons  les  pas- 
sages que  voici  : 

La  Const.  F.  dicte  aux  cantons  l'attitude  qu'ils  ont  à  prendre  vis- 
à-vis  de  la  religion  et  des  diverses  confessions,  en  ce  sens  qu'elle  leur 
fait  un  devoir  de  respecter  et  de  protéger  la  liberté  de  conscience  et 
de  croyance  (art.  49),  ainsi  que  la  liberté  des  cultes  dans  les  limites 
de  la  morale  et  de  l'ordre  public. 

Ces  dispositions  n'obligent  toutefois  pas  les  cantons  d'accorder  aux 
adhérents  d'une  confession  ou  aux  associations  religieuses  des  droits 
particuliers,  soit  en  ce  qui  concerne  leur  situation  privée,  soit  en  ce  qui 
concerne  leur  activité  dans  l'Etat.  De  par  les  principes  de  la  Const. 
F.,  les  associations  religieuses  n'ont  le  droit  d'exiger  aucun  appui, 
aucun  encouragement  positif  ni  de  la  Confédération  ni  des  cantons. 

Le  droit  légal  d'exiger  d'un  canton  qu'il  autorise  l'existence  d'é- 
coles privées  confessionnelles  ne  pourrait  être  déduit  de  l'art.  49  de  la 
Const.  F.  que  si  l'éducation  des  enfants  dans  des  écoles  privées  de  ce 
genre  faisait  partie  des  conditions  essentielles  et  inviolables  de  la 
liberté  de  conscience  et  de  croyance.  Il  est  évident  que,  si  tel  était  le 
cas,  cela  aurait  inévitablement  pour  conséquence  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement.  Il  faudrait  donc  en  conclure  que  la  liberté  reli- 
gieuse garantie  par  l'art.  4'J  de  la  Const.  F.  n'admet  pas  que  l'on 
puisse  imposer  aux  enfants  de  toutes  confessions  l'obligation  de  fré- 
quenter une  école  publique  et  commune. 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  prescrit  le  droit  fédéral.  Il  est  vrai 
que  l'art.  49  de  la  Const.  F.  exclut  toute  contrainte  tendant  à  obtenir 
de  quelqu'un  la  participation  à  un  enseignement  religieux  et  qu'il  remet 
exclusivement  aux  représentants  naturels  ou  légaux  des  enfants  le  soin 
de  déterminer  leur  instruction  religieuse  ;  mais  la  Constitution  ne  pose 
nulle  part  le  principe  que  ce  droit  de  déterminer  l'instruction  religieuse 
des  enfants  comprend  celui  de  leur  faire  donner  l'enseignement  scolaire 
tout  entier  dans  des  établissements  scolaires  confessionnels. 

C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que  l'art.  27  de  la  Const.  F., 
qui  a  trait  particulièrement  à  l'école,  s'abstient  de  garantir  l'enseigne- 
ment privé  et  se  borne  à  obliger  les  cantons  de  veiller  à  ce  que  les 
écoles  publiques  puissent  être  fréquentées  par  les  adhérents  de  toutes 
les  confessions  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  aucune  atteinte  à  léur  liberté 
de  conscience  et  de  croyance. 
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Lors  des  débats  auxquels  a  donné  lieu  la  revision  constitution- 
nelle de  1874,  l'AF.  a  formellement  rejeté  la  proposition  de  garantir 

la  liberté  d'enseignement  (conf.  procès-verbaux,  p.  36,  49)  

Il  est  donc  constant  que  ce  que  la  Const.  F.  considère  comme  une 
conséquence  nécessaire  de  la  liberté  de  conscience,  ce  n'est  pas  la 
liberté  de  l'enseignement,  en  général,  mais  bien  celle  de  l'enseigne- 
ment religieux,  ainsi  que  le  droit  des  parents  et  tuteurs  de  détermi- 
ner l'instruction  religieuse  des  enfants.  Le  législateur  est  parti,  en 
effet,  de  l'idée  qu'il  est  possible  de  donner  un  enseignement  scolaire 
général  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance 
et  que,  d'autre  part,  l'instruction  et  l'éducation  religieuses  des  enfants 
peuvent  être  assurées  aussi  librement  et  complètement  que  possible, 
même  quand  on  les  sépare  des  autres  branches  de  l'enseignement  '). 

Le  comité  de  la  communauté  catholique-romaine  de  Bâle  avait 
l'intention  de  recourir  à  l'AF.  contre  l'arrêté  du  5  juin  1884.  Dans  ce 
but,  il  sollicita  d'abord  du  gouvernement  bâlois  un  sursis  avant  d'exé- 
cuter la  décision  du  Grand  Conseil,  du  5  février  1884.  Le  Conseil 
d'Etat  rejeta  cette  demande. 

Le  comité  s 'étant  adressé  au  CF.  pour  le  prier  de  suspendre 
l'exécution  de  l'arrêté  incriminé  du  Grand  Conseil  jusqu'à  ce  que  l'AF. 
ait  tranché  le  recours  annoncé,  le  CF.  écarta  également  sa  requête 
(11  juillet  1884),  en  motivant  sa  décision  comme  suit: 

1.  Il  est  de  jurisprudence  constante,  en  droit  fédéral,  que  le  recours 
adressé  à  AF.  contre  une  décision  du  CF.  n'a  pas  de  plein  droit  un 
effet  suspensif,  mais  qu'au  contraire  il  appartient  à  l'autorité  fédérale 
compétente  de  statuer  sur  une  demande  de  suspension  en  tenant 
compte  des  circonstances  de  chaque  cas  particulier2). 

2.  Dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  décret  législatif  voté  par  le  Grand 
Conseil  de  Bâle-ville,  le  5  février  1884,  et  concernant  l'activité  de 
certains  ecclésiastiques  dans  le  domaine  de  l'enseignement.  Dans  son 
arrêté  du  5  juin  1884,  le  CF.  a  reconnu  que  le  pouvoir  législatif  can- 
tonal avait  agi  dans  les  limites  de  sa  compétence  et  qu'il  n'avait 
porté  atteinte  à  aucune  prescription  du  droit  fédéral.  Le  CF.  est 
donc  parti  de  l'idée  que  le  recours  dont  il  avait  été  saisi  n'était 
justifié  par  aucune  disposition  du  droit  fédéral  et  devait  ê^re  considéré 
comme  mal  fondé  à  tous  égards. 

*)  Cf.  supra  p.  647,  consid.  1. 
2)  Cf.  supra  II  p.  49,  §  IX. 
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3.  Etant  arrivé  à  cette  conclusion,  le  CF.  n'a  aucun  motif  de 
revenir  sur  son  arrêté,  qui  ne  contenait  aucune  disposition  positive, 
mais  qui  se  bornait,  au  contraire,  à  décliner  toute  intervention,  de  la 
part  des  pouvoirs  fédéraux,  et  de  suspendre  pendant  des  mois  l'exé- 
cution d'une  décision  votée  par  le  Grand  Conseil  d'un  canton,  unique- 
ment parce  qu'il  a  plu  à  l'une  des  parties  en  cause  d'en  appeler  à 
l'autorité  fédérale  supérieure  de  la  décision  prise  par  le  CF.  au  sujet 
de  son  recours.  Dép.  féd.  de  Justice  1884,  n°  444. 

Dans  ces  conditions,  la  communauté  recourante  s'est  vue  dans  la 
nécessité  de  renoncer  à  porter  son  recours  devant  l'AF.  En  effet,  elle 
a  dû  licencier,  le  30  septembre  1884,  les  instituteurs  et  institutrices 
frappés  par  l'arrêté  du  Grand  Conseil,  du  5  février  1884. 

2486.  Suppression  d'écoles  confessionnelles.  Par  arrêté  du  29  avril 
1879,  le  Grand  Conseil  de  Zurich  a  confirmé  la  décision  prise,  le  9 
novembre  1878,  par  le  gouvernement  de  ce  canton,  de  réunir  les 
écoles  primaires,  réformée  et  catholique,  de  Dietikon.  La  commission 
de  l'église  et  de  l'école  catholique  de  Dietikon  a  recouru  au  CF.  con- 
tre ce  décret,  en  alléguant,  à  l'appui,  ce  qui  suit: 

Depuis  la  Réformation,  les  citoyens  et  habitants  catholiques  de 
Dietikon  ont  formé  une  commune  paroissiale  et  scolaire  indépendante, 
garantie  encore  aujourd'hui  par  l'art.  47  de  la  Constitution  zurichoise 
et  la  loi  zurichoise  sur  les  communes,  du  20  avril  1875.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  le  droit  de  la  supprimer  de  sa  propre  autorité  et  de  la 
réunir  à  la  commune  scolaire  réformée  ....  En  outre,  l'école  catho- 
lique de  Dietikon  remplit  exactement  les  conditions  posées  par  l'art. 
27  de  la  Const.  F.,  et,  dès  lors,  on  ne  peut  pas  invoquer  cette  dispo- 
sition constitutionnelle  pour  justifier  la  réunion  à  l'école  réformée 
arrêtée  par  le  gouvernement. 

Le  recours  a  été  écarté  par  le  CF.  (18  juillet  1879).  Motifs: 

l.  La  décision  à  prendre  sur  le  recours,  pour  autant  qu'il  allègue 
une  violation  de  la  Constitution  et  des  lois  du  canton  de  Zurich,  n'est 
pas  de  la  compétence  du  CF.  Par  contre,  à  teneur  de  l'art.  59  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  cette  autorité  est  compé- 
tente, pour  autant  que  les  recourants  invoquent,  contre  les  arrêtés  du 
Conseil  d'Etat  et  du  Grand  Conseil  zurichois,  l'art.  27  de  la  Const.  F. 


*)  Cf.  actuellement  la  nouvelle  loi  sur  l'organisation  judiciaire  féd.,  du 
22  mars  1893,  art.  189,  chiffre  %  supra  n«  2463. 
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2.  L'art.  27  ne  renferme  aucune  garantie  en  faveur  du  maintien 
d'écoles  confessionnelles  séparées  dans  une  commune;  au  contraire, 
l'ai.  3  dit  que: 

Les  écoles  publiques  doivent  pouvoir  être  fréquentées  par  les 
adhérents  de  toutes  les  confessions,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  d'au- 
cune façon  dans  leur  liberté  de  conscience  ou  de  croyance. 
Comme  cette  condition  se  trouve  certainement  remplie  par  une 
école  publique  commune  bien  mieux  que  ce  n'est  le  cas  avec  deux 
écoles  publiques  confessionnelles  séparées,  quelle  que  soit  la  tolérance 
dont  celles-ci  puissent  faire  preuve,  la  décision  incriminée  du  gou- 
vernement de  Zurich  ne  paraît  pas  impliquer  une  violation  de  la 
Const.  F. 

3.  Le  CF.  ne  peut  pas  non  plus  admettre  que  la  fusion  des  deux 
écoles  confessionnelles  séparées  en  une  école  commune  puisse  faire 
naître  la  crainte  d'une  perturbation  de  la  paix  publique  entre  les 
membres  des  diverses  communités  religieuses  {art.  50  de  la  Const. 
F.),  attendu  que  l'art.  49  de  la  Const.  F.  pourvoit  à  ce  que  l'école 
publique  commune  ne  puisse  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  de 
conscience  et  de  croyance.  F.  f.  1879  III  215. 

La  commission  recourante  s'adressa  alors  à  l'AF.,  mais  cette  der- 
nière a  également  écarté  sa  réclamation,  par  arrêté  du  26  juin  1880, 
ainsi  conçu  : 

!.  Le  recours  de  la  commission  scolaire  catholique  de  Dietikon, 
en  tant  qu'il  a  trait  aux  art.  27  et  50  de  la  Const.  F.,  est  écarté 
comme  non  fondé 

2.  11  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours,  en  tant  qu'il  est 
dirigé  contre  une  violation  de  la  Constitution  et  des  lois  du  canton 
de  Zurich,  ou  qu'il  concerne  des  questions  de  propriété. 

F.  f.  1880  III  409  ;  cf.  no  2480. 

2487       Les  écoles  confessionnelles  dans  le  canton  de  St-Gall'2). 

I.  Par  office  du  23  avril  1878,  le  CF.  a  invité  le  gouvernement 
du  canton  de  St-Gall  à  mettre  le  plus  vite  possible  ses  institutions 
scolaires  en  harmonie  avec  la  Const.  F.,  et,  en  attendant,  à  veiller  à 
ce  que,  dans  les  écoles  publiques  qui  sont  encore  séparées  d'après  les 
confessions,  les  dispositions  constitutionnelles  garantissant  la  liberté 

{)  Cf.  aussi  Fehr,  Staat  und  Kirche  im  Kanton  St.  Gallen  1899,  p.  309  et 
suiv.,  358  et  suiv.,  408  et  suiv. 

2j  Cf.  maintenant  supra  I  n°  75,  p.  331 —334. 
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de  conscience  et  de  croyance  soient  scrupuleusement  respectées  dans 
tous  les  détails  de  l'enseignement  et  du  programme  scolaire  1). 

Dans  un  rapport  adressé  au  CF.,  le  2  décembre  1877,  le  Départe- 
ment fédéral  de  l'Intérieur  a  caractérisé  comme  suit  la  portée  de  cette 
invitation  : 

Cette  invitation,  adressée  par  le  CF.  en  vertu  des  compétences 
qu'il  possède  d'une  manière  générale  (art.  102,  chiffre  2  de  la  Const.  F.) 
et,  en  particulier,  pour  l'application  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  n'est 
pas  un  arrêté  rendu  sur  recours,  mais  une  décision  directe,  qui  répond 
à  un  postulat  concret  formulé  dans  un  recours  et  qui  vise,  en  général, 
les  écoles  du  canton  de  St-Gall,  dans  le  sens  de  l'art.  27,  al.  4,  de  la 
Const.  F.  Cette  décision  émane  de  l'autorité  compétente,  elle  est  valable 
en  droit,  et  le  canton  de  St-Gall  doit  s'y  conformer  aussi  longtemps 
qu'un  arrêté  de  l'AF.  ne  l'a  pas  annulée,  ainsi  que  l'interprétation  claire 
et  précise  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.  sur  laquelle  elle  est  fondée  2). 

Tout  en  adressant  au  gouvernement  saint-gallois  l'invitation  pré- 
citée, le  CF.  a  cependant  écarté,  comme  mal  fondé,  un  recours  de  la 
société  des  Vieux-Catholiques  de  Flawyl  contre  un  arrêté  dudit  gou- 
vernement, arrêté  aux  termes  duquel  les  Vieux-Catholiques  de  Fla- 
wyl et  les  citoyens  catholiques  de  cette  localité,  dont  la  femme  et 
les  enfants  appartiennent  à  la  confession  réformée,  étaient  tenus, 

')  Le  CF.  a  renouvelé  cette  invitation  en  1883,  à  l'occasion  d'un  recours 
du  conseil  scolaire  de  la  commune  réformée  de  Tablatt.  En  effet,  le  principe 
de  l'école  confessionnelle  est  contraire  à  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  n°  2480. 
Dans  son  arrêté  tranchant  le  recours,  par  contre,  de  même  que  dans  l'arrêté 
cité  ci-dessus,  le  CF.  a  admis  les  conséquences  pratiques  qui  découlent,  en 
matière  d'impôts,  de  l'obligation  scolaire  basée  sur  le  principe  de  la  séparation 
des  écoles  publiques  selon  les  confessions.  Voici  ce  que  disait  le  gouvernement 
saint-gallois,  auquel  le  CF.  a  donné  raison  dans  son  arrêté  :  De  par  la  Consti- 
tution et  la  loi,  chaque  enfant  a  le  droit  de  fréquenter  l'école  de  son  lieu  de 
domicile  et  de  sa  confession  sans  payer  d'écolage.  De  même,  chaque  citoyen, 
qu'il  ait  des  enfants  ou  non,  et  où  qu'il  les  fasse  élever,  est  tenu  de  payer 
l'impôt  scolaire  à  la  corporation  scolaire  de  sa  localité  et  de  sa  confession.  Il 
en  résulte  que,  sans  égard  au  fait  que  pères  et  enfants  aient  la  même  con- 
fession ou  non,  les  premiers  doivent  payer  l'impôt  pour  leur  confession,  tandis 
que  les  seconds  ont  le  droit  de  fréquenter  l'école  de  la  leur.  En  conséquence, 
on  n'est  pas  en  droit  de  contraindre  des  pères  de  famille  catholiques  à  payer 
à  la  communauté  scolaire  protestante  un  écolage  ou  un  impôt  scolaire  pour 
l'enseignement  donné  à  leurs  enfants  élevés  dans  la  religion  protestante;  cf. 
l'arrêté  du  gouv.  saint-gallois,  du  15  oct.  1881,  confirmé  par  le  CF.,  F.  f.  1884 
II  70.  Cf.  aussi  supra  III  p.  771,  art.  6;  de  Beding,  Kultussteuern,  Bâle  1885, 
p.  89  ss.  ;  de  Salis,  Die  Religionsfreiheit,  Berne  1892,  p.  19. 

2)  C.  aussi  supra  p.  592,  599  -  602. 
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jusqu'à  nouvel  ordre,  de  payer  l'impôt  scolaire  pour  l'école  primaire, 
publique  et  catholique  de  l'endroit.  Motifs  : 

En  sa  qualité  d'école  publique,  l'école  catholique  de  Flawyl  doit, 
aussi  bien  que  l'école  réformée  de  cette  localité,  se  conformer  rigou- 
reusement aux  prescriptions  de  la  Const.  F.  Les  recourants  ne  sont 
plus  en  droit  de  réclamer,  pour  leurs  enfants,  la  faveur  accordée  par 
l'art.  38  de  la  loi  saint-galloise,  qui,  dans  les  anciennes  conditions  sco- 
laires, permettait  aux  adhérents  d'une  confession  se  trouvant  en  mi- 
norité dans  un  endroit  de  choisir  à  leur  gré  l'école  où  ils  voulaient  en- 
voyer leurs  enfants.  D'autre  part,  il  est  constant  qu'en  fait,  dans  l'école 
catholique  comme  dans  toute  autre  école  publique,  on  doit  inter- 
dire rigoureusement  tout  enseignement  confessionnel,  tout  excercice 
religieux,  etc.,  en  dehors  des  véritables  leçons  de  religion,  lesquelles 
sont  facultatives.  Cette  condition  posée,  il  n'est  pas  possible  d'admettre 
la  manière  de  voir  des  recourants,  qui  prétendent  pouvoir  envoyer  leurs 
enfants  à  l'école  protestante  et  refuser  de  payer  l'impôt  scolaire  pour 
l'école  catholique.  F.  f.  1879  II  67. 

II.  Le  2  avril  1879,  les  communautés  protestante  et  catholique, 
ainsi  que  l'école  réale  communale  de  la  ville  de  St-Gall,  ont  fu- 
sionné en  une  commune  scolaire  municipale  mixte.  Un  recours  de 
quelques  citoyens  catholiques  et  de  l'évêque  de  St-Gall  contre  cette 
décision  a  été  écarté  et  par  le  gouvernement  et  par  le  Grand  Conseil 
du  canton  de  St-Gall.  Ces  autorités  ont,  au  contraire,  ratifié  la  mesure 
incriminée.  Les  recourants  s'étant  adressés  au  TF.,  celui-ci  s'est  dé- 
claré compétent  (arrêt  du  27  mars  1880,  Arr.  TF.  1880  VI,  n°  13,  p. 
62)  à  l'effet  d'examiner  si  l'arrêté  incriminé  des  autorités  saint-galloises 
portait  atteinte  au  droit  garanti  par  l'art.  7,  chiffre  4,  de  la  Consti- 
tution cantonale,  lequel  article  est  ainsi  conçu  : 

L'Etat  garantit  le  maintien  dans  les  communes  des  écoles  pri- 
maires catholiques  et  protestantes,  ainsi  que  des  écoles  réaies  ac- 
tuelles. 11  garantit  actuellement  aux  associations  scolaires  et  aux 
ayants-droit  aux  écoles  réaies  les  fonds  scolaires,  ainsi  que  l'admi- 
nistration et  l'emploi  de  leurs  revenus. 

Cependant  le  TF.  a  déclaré,  en  même  temps,  qu'il  ne  pouvait 
résoudre  cette  question  que  lorsque,  à  teneur  de  l'art.  59,  chiffres  2 
et  6  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire,  les  autorités  fédérales 
administratives  auraient  décidé  si  l'art.  7,  chiffre  4,  était  encore  en 
vigueur,  ou  s'il  n'était  pas  plutôt  abrogé  comme  contraire  aux  art. 
27  et  49,  al.  4,  de  la  Const,  F. !). 

i)  Cf.  no  2463. 
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Là-dessus,  le  CF.  a  déclaré,  le  20  novembre  1880,  en  conformité 
de  la  jurisprudence  antérieure  l)  que  les  écoles  confessionnelles  sont 
contraires  aux  prescriptions  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.  Cette  décision 
est  basée  sur  les  considérants  que  voici  : 

L'art.  27  de  la  Const.  F.  exige  des  écoles  publiques: 

1.  qu'elles  soient  placées  exclusivement  sous  la  direction  de  l'au- 
torité civile; 

2.  qu'elles  soient  ouvertes  à  tous  les  enfants  sans  distinction  de 
confession  ; 

3.  qu'elles  soient  gratuites; 

4.  que  l'enseignement  y  soit  donné  de  telle  manière  qu'aucune 
atteinte  ne  soit  portée  à  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance 
des  élèves. 

Or,  si  les  écoles  sont  organisées  confessionnellement,  en  ce  sens 
que,  dans  une  commune,  les  familles,  divisées  d'-après  les  confessions, 
sont  constituées  en  communautés  scolaires  séparées,  dont  chacune 
possède  et  entretient  sa  propre  école,  destinée  aux  enfants  de  sa  con- 
fession, une  pareille  organisation  est  à  plusieurs  égards  en  contra- 
diction absolue  avec  les  conditions  posées  par  l'art.  27  de  la  Const.  F. 

Parlons  tout  d'abord  du  principe  que  l'école  doit  être  placée  sous 
la  direction  exclusive  de  l'autorité  civile.  Si,  grâce  à  une  organisation 
comme  celle  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  corporations  scolaires  ont 
une  base  confessionnelle,  si,  pour  en  faire  partie  et  y  exercer  les  droits 
et  les  devoirs  qui  en  découlent,  il  faut  faire  une  profession  de  foi 
déterminée,  et  si  enfin  les  organes  préposés  par  la  communauté  sco- 
laire à  la  direction  immédiate  de  son  école  sont  composés  exclusive- 
ment d'adhérents  de  la  confession  intéressée,  il  est  évident  que 
l'école  et  sa  direction  n'ont  pas  le  caractère  exclusivement  laïque, 
civil,  indépendant  de  toute  condition  religieuse  ou  ecclésiastique  que 
la  Const.  F.  exige  de  toute  école  publique. 

Une  autre  condition  irréalisable  dans  l'école  confessionnelle,  c'est 
celle  d'après  laquelle  l'école  doit  être  ouverte  à  chaque  enfant,  sans 
distinction  de  confession.  Il  va  de  soi  que  les  cantons  et  les  communes 
peuvent  organiser  leurs  écoles  sur  la  base  de  certaines  divisions,  et 
exclure  d'une  école  les  élèves  qui  n'y  appartiennent  pas  d'après  la 
division  adoptée  ;  mais  le  but  et  la  raison  d'être  de  pareilles  divisions 


»)  Cf.  no  2480. 
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ne  doivent  pas  résider  dans  la  confession  des  élèves,  et  les  écoles 
publiques  ne  doivent  être  fermées  à  aucun  enfant  en  raison  de  la 
religion  à  laquelle  il  appartient.  Or,  l'école  confessionnelle  est  en 
contradiction  directe  et  inéluctable  avec  cette  condition  posée  par  la 
Const.  F. 

S'il  arrive  qu'une  école  confessionnelle  admet  des  enfants  appar- 
tenant à  d'autres  confessions,  c'est  là  une  rare  exception  ;  et  cette 
exception  n'est  possible,  en  réalité,  que  grâce  à  la  violation  d'une 
autre  prescription  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  celle  qui  concerne  le 
principe  de  la  gratuité  Lorsque  les  adhérents  d'une  confession  doivent 
entretenir  leur  école  confessionnelle  au  moyen  de  fonds  créés  ou  de 
fonds  payés  par  eux,  et  que  c'est  sur  ce  principe  que  repose  l'orga- 
nisation scolaire  et  financière  d'une  commune,  on  comprend  aisément 
que,  si  un  père  veut  envoyer  son  enfant  catholique  à  l'école  prote- 
stante, et  vice  versa,  la  communauté  scolaire  protestante  ou  catholi- 
que qui  entretient  seule  son  école  ne  peut  en  admettre  la  fréquenta- 
tion par  des  adhérents  d'autres  confessions  que  s'ils  paient  un 
écolage  particulier.  Ou  bien  l'école  confessionnelle  n'admet  aucun 
élève  appartenant  à  une  autre  confession  ou  communauté  scolaire,  ou 
bien,  si  elle  admet  un  enfant,  les  parents  ont  à  payer,  de  ce  chef,  un 
écolage  particulier  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  et  quoiqu'ils 
aient  à  payer  encore  l'impôt  scolaire  pour  l'école  de  leur  confession. 
Il  ne  serait  pas  possible  de  procéder  autrement,  surtout  sur  une 
grande  échelle,  sans  détruire  complètement  l'organisation  de  l'école. 
Mais  l'inconstitutionnalité  d'une  pareille  institution  confessionnelle  se 
manifeste  précisément  dans  le  fait  qu'elle  ne  peut  pas,  sans  se  porter 
à  elle  même  un  coup  fatal,  réaliser  la  condition  d'après  laquelle  une 
école  doit  pouvoir  être  fréquentée  gratuitement  même  par  des  en- 
fants appartenant  à  une  autre  confession. 

L'art.  27  exige  enfin  que  les  écoles  publiques  puissent  être  fré- 
quentées par  les  adhérents  de  toutes  confessions  non  seulement  gra- 
tuitement, mais  aussi  sans  que  leur  liberté  de  conscience  et  de  cro- 
yance ait  à  en  souffrir  le  moins  du  monde. 

Or,  s'il  est  vrai,  d'une  part,  que  chaque  école  peut,  si  elle  en  a 
la  sincère  volonté,  donner  l'enseignement  de  telle  'manière  que  des 
enfants  de  toutes  les  confessions  puissent  le  suivre  sans  qu'aucune 
atteinte  ne  soit  portée  à  leur  liberté  de  croyance  et  de  conscience, 
on  est,  d'autre  part,  en  droit  d'admettre  que,  puisque,  dans  une  com- 
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mune,  les  écoles  sont  séparées  d'après  la  confession,  cette  séparation 
est  due  à  l'intention  de  chaque  communauté  de  maintenir  l'école  et 
l'enseignement  en  relations  étroites  avec  la  confession  qui  est  la  sienne. 
Mais,  s'il  en  est  ainsi  et  plus  il  en  est  ainsi,  moins  il  sera  facile 
d'éviter  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance 
d'adhérents  d'autres  confessions.  Si,  par  contre,  on  renonce  entièrement 
à  faire  dans  l'école  une  place  prépondérante  à  la  confession  à  laquelle 
on  appartient,  et  à  l'enseignement  qui  en  dépend,  on  enlève  par  là 
même  toute  raison  d'être  à  la  division  des  écoles  d'après  les  confes- 
sions ;  d'où  il  résulte  que,  lorsqu'une  communauté  réclame  le  maintien 
de  cette  division,  c'est  qu'elle  n'entend  évidemment  pas  renoncer  à  l'in- 
fluence particulière  qu'elle  accorde  à  la  religion  dans  l'enseignement 
scolaire.  Ce  fait,  à  lui  seul,  suffit  pour  démontrer  que  l'école  confes- 
sionelle  ne  satisfait  pas  à  la  condition  sus-indiquée  que  pose  l'art.  27 
de  la  Const.  F.  F.  f.  1881  II  123-123. 

Arr.  du  CF.  du  10  janv.  1888,  F.  f.  1888  I  23.  Message  du  CF.,  du  1er  juin  1888, 

et  mémoire  du  Dép.  féd.  de  l'Intérieur,  du  2  déc.  1887,  F.  f.  1888  III  333. 

Rapp.  de  la  majorité  de  la  comm.  du  CE.,  du  5  mars  1889  (Haberstich),  et 

propositions  de  la  minorité  de  cette  commission,  F.  f.  1889  I  467,  472;  cf. 

F.  f.  1888  II  513.  Rés.  Dél.  AF.,  mars  et  avril  1889,  n<>  25. 

2488.  III.  Le  recours  scolaire  de  Lichtensteig.  *) 

Par  mémoire  du  12  juillet  1887,  le  conseil  de  l'école  primaire 
catholique  de  Lichtensteig  (canton  de  St-Gall),  agissant  au  nom  de 
la  commune  scolaire  catholique  de  cette  localité,  a  recouru  au  CF. 
contre  un  arrêté  du  Grand  Conseil  st-gallois,  du  21  novembre  1886, 
sanctionnant  une  décision  prise  par  la  commune  politique  de  Lichten- 
steig, le  4  octobre  1885,  ratifiée  par  le  Conseil  d'Etat,  le  24  mars 
1886,  et  d'après  laquelle  l'enseignement  primaire  tout  entier  de  la 
commune  était  remis  à  une  nouvelle  communauté  municipale  à  créer, 
et  composée  des  citoyens  faisant  partie  des  anciennes  communes 
scolaires  protestante  et  catholique. 

!)  Cf.  encore,  à  l'égard  des  biens  d'école,  la  consultation  donnnée  par 
M.  le  Prof.  A.  Hensler,  Gutachten  in  Sachen  der  katholischen  Schulgemeinde 
Lichtensteig  gegen  die  Primarschulgemeinde  Lichtensteig,  du  8  févr.  1890, 
St-Gall  1890,  où  l'auteur  soutient,  entre  autres,  la  thèse  que  les  écoles  con- 
fessionnelles ne  sont  pas  exclues  par  l'art.  27  de  la  Const.  F.  ;  v.  encore  Cons- 
titution cantonale  st-galloise,  du  16  nov.  1890,  art.  5,  supra  II  p.  331—334. 

V  42 
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Les  recourants  s'étaient  adressés  d'abord  au  TF.,  en  alléguant 
une  violation  de  la  Constitution  cantonale,  mais  ce  tribunal  avait 
décidé,  par  arrêt  du  1er  avril  1887,  de  ne  pas  entrer  en  matière,  pour 
le  moment,  sur  le  recours.  Arr.  TF.  1887  XIII  p.  173. 

A  l'appui  de  leurs  conclusions,  dans  leur  recours  adressé  au  CF., 
les  recourants  formulaient  les  thèses  que  voici: 

1.  L'art.  7,  al.  4,  de  la  Constitution  cantonale  de  St-Gall  n'est 
pas  contraire  à  l'art.  27  de  la  Const.  F.  En  effet,  le  canton  de  St-Gall,. 
en  exécution  de  ce  dernier  article,  pourvoit  à  une  instruction  primaire 
suffisante,  qui  est  obligatoire  et  gratuite  et  placée  exclusivement  sous 
la  direction  de  l'autorité  civile. 

2.  Les  écoles  publiques  existant  dans  le  canton  de  St-Gall  peuvent 
être  fréquentées  par  les  adhérents  de  toutes  les  confessions,  sans  qu'ils 
aient  à  souffrir  dans  leur  liberté  de  conscience  ou  de  croyance;  depuis 
plus  de  25  ans  que  subsiste  la  Constitution,  on  n'a  pas  pu  établir  un 
seul  fait  contraire  à  cette  affirmation. 

3.  La  Constitution  est  aussi  appliquée,  dans  la  pratique,  de  la 
manière  la  plus  large,  en  ce  sens  que,  non  seulement  on  accorde  aux 
minorités  confessionnelles,  lorsqu'elles  n'ont  pas  d'école  spéciale,  le 
droit  de  fréquenter  l'école  publique  sans  qu'il  soit  porté  aucune  atteinte 
à  la  liberté  de  conscience  ou  de  croyance,  ainsi  que  le  droit  de  vote  et 
d'éligibilité,  mais  encore  que  les  communautés  scolaires  des  diverses 
confessions  peuvent  fusionner  par  voie  de  décision  volontaire. 

4.  Dans  l'espèce,  une  corporation  scolaire  publique  existant  en 
vertu  de  la  Constitution  a  été  supprimée  arbitrairement,  au  beau  milieu 
de  la  période  administrative,  par  la  décision  d'une  majorité  d'occasion, 
qui  s'est  trouvée  dans  une  autre  corporation  politique  quelconque.  Or, 
ce  procédé  et  la  sanction  qu'il  a  obtenue  des  autorités  supérieures  du 
canton  constituent  un  acte  d'arbitraire  inconstitutionnel  et  illégal,  qu'au 
point  de  vue  du  fond  on  ne  peut  pas  justifier  en  invoquant  simplement 
l'art.  27  de  la  Const.  F.,  et  qui,  en  tout  cas,  au  point  de  vue  de  la 
forme,  doit  faire  place,  sur  l'ordre  des  autorités  compétentes,  à  un 
procédé  plus  conforme  à  la  Constitution  et  aux  lois. 

Le  CF.  a  pris,  le  10  janvier  1888,  l'arrêté  que  voici: 
Le  CF., 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  23  avril  1878,  basé  sur  les  pres- 
criptions des  art.  27  et  49  de  la  Const.  F.,  d'après  lesquelles  la  sépa- 
ration des  écoles  publiques  suivant  les  confessions  ne  peut  plus  sub- 
sister, et  appliquant  l'art.  27,  al.  4,  de  cette  Constitution,  le  CF.  a  dé- 
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cidé  d'inviter  le  canton  de  St-Gall  à  mettre,  le  plus  tôt  possible,  son 
organisation  scolaire  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  Const.  P. 4)  ; 

considérant  qu'en  favorisant  la  réunion  des  écoles  primaires  de 
Lichtensteig*,  séparées  jusqu'ici  d'après  les  confessions,  le  gouvernement 
et  le  Grand  Conseil  du  canton  de  St-Gall  ont  agi  dans  le  sens  de 
l'invitation  ci-dessus  ; 

considérant,  au  surplus,  qu'on  ne  doit  pas  tenir  compte  des  confes- 
sions lors  de  la  création  des  communes  scolaires, 

arrête  : 

Le  recours  est  écarté  comme  non  fondé. 

Les  recourants  portèrent  alors  l'affaire  devant  l'AF.  et  lui  deman- 
dèrent d'annuler  la  décision  du  CF.  ;  mais  leur  recours  fut  également 
écarté,  par  arrêté  du  5  avril  1889. 

La  majorité  de  la  commission  du  CE. , 2)  qui  avait  proposé  le  rejet 
du  recours,  se  basait,  dans  son  rapport  du  5  mars  1889  (Haberstich), 
sur  les  considérants  que  voici: 

La  Constitution  du  canton  de  St-Gall  et  les  institutions  scolaires 
dont  les  recourants  demandent  le  maintien,  en  s'appuyant  sur  cette 
Constitution  cantonale,  sont  en  contradiction  évidente  avec  les  pres- 
criptions de  l'art.  27,  al.  1er  et  2  de  la  Const.  F. 

A  teneur  de  la  Constitution  du  canton  de  St-Gall,  qui  garantit 
l'école  confessionnelle,  et  conformément  aux  idées  soutenues  par  les 
recourants,  l'autorité  scolaire  qui  tient  de  plus  près  à  l'école  et  à 
laquelle  appartient  aussi  la  plus  grande  influence  sur  la  direction  de 
l'école,  soit  le  conseil  scolaire,  doit  pouvoir  être  composée  exclusive- 
ment  de   membres  qui,  suivant  le  caractère  confessionnel  de  l'école, 

»)  Cf.  supra  p.  652. 

2)  La  minorité  de  la  comm.  du  CE.  proposait  de  déclarer  le  recours 
fondé,  en  considérant  : 

1°  que  les  conditions  des  écoles  primaires  de  Lichtensteig  reposent  sur 
des  droits  établis  par  des  conventions  et  répondent  aux  exigences  de  la  Cons- 
titution cantonale  ; 

2°  que  l'AF.  est  seulement  compétente  pour  examiner  le  recours  de  la 
communauté  scolaire  catholique  de  Lichtensteig,  en  tant  qu'il  a  pour  but,  en 
demandant  l'annulation  de  l'arrêté  du  CF.  du  10  janvier  1888,  d'obtenir  la  re- 
connaissance de  la  conformité  de  la  Constitution  du  canton  de  St-Gall  avec 
la  Const.  F.  ; 

3°  que  les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  Constitution  du  canton  de  St-Gall, 
relatives  à  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires  publiques,  et  celles  qui 
sont  contenues  dans  les  lois  d'exécution  sur  l'instruction  publique,  ne  sont 
pas  en  contradition  avec  les  exigences  de  l'art.  27  de  la  Const.  F. 

F.  f.  1889  I  472. 
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appartiennent  ou  bien  à  la  confession  réformée  ou  bien  à  la  confession 
catholique.  Dans  ces  conditions,  il  ne  peut  pas  être  question  d'une 
direction  exclusive  de  l'autorité  civile.  Lorsque,  pour  pouvoir  être 
membre  d'une  autorité  scolaire,  il  faut  nécessairement  appartenir  à 
une  confession  spéciale,  la  direction  de  l'école  n'est  pas  dans  les  mains 
de  l'autorité  civile;  elle  est  confessionnelle.  Le  fait  qu'il  en  est  autre- 
ment au  sein  des  autorités  scolaires  supérieures  du  canton  de  St-Gall 
ne  change  rien  au  caractère  anticonstitutionnel  de  la  composition  des 
autorités  scolaires  à  Lichtensteig. 

Les  écoles  de  Lichtensteig,  séparées  d'après  les  opinions  religieuses, 
ne  peuvent  pas  être  fréquentées  par  les  adhérents  de  toutes  les  con- 
fessions, ainsi  que  le  prescrit  l'art.  27,  al.  3  de  la  Const.  F.  Les  enfants 
catholiques  doivent  fréquenter  l'école  catholique  et  les  enfants  réformés 
l'école  réformée.  L'enfant  catholique  n'a  pas  le  droit  de  suivre  l'école 
réformée  la  plus  rapprochée;  il  est  obligé  d'aller  plus  loin,  jusqu'à  ce 
qu'il  trouve  une  école  catholique,  et  vice-versa. 

Si  l'on  admet  des  exceptions  par  voie  de  faveur,  ce  ne  sont  là 
que  des  exceptions,  qui  ne  détruisent  pas  le  principe  d'après  lequel  les 
enfants  doivent  fréquenter  les  écoles  de  leur  confession.  Or,  ce  principe 
est  contraire  à  la  Const.  F.,  parce  que  les  écoles  doivent  pouvoir  être 
fréquentées  par  les  adhérents  de  toutes  les  confessions  et  qu'on  n'a  pas 
le  droit  d'exclure  de  l'école  catholique  l'enfant  protestant,  par  la  raison 
qu'il  est  protestant,  en  lui  disant,  en  guise  de  consolation,  qu'il  doit 
chercher  l'école  protestante  la  plus  rapprochée. 

Ces  considérations  justifient  la  proposition  d'écarter  le  recours.  On 
ne  peut  pas  y  opposer  l'argument  d'après  lequel  il  faudrait,  en  premier 
lieu,  inviter  le  canton  de  St-Gall  à  modifier  sa  Constitution  pour  la 
mettre  en  harmonie  avec  la  Const.  F.  En  effet,  l'art.  2  des  dispositions 
transitoires  de  la  Const.  F.  porte  que  les  dispositions  des  constitutions 
ou  des  lois  cantonales  contraires  à  la  nouvelle  Const.  F.  cessent  d'être 
en  vigueur. 

Les  faits  par  lesquels  se  manifeste  le  caractère  confessionnel  d'une 
école  peuvent  être  extérieurs  ou  intérieurs,  c'est-à-dire  provenir  de 
l'organisation  de  l'école  ou  de  l'esprit  (tendance)  qui  y  domine. 

1.  Les  faits  d'ordre  confessionnel  qui  se  manifestent  dans  l'organi- 
sation de  l'école  se  résument  dans  les  conditions  établies  à  l'égard  des 
instituteurs  et  des  autorités  scolaires,  ainsi  que  du  droit  et  de  l'obliga- 
tion de  fréquenter  l'école.  Au  point  de  vue  de  l'organisation,  on  doit 
considérer  comme  confessionnelle  toute  école  qui  exige  une  profession 
de  foi  spéciale  de  l'instituteur,  de  l'autorité  scolaire  ou  des  enfants  qui 
veulent  la  fréquenter. 
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Une  école  publique  qui  porte  ainsi  le  cachet  confessionnel  est 
incompatible  avec  l'art.  27  de  la  Const.  F.  En  .effet,  elle  n'a  pas  le 
caractère  d'être  placée  exclusivement  sous  la  direction  de  l'autorité 
civile  et,  en  ce  qui  concerne  l'usage  de  l'école,  de  pouvoir  être  fré- 
quentée par  les  adhérents  de  toutes  les  confessions. 

Par  contre,  au  point  de  vue  de  l'organisation,  le  caractère  non- 
confessionnel  de  l'école  n'exclut  pas  la  possibilité  que  l'instituteur  ou 
les  membres  de  l'autorité  scolaire  appartiennent  à  une  croyance  déter- 
minée ou  même  qu'ils  soient  de  condition  ecclésiastique. 

Toutefois,  le  fait  d'appartenir  à  une  confession  déterminée  ne  peut 
pas  être  posé  comme  condition  pour  participer  à  la  direction  de  l'école, 
non  plus  que  comme  impliquant  le  droit  de  faire  d'office  partie  de  l'auto- 
rité scolaire.  Ce  mandat  doit  être  conféré  par  l'autorité  civile  et  résulter 
d'une  élection  qui  ne  soit  pas  restreinte  par  des  motifs  confessionnels.1) 

Il  en  est  de  même  pour  l'instituteur.  Si  toutefois  un  ecclésiastique 
est  appelé  à  un  poste  d'instituteur,  il  ne  doit  pas  oublier  qu'il  aura  à 
fonctionner  comme  instituteur,  et  non  point  comme  ecclésiastique,  et 
qu'il  devra,  pour  autant  qu'il  s'agit  de  l'école,  recevoir  les  instructions 
et  les  ordres,  non  pas  de  ses  supérieurs  ecclésiastiques,  mais  bien  de 
l'autorité  scolaire  civile.2) 

L'instituteur  ne  peut,  en  aucun  cas,  appartenir  à  l'ordre  des 
jésuites  ou  aux  sociétés  qui  lui  sont  affiliées,  et  cela  non  pas  en  vertu 
de  l'art.  27,  mais  bien  en  vertu  de  l'art.  51  de  la  Const.  F.,  qui  interdit 
aux  membres  de  cet  ordre  toute  action  dans  l'église  et  dans  l'école.3) 

2.  L'école  peut  être  organisée  de  telle  façon  que  son  caractère 
confessionnel  ne  puisse  être  déduit  de  son  organisation.  Cependant  il 
est  possible,  même  dans  ce  cas,  qu'elle  se  trouve  en  contradiction  avec 
l'art.  27  de  la  Const.  F. 

Cela  se  rencontre  lorsque,  dans  l'esprit  qui  y  domine,  dans  les 
méthodes  et  dans  le  but  de  l'enseignement,  une  profession  de  foi  déter- 
minée se  fait  jour  au  point  qu'il  en  résulte  une  atteinte  portée  à  la 
liberté  de  croyance  et  de  conscience  des  adhérents  d'une  autre  con- 
fession. C'est  dans  chaque  cas  particulier  qu'il  faut  décider  s'il  en  est 
réellement  ainsi. 

L'école  doit  être  neutre  vis-à-vis  des  antipathies  et  des  hostilités 
qui  résultent  de  la  participation  zélée  à  une  communauté  religieuse. 
Elle  est  sous  la  domination  de  l'Etat,  qui,  en  matière  de  croyance, 
garantit  liberté  pleine   et   entière  et  exige  la  tolérance.  Elle  peut  être 

')  Cf.  no  2é79. 

2)  Cf.  aussi  supra  p.  597,  chiffres  1—5. 

3)  Cf.  supra  III  p.  210,  §  XXIII. 
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neutre,  car  les  branches  qu'on  enseigne  dans  l'école  primaire  (à  l'ex- 
ception de  l'enseignement  religieux)  n'ont  absolument  aucun  rapport 
avec  les  dogmes  des  confessions.  Il  n'y  a  pas  d'ABC  spécial  pour  les 
catholiques  ou  pour  les  protestants.  Les  règles  du  calcul  sont  les  mêmes 
pour  les  adhérents  des  deux  cultes.  La  nature  ne  s'inquiète  pas  de 
l'acte  de  baptême  D'une  manière  générale,  la  confession  ne  joue  aucun 
rôle  dans  les  sciences  exactes. 

Malgré  la  neutralité  de  la  plupart  des  branches  d'enseignement, 
l'école  ne  peut  pas  se  passer  de  l'élément  moral.  Elle  doit  cultiver  les 
instincts  bons  et  nobles. 

C'est  ce  que  l'école  peut  faire  sans  revêtir  un  caractère  confes- 
sionnel. Les  confessions,  en  effet,  ne  sont  pas  les  détentrices  exclusives 
et  brevetées  de  la  morale  et  de  la  civilisation. 

Il  y  a,  au-dessus  des  confessions  et  à  côté  d'elles,  un  sentiment 
noble  et  humain.  Si  les  confessions  ne  sont  pas  les  détentrices  exclu- 
sives de  la  morale,  on  ne  peut  pas  non  plus,  sans  autre  forme  de 
procès,  leur  reprocher  d'agir  à  un  point  de  vue  opposé  à  l'école.  On 
ne  doit  pas,  il  est  vrai,  confondre  la  religion  avec  le  caractère  confes- 
sionnel, mais  il  faut  cependant  reconnaître  que  la  première  ne  peut 
fréquemment  se  manifester  que  sous  la  forme  d'une  profession  de  foi 
particulière.  Par  conséquent,  pour  l'instituteur  et  pour  les  autorités 
scolaires,  ce  sera  souvent  la  confession  à  laquelle  ils  appartiennent  qui 
constituera  la  notion  de  la  religion  et  de  la  morale,  et  le  fait  se  mani- 
festera dans  tous  les  actes  de  leur  vie.  Ainsi,  l'instituteur  dans  la 
tenue  de  l'école  et  les  autorités  scolaires  dans  leur  surveillance  ne 
pourront  pas  renier  leur  confession  au  point  qu'elle  ne  soit  plus  aucu- 
nement reconnaissable. 

Il  y  a  toutefois  une  limite  dans  ce  domaine,  et  c'est  elle  qui  dis- 
tingue ce  que  l'art.  27  de  la  Const.  F.  interdit  et  ce  qu'il  n'interdit 
pas.  Les  opinions  confessionnelles  ne  doivent  pas  se  manifester  dans 
l'école  de  manière  à  léser  la  liberté  de  croyance  et  de  conscience  des 
adhérents  d'une  autre  confession.  S'il  en  est  ainsi,  la  Confédération 
doit  intervenir,  en  se  basant  sur  l'art.  27,  alors  même  que  l'organisa- 
tion de  l'école  ne  donnerait  pas  lieu  à  intervention.     F.  f.  1389  I  468. 

2-t89.  L'école  confessionnelle  de  Brusio. 

Le  6  mai  1894,  la  commune  de  Brusio  (canton  des  Grisons)  dé- 
cidait d'organiser  son  école  publique  de  telle  sorte  que  les  enfants 
de  confession  catholique,  qui  forment  la  majorité,  aient  une  école 
divisée  en  trois  classes  par  rang  d'âge,  avec  trois  maîtres,  tandis  que 
les  enfants  de  confession  protestante,  qui  sont  en  minorité,  devaient 
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former  une  seule  classe  réunie,  sans  distinction  d'âge,  sous  un  seul 
instituteur. 

De  plus,  il  ne  devait  être  permis  à  aucun  enfant  protestant  de 
partager  l'enseignement  dans  Tune  quelconque  des  trois  classes  catho- 
liques. 

Saisi  d'un  recours  contre  cette  décision,  par  Th.  Misani  et  consorts, 
le  Petit  Conseil  du  canton  des  Grisons,  par  arrêté  du  5  octobre  1894, 
l'a  écarté  par  les  motifs  que  voici: 

1 .  La  prescription  que  les  écoles  doivent  pouvoir  être  fréquentées  par 
les  adhérents  de  toutes  les  confessions,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  d'au- 
cune façon  clans  leur  liberté  de  conscience  ou  de  croyance  vise  évidem- 
ment le  cas  où  une  commune  oblige  tous  les  enfants,  quelle  que  soit 
leur  confession,  à  fréquenter  une  seule  et  même  école,  autrement  dit 
n'ouvre  à  tous  qu'une  seule  école.  En  pareil  cas,  il  est  nécessaire  que 
l'école  soit  dirigée  de  façon  à  ne  froisser  aucune  conviction  religieuse 
et  à  n'en  rendre  pour  personne  la  fréquentation  difficile. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'une  commune  a,  il  est  vrai,  des  écoles 
confessionnellement  séparées,  mais  laisse  aux  parents,  comme  c'est  son 
droit,  toute  liberté  d'envoyer  leurs  enfants  dans  l'une  ou  l'autre  école; 
car  des  écoles  ouvertes  à  tous  doivent  satisfaire,  sur  le  point  en  ques- 
tion, aux  exigences  des  Constitutions  cantonale  et  fédérale  ;  sinon,  leur 
libre  fréquentation  serait,  en  fait,  impossible. 

Qu'une  commune  ait  le  droit  de  créer  et  d'entretenir  des  écoles 
confessionnellement  séparées  et  que  cela  ne  soit  point  contraire  à  la 
Constitution,  c'est  ce  qui  ne  paraît  pas  contestable.  Pour  ce  qui  est  de 
la  Constitution  cantonale,  elle  ne  contient  aucune  disposition  qui  s'y 
oppose;  l'interprétation  qui  en  a  été  faite  jusqu'ici  a  toujours  permis  de 
considérer  comme  admissibles  les  écoles  confessionnelles.  Elles  ont  existé 
de  tout  temps,  ce  que  savaient,  ce  que  savent  encore  les  autorités.  Si  de 
telles  écoles  étaient  contraires  à  la  Constitution;  les  autorités  cantonales 
auraient  dû  exiger  leur  suppression,  ce  qu'elles  n'ont  jamais  fait. 

La  Constitution  fédérale  ne  permet  pas  davantage  de  déclarer  inad- 
missible les  écoles  confessionnelles  ;  aussi  les  autorités  fédérales  ne  l'ont- 
elles  jamais  fait sachant  pourtant  que  ce  n'est  pas  dans  les  Grisons 
seulement,  mais  dans  d'autres  cantons  aussi,  qu'il  existe  des  écoles  con- 
fessionnelles. C'est  le  cas,  par  exemple,  sur  une  vaste  échelle,  dans  le 
canton  de  St-Gall,  dont  la  Constitution  du  16  novembre  1890,  approuvée 
par  l'AF.,  se  borne  à  donner  aux  communes  l'autorisation  de  décider  la 
fusion  des  écoles 2).   Ce  droit,  les  communes  grisonnes  l'ont  aussi,  en 

1)  Cf.  cependant,  entre  autres,  n°  2480. 

2)  Cf.  supra  I  p.  331-334. 
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vertu  de  leur  autonomie,  qui  n'est  nullement  restreinte  à  cet  égard  par 
la  Constitution  ;  elles  ont  pareillement  le  droit  d'avoir  des  écoles  séparées 
d'après  les  confessions. 

La  question  qui  se  pose  est  donc  de  savoir  si  une  commune  qui  a 
des  écoles  ainsi  séparées  d'après  les  confessions  est  autorisée  à  prescrire 
que  les  enfants  ne  peuvent  fréquenter  que  l'école  créée  pour  leur  con- 
fession, ou  si  une  prescription  de  ce  genre  contredit  à  la  disposition 
constitutionnelle  d'après  laquelle  les  écoles  doivent  pouvoir  être  fréquen- 
tées par  les  adhérents  de  toutes  les  confessions  sans  qu'ils  aient  à  souffrir 
d'aucune  façon  dans  leur  liberté  de  conscience  ou  de  croyance.  A  un  point 
de  vue  général,  la  question,  sous  cette  dernière  forme,  doit  être  résolue 
négativement,  car  les  parents,  pouvant  envoyer  leurs  enfants  à  une  école 
de  leur  propre  confession,  ne  sauraient  se  plaindre  avec  justice  que  l'or- 
ganisation scolaire  porte  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  ou  de 
croyance.  Cela  posé,  on  ne  peut,  en  général,  prétendre  non  plus  qu'il 
soit  contraire  à  la  Constitution  d'assigner  aux  enfants  catholiques  l'école 
catholique,  aux  enfants  réformés  l'école  réformée,  etc. 

Mais  il  peut  se  présenter  des  cas  où,  à  la  demande  des  parents, 
il  soit  nécessaire  d'admettre  dans  une  certaine  école  confessionnelle, 
alors  même  qu'il  existe  près  de  celle-ci  une  autre  école  d'une  confession 
différente,  des  enfants  appartenant  à  cette  dernière  confession;  il  est 
clair  qu'alors  l'école  doit  être  tenue  en  conformité  de  la  disposition 
constitutionnelle  mentionnée  plus  haut,  relative  à  la  liberté  de  conscience 
et  de  croyance.  Mais  c'est  toujours  à  la  commune,  éventuellement  aux 
autorités  cantonales,  de  décider  où  et  quand  s'impose  une  nécessité  de 
ce  genre.  Dans  l'espèce,  on  n'a  pas  démontré  qu'un  besoin  de  cette  na- 
ture se  fît  sentir. 

2.  Le  fait  qu'à  Brusio  l'école  réformée  doit  être  une  école  com- 
mune avec  un  seul  instituteur,  tandis  que  l'école  catholique  doit  se 
diviser  en  classes  d'après  l'âge  des  élèves  et  avoir  plus  d'un  maître, 
cette  circonstance  —  disons-nous  —  constitue  aux  yeux  des  recourants 
une  inégalité  devant  la  loi.  Mais  ils  ont  tort;  car,  la  constitutionnalité 
des  écoles  confessionnelles  admise,  leur  division  par  classes  et  le  nombre 
des  instituteurs  à  nommer  se  règle  naturellement  sur  le  nombre  des 
élèves;  c'est  là  une  affaire  d'organisation  extérieure  ;  et  c'est  ainsi 
qu'on  procède  généralement.  Mais,  de  toutes  ces  écoles,  communes  ou 
divisées,  l'état  exige  l'enseignement  prescrit  par  la  loi  et  s'assure  par 
ses  inspecteurs  qu'elles  satisfont  à  cette  exigence.  Toutes,  tant  com- 
munes que  divisées,  y  satisfont  en  effet;  il  ne  saurait  donc  être  question 
d'une  violation  du  principe  constitutionnel  de  l'égalité  devant  la  loi.  Si 
une  école  s'acquitte  mal  de  sa  tâche,  le  Conseil  d'Etat  invitera  la  com- 
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mune  responsable  à  mettre  bon  ordre  à  cet  état  de  choses.  Si  donc 
l'école  réformée  de  Brusio  n'atteint  pas  son  but,  la  commune  devra  faire 
en  sorte  qu'elle  l'atteigne.  Présentement,  on  ne  peut  admettre  que  l'école 
en  question  ne  soit  pas  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 

3.  Quant  à  la  demande  éventuelle  des  recourants,  on  ne  saurait 
non  plus  la  prendre  en  considération.  Suivant  la  Constitution  cantonale, 
l'école,  qu'elle  soit  ou  non  séparée  d'après  les  confessions,  est  du  ressort 
de  la  commune  politique,  qui  doit  fournir  les  fonds  nécessaires.  Si,  là 
où  existent  des  écoles  confessionnelles,  les  corporations  veulent  faire  des 
sacrifices  pour  ces  écoles,  cela  peut  être  un  bienfait  pour  ces  dernières  ; 
mais  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  autorise  le  Conseil  d  Etat  à  imposer  ces 
sacrifices  aux  corporations  en  vue  de  décharger   d'autant  la  commune. 

Le  CF.,  par  contre,  auquel  Misani  et  consorts  recourent  contre 
cette  décision,  a  déclaré  fondé  leur  recours,  le  26  juin  1895,  et  invité 
le  Petit  Conseil  du  canton  des  Grisons  à  veiller  à  ce  que  la  division 
de  l'école  communale  de  Brusio  d'après  les  confessions  soit  de  nou- 
veau supprimée.  Voici  les  considérants  de  cet  arrêté  : 

La  question  à  trancher  est  la  suivante:  la  commune  de  Brusio 
et,  d'une  manière  générale,  une  commune  quelconque  peut-elle,  sans 
se  mettre  en  contradiction  avec  les  principes  de  l'art.  27  de  la  Consti- 
tution fédérale,  diviser  son  école  primaire  publique  d'après  les  con- 
fessions, avec  cette  conséquence  que  les  enfants  sont  obligés  de  se 
conformer  à  cette  séparation? 

1.  La  commune  de  Brusio  reconnaît  qu'il  existe  des  décisions  prises 
sur  recours  par  les  autorités  fédérales  qui  déclarent  que  les  écoles 
publiques  séparées  d'après  les  confessions  sont  incompatibles  avec  les 
exigences  de  l'article  précité;  elle  estime  toutefois  que  la  question 
ne  s'est  jamais  présentée  aux  autorités  fédérales  sous  la  même  forme 
que  dans  l'espèce.  Les  contestations  qui  se  sont  produites  jusqu'ici 
étaient  telles,  en  ce  qui  concernait  les  recourants,  qu'il  en  résultait, 
jusqu'à  un  certain  point,  une  différence  quant  au  fond  même  de  la 
question. 

La  question  de  savoir  si  l'existence  d'écoles  séparées  d'après  les 
confessions  est  compatible  avec  l'art.  27  de  la  Const.  F.  ne  s'est,  il  est 
vrai,  posée  jusqu'ici,  pour  les  autorités  fédérales,  qu'à  l'occasion  de 
la  suppression  d'écoles  de  ce  genre  par  les  autorités  communales  ou 
cantonales  et  des  recours  formulés  à  ce  sujet  par  les  citoyens  inté- 


»)  Cf.  n°  2480,  2486-2488. 
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ressés.  Dans  l'espèce,  le  rapport  des  recourants  à  ceux  contre  qui  le 
recours  est  dirigé  est  inverse:  c'est  la  commune  qui  veut  diviser, 
d'après  les  confessions,  l'école  communale  qui  a  existé  de  1892  à  1894 
pour  tous  les  enfants,  et  ce  sont  les  communiers  protestants,  formant 
la  minorité,  qui  recourent  contre  la  décision  prise  dans  ce  sens.  De 
sorte  que,  dans  l'espèce,  le  rôle  seul  des  parties  en  conflit  semble 
inverti;  la  question  est,  au  fond,  la  même  que  dans  les  recours  pré- 
cédents qu'on  invoque;  dès  lors,  elle  est  déjà  tranchée. 

2.  En  particulier,  dans  sa  décision  sur  le  recours  des  membres 
de  la  communauté  scolaire  catholique  et  de  l'évêque  de  St-Gall,  du 
20  novembre  1880,  le  CF.  a  saisi  l'occasion  qui  s'offrait  à  lui  d'étudier 
à  fond  la  situation  des  écoles  séparées  d'après  les  confessions,  par 
rapport  à  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  et  il  a  constaté  qu'une  organisa- 
tion scolaire  confessionnelle  est,  à  plus  d'un  point  de  vue,  en  con- 
tradiction avec  les  exigences  de  l'art.  27  de  la  Const.  F. 

3.  On  ne  doit  point  prétendre  que  les  divisions  scolaires  confession- 
nelles de  Brusio  soient  entachées  de  tous  les  défauts  que  l'on  peut 
reprocher  aux  écoles  confessionnelles.  Le  CF.  incline  plutôt  à  croire 
que  c'est  le  désir  sincère  d'y  échapper  qui  amena  la  commune  de 
Brusio  à  instituer  une  commission  d'école  nommée  par  l'assemblée 
communale  et  ayant  pour  tâche  d'administrer  les  divisions  scolaires 
aux  frais  de  la  commune  ;  on  peut  donc  admettre  que  ces  écoles  sont 
réellement  placées  sous  la  direction  de  l'autorité  civile  et  que  leur 
fréquentation  est  gratuite. 

Ce  point  admis,  l'école  confessionnelle  de  Brusio  n'en  présente 
pas  moins  des  inconvénients  incompatibles  avec  la  Const.  F.,  savoir 
qu'elle  est  divisée  en  vertu  d'un  motif  de  séparation  inadmissible  et 
que  les  divisions  confessionnelles  ne  sont  pas  ouvertes  aux  adhérents 
de  toutes  confessions,  sans  qu'ils  aient  à  souffrir  dans  leur  liberté  de 
conscience  et  de  croyance. 

Il  faut  répéter,  de  la  façon  la  plus  formelle,  que  l'art.  27  de  la 
Const.  F.  a  entendu  donner  à  l'école  publique  le  cachet  d'une  insti- 
tution laïque  *)  ;  or,  une  institution  de  ce  genre  ne  saurait  se  modeler 
sur  des  vues  confessionnelles,  c'est-à-dire  ecclésiastiques,  qui  ne  peu- 
vent qu'en  altérer  le  caractère  et  l'empêcher  d'atteindre  son  but. 


*)  Cf.  en  part,  supra  p.  596,  chiffre  4. 
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4.  Ainsi,  pour  ces  raisons  déjà,  la  décision  prise  par  la  commune 
de  Brusio  de  diviser  son  école  ne  pourrait  être  maintenue.  A  ces 
raisons  s'ajoute  la  circonstance  aggravante  indiquée  par  le  recours, 
savoir  que  les  enfants  de  parents  protestants,  relégués  dans  une  école 
réformée  non  divisée,  se  trouvent,  comparés  aux  enfants  catholiques, 
dans  un  état  d'infériorité  pédagogique  inadmissible.  C'est  un  fait 
acquis  qu'une  école  divisée  suivant  l'âge  des  élèves  est,  en  ce  qui 
concerne  les  résultats  de  l'enseignement,  bien  supérieure  à  une  école 
non  divisée  —  réunissant  ensemble  les  élèves  de  tout  âge  —  même 
quand  elle  n'en  contient  qu'un  petit  nombre.  On  comprend  donc  que 
certains  parents  protestants  de  Brusio  tiennent  beaucoup  à  ce  que 
leurs  enfants  fréquentent  l'école  catholique  séparée  en  trois  classes, 
et,  dans  leur  réclamation,  on  ne  saurait  nullement  voir  de  la  chicane. 
Les  enfants  réformés  de  Brusio  ont  droit  à  une  instruction  scolaire 
aussi  bonne  que  celle  que  reçoivent  les  enfants  de  confession  catho- 
lique. 

5.  Enfin,  il  est  très  douteux  que  l'exécution  de  la  décision  com- 
munale dont  recours  ait  pour  effet  d'assurer  la  paix  religieuse  dans 
la  commune.  D'abord,  les  parents  protestants  verront  toujours  une 
injustice  dans  le  fait  que  leurs  enfants  sont  relégués  dans  une  école 
de  qualité  inférieure,  alors  qu'ils  paient  à  l'administration  scolaire  des 
contributions  aussi  élevées  ou  plus  considérables  même  que  les  catho- 
liques. Ensuite,  une  contestation  ne  manquerait  pas  de  s'élever,  dès 
qu'il  s'agirait  de  placer  dans  l'une  des  écoles  confessionnelles  de  Brusio 
un  enfant  d'une  confession  autre  que  les  confessions  chrétiennes  catho- 
dique et  protestante,  par  exemple  un  enfant  de  parents  israélites; 
c'est  là  une  éventualité  qui  peut  parfaitement  se  présenter  et  bientôt. 

F.  f.  1895  III  465;  1896  II  430;  1897  I  870 

VIL  L'obligation  de  veiller  à  un  enseignement 
primaire  suffisant 2). 
2490.  En  n'offrant  que  des  traitements  insuffisants  aux  institu- 
teurs primaires 3),  on  ne  peut  certainement  gagner  à  l'enseignement 
que  des  personnes  peu  qualifiées  et  hors  d'état  d'assurer  l'exécution 
de  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  qui  prescrit  que  l'instruction  primaire  doit 
être  suffisante. 

')  Cf.  aussi  supra  II  n°  914. 

*)  Cf.  aussi  p.  594,  chiffre  1  ;  609, 

3)  Cf.  aussi  no  2484. 
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Le  même  art.  27  de  la  Const.  F.  donne  à  la  Confédération,  d'une 
manière  générale,  le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  contre 
les  cantons  qui  ne  satisferaient  pas  à  leurs  obligations  en  matière 
scolaire.  Il  en  résulte  que  l'autorité  fédérale  a  non  seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  d'intervenir  pour  s'oppposer  à  une  réduction  des  trai- 
tements des  instituteurs  qui  aurait  pour  effet  d'abaisser  le  niveau  de 
l'enseignement  primaire. 

Vers  la  fin  de  1877,  le  Grand  Conseil  du  canton  du  Tessin  avait 
résolu  de  réduire  les  traitements,  déjà  plus  que  modestes,  des  insti- 
tuteurs primaires  du  canton.  Le  CF.  ayant  invité  le  gouvernement 
tessinois  à  lui  faire  rapport  sur  cette  décision,  celui-t;i  a  déclaré 
qu'elle  n'était  pas  encore  définitive.  Là-dessus,  le  CF.  a  exprimé  au 
Conseil  d'Etat  du  Tessin,  par  lettre  du  29  janvier  1878,  l'espoir  qu'il 
ne  serait  pas  donné  suite  à  une  résolution  aussi  nettement  contraire 
à  l'esprit  et  aux  tendances  de  la  Const.  F.,  ainsi  qu'à  l'esprit  général  de 
notre  époque.   F.f.  1878  II  86  ;  1879  II  67;  cf.  supra  p.  616,  art.  2,  chiffre  5. 

2491.  Il  est  évidemment  impossible  de  remédier  immédiatement 
et  dans  chaque  cas  particulier  à  la  diminution  des  progrès  due  au 
fait  que  l'instituteur  devient  invalide.  En  pareil  cas,  l'on  est  contraint 
plutôt  de  s'en  remettre  à  l'autorité  cantonale  compétente,  qui  est  le 
mieux  en  mesure  de  savoir  où  il  faut  remédier  en  premier  lieu,  lorsqu'il 
s'agit  de  remplacer  des  instituteurs  devenus  invalides. 

C'est  pourquoi,  en  1883,  le  CF.  n'a  pas  donné  suite  à  une  réclamation 
qui  lui  avait  été  adressée  contre  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Berne. 

Ce  recours  était  basé  sur  le  fait  que  l'instituteur  d'une  école  pri- 
maire publique  du  canton  était  atteint  de  surdité  à  un  haut  degré  et 
que  cette  infirmité,  de  nature  permanente,  le  mettait  hors  d'état  de 
donner  un  enseignement  primaire  suffisant,  tel  qu'il  est  exigé  par  la 
Const.  F.  Les  renseignements  pris  par  le  CF.  ont  confirmé,  il  est  vrai, 
l'exactitude  de  cette  assertion  ;  mais  le  CF.  a  admis  que  l'état  de 
choses  défectueux  qui  lui  avait  été  signalé  ne  serait  que  passager. 
La  loi  scolaire  bernoise  de  mai  1870  permet  au  gouvernement  de 
mettre  à  la  retraite  les  instituteurs  primaires  devenus  incapables  de 
remplir  leurs  fonctions.  En  outre,  le  personnel  enseignant  du  canton 
de  Berne  a,  en  moyenne,  l'âge  de  34  ans,  et  15  ans  de  service;  ce 
qui  démontre  que  les  institutions  scolaires  bernoises  permettent,  d'une 
manière  générale,  et  réalisent  effectivement,  en  moyenne,  le  rempla- 
cement des  membres  invalides  de  ce  personnel.        F.  f.  1884  II  71. 


TlTEE  XII. 

Affaires  étrangères1), 

Const.  F.  1874,  art.  7  - 12,  59,  al.  2  ;  85,  chiffres  5,  6  ;  102,  chiffres  7—9  ;  cf.  Oonst.  F. 
1848,  art.  7-12;  74,  chiffres  4-6;  90,  chiffres  6-9,  R.  0.  I  4-6,  23,  27,  28, 
n.  S.  I  3,  4,  19,  24,  25,  29. 

2492.  I.  L'égalité  de  traitement  de  tous  les  citoyens  suisses,  aux  termes 
des  traités  conclus  avec  V étranger  2).  Lors  des  délibérations  auquelles  a 
donné  lieu  la  ratification  du  traité  de  commerce  conclu  par  le  CF. 
avec  la  Roumanie,  le  30  mars  1878  (R.  0.  n.  S.  III  610,  609) 3),  les 
délégués  des  communautés  israélites  en  Suisse  avaient  adressé  à  l'AF. 
une  pétition  la  priant: 

de  décider,  en  principe,  qu'il  ne  sera  conclu,  en  aucun  cas,  ni 
maintenant  avec  la  Roumanie,  ni  plus  tard  avec  un  autre  Etat,  de 
traité  qui,  grâce  à  une  de  ses  dispositions,  ou  aussi  faute  d'une 
disposition  particulière,  pourrait,  selon  toutes  prévisions,  avoir  pour 
conséquence  que  les  citoyens  suisses  ne  fussent  pas  traités  tous  sur 
le  même  pied,  quant  à  leurs  droits  civils  et  politiques. 

En  Roumanie,  le  droit  de  libre  établissement  est  absolu  dans  les 
villes;  mais  pour  la  campagne,  dans  la  plaine,  on  n'avait  pas  pu 
assurer  aux  Israélites,  par  le  traité,  le  même  droit  d'établissement 
qu'aux  Chrétiens,  car,  d'une  manière  générale,  en  Roumanie,  les  Juifs 
ne  jouissent  pas  des  mêmes  droits  que  les  Chrétiens.  Dans  ces  cir- 
constances, le  CF.  avait  restreint  le  traité  à  conclure  aux  points  de 
nature  purement  commerciale. 

»)  Cf.  encore  supra  I  p.  383,  chiffre  III,  400  §§  I— XI,  745,  §  IX;  II  p.  259,  chap. 
7  ;  335,  Appendice  ;  354,  chap.  3  ;  364,  chap.  4  ;  431,  section  B  ;  694,  chiffre  6  ; 
-757-763;  776-779;  III  p.  157,  §  XX;  p.  615  et  suiv.  ;  IV  p.  65;  74;  159;  174; 
181;  182;  223-333;  432,  chap.  6;  615  et  suiv.;  646,  chiffre  2;  674,  chap.  4;  V 
p.  2,  9,  39,  94,  140,  141. 

2)  Cf.  également  supra  II  n°  693. 

3)  Actuellement,  c'est  le  traité  de  commerce  entre  la  Suisse  et  la  Roumanie, 
du  3  mars  1893,  R.  0.  n.  S.  XIII  428,  427,  qui  est  en  vigueur,  F.  f.  1903  I  586. 
Cf.  aussi  R.  0.  n.  S.  IX  116. 
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De  son  côté,  l'AF.  n'a  pas  admis,  en  principe,  la  demande  des 
Israélites  suisses,  et  elle  a  ratifié  le  traité  de  commerce  (15  août  1878). 
En  revanche,  elle  a  adopté,  le  22  août  1878,  un  postulat  ainsi  conçu: 
Le  CF.  est  invité  à  ne  pas  perdre  de  vue  la  question  de  la 
conclusion  d'un  traité  d'établissement  avec  la  Roumanie  sur  la  base 
d'une  égalité  complète  pour  tous  les  citoyens  suisses  et  à  reprendre 
les  négociations  le  plus  tôt  possible.  R.  Post.  n.  S.  164. 

Jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  pu  être  conclu  de  traité  d'établisse- 
ment avec  la  Roumanie.  Cf.  F.  f.  1879  II  480;  1884  II  7;  1887  II  8. 

La  requête  des  communautés  israélites  a  provoqué,  de  la  part  de 
la  commission  du  CE.  (rapport  du  18  juin  1878,  Sulzer),  les  observa- 
tions que  voici: 

Il  n'est  absolument  pas  possible  de  faire  droit  à  la  requête  des 
Israélites  suisses.  Dans  nombre  d'Etats  européens,  il  existe  des  privi- 
lèges ou  des  droits  spéciaux  en  faveur  de  certaines  catégories  de  per- 
sonnes, la  noblesse,  le  clergé  ;  il  y  a  des  privilèges  attachés  aux  grades 
académiques,  à  la  propriété  foncière,  à  la  fortune,  etc.  ;  la  capacité 
d'exercer  certaines  professions  et  de  contracter  des  obligations  de  droit 
de  change  n'existe  pas  non  plus  pour  tout  le  monde.  L'égalité  absolue 
entre  tous  les  citoyens,  quant  à  leurs  droits  civils  et  politiques,  comme 
la  demande  le  postulat  des  Israélites  suisses,  n'existe  dans  aucun  des 
Etats  qui  reconnaissent  encore  les  privilèges  dont  nous  venons  de  parler. 
La  conséquence  serait  donc  que  la  Suisse  ne  pourrait  conclure  de  traités 
avec  aucun  de  ces  Etats,  et  même  que  les  traités  qui  existent  devraient 
être  dénoncés. 

Il  est  vrai  que  la  Suisse  ne  conclura  aucun  traité  qui  aurait  pour 
effet  de  priver  une  catégorie  de  citoyens  des  droits  qui  sont  accordés 
aux  autres.  Mais  la  demande  des  Israélites  suisses  va  plus  loin  ;  ils 
veulent  empêcher  la  conclusion  non  seulement  des  traités  qui  ne  sti- 
pulent aucune  inégalité  de  droits,  au  détriment  des  Suisses  demeurant 
ou  voyageant  à  l'étranger,  car,  dans  la  mesure  où  les  traités  parlent 
des  droits  des  ressortissants  des  parties  contractantes,  ils  les  placent 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité,  mais  aussi  de  tout  traité  qui  ne 
stipulerait  pas  l'égalité  pour  tous  les  citoyens  sans  distinction  d'état  ou 
de  confession,  même  dans  un  domaine  des  droits  civils  et  politiques  qui 
serait  tout  à  fait  étranger  au  traité. 

Le  CF.  a  agi  correctement  en  refusant  de  conclure  un  traité  d'éta- 
blissement aussi  longtemps  que  la  Roumanie  ne  serait  pas  en  état 
d'assurer  les  mêmes  droits  sur  son  territoire  à  tous  les  Suisses,  sans 
distinction  de  confession;  il  a  préféré  priver  les  citoyens  suisses  de  con- 
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fession  chrétienne  des  bienfaits  d'un  semblable  traité,  plutôt  que  de  le 
conclure  pour  eux,  à  l'exclusion  de  leurs  concitoyens  de  confession  israé- 
lite  l).  Le  CF.  a  eu  raison  également  de  régler  l'importation,  l'exporta- 
tion et  le  transit  des  marchandises,  et  la  liberté  du  commerce  pour  les 
marchands  et  les  fabricants,  de  conclure,  en  un  mot,  un  traité  favorable 
au  commerce  et  à  l'industrie  suisses,  sans  se  laisser  arrêter  par  le  fait 
que,  dans  d'autres  domaines,  étrangers  au  traité,  l'inégalité  qui  a  existé 
jusqu'à  aujourd'hui  continuera  à  subsister  dans  l'avenir. 

F.  f.  1878  III  47.  Cf.  F.  f.  1878  II  725,  III  661. 

2493.  IL  La  Convention  de  Genève,  dite  de  la  Croix-Rouge. 

Convention  pour  l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées 
en  campagne,  Convention  de  Genève,  dite  de  la  Croix  Rouge,  conclue  à 
Genève,  le  22  août  1864,  ratifiée  par  l'AF.,  le  30  sept.,  par  le  CF.,  le  1er  oct. 
1864,  entrée  en  vigueur  par  le  fait  de  l'échange  des  ratifications,  le  24  déc. 
1864,  R.  0.  n.  S.  VIII  166,  480,  487  ;  adhésion  ultérieure  d'autres  Etats,  R. 
0.  n.  S.  VIII  491-  502,  751,  752,  821,  IX  139,  341,  n.  S.  I  187,  217,  466,  739, 
II  132,  IV  309,  313,  316,  V  70,  VI  399,  IX  42,  43,  X  717,  XI  12,  XIV  298,  XV 
186,  536,  XVI  268,  690,  XVIII  58,  XIX  531,  580,  XX  104,  XXI  367.  —  Mess, 
du  CF.  du  21  sept,  1864,  F.  f.  1864  II  675,  794;  1865  I  17-19. 

Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la  convention 
de  Genève,  conclue  le  29  juil.  1899,  à  la  Conférence  internationale  de  la 
paix,  à  la  Haye,  ratifiée  par  l'AF.,  le  10  déc.  1900,  par  le  CF.,  le  13  déc. 
1900,  à  l'exception  de  l'art.  10  2),  entrée  en  vigueur,  pour  ce  qui  concerne  la 
Suisse,  le  29  déc.  1900,  R.  O.  n.  S.  XVIII  415,  456,  479,  480,  669  -672,  XX 
17.  -  Mess,  du  CF.,  du  22  mai  1900,  F.  f  1900  III  73,  98-100;  1893  II  807. 

Revision  de  la  Convention  :  Acte  final  de  la  Convention  internationale  de  la 
paix,  à  la  Haye,  du  29  juil.  1900:  La  Conférence,  prenant  en  considération 
les  démarches  préliminaires  faites  par  le  gouvernement  fédéral  Suisse 
pour  la  revision  de  la  Convention  de  Genève,  émet  le  vœu  qu'il  soit  pré- 
cédé à  bref  délai  à  la  réunion  d'une  conférence  spéciale  ayant  pour  objet 
la  revision  de  cette  Convention.  —  Ce  vœu  a  été  voté  à  l'unanimité,  R. 
O.  n.  S.  XVIII  429,  479.  Pour  se  conformer  à  ce  vœu,  le  CF.  a  adressé,  le 
17  février  1903,  à  toutes  les  puissances  signataires  de  la  Convention  de 
Genève  l'invitation  de  se  faire  représenter  à  une  conférence  convoquée  à 
Genève  pour  le  14  septembre,  dans  le  but  de  soumettre  à  une  revision  la 
Convention  de  1864.  Le  24  juillet  1903,  cependant,  le  CF.  a  dû  suspendre 


9  Cf.  aussi  UUmer  II  n<>  853;  R.  ü.  VIII  162—165,  201,  300,  V  366,  VII  554.. 
F.  f.  1865  III  805  951,  IV  80. 

2)  Voici  le  texte  de  cet  art.  10  :  Les  naufragés,  blessés  ou  malades,  qui 
sont  débarqués  dans  un  port  neutre,  du  consentement  de  l'autorité  locale, 
devront,  à  moins  d'un  arrangement  contraire  de  l'Etat  neutre  avec  les  Etats 
belligérants,  être  gardés  par  l'Etat  neutre  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas 
de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. 

Les  frais  d'hospitalisation  et  d'internement  seront  supportés  par  l'Etat 
dont  relèvent  les  naufragés,  blessés  ou  malades,  R.  O.  n.  S.  XVIII  464. 
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pour  un  délai  indéterminé  la  réunion  de  cette  conférence,  parce  que, 
jusqu'à  cette  date,  il  n'avait  pas  reçu  de  réponse  affirmative  de  tous  les 
Etats  intéressés,  F.  f.  1903  III  1147.  Le  22  janv.  1904,  le  CF.  a  fixé  au  16 
mai  l'ouverture  de  la  conférence,  tout  en  désignant  ses  délégués.  Mais  la 
guerre  éclatée  entre  le  Japon  et  la  Russie  l'a  mis  dans  la  nécessité  de 
renvoyer  derechef,  «  jusqu'à  nouvel  avis  »,  la  réunion  de  la  conférence  ')> 
CF.,  le  19  févr.  1904,  F.  f.  1904  I  199,  449,  644;  1898  I  848,  III  109;  1902  II 
262,  263. 

I.  Le  IIIme  congrès  international  de  la  Croix-Rouge,  réuni  à  Ge- 
nève en  1884,  a  voté  une  résolution  tendant  à  ce  que: 

Les  gouvernements  de  ceux  des  Etats  qui  sont  entrés  dans  la 
Convention  de  Genève  veuillent  prendre  des  mesures  énergiques 
pour  empêcher  les  abus  provenant  de  l'emploi  de  la  croix  rouge  et 
du  brassard  international,  comme  réclame  dans  l'industrie. 
La  croix  rouge  est  souvent  employée  dans  l'industrie  comme 
marque  de  fabrique  ou  comme  partie  d'une  marque,  surtout  pour  des 
articles  médicaux  (matériel  de  pansements,  pilules,  etc.).  On  ne  pour- 
rait cependant  parvenir  à  interdire  cet  emploi  qu'en  revisant  la  Con- 
vention de  Genève,  du  22  août  1864,  laquelle  ne  renferme  de  dispo- 
sitions expresses  sur  l'usage  d'insignes  que  pour  les  cas  de  guerre  et 
non  pour  le  temps  de  paix,  —  ou  en  modifiant  la  LF.  concernant  la 
protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  qui  autorise 
l'introduction  d'armoiries  publiques  dans  les  marques  de  particuliers, 
mais  ne  les  protège  pas  2).  Dans  ces  circonstances,  le  CF.  a  décidé, 
le  21  avril  1885,  qu'il  n'était  pas  en  mesure  de  donner  suite  à  cette 
demande  en  temps  de  paix.  F.  f.  1886  I  299,  536. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Genève  ayant  renouvelé,  en  1889,  la  demande 
de  mesures  contre  l'abus  de  la  Croix-Rouge,  le  CF.  n'a  pu  que  con- 
firmer sa  précédente  décision  (31  janvier  1890),  en  ajoutant  que  l'art.  64 
de  la  Const.  F.  ne  permet  pas  aux  cantons  d'édicter  des  dispositions 
législatives  sur  la  matière3).  F.  f.  1890  I  547;  1891  II  7. 

*)  Note  du  traducteur  :  La  Conférence  internationale  s'est  enfin  réunie  à 
Genève,  le  11  juin  1906  et  elle  a  conclu,  le  6  juillet  1906,  une  nouvelle  conven- 
tion de  Genève,  qui  est  soumise  actuellement  à  la  ratification  des  Etats  in- 
téressés. 

2)  C'est  au  même  point  de  vue  que  se  place  la  LF.  sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  du  26  sept.  1890,  cf.  l'art.  3,  al.  2,  R.  O. 
n.  S.  XII  2. 

3)  Cf.  la  loi  impériale  particulière  que  l'Allemagne  a  édictée  pour  la  pro- 
tection de  l'insigne  de  neutralité  dit  de  Genève,  loi  du  22  mars  1902,  Reichs- 
gesetzblatt 1902,  p.  125,  no  18;  1903  p.  215. 
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II.  Les  articles  additionnels  à  la  convention  de  Genève,  du  20  octo- 
bre 1868,  ne  font  pas  partie  intégrante  de  cette  convention  et  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  étant,  ainsi  que  cette  dernière, 
un  traité  international  en  vigueur.  En  effet,  les  parties  contractantes 
n'ont  pas  toutes  adhéré  à  ces  articles  et  même  le  texte  ne  paraît  pas 
encore  en  être  définitivement  arrêté  '). 

CF.,  en  1885,  répondant  à  une  demande  de  la  légation  britannique  à  Berne, 
F.  f.  1886  I  298  ;  cf.  F.  f.  1875  II  6  ;  1895  II  6. 

Les  articles  additionnels  susmentionnés,  du  20  octobre  1868,  ont 
•été  élaborés  par  une  conférence,  réunie  à  Genève,  de  délégués  des 
Etats  qui  ont  adhéré  à  la  Convention  de  Genève,  dans  le  désir  d'é- 
tendre aux  armées  de  mer  les  avantages  de  cette  convention  et  d'en 
préciser  davantage  quelques  stipulations. 

La  Convention  de  la  Haye,  du  29  juillet  1899,  a  réalisé  cette 
adjonction  à  la  guerre  maritime,  tandis  que  l'on  attend  encore  la 
revision  des  dispositions  de  la  Convention  de  Genève  2). 

Voici  le  texte  des  articles  additionnels  du  20  octobre  1868,  dont 
les  prescriptions  ont  été  observées,  à  titre  de  modus  vivendi,  aussi 
bien  pendant  la  guerre  franco-allemande  que  pendant  la  guerre  entre 
l'Espagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique3): 

Art.  1er.  Le  personnel  désigné  dans  l'art.  2  de  la  Convention  con- 
tinuera, après  l'occupation  par  l'ennemi,  à  donner,  dans  la  mesure  des 
besoins,  ses  soins  aux  malades  et  aux  blessés  de  l'ambulance  ou  de 
l'hôpital  qu'il  dessert. 

Lorsqu'il  demandera  à  se  retirer,  le  commandant  des  troupes  occu- 
pantes fixera  le  moment  de  ce  départ,  qu'il  ne  pourra  toutefois  différer 
que  pour  une  courte  durée,  en  cas  de  nécessités  militaires. 

»)  Ces  articles  additionnels,  ratifiés  par  l'AF.,  le  21  déc.  1868,  F.  f.  1869  1 185, 
1030-1031,  n'avaient  pas  obtenu  force  de  Lloi,  parce  que  l'Allemagne  avait  refusé 
d'adhérer  à  une  modification  proposée  par  la  Russie  et  acceptée  par  les  autres 
puissances.  Les  négociations  ont  été  interrompues  par  la  conférence  de 
Bruxelles,  du  24  juil.  1874,  qui  a  discuté,  mais  sans  résultat,  un  traité  concer- 
nant les  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  F.  f.  1875  II  6,  13;  III  60;  1876  II  237; 
1877  II  2.  Cf.  l'initiative  prise  par  M.  Moynier,  en  1883,  dans  le  but  de  faire  re- 
prendre les  négociations  en  vue  d'arriver  à  la  ratification  des  articles.  F.  f. 
1883  II  4,  III  116. 

2)  Note  du  traducteur  :  Cette  revision  a  eu  lieu,  par  les  soins  d'une  con- 
férence diplomatique  réunie  à  Genève,  au  mois  de  juin/juillet  1906.  La  conven- 
tion revisée  est  actuellement  soumise  à  la  ratification  des  Etats  contractants. 

3)  Cf.  F.  f .  1899  I  718  ;  1898  II  1028,  III  109. 
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Art.  2.  Des  dispositions  devront  être  prises  par  les  puissances  belli- 
gérantes pour  assurer  au  personnel  neutralisé,  tombé  entre  les  mains 
de  l'armée  ennemie,  la  jouissance  intégrale  de  son  traitement. 

Art.  3.  Dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  1  et  4  de  la  Con- 
vention, la  dénomination  d'ambulance  s'applique  aux  hôpitaux  de  cam- 
pagne et  autres  établissements  temporaires  qui  suivent  les  troupes  sur 
les  champs  de  bataille  pour  y  recevoir  des  malades  et  des  blessés. 

Art.  4.  Conformément  à  l'esprit  de  l'art.  5  de  la  Convention  et  aux 
réserves  mentionnées  au  Protocole  de  1864,  il  est  expliqué  que,  pour  la 
réserve  des  charges  relatives  au  logement  de  troupes  et  aux  contribu- 
tions de  guerre,  il  ne  sera  tenu  compte  que  dans  la  mesure  de  l'équité 
du  zèle  charitable  déployé  par  les  habitants. 

Art.  5.  Par  extension  de  l'art.  6  de  la  Convention,  il  est  stipulé 
que,  sous  la  réserve  des  officiers  dont  la  possession  importerait  au  sort 
des  armes,  et  dans  les  limites  fixées  par  le  deuxième  paragraphe  de 
cet  article,  les  blessés  tombés  entre  les  mains  de  l'ennemi,  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  reconnus  incapables  de  servir,  devront  être  ren- 
voyés dans  leur  pays  après  leur  guérison,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée 
de  la  guerre. 

Art.  6-14.  Articles  concernant  la  marine;   cf.  Première  Edition  IV, 

p.  456-459. 

Art.  15.  (Dépôt  de  l'exemplaire  original  de  cet  acte  aux  archives 
de  la  Confédération  suisse.) 

Cf.  Mess,  du  CF.  du  2  déc.  1868,  F.  f.  1868  III  1051,  1063;  1869  I  185. 

III.  Les  Etats  signataires  de  la  Convention  de  Genève  n'ont  pas 
accepté  la  proposition  faite  par  la  Turquie,  au  mois  de  novembre 
1876,  d'en  modifier  l'art.  7  en  ce  sens  que  le  croissant  rouge  pourrait 
être  substitué  à  la  croix  rouge  comme  signe  de  neutralisation 
CF.,  en  1885,  répondant  à  une  demande  de  la  légation  britannique  à  Berne. 
F.  f.  1886  I  298;  cf.  F.  f.  1877  II  3;  1878  II  2,  813;  1879  II  2,  726;  1880  II  3. 

De  l'avis  des  Etats  signataires  de  la  Convention  de  Genève,  le 
remplacement  de  la  croix  rouge  par  le  croissant  rouge  implique  une 
modification  de  cette  convention.  En  conséquence,  c'est  à  la  Porte  à 
provoquer  entre  les  puissances  contractantes  l'entente  nécessaire  à  cet 

M  Pendant  la  guerre  avec  la  Serbie  et  le  Monténégro,  en  1876,  la  Porte 
avait  autorisé  la  création  d'ambulances  ottomanes  soumises  aux  prescriptions 
de  la  convention  de  Genève  et  munies  de  drapeaux  et  brassards  blancs,  mais 
avec  cette  différence  que,  sur  ces  insignes,  la  croix  rouge  était  remplacée  par 
le  croissant  rouge.  F.  f.  1877  II  3,  765. 
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effet  et  à  la  faire  consacrer,  au  point  de  vue  de  la  forme,  par  un  acte 
diplomatique.  CF.  dans  F.  f.  1878  II  3  ;  1880  II  3. 

IV.  En  1885,  le  gouvernement  serbe  a  transmis  au  CF.  la  pro- 
position d'ajouter  à  la  Convention  de  Genève  un  article  additionel 
ainsi  conçu: 

En  cas  de  guerre,  les  puissances  non  belligérantes  mettront  à 
la  disposition  des  parties  engagées,  pour  soigner  les  blessés  dans 
les  hôpitaux,  les  médecins  de  leurs  armées  dont  elles  peuvent  se 
passer  sans  que  le  service  ordinaire  en  souffre.  Ces  médecins  délé- 
gués  seront  placés  sous  les  ordres  de  l'armée  belligérante  à  laquelle 
ils  seront  attachés. 

Le  CF.  a  avisé  le  gouvernement  de  Serbie  qu'après  l'insuccès 
des  laborieuses  négociations  relatives  au  projet  d'articles  additionnels 
du  20  octobre  1868  il  pensait  que  la  nouvelle  proposition  ne  saurait 
être  accueillie  avec  faveur.  Il  a  ajouté  toutefois  qu'il  ne  se  refuserait 
pas  à  la  soumettre,  sans  autre  recommandation,  à  l'appréciation  des 
Etats  signataires  de  la  convention.  F.  f.  1886  I  298. 

V.  Le  droit  de  chaque  Etat  d'adhérer  à  la  Convention  de  Genève 
est  indépendant  de  sa  religion;  preuve  en  soit  le  fait  qu'en  1865 
la  Turquie  et,  en  1874,  la  Perse  ont  été  admises  sans  réserves  à  la 
signer.  CF.  dans  F.  f.  1886  I  299. 

Par  note-circulaire  du  17  février  1903,  le  CF.  a  invité  tous  les 
Etats  ayant  adhéré  à  la  convention  de  1864  à  se  faire  représenter  à 
une  conférence  qui  devait  se  réunir  à  Genève  pour  procéder  à  la  revi- 
sion de  cette  convention.  Le  CF.  a  joint  à  sa  note  un  aperçu  des  ques- 
tions que,  selon  lui,  la  conférence  internationale  aurait  à  examiner. 
Ce  programme  montre  dans  quel  sens  la  Convention  de  Genève  pour- 
rait être  améliorée  et  complétée.  En  voici  la  teneur: 

1.  La  Convention  de  Genève  pose  le  principe  que  les  militaires 
blessés  ou  malades  doivent  être  recueillis  et  soignés,  à  quelque  nation 
qu'ils  appartiennent  (article  6,  1er  alinéa).  Y  a-t-il  lieu  d'ajouter  que 
les  militaires  mis  hors  de  combat  seront  protégés  contre  les  mauvais 
traitements  et  le  pillage?  Faudrait-il,  en  outre,  stipuler  : 

a.  que  l'inhumation  ou  l'incinération  des  morts  devra  être  précédée 
d'un  examen  attentif  de  leur  cadavre  ? 

b.  que  tout  militaire  portera  sur  lui  une  marque  permettant  d'éta- 
blir son  identité? 

c.  que  la  liste  des  morts,  des  blessés  et  des  malades  recueillis  par 
l'ennemi  sera  remise,  le  plus  tôt  possible,  par  celui-ci,  aux  auto- 
rités de  leur  pays  ou  de  leur  armée? 


676 


IVe  Partie.  Titre  XII.  N°s  2493.  2491 


2.  Poser  le  principe  que  les  blessés  et  les  malades  restent  soumis 
aux  lois  générales  de  la  guerre  et  que,  s'ils  tombent  entre  les  mains 
de  l'ennemi,  ils  seront  considérés  comme  prisonniers  de  guerre.  Sup- 
primer les  dispositions  relatives  au  renvoi  des  malades  et  des  blessés 
(articles  6,  2e,  3e  et  4e  alinéas). 

3.  Ne  convient-il  pas  d'énumérer  d'une  manière  plus  complète  le 
personnel  sanitaire  protégé  par  la  convention  (art.  2)  ?  Y  a-t-il  lieu  de 
mentionner  le  personnel  des  sociétés  de  secours  volontaires  et  de  dé- 
terminer les  conditions  moyennant  lesquelles  ce  personnel  sera  neutralisé? 

4.  D'après  l'article  2  de  la  convention,  le  personnel  sanitaire  et 
religieux  participe  au  bénéfice  de  la  neutralité  seulement  lorsqu'il  fonc- 
tionne et  aussi  longtemps  qu'il  reste  des  blessés  à  relever  et  à  secou- 
rir. Ne  faut-il  pas  le  déclarer  inviolable  en  tout  état  de  cause? 

5.  Stipuler  que  le  personnel  sanitaire  continuera,  même  après  l'oc- 
cupation par  l'ennemi,  à  remplir  ses  fonctions  sous  les  ordres  de  l'au- 
torité militaire  ennemie.  Dès  que  ses  services  pour  les  malades  et  les 
blessés  ne  seront  plus  nécessaires,  l'autorité  militaire  devra,  sur  sa 
demande,  le  renvoyer  et,  si  cela  est  possible  sans  nuire  aux  opérations 
militaires,  le  faire  reconduire  aux  avant-postes  de  son  armée  par  le 
chemin  le  plus  court.  En  se  retirant,  ce  personnel  emporte  les  objets 
et  instruments  de  chirurgie  qui  sont  sa  propriété  particulière. 

6.  Stipuler  que  les  belligérants  doivent  assurer  au  personnel  sani- 
taire tombé  entre  leurs  mains  la  jouissance  intégrale  de  son  traite- 
ment (voir  article  7  de  la  Convention  de  la  Haye  pour  l'adaptation  à 
la  guerre  maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève). 

7.  Décider  que  la  neutralité  cesse  pour  le  personnel  sanitaire,  s'il 
commet  des  actes  hostiles  autrement  que  pour  sa  propre  défense,  le 
port  d'armes  ne  lui  étant  d'ailleurs  pas  interdit. 

8.  Supprimer  les  dispositions  relatives  aux  habitants  du  théâtre  de 
la  guerre  (article  5). 

9.  L'article  1er  de  la  convention  stipule  que  les  ambulances  et  les 
hôpitaux  militaires  seront  reconnus  neutres  et,  comme  tels,  protégés  et 
respectés  par  les  belligérants,  aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouvera  des 
malades  et  des  blessés. 

Ne  serait-il  pas  opportun  de  modifier  cette  disposition  dans  le  sens 
que  les  ambulances,  à  savoir,  —  selon  l'interprétation  donnée  par  la 
conférence  de  1868,  —  les  hôpitaux  de  campagne  et  autres  établisse- 
ments temporaires  qui  suivent  les  troupes  sur  les  champs  de  bataille 
pour  recevoir  des  malades  et  des  blessés,  doivent  être  considérées  comme 
neutres  en  toutes  circonstances  et  que,  dès  lors,  si  elles  tombent  entre 
les  mains  de  l'ennemi,  celui-ci  devra  les  rendre  à  leur  armée,  dès  qu'elles 
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ne  lui  sont  plus  nécessaires  pour  les  soins  à  donner  aux  malades  et 
aux  blessés? 

Suivant  le  même  article,  la  neutralité  cesse  si  ces  ambulances  ou 
ces  hôpitaux  étaient  gardés  par  une  force  militaire. 

Peut-être  est-il  préférable  de  dire  que  la  neutralité  des  établisse- 
ments sanitaires  cesse  si  l'ennemi  en  use  dans  des  buts  de  guerre,  en 
ajoutant  que  le  fait  d'être  protégés  par  un  piquet  ou  des  sentinelles 
ne  les  prive  pas  de  cette  prérogative.  Le  piquet  ou  les  sentinelles,  en 
cas  de  capture,  seraient  considérés  comme  prisonniers  de  guerre. 

10.  Examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'insérer  dans  la  nouvelle  conven- 
tion une  disposition  disposant  que  les  bâtiments  et  le  matériel  des  hôpi- 
taux fixes  appartenant  à  l'Etat  demeureront  soumis  aux  lois  de  la 
guerre,  mais  ne  pourront  être  détournés  de  leur  destination  tant  qu'ils 
seront  nécessaires  aux  soldats  blessés  et  malades  qui  s'y  trouvent. 

11.  Examiner  s'il  y  a  lieu  de  stipuler  que  le  matériel  des  sociétés 
de  secours  reconnues  et  autorisées  doit  être  considéré  en  toutes  cir- 
constances comme  propriété  privée. 

12.  Examiner  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  maintenir 
comme  signe  distinctif  unique  la  croix  rouge  sur  fond  blanc  (article  7 
de  la  convention)  ou  s'il  convient  d'admettre  des  exceptions  pour  des 
Etats  non  chrétiens,  la  Turquie,  par  exemple,  qui  a  remplacé  la  croix 
rouge  par  le  croissant  rouge. 

13.  Examiner  s'il  y  a  lieu  de  stipuler  que  les  Etats  contractants 
auront  à  prendre  les  mesures  législatives  nécessaires  pour  punir  toute 
infraction  à  la  convention. 

14.  Examiner,  enfin,  s'il  convient  d'insérer  dans  la  nouvelle  con- 
vention une  disposition  engageant  les  Etats  signataires  à  pourvoir  à 
ce  que  la  convention  et  les  peines  auxquelles  s'exposent  les  violateurs 
soient  portées  à  la  connaissance  des  troupes  et  de  .  la  population. 

F.  f.  1904  I  643-646. 

2494.  III.  Les  camps  de  concentration  anglais  dans  V Afrique  du  Sud 
pendant  la  guerre  du  Transvaal.  En  décembre  190! ,  les  gouvernements 
de  Soleure  et  de  Berne,  agissant  en  vertu  d'une  décision  des  Grands 
Conseils  de  ces  cantons,  ont  demandé  aux  autorités  fédérales  que  le 
CF.  prenne  l'initiative  de  démarches  tendant  à  soulager  le  sort  des 
femmes  et  enfants  boërs  parqués  dans  les  camps  de  concentration 
que  l'Angleterre  avait  établis  dans  l'Afrique  australe  pendant  la  guerre 
avec  les  Boërs.  Par  décision  du  19  décembre  1901,  l'AF.  a  transmis  au 
CF.  ces  propositions  et  d'autres  analogues  qui  pourraient  encore  se  pro- 
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duire,  afin  qu'il  examinât  si,  dans  quelles  circonstances  et  de  quelle 
manière  il  serait  possible  de  leur  donner  suite 

Les  rapports  reçus  par  le  CF.  au  sujet  des  dispositions  prises, 
dans  l'intervalle,  par  le  gouvernement  britannique  pour  obvier  aux 
inconvénients  qui  s'étaient  fait  sentir  dans  les  camps  de  concentration, 
ont  engagé  le  CF.,  à  ne  pas  faire,  pour  le  moment,  de  démarches 
ultérieures  en  la  matière,  parce  qu'il  a  jugé  qu'il  convenait  d'attendre 
le  résultat  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  anglais. 

Rés.  Dél.  AF.  déc.  1901,  n<>  63  ;  F.  f.  3902  II  262. 

2495.  IV.  Les  places  gratuites  (bourses  suisses)  au  séminaire  archiépis- 
copal de  Milan  2).  La  convention  entre  la  Suisse  et  l'Autriche,  du  22 
juillet  1842,  a  garanti  à  la  Suisse,  soit  à  un  certain  nombre  de  can- 
tons3), vingt-quatre  bourses  au  séminaire  archiépiscopal  de  Milan 
(Ane.  R.  0.  III  353). 

Selon  l'opinion  soutenue  par  la  Suisse,  cette  convention  n'a  fait 
que  lui  restituer  un  droit  qu'elle  possédait,  en  vertu  de  la  fondation 
Borromée,  et  qui  lui  avait  été  enlevé,  en  1797,  par  la  suppression  du 
collège  helvétique  (Collegio  Elvetico).  En  prenant  possession  de  la 
Lombardie,  en  1859,  l'Italie  a  assumé,  à  cet  égard,  les  obligations  du 
pouvoir  auquel  elle  succédait 

Le  droit  de  la  Suisse  ne  saurait  lui  être  enlevé  par  un  acte  uni- 
latéral du  gouvernement  italien. 

S'il  convient  à  ce  gouvernement  de  résilier  la  convention  de  1842, 
cette  résiliation  doit  avoir  lieu  par  une  convention  à  négocier  entre 
les  deux  Etats,  convention  qui  fixerait  l'indemnité  équitable  revenant 
à  la  Suisse,  pour  l'abandon  qu'elle  ferait  d'un  droit  incontestable. 

F.  f.  1882  II  843.  Cf.  Ullmer  n°8  605  (I  p.  560),  1227. 

Tel  n'est  pas  le  point  de  vue  auquel  se  place  le  gouvernement 
italien.  Un  décret  royal  du  6  décembre  1880  a  supprimé  unilatérale- 
ment les  vingt-quatre  bourses  à  partir  de  la  fin  de  l'année  scolaire 
1880-81.  Les  cantons  intéressés  se  plaignirent  aussitôt  au  CF.,  qui 
épousa,  sans  hésiter,  leur  cause.  Le  CF.  ne  put  d'abord  obtenir  qu'une 

!)  Cf.  aussi  supra  I  n°  92. 

2)  Ed.  Wymann,  Die  schweizerischen  Freiplätze  in  den  erzbischöflichen 
Seminarien  Mailands,  Bale  1901  ;  J.  G.  Mayer,  Das  Konzil  von  Trient  und  die 
Gegenreformation  in  der  Schweiz  1903,  II  p.  60-66. 

3)  Ces  vingt-quatre  bourses  se  répartissent  sur  tous  les  cantons  suisses, 
à  l'exception  de  Zurich,  Berne,  Baie,  Schaffhouse,  Appenzell  Rh.-Ext.,  Vaud, 
Neuchâtel  et  Genève. 
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concession  partielle  :  les  élèves  admis  jusqu'ici  au  séminaire  (au  nom- 
bre de  17)  furent  autorisés  à  y  continuer  leurs  études.  Mais  il  revint 
à  charge  et  demanda  le  rétablissement  du  statu  quo  antérieur  au  décret 
du  6  décembre  1880.  Ce  n'est  qu'en  1886  qu'il  obtint  satisfaction 
(décret  royal  du  4  mars  1886). 

Voici  en  quels  termes  M.  Robilant,  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  royaume  d'Italie,  a  donné  connaissance  de  cette  décision  au 
ministre  de  Suisse  à  Rome,  par  office  du  21  avril  1886: 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  La  question  des  24  places  gratuites  existant  dans  le  séminaire 
de  Milan  en  faveur  des  ressortissants  de  la  Suisse,  dont  vous  avez  à 
plusieurs  reprises  sollicité  la  solution,  a  été  soumise  dernièrement  à  un 
nouvel  examen,  et  elle  vient  d'être  résolue  d'une  manière  qui  me  semble 
propre  à  satisfaire  les  vœux  du  gouvernement  de  la  Confédération. 

«  D'après  l'avis  que  notre  Conseil  d'Etat  avait  émis  sur  cette  affaire, 
dans  sa  séance  du  17  mai  1882,  on  ne  pouvait  contester  la  légitimité 
de  la  délibération  de  la  Junte  pour  la  revision  des  frais  de  culte,  par 
laquelle  la  dépense  pour  les  séminaristes  suisses  avait  été  rayée  du 
fonds  pour  le  culte,  cette  dépense  n'ayant  point  paru  fondée  sur  une 
obligation  contractuelle. 

«  Malgré  cette  conclusion  si  peu  favorable  aux  demandes  de  la 
Suisse,  le  gouvernement  de  S.  M.,  s'inspirant,  plus  que  de  considérations 
de  droit,  du  désir  dont  il  a  été  toujours  animé  de  ne  pas  faire  chose 
désagréable  au  gouvernement  de  la  Confédération,  s'est  soigneusement 
abstenu  de  trancher  la  question  d'une  manière  unilatérale,  et  il  a  cherché, 
au  contraire,  à  l'arranger  amiablement,  moyennant  une  transaction  équi- 
table. 

«  Mais,  un  accord  sur  les  bases  de  la  transaction  qui  aurait  dû 
mettre  un  terme  à  la  controverse  n'ayant  pu  s'établir  entre  les  deux 
parties,  le  gouvernement  du  roi  aurait  pu  se  croire  autorisé  à  se  con- 
former à  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  qui  avait  reconnu  son  droit  de  con- 
firmer définitivement  la  suppression  des  places. 

«  Il  a  préféré,  une  fois  encore,  ne  pas  trancher  le  différend  par  des 
résolutions  unilatérales,  et  il  a  fini  par  s'arrêter  à  la  détermination  de 
maintenir  encore  en  vigueur,  tout  en  réservant  expressément  la  question 
de  droit,  l'ancienne  concession  du  gouvernement  autrichien. 

«  Dans  ce  but,  un  décret  royal,  en  date  du  4  mars  dernier,  dûment 
enregistré  à  la  cour  des  comptes,  vient  de  rétablir  intégralement,  dans 
le  bilan  du  fonds  pour  le  culte,  l'allocation  annuelle  de  L.  20,740.  80  en 
faveur  du  séminaire  de  Milan  pour  l'entretien  des  24  élèves  suisses. 
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«  En  adoptant  le  parti  de  conserver  de  facto,  tant  que  la  question 
de  jure  ne  sera  pas  résolue,  l'existence  d'une  institution  à  laquelle  la 
Suisse  attache  une  si  grande  importance  et  destinée,  par  sa  nature,  on 
ne  saurait  le  contester,  à  rapprocher  entre  eux  les  habitants  des  deux 
pays,  le  gouvernement  du  roi  s'est  laissé  guider  uniquement  .  .  .  par  le 
sincère  désir  de  maintenir  et  resserrer  autant  que  possible  les  rapports 
d'amitié  et  de  bon  voisinage  avec  le  gouvernement  et  la  nation  suisse- 

«  J'aime  à  espérer  que,  de  son  côté,  le  gouvernement  de  la  Confé- 
dération .  .  .  n'hésitera  pas  à  se  déclarer  satisfait  d'une  solution  qui,  en 
remettant  exactement  les  choses  dans  le  statu  quo  ante,  correspond 
essentiellement  aux  aspirations  et  aux  demandes  des  cantons  suisses 
intéressés  dans  cette  affaire.  » 

En  réponse  à  cette  note,  le  CF.  a  adressé  à  son  ministre  à  Rome 
la  dépêche  que  voici: 

«  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  avons  pris  connaissance 
de  la  résolution  du  gouvernement  royal  de  rétablir  les  24  places  gra- 
tuites créées  au  séminaire  archiépiscopal  de  Milan  en  faveur  des  élèves 
suisses,  et  que  le  décret  du  6  décembre  1830  avait  supprimées.  Malgré 
la  réserve  dont  elle  est  accompagnée,  nous  ne  pouvons  manquer  de  voir 
dans  cette  décision,  sanctionnée  par  un  décret  royal,  une  manifestation 
évidente  de  la  bienveillance  et  de  l'amitié  sincères  dont  le  gouvernement 
du  roi  est  animé  vis-à-vis  de  nous  ;  elle  contribuera  dans  une  large 
mesure  ...  à  rendre  encore  plus  intimes  les  excellents  rapports  qui  sub- 
sistent entre  la  nation  suisse  et  le  peuple  italien.  Aussi,  bien  que  le 
décret  royal  du  4  mars  dernier  nous  apparaisse  avant  tout  comme  un 
acte  de  justice  et  de  loyale  exécution  d'un  traité  international,  et  sans 
abandonner  le  point  de  vue  auquel  nous  nous  sommes  placés  pendant 
la  durée  des  négociations,  n'hésitons-nous  pas  à  déclarer  que  le  réta- 
blissement de  l'état  antérieur  au  décret  du  G  décembre  1880  nous  satis- 
fait pleinement  et  que  nous  sommes  tout  disposés  à  renvoyer  la  dis- 
cussion de  la  question  de  droit  à  un  terme  ultérieur.  » 
F.  f.  1882  II  4;  1887  II  570.  Cf.  F.  f.  1882  II  843;  1883  II  8,  III  118;  1884  II  9, 
884;  1885  II  165,  III  108;  1886  I  302;  1887  II  674. 

2496.  V.  L'affaire  dite  des  incamérations  autrichiennes*).  A  plusieurs 
reprises,  au  cours  du  XIXe  siècle,  les  gouvernements  des  cantons  de 
St-Gall  et  des  Grisons  ont  fait  des  efforts  pour  obtenir  de  l'Autriche 

*)  Cf.  Wanner,  Das  Incamerationsedict  Österreichs  gegen  die  Schweiz, 
Schaffhouse,  1869;  P.  G  de  Planta,  Die  österreichische  Inkameration  von  1803 
mit  besonderer  Berücksichtigung  des  Kantons  Graubündten,  dans  l'annuaire 
politique  de  Hilty  1887,  II  p.  545;  A.  de  Olaparède,  Question  des  incaméra- 
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la  reconnaissance  des  droits  qu'ils  croyaient  pouvoir  faire  dériver  de 
l'incamération,  opérée  par  l'Autriche  en  1803,  des  propriétés  qu'avaient 
possédées  autrefois,  d'une  part,  les  couvents  de  St-Gall  et  de  Pfäfers, 
d'autre  part,  l'évêché  de  Coire  et  certaines  établissements  religieux 
dépendant  de  cet  évêché. 

Les  gouvernements  des  deux  cantons  demandèrent  au  CF.,  en 
particulier,  de  soutenir  leurs  réclamations  par  une  démarche  diplo- 
matique faite  auprès  du  gouvernement  autrichien.  Mais,  après  examen 
approfondi  de  la  question,  le  CF.  a  dû  se  convaincre  qu'une  démarche 
de  ce  genre  n'aurait  aucun  succès  quelconque.  C'est  pourquoi  il  a 
décidé,  le  22  septembre  1899,  de  ne  pas  donner  suite  à  la  requête 
des  gouvernements  de  St-Gall  et  des  Grisons.  Le  CF.  s'est  inspiré  des 
considérants  que  voici: 

I.  Réclamations  du  canton  de  St-GaJl  au  sujet  de  l'incamération 
des  propriétés  qu'avaient  en  Autriche  les  anciens  couvents  de  St-Gall 
et  de  Pfäfers: 

Les  négociations  poursuivies  par  le  Vorort  jusqu'en  1847  étaient 
demeurées  sans  résultat,  l'Autriche  persistant  à  prétendre  que,  les  cou- 
vents de  St-Gall  et  de  Pfäfers  ayant  été  supprimés,  les  biens  qu'ils 
possédaient  sur  son  territoire  étaient  devenus  propriété  du  fisc  autri- 
chien, en  vertu  du  droit  d'épaves.  En  vain  la  Suisse  a-t-elle  invoqué  le 
§  29.  2me  alinéa,  et  le  §  36  du  recès  de  la  députation  de  l'Empire,  de 
l'année  1803;  la  condition  mise  par  l'empereur  à  la  ratification  de  ce 
recès,  pour  sauvegarder  les  droits  de  propriété  et  autres  qui  lui  appar- 
tenaient comme  chef  de  l'Empire  et  souverain  des  Etats  héréditaires 
d'Autriche,  rendait  illusoires  ces  dispositions.  Les  efforts  du  landammann 
Baumgartner,  délégué  en  1847  à  Vienne  par  le  canton  de  St-Gall,  n'eu- 
rent également  aucun  succès.  Le  6  juillet  1847,  l'Autriche  repoussa  défi- 
nitivement les  prétentions  de  ce  canton.  Sa  décision  est  conçue  en  ces 
termes  : 

«  Sa  Majesté  déclare,  par  décision  du  6  courant,  ne  pouvoir  accueillir 
cette  réclamation,  attendu  que  les  biens,  revenus  et  capitaux  en  question 
qui  se  trouvent  sur  territoire  autrichien  étaient  la  propriété  du  couvent 
de  St-Gall  et  du  cloître  de  Pfäfers,  lesquels  établissements  ecclésiasti- 
ques ayant  été  supprimés,  les  biens  qu'ils  possédaient  en  Autriche  sont 
tombés  à  l'état  d'abandon  et  devenus  ainsi  légitimement,  en  vertu  du 
droit  d'épaves,  propriété  du  gouvernement  I.  et  R.  autrichien.  » 

tions,  rapports  des  12,  19  octobre  1894  et  20  novembre  1895,  Berne  1896;  Rap- 
port du  Département  politique  sur  l'affaire  des  incamérations,  du  12  déc.  1896  ; 
Deux  consultations  données  par  le  Dép.  féd.  de  Justice,  le  19  mars  1897  et  le 
24,  28  juil.  1899,  consultations  données  en  1897,  n°  14;  en  1899,  n<>  688. 
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Dans  ces  conditions,  il  est  clair  que  toute  nouvelle  réclamation 
serait  absolument  inutile.  C'est  si  vrai  que,  déjà  le  20  juillet  1847,  le 
chargé  d'affaires  suisses  à  la  Cour  de  Vienne  disait,  dans  une  dépêche 
adressée  au  Vorort  :  «  Ne  fût-ce  qu'en  raison  des  conséquences,  la  Cour 
de  Vienne  ne  se  décidera  jamais  à  revenir  sur  sa  décision  du  6  juillet, 
dont  vous  avez  déjà  connaissance.  » 

II.  En  ce  qui  concerne  les  prétentions  du  canton  des  Grisons,  il  faut 
distinguer  : 

a.  les  réclamations  de  l'évêque  et  du  chapitre  de  Coire  touchant 
les  biens,  revenus  et  capitaux  que  s'est  appropriés  l'Autriche. 

La  Suisse  ne  saurait  repousser  comme  non  fondé  le  point  de  vue, 
basé  sur  le  droit  d'épaves,  auquel  l'Autriche  s'est  placé  et  qu'elle  n'a 
jamais  abandonné  depuis  lors.  De  la  part  de  la  Suisse,  on  s'est  évertué 
à  répéter  que  l'évêché  de  Coire  n'a  pas  été  sécularisé  et  que,  dès  lors, 
la  base  même  fait  défaut  au  droit  d'épave  revendiqué;  mais  on  oublie 
complètement  que  la  portée,  en  droit  public,  du  recès  de  Ratisbonne  ne 
se  résume  pas  dans  le  seul  fait  qu'il  a  donné  l'évêché  de  Coire  à  la 
République  helvétique.  Bien  au  contraire,  de  par  le  recès  de  Ratisbonne, 
l'évêque  de  Coire  a  également  cessé  d'être  prince  de  l'Empire.  Et  c'était 
là  le  point  principal  pour  la  Suisse.  Qu'en  fait  et  pour  des  raisons  très 
compréhensibles  on  n'ait  pas  accompli  la  sécularisation  en  confisquant 
la  fortune  épiscopale,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  partir  de  1803 
l'Autriche  n'a  plus  affaire  à  un  prince  de  l'Empire,  mais  seulement  à 
un  évêque  étranger.  On  peut  donc  faire  complètement  abstraction  de  la 
réserve  sous  laquelle  l'Autriche  a  ratifié  le  recès,  ainsi  que  des  modifi- 
cations survenues  depuis  1803  dans  la  circonscription  de  l'évêché  de 
Coire  et  qu'ont  sanctionnées  les  autorités  temporelles  et  spirituelles 
compétentes.  Le  point  désiré  et  obtenu  par  la  Suisse,  c'est  qu'en  1803 
l'on  a  fait  à  l'évêque  de  Coire,  en  droit  public  et  au  point  de  vue  de 
son  pouvoir  temporel  et  politique,  une  position  essentiellement  différente 
de  celle  qu'il  avait  eue  jusqu'alors.  Et,  du  moment  que  l'Autriche  in- 
voque ce  fait  pour  en  faire  découler  le  droit  d'épave  en  sa  faveur,  la 
Suisse  est  hors  d'état  de  prétendre  que,  pour  ce  qui  la  concerne,  l'é- 
vêché de  Coire  a  été  conservé  et  maintenu  sans  modification. 

Certes,  on  ne  saurait  vraiment  reprocher  à  la  Confédération  de 
n'avoir  pas  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  appuyer  les  réclama- 
tions de  l'évêché  de  Coire  et  du  canton  des  Grisons.  Jusqu'en  1847,  le 
Vorort  n'a  cessé  d'intervenir  auprès  de  l'Autriche  pour  obtenir  que 
fussent  restitués  à  l'évêque  et  au  chapitre  leurs  droits  de  propriété 
incamérés.  Toutes  ces  démarches  sont  demeurées  vaines;  l'évêque  lui- 
même  finit  par  convenir  avec  notre  chargé  d'affaires  à  Vienne  que,  «  par 
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la  voie  diplomatique,  on  n'arriverait  jamais  à  un  résultat  tant  soit  peu 
satisfaisant».  Il  résolut  donc  de  remettre  le  soin  de  cette  affaire  à  un 
agent  à  lui;  il  fît  choix  du  doyen  Battaglia  et  l'envoya  en  1839  à 
Vienne.  Celui-ci  échoua  également.  En  1847,  ce  fut  le  prévôt  du  cha- 
pitre, Riesch,  que  l'évêque  chargea  d'aller  négocier  à  Vienne.  Quoique 
plus  habile  que  son  prédécesseur,  il  ne  put  obtenir  autre  chose  qu'une 
pension  pour  l'évêque  et  le  chapitre,  et  encore  l'Autriche  ne  reconnais- 
sait-elle point  qu'il  y  eût  là  pour  elle  une  «  obligation  »,  et  déclarait 
que,  les  circonstances  changeant,  cette  pension  pouvait  être  supprimée. 
Toute  revendication  de  droits  fut  ainsi  repoussée.  L'évêque,  à  qui  on 
représenta  qu'accepter  cette  pension  accordée  à  titre  de  grâce  équivau- 
drait à  renoncer  à  ses  prétentions,  ne  la  refusa  pourtant  point,  car  il 
ne  pouvait  se  dissimuler  le  fait  qu'aussi  longtemps  que  seraient  en  vi- 
gueur les  décrets  de  la  députation  de  l'Empire  de  1803,  il  n'y  avait 
aucune  chance  de  rien  obtenir  de  droit  (titulo  juris). 

En  1881,  la  pension  cessa  d'être  payée.  L'évêque  fit  de  nouvelles 
démarches  auprès  de  l'empereur  pour  que  ce  subside  annuel  lui  fût 
continué.  L'empereur  refusa  net,  mais  fît  don  au  chapitre  de  Coire,  sur 
sa  cassette  particulière,  de  la  somme  de  6000  florins,  à  charge  de  cé- 
lébrer un  anniversaire  pour  le  salut  des  membres  de  la  famille  royale. 
L'évêque  écrivit  alors  à  l'empereur  (le  8  mars  1882)  une  lettre  de  re- 
merciements, où  il  disait,  entre  autres  :  «  Le  chapitre  de  Coire  ne  fera 
probablement  pas  de  nouvelle  tentative  pour  recouvrer  les  biens  et  les 
droits  très  importants  que  lui  a  fait  perdre  le  décret  de  1803.» 

Après  l'abandon,  il  y  a  50  ans,  de  la  voie  diplomatique,  à  laquelle  on 
n'est  pas  revenu  depuis  lors;  après  les  négociations  que  l'évêque  avait 
engagées  directement  avec  le  gouvernement  autrichien,  les  pensions  et 
cadeaux  qu'il  en  avait  acceptés,  il  est  clair  que  l'autorité  fédérale  ne 
pouvait  plus  reprendre  cette  affaire  en  mains  et  la  traiter  de  nouveau 
par  la  voie  diplomatique. 

b.  Biens  et  revenus  du  couvent  de  Münster.  La  direction  de  ce  cou- 
vent ayant  déclaré,  le  24  juillet  1896,  que,  depuis  des  années,  elle  était 
satisfaite  de  l'administration  de  ses  biens  au  Tyrol  et  n'avait  ainsi  pas 
de  raison  sérieuse  de  souhaiter  aucun  changement  à  cet  égard,  le  CF. 
a  décidé  de  laisser  cette  affaire  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  l'état  où 
elle  se  trouve. 

c.  Prétentions  du  cloître  de  St-Luzi.  Le  cloître  de  St-Luzi  a  été, 
il  est  vrai,  supprimé  comme  cloître  avec  l'autorisation  et  l'assentiment 
des  autorités  laïques  et  ecclésiastiques  compétentes  ;  mais  ses  biens  ont 
été  transférés  à  un  autre  établissement  ecclésiastique,  au  séminaire 
épiscopal,  qui  existe  encore  aujourd'hui  tel  quel.  En  1824  déjà,  le  Vor- 
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ort  avait  invoqué  cette  circonstance  contre  l'Autriche,  pour  montrer 
qu'elle  ne  pouvait  exercer  ici  le  droit  d'épaves.  L'Autriche  a  maintenu 
toutefois,  dans  les  diverses  phases  des  négociations,  que  ce  droit  était 
également  applicable  aux  biens  et  aux  revenus  du  cloître  de  St-Luzi, 
qui  avait  été  supprimé  comme  tel.  Suivant  le  droit  autrichien,  en  effet, 
toute  modification  importante  dans  la  destination,  l'administration  et 
l'emploi  de  la  fortune  équivaut  à  la  suppression  même  de  l'établisse- 
ment ou  de  la  corporation. 

Comme  il  est  peu  probable  que  l'Autriche  revienne  de  cette  ma- 
nière de  voir,  le  CF.  a  déclaré  au  gouvernement  des  Grisons  qu'il  ne 
pouvait  non  plus  donner  suite  à  sa  revendication. 

d.  Réclamation  de  la  cure  catholique  de  Churwalden  au  sujet  du 
Bruderhof  d' Altenstadt,  près  Feldkirch.  Le  CF.  examinera  la  possibilité 
d'une  intervention  diplomatique,  quand  les  Grisons  auront  prouvé  qu'il 
s'agit  ici  d'une  contestation  de  droit  privé. 

e.  Redevance  de  la  prévôté  d'Eirs  (Tyrol)  à  Tarasp.  Cette  rede- 
vance, dont,  depuis  cent  ans  bientôt,  l'Autriche  jouit  sans  conteste,  ne 
peut  plus  faire  l'objet  d'une  action  diplomatique. 

F.  f.  1897  I  1028;  1900  I  703. 

2497.  VI.  La  régale  des  impôts  en  droit  international 1).  I.  Une  demoi- 
selle Abich,  d'origine  allemande,  est  décédée  à  Clarens,  où  elle  était 
domiciliée  depuis  25  ans.  Les  autorités  du  canton  de  Vaud  ont  de- 
mandé à  connaître  le  montant  total  des  biens  mobiliers  de  la  défunte, 
afin  de  pouvoir  imposer  en  conséquence  sa  succession.  Mais  les  inté- 
ressés se  sont  refusés  à  indiquer  l'état  réel  des  biens  que  celle-ci 
possédait  en  Prusse,  par  le  motif  que  ces  biens  étaient  imposables 
dans  ce  dernier  pays.  Le  gouvernement  vaudois  a  soutenu,  dans  l'es- 
pèce, l'opinion  que  voici:  Comme  il  n'existe  pas  de  traité  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne  réglant  les  questions  de  successions,  c'est  au 
lieu  du  domicile  du  défunt  et  non  au  lieu  d'origine  que  doit  s'ouvrir 
la  succession;  la  jurisprudence  fédérale2),  comme  celle  du  canton  de 

1)  Cf.  supra  I  n°  102  ;  II  n08  687,  688  ;  Première  Edition  I,  n°  51,  art.  8, 
supra  I  p.  72,  note  1.  V.  encore  les  délibérations  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national, dans  l'annuaire  de  1897,  XVI  p.  118  et  suiv.,  310;  Lehr,  Des  doubles 
impositions  en  droit  international,  dans  le  Journal  du  droit  international  privé 
(de  Clunet),  1901  XXVIII  p.  722  et  suiv.  ;  Lelir,  Des  bases  légitimes  des  impôts 
en  droit  international,  dans  la  Revue  de  droit  international  et  de  législation 
comparée,  2e  s.  II  n°  6;  Brodtbeck,  Das  Bundesrecht  in  Doppelbesteuerungs- 
sachen 1898,  p.  87-89. 

2)  Cf.  Première  Edition  I  n<>  51,  art.  2,  4,  6. 
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Vaud,  a  d'ailleurs  constamment  admis  que  la  fortune  mobilière  doit 
être  imposée  au  domicile  du  propriétaire  ;  même  le  fait  que  la  totalité 
de  la  succession  mobilière  en  cause  serait  frappée  d'un  impôt  dans 
un  autre  pays  ne  prive  pas  le  canton  de  Vaud  du  droit  de  la  sou- 
mettre à  l'imposition  légale. 

La  manière  de  voir  du  gouvernement  vaudois  a  été  reconnue 
fondée  par  le  ministère  des  affaires  étrangères  de  l'empire  d'Allema- 
gne; il  a  été  admis  notamment  que  son  droit  de  comprendre  dans 
l'imposition  de  la  succession  les  biens  mobiliers  laissés  à  l'étranger 
par  la  défunte  ne  pouvait  pas  être  contesté,  puisqu'il  n'existait  entre 
la  Suisse  et  l'Allemagne  aucune  convention  restreignant  ce  droit.  Mais, 
a-t-il  ajouté,  comme  les  biens  mobiliers  possédés  au  pays  par  un  res- 
sortissant du  pays  sont,  à  teneur  des  lois  prussiennes,  soumises  à 
l'imposition  en  Prusse,  même  si  le  décès  de  leur  propriétaire  survient 
à  l'étranger,  la  fortune  mobilière  que  la  défunte  a  laissée  en  Prusse 
doit  l'impôt  non  seulement  dans  le  canton  de  Vaud,  mais  aussi  en 
Prusse.  Or,  le  gouvernement  royal  ne  peut  certainement  pas  prendre, 
à  l'égard  des  intéressés,  des  mesures  coërcitives  pour  obtenir  d'eux 
ou  de  l'autorité  compétente  en  matière  d'impôt  sur  les  successions 
l'indication  du  montant  des  valeurs  mobilières  en  question.  Cette 
assistance  légale  ne  pourrait  être  accordée  que  sur  la  base  d'un  traité, 
à  défaut  duquel  elle  paraît  tout  aussi  inadmissible  que  l'intervention 
qui  viendrait  à  être  réclamée  dans  le  but  d'établir  ou  de  percevoir 
un  impôt  sur  le  revenu  ou  sur  la  fortune,  etc. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  restait  aux  autorités  du  canton  de 
Vaud  qu'à  séquestrer  le  plus  d'objets  mobiliers  possible  appartenant 
à  la  défunte,  pour  engager,  par  ce  moyen,  l'héritier  à  indiquer  le 
montant  total  de  la  succession.  F.  f.  1887  II  16. 

II.  Le  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  R.  0.  IX  880,  ne 
règle  que  des  rapports  de  droit  civil.  Il  n'est  pas  applicable  à  l'im- 
position de  successions,  question  qui  rentre  incontestablement  dans  le 
domaine  du  droit  public.  CF.  dans  F.  f.  1888  II  307. 

III.  Ni  l'art.  5,  ni  un  autre  article  quelconque  du  traité  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  R.  0.  IX  880,  ne  régit  la  question  des  impôts 
sur  les  successions.  La  régale  des  impôts  de  l'Etat  relève  du  droit 
public,  tandis  que  le  traité  avec  la  France,  comme  l'indique  le  préam- 
bule, n'est  destiné  qu'à  régler  des  matières  de  droit  privé.1) 

»)  Cf.  Ullmer  II  n°  1242. 
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C'est  dans  ce  sens  qu'en  1882  le  Département  fédéral  de  Justice  et 
Police  a  répondu  à  une  demande  du  gouvernement  vaudois  dans  l'espèce 
que  voici: 

Les  héritiers  d'une  Française  décédée  dans  le  canton  de  Vaud  se 
croyaient  autorisés  à  refuser  le  paiement  des  droits  de  succession  dans 
ce  canton,  sous  le  prétexte  qu'ils  les  avaient  déjà  acquittés  en  France  et 
que,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin 
1869,  le  for  de  la  succession  se  trouvait  au  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  en  France.  Le  Département  fédéral 
a  fait  observer,  notamment,  ce  qui  suit: 

Le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  n'est  compétent  que  pour 
les  questions  qui  lui  sont  expressément  remises,  à  teneur  de  l'art.  5  du 
traité.  Ces  questions  sont  indiquées  d'une  manière  assez  caractéristique, 
au  commencement  dudit  article,  pour  qu'on  puisse  reconnaître  de  quelle 
nature  elles  doivent  être.  D'après  l'art.  5,  le  tribunal  susmentionné  ne 
peut  être  saisi  que  des  actions  et  contestations  entre  les  héritiers  et 
seulement  de  celles  qui  ne  se  rapportent  pas  à  des  immeubles,  attendu 
qu'à  la  fin  du  1er  alinéa  de  l'art.  5  une  exception  est  établie  en  faveur 
du  for  de  la  situation  des  choses  immobilières  1).       F.  f.  1883  II  938. 

IV.  En  vertu  d'une  loi  du  27  décembre  1817,  le  fisc  belge  soumet 
aux  droits  de  succession  même  les  immeubles  sis  à  l'étranger,  si  le 
défunt  habitait  le  royaume  au  moment  de  sa  mort.  C'est  en  vain  que 
le  CF.  a  cru  intervenir  en  faveur  d'un  Bernois,  auquel  un  parent 
suisse  décédé  en  Belgique  avait  légué  un  modeste  immeuble  sis  sur 
territoire  bernois.  F.  f.  1888  II  307,  III  19. 

V.  En  1888,  le  gouvernement  du  canton  de  St-Gall  a  déclaré  que, 
dans  ce  canton,  on  ne  réclamait  ni  aux  ressortissants  saint-gallois, 
ni  à  ceux  d'autres  Etats  un  impôt  sur  les  successions  mobilières  ou 
immobilières. 

Là-dessus,  le  ministère  autrichien  des  finances,  par  motif  de  réci- 
procité, a  ordonné  aux  autorités  austro-hongroises  de  traiter  sans 
frais  la  fortune  mobilière  des  ressortissants  saint-gallois  qui  meurent 
sur  le  territoire  de  la  monarchie.  F.  f.  1888  IV  651  ;  1889  II  609. 

VI.  D'après  une  ordonnance  ministérielle,  édictée  en  Autriche- 
Hongrie  le  8  avril  1854,  les  successions  mobilières  d'étrangers  décédés 
en  Autriche-Hongrie  sont  libérées  de  l'impôt,  à  la  condition  que  l'Etat 
auquel  ressortit  le  défunt  ne  perçoive  pas  non  plus  d'impôt  sur  les 
successions  de  ressortissants  austro-hongrois  décédés  sur  son  territoire. 

l)  Cf.  E.  Roguin,  Conflits  des  lois,  I  p.  405  et  suiv. 
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Consultés  en  1895,  sur  la  proposition  d'échanger  avec  l'Autriche 
une  déclaration  de  réciprocité  dans  ce  sens,  cinq  cantons  seulement  : 
Schwyz,  Unterwald-le-haut,  Appenzell-Rh.  int.,  Tessin  et  Valais,  ont 
répondu  affirmativement,  tandis  que  les  autres  ont  déclaré  que  leur 
législation  sur  l'impôt  ne  leur  permettait  pas  de  garantir  que  les  suc- 
cessions mobilières  d'étrangers  seraient  franches  d'impôt. 

F.  f.  1896  II  656. 

VIL  En  1889,  le  canton  de  Genève,  faisant  application  d'une  loi 
cantonale  de  1887,  a  réclamé  un  droit  de  succession  de  12  °/0  à  18% 
aux  héritiers  russes  d'une  Russe  morte,  en  1889,  à  Versoix.  La  léga- 
tion impériale  de  Russie  a  cru  devoir  réclamer  auprès  du  CF.  contre 
le  taux  de  cet  impôt.  Elle  prétendait  que  la  loi  genevoise  de  1887 
était  en  contradiction  avec  le  traité  d'établissement  de  1872 ')  entre 
la  Suisse  et  la  Russie,  ce  traité  étant  rédigé,  disait-elle,  dans  un 
esprit  où  prévalait  le  principe  de  la  réciprocité  la  plus  complète.  Elle 
ajoutait  que,  dans  les  cas  analogues,  la  Russie  ne  soumet  la  succes- 
sion d'un  citoyen  suisse  qu'à  un  droit  de  8  %• 

Le  CF.  a  répondu  à  la  légation  russe  ce  qui  suit:  Les  traités  de 
la  Suisse  avec  l'étranger  n'ont  pas  enlevé  au  canton  de  Genève  le 
droit  de  régler  les  droits  de  succession  d'après  ses  convenances.  La 
Russie  a  fait  elle-même  usage  de  ce  droit,  puisqu'en  1882  elle  a  mo- 
difié la  base  des  droits  de  succession  perçus  en  Russie.  Si  l'on  prenait 
en  considération  la  demande  formulée  par  la  légation  russe,  il  faudrait 
adopter  la  même  solution  pour  d'autres  étrangers.  On  créerait  ainsi 
à  Genève  un  privilège  en  faveur  des  étrangers,  au  détriment  des 
nationaux.  D'un  autre  côté,  l'application  de  la  réciprocité,  dans  le 
sens  de  la  réclamation  faite  par  la  légation,  obligerait  le  gouverne- 
ment russe  à  exonérer  de  tout  impôt  la  succession  d'un  Suisse  décédé 
en  Russie,  lorsque  ce  sujet  suisse  serait  ressortissant  d'un  canton 
dans  lequel  il  n'est  prélevé  aucun  droit  de  succession.  Or,  ce  n'est 
évidemment  pas  ce  que  feraient  les  autorités  russes. 

F.  f.  1890  II  124. 

VIII.  Le  fisc  français  et  les  autorités  neuchâteloises  ont  réclamé 
tous  deux  les  droits  de  succession  sur  toute  la  succession  mobilière 
de  G.  Dubois,  de  Buttes  (Neuchâtel),  décédé  à  Marseille,  en  1886.  La 
fortune  mobilière  du  défunt  était  déposée  à  Marseille;  Dubois  pos- 
sédait, en  outre,  des  immeubles  dans  le  canton  de  Neuchâtel.  Le  CF. 


')  Cf.  supra  II  p.  479. 
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n'a  pas  pu  songer  à  intervenir  avec  chance  quelconque  de  succès  en 
faveur  des  héritiers  et  du  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel,  qui  estimaient 
que  le  fisc  français  était  mal  fondé  dans  ses  prétentions.  En  effet,  la 
législation  française  autorise  le  fisc  français  à  prélever  un  impôt  sur 
tous  les  biens  mobiliers  dont  se  composent  les  successions  ouvertes 
en  France,  ainsi  que  notamment  sur  toutes  les  «  valeurs  mobilières 
étrangères  ».  Plusieurs  cantons  procèdent  de  la  même  façon,  lorsqu'un 
étranger  vient  à  décéder  sur  leur  territoire,  sans  prendre  en  considé- 
ration la  question  de  savoir  s'il  en  résulte  ou  non  pour  les  héritiers 
une  double  imposition  *).  F.  f.  1887  II  17. 

IX.  La  double  imposition  est  prohibée  dans  l'intérieur  de  la  Suisse  ; 
mais  les  traités  conclus  par  la  Suisse  avec  l'étranger  laissent  la  ques- 
tion intacte2)  et,  par  conséquent,  c'est  aux  cantons3)  qu'il  appartient 
de  voir  jusqu'à  quel  point  il  leur  convient  d'appliquer  un  système 
d'impôt  pouvant  équivaloir  à  une  double  imposition  ou  de  l'abolir,  le 
€as  échéant,  après  échange  d'une  déclaration  de  réciprocité  avec  un 
Etat  voisin. 

C'est  en  ces  termes  que  le  CF.  a  répondu,  en  1890,  à  une  question 
que  la  légation  allemande  lui  avait  posée  dans  l'espèce  que  voici:  Dans 
les  fabriques  de  plusieurs  communes  schaffhousoises  situées  à  la  fron- 
tière, un  grand  nombre  de  ressortissants  allemands,  établis  dans  les 
communes  limitrophes  du  grand-duché  de  Bade,  ont  un  gagne-pain  quo- 
tidien, pour  lequel  ils  paient,  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  schaff - 
housoise  sur  l'impôt,  une  taxe  annuelle  de  2  à  5  francs.  Quelques-uns 
de  ces  ouvriers  avaient  réclamé  contre  cette  taxe,  alléguant  qu'ils 
devaient  aussi  payer  l'impôt  sur  leur  salaire  au  lieu  de  leur  domicile, 
et  que,  partant,  ils  étaient  soumis  à  une  double  imposition  qu'ils  quali- 
fiaient d'injuste.  F.  f.  1891  II  394. 

X.  Faute  d'arrangement  international  spécial,  la  créance  d'un  Etat 
pour  impôts  ne  peut  pas  donner  lieu  à  exécution  sur  les  biens  du 
contribuable  situés  dans  un  autre  pays.       CF.  dans  F.  f.  1899  I  397. 

1)  Cf.  Ullmer  II  n<>  1242. 

2)  Le  CF.  n'a  pas  donné  suite  à  la  proposition,  faite  en  1898  par  l'Autriche, 
de  stipuler  par  une  convention  l'interdiction  de  la  double  imposition  à  l'égard 
des  pensions  de  retraite  payées  par  l'Etat. 

8)  Cela  sous  la  réserve  cependant  que  l'on  ne  peut  pas  imposer  à  nouveau 
en  Suisse  la  fortune  mobilière  d'un  Suisse,  sise  et  imposée  à  l'étranger;  cf. 
Arr.  du  TF.  recours  Sumatra  S.-A.,  du  26  sept.  1903,  Arr.  TF.  1903  XXIX  1 
n°  61,  en  part,  considér.  2. 
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2-1-98.  VIL  V  Union  internationale  pour  la  publication  des  traités  inter- 
nationaux J)  . 

Sur  l'invitation  du  CF.  a  siégé  à  Berne,  du  25  septembre  au  30 
octobre  1894,  une  conférence  de  délégués  de  dix-huit  Etats,  convoquée 
pour  préparer  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la  publi- 
cation des  traités. 

Etaient  représentés  à  cette  Conférence  les  Etats  suivants  :  Suisse, 
Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Etats-Unis  d'Amérique,  République 
Argentine,  Belgique,  Etat  indépendant  du  Congo,  Equateur,  France, 
Grèce,  Italie,  Libéria,  Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Russie,  Tunisie 
et  Vénézuéla. 

En  outre,  d'autres  Etats  avaient  déclaré  adhérer,  en  principe,  à 
la  fondation  de  l'Union,  savoir  :  Bolivie,  Bulgarie,  Costa-Rica,  Haïti, 
Honduras,  Japon,  Luxembourg,  République  d'Orange,  Paraguay,  Perse, 
Siam,  Transvaal,  tandis  que  le  Brésil,  le  Danemark  et  le  Mexique 
déclarèrent  qu'avant  de  prendre  une  décision  ils  voulaient  attendre  le 
résultat  de  la  Conférence. 

Sur  la  base  d'un  avant-projet  préparé  par  l'Institut  du  droit  in- 
ternational 2),  le  CF.  a  soumis  à  la  Conférence  le  programme  que 
voici  : 

1.  Les  Etats  contractants  (énumération),  ainsi  que  ceux  qui  adhére- 
ront, à  l'avenir,  à  la  convention,  forment  une  «Union  internationale 
pour  la  publication  des  traités  ». 

2.  Cette  union  a  pour  but  de  publier,  à  frais  communs,  les  engage- 
ments internationaux  conclus  par  les  Etats  contractants. 

(Il  sera  utile  de  préciser  si  l'on  entend  aussi  par  là  les  engagements 
conclus  par  les  Etats  contractants  ou  accédants  avec  des  Etats  qui  ne 
font  pas  partie  de  l'union). 

3.  A  cette  fin,  il  est  créé  un  bureau  international,  qui  publiera  un 
recueil  international  des  traités. 

Siège  et  organisation  de  ce  bureau.  Mode  de  publication  du  recueil. 
Dispositions  réglementaires. 

4.  Documents  à  communiquer  au  bureau. 

(S'en  tiendra-t-on  aux  traités,  conventions,  déclarations  ou  autres 
actes  internationaux,  ou  publiera-t-on  aussi  les  lois  et  mesures  d'exé- 
cution, de  même  que  les  procès-verbaux  des  conférences  ou  congrès  in- 
ternationaux, ainsi  que  le  propose  L'Institut  de  droit  international?) 

!)  Cf.  aussi  supra  II  n»  423. 

*)  Cf.  Lehr,  Tableau  général  de  l'Institut ....  1873-1892,  p.  22-30. 


V 


44 


690 


IVe  Partie.  Titre  XII.  N°  2498. 


5.  Obligation,  pour  les  Etats  contractants,  de  communiquer  les  docu- 
ments prévus  par  la  convention.  Délai  dans  lequel  cette  communication 
doit  avoir  lieu. 

(Il  s'agira  entre  autres  de  préciser  si  chaque  Etat  contractant  a 
l'obligation  de  communiquer  le  texte  de  l'acte  auquel  il  participe,  même 
s'il  y  a  plus  de  deux  contractants,  ou  si  l'on  peut  établir  une  autre 
règle,  par  exemple  que  cette  obligation  incombe  seulement  à  l'Etat  sur 
le  territoire  duquel  les  ratifications  ont  été  échangées). 

6.  La  publication  en  texte  original  dans  le  recueil  international  des 
traités  d'un  acte  ayant  force  obligatoire  fera  preuve  devant  les  tribu- 
naux des  Etats  contractants. 

7.  L'on  joindra  éventuellement  au  texte  original  une  traduction  en 
langue  française,  préparée  par  les  soins  du  bureau  et  soumise,  avant  la 
publication,  à  l'examen  des  Etats  contractants. 

(Il  y  aura  lieu  de  voir  jusqu'à  quel  point  le  caractère  d'authenticité 
pourra  être  donné  à  cette  traduction). 

8.  Tous  les  actes  internationaux  seront  publiés  sans  commentaire 
par  le  bureau  international. 

(Il  faudra  cependant  examiner  si  un  court  précis  historique,  soumis 
à  l'approbation  des  Etats  contractants  ou  communiqué  par  eux,  ne  se- 
rait pas  d'une  grande  utilité). 

9.  Les  Etats  qui  n'ont  pas  signé  la  convention  seront  admis  à  y 
adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  au  gouvernement  de  et  par 

celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  comportera  de  plein  droit  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  et  à  toutes  les  charges  stipulées  par  la 
convention. 

10.  La  Convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  l'échange  des  ratifications. 

11.  Sur  la  demande  d'un  gouvernement  contractant  ou  accédant, 
une  nouvelle  conférence  internationale  pourrait  être  convoquée  après 
l'expiration  du  terme  de  cinq  ans,  afin  d'introduire  les  améliorations  ou 
les  modifications  qui  seraient  jugées  utiles  ou  nécessaires. 

12.  Si,  douze  mois  avant  l'expiration  des  cinq  premières  années, 
aucune  demande  prévue  par  l'article  précédent  n'a  été  faite,  la  con- 
vention restera  en  vigueur  pendant  les  cinq  années  suivantes  et  ainsi 
de  suite,  de  cinq  en  cinq  ans. 
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Dispositions  réglementaires. 
1.  Organisation  du  bureau  international. 

a.  Le  gouvernement  de  .  .  .  est  chargé  d'organiser  le  bureau  inter- 
national, d'en  nommer  le  personnel  et  de  veiller  au  fonctionnement  ré- 
gulier de  l'institution.  Il  fera  les  avances  de  fonds  nécessaires  pour  la 
première  installation  du  bureau,  ainsi  que  pour  les  dépenses  annuelles 
dans  la  mesure  prévue  aux  lettres  g  à  k  ci-après. 

b.  Un  rapport  sur  les  travaux  et  la  gestion  financière  du  bureau 
international  sera  adressé  chaque  année  aux  gouvernements  intéressés. 

c.  Le  bureau  international  a  le  droit  de  correspondre  directement 
avec  tous  les  gouvernements  intéressés  et  de  demander  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  assurer  la  publication  prompte  et  exacte 
des  documents  qui  lui  sont  communiqués  en  vertu  des  nos  4  et  5  ci-dessus. 

Aux  demandes  de  renseignements  ou  d'éclaircissements  de  la  part 
du  public,  le  bureau  international  répondra  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence et  dans  la  mesure  des  moyens  dont  il  dispose. 

II.  Recueil  international  des  traités. 

d.  Il  sera  publié,  chaque  année,  au  moins  un  volume  du  recueil 
international  des  traités. 

e.  Chaque  volume  contiendra,  outre  le  texte  des  documents  com- 
muniqués par  les  gouvernements  contractants  ou  accédants,  une  table 
chronologique  et  des  matières. 

f.  Chaque  gouvernement  recevra  des  exemplaires  du  recueil  inter- 
national des  traités  dans  la  proportion  du  nombre  d'unités  contributives/ 

III.  Budget. 

g.  Le  budget  du  bureau  international  est  estimé  approximativement 
à  une  centaine  de  mille  francs. 

h.  Ce  budget  sera  alimenté  au  moyen  d'une  contribution  propor- 
tionnelle des  Etats  contractants  ou  accédants  et  des  ressources  prove- 
nant des  abonnements  au  recueil  de  l?union  en  dehors  de  la  cotisation 
des  divers  Etats. 

i.  En  vue  de  déterminer  équitablement  la  part  contributive  des 
Etats  contractants  ou  accédants,  ceux-ci  sont  divisés  en  six  classes, 
contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités, 
savoir  : 

lre  classe 
2me  » 
3me  » 
4me  » 
5me  » 
6me  » 


.    20  » 

.    15  » 

.    10  » 

5  » 

.      3  » 
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k.  Chacun  des  coefficients  ci-dessus  sera  multiplié  par  le  nombre 
d'Etats  de  la  classe  correspondante,  et  la  somme  des  produits  ainsi 
obtenus  fournira  le  nombre  d'unités  par  lequel  la  dépense  totale  doit 
être  divisée.  Le  quotient  donne  l'unité  de  dépense  et,  pour  obtenir  le 
montant  de  la  contribution  de  chaque  Etat  dans  les  frais  du  bureau 
international,  il  suffira  de  multiplier  cette  unité  par  le  coefficient  de  la 
classe  à  laquelle  appartient  cet  Etat. 

Après  une  discussion  préliminaire  et  générale,  la  conférence  a 
renvoyé  le  programme  proposé  par  le  CF.  à  l'examen  d'une  com- 
mission dans  laquelle  chaque  Etat  était  représenté.  M.  Charles  Soldan, 
délégué  suisse,  a  fait,  du  résultat  des  travaux  de  cette  commission, 
un  exposé  auquel  nous  empruntons  les  passages  que  voici  : 

1.  La  commission  n'a  pas  été  en  mesure  de  se  prononcer  sur  le 
principe  même  de  la  constitution  d'une  Union  internationale.  En  consé- 
quence, elle  a  dû  réserver  également  ce  qui  a  trait  à  la  création,  au 
siège  et  à  l'organisation  d'un  bureau  international.  Elle  n'a  pas  non 
plus  été  dans  le  cas  d'émettre  un  avis  sur  l'accession  de  nouveaux 
Etats  à  la  convention,  la  durée,  la  dénonciation  et  la  revision  de  celle- 
ci,  etc.  (chiffres  1,  3,  9,  10,  11  et  12  du  programme  du  Conseil  fédéral, 
et  «  dispositions  réglementaires  »). 

2.  Quant  au  contenu  de  la  publication,  les  avis  émis  au  sein  de  la 
commission  ont  paru  plutôt  favorables,  dans  leur  généralité,  à  l'idée 
d'un  recueil  présentant  un  caractère  avant  tout  documentaire  et  em- 
brassant les  engagements  internationaux  conclus  par  tous  les  pays  sans 
distinction.  On  a,  toutefois,  été  d'accord  pour  déclarer  que  le  respect 
des  droits  de  souveraineté  des  Etats  devait  faire  exclure  du  recueil  les 
actes  que  les  contractants  ne  destinent  pas  à  la  publicité  ou  qu'ils  des- 
tinent seulement  à  une  publicité  restreinte,  les  Etats  demeurant  ainsi 
seuls  juges  de  l'opportunité  de  la  publication.  La  commission  n'a  pas 
cru  pouvoir  se  prononcer  sur  la  possibilité  de  faire  porter  la  publication 
sur  des  actes  antérieurs  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention  qui 
viendrait  à  être  conclue,  et  elle  a  dû,  de  même,  réserver  tout  ce  qui  a 
trait  au  mode  de  publication  du  recueil  (chiffre  2  et  4  du  programme). 

3.  La  commission  a  paru  unanime  pour  admettre  qu'il  ne  pourrait 
être  question  d'imposer  aux  Etats  contractants  un  délai  ou  une  obli- 
gation quelconque  pour  la  publication  dans  le  recueil  (chiffre  5  du  pro- 
gramme). 

4.  La  commission  a  estimé  qu'il  conviendrait  d'exclure  du  recueil 
tout  commentaire  et  toute  annotation  interprétative.  Sur  le  principe  de 
la  nécessité  d'une  traduction,  des  réserves  ont  été  formulées  par  plu- 


Affaires  étrangères. 


693 


sieurs  délégués,  de  sorte  que  cette  question  n'a  pas  pu  être  résolue. 
Toutefois,  et  pour  le  cas  où  le  principe  de  la  traduction  viendrait  à 
être  admis,  l'opinion  dominante  a  tendu  à  considérer  que  c'est  la  langue 
française  qui  se  prêterait  le  mieux  à  la  vulgarisation  des  documents 
publiés  dans  le  recueil.  Dans  l'éventualité  où  une  traduction  serait  jointe 
au  texte  original,  on  a  estimé  que  c'est  au  bureau  qu'incomberait  le 
soin  de  la  préparer  (chiffres  7  et  8  du  programme). 

5.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'authenticité  et  la  force  probante  des 
textes  publiés,  on  a  objecté  qu'un  arrangement  international  imposant 
aux  Etats  contractants  l'obligation  de  reconnaître  la  force  probante  des 
textes  publiés  dans  le  recueil  empiéterait  sur  un  droit  de  souveraineté 
et  ne  serait  guère  réalisable  dans  les  conditions  présentes  des  législa- 
tions intérieures.  Il  n'a  pas  paru  que  la  consécration  d'une  pareille  force 
probante  fût  un  élément  essentiel  des  avantages  espérés  de  la  publica- 
tion du  recueil,  lequel,  même  sans  cette  force  probante  particulière, 
aurait  une  valeur  pratique  suffisante.  Rien  n'empêcherait,  d'ailleurs, 
dans  la  suite,  les  Etats  contractants  de  prendre  les  mesures  intérieures 
nécessaires  pour  reconnaître  au  recueil  une  force  probante  proprement 
dite,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir  (chiffre  6  du  programme). 

Les  délibérations  de  la  conférence  ont  abouti,  le  3  octobre  1894, 
à  l'adoption  et  la  signature  du  procès-verbal  que  voici  : 

«  Les  soussignés,  délégués  à  la  conférence  diplomatique  concernant 
la  création  d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des  traités, 
ont  pris  connaissance  du  programme  préparé  à  ce  sujet  par  le  Conseil 
fédéral  suisse. 

La  plupart  des  délégués  n'ayant  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
se  prononcer  même  sur  le  principe  de  la  création  d'une  Union  interna- 
tionale à  l'effet  indiqué,  la  conférence  n'a  pas  eu  à  prendre  de  décision. 

Un  échange  de  vues  ayant  toutefois  eu  lieu  au  sein  de  la  com- 
mission, les  délégués,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  présenté 
au  nom  de  celle-ci,  ont  constaté  qu'il  est  conforme  aux  avis  énoncés, 
et,  en  conséquence,  ils  le  communiqueront  à  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, ainsi  que  les  documents  et  délibérations  qui  s'y  rattachent.  Pour 
les  Etats  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  conférence,  cette  communication 
est  laissée  aux  soins  du  Conseil  fédéral  suisse.  » 

L'affaire  n'a  pas  eu  de  suite.  Cf.  F.  f.  1895  II  6. 
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2499-  VIII.  Le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux1). 
Conférence  internationale  de  la  paix,  réunie  à  la  Haye,  du  18  mai  au  29  juil. 
1899,  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux, 
conclue  à  la  Haye,  le  29  juil.  1899,  ratifiée  par  l'AF.,  le  10  déc.  1900,  par 
le  CF.,  le  13  déc.  1900,  entrée  en  vigueur,  pour  ce  qui  concerne  la  Suisse, 
le  29  déc.  1900,  R.  O.  n.  S.  XVIII  415,  417,  433,  479,  480,  669-672.  —  F.  f. 
1902  II  262.  Mess,  du  CF.  du  22  mai  1900,  F.  f.  1900  III  73,  80-86;  1899  IV 
334.  Cf.  le  postulat  voté  par  l'AF.,  le  10  oct.  1902,  lors  de  l'adoption  d'une 
nouvelle  LF.  sur  le  tarif  des  douanes  :  Le  CF.  pourvoira  à  ce  qu'il  soit 
inséré,  dans  les  traités  de  commerce  ou  autres  arrangements  de  même 
nature  qui  seront  conclus  à  l'avenir,  la  clause  que  les  difficultés  résultant 
de  l'application  desdits  traités  ou  arrangements  qui  ne  pourront  être  ré- 
glées d'un  commun  accord,  seront  soumises  à  la  Cour  permanente  d'ar- 
bitrage établie  à  la  Haye,  les  cas  réservés  où,  pour  des  motifs  particuliers, 
il  paraîtra  opportun  de  s'adresser  à  une  autre  instance.  R.  Post.  n.  S.  n° 
596,  Rés.  Dél.  AF.  oct.  1902,  n°  34,  F.  f.  1903  II  434.  Ce  postulat  a  été  liquidé 
par  la  déclaration,  faite  au  nom  du  CF.,  qu'il  était  accepté  par  cette  au- 
torité, F.  f.  1903  I  239,  243. 

I.  Dans  son  message  du  22  mai  1900,  le  CF.  caractérise  en  ces 
termes  la  convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux, conclue  à  la  Haye,  le  29  juillet  1899  : 

La  Suisse  a  eu  rarement  l'occasion  d'en  appeler  à  un  tribunal 
arbitral  pour  le  règlement  de  conflits  avec  l'étranger.  En  1874,  une 
contestation  concernant  la  frontière  entre  la  Suisse  et  l'Italie  sur  Palpe 
Cravairola  fut  soumise  au  jugement  arbitral  de  M.  Marsh,  ministre  des 
Etats-Unis  à  Rome. 2)  Le  19  janvier  1886,  un  arrangement  fut  conclu 
avec  le  Chili,  suivant  lequel  les  réclamations  des  Suisses  à  qui  la 
guerre  entre  le  Chili,  le  Pérou  et  la  Bolivie,  en  1882  et  dans  les  années 
suivantes,  avait  causé  de  grandes  pertes,  seraient  portées  devant  le 
tribunal  arbitral  institué  en  vue  de  réclamations  analogues  par  conven- 
tion du  23  août  1884  entre  l'empire  allemand  et  le  Chili.  3)  La  clause 
compromissoire  contenue  dans  notre  traité  de  commerce  avec  l'Italie 
s'est  montrée  inefficace  dans  le  différend  survenu  en  1894  au  sujet  du 
paiement  des  droits  de  douane  en  espèces.4)  Notre  tentative  pour  con- 

1)  Cf.  en  part.  Descamps,  Rapport  à  la  Conférence  internationale  de  la 
paix  sur  la  convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux, 
La  Haye  1899;  puis  encore:  La  justice  internationale,  Revue  mensuelle  des 
travaux  et  décisions  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  et  des  questions  de 
droit  international,  directeur:  Gustave  Hubbard,  Paris,  1903  première  année; 
Mein  er,  Uebersicht  über  die  Arbeiten  der  Haager  Friedenskonferenz,  insbe- 
sondere das  Abkommen  zur  friedlichen  Erledigung  internationaler  Streitfälle, 
Munich,  1903. 

2)  Cf.  R.  O.  XI  514,  516. 

3)  Cf.  aussi  supra  I  p.442,  note  1  ;  Première  Edition  I  p.  374,  note  1. 

4)  Cf.  supra  II  no  442. 
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dure  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  un  traité  général  d'arbitrage  n'a 
pas  mieux  réussi.  *)  En  revanche,  nous  constatons  avec  plaisir  que, 
dans  ces  mêmes  dernières  années,  la  Suisse  a  eu  maintes  fois  l'honneur 
d'être  prise  pour  arbitre  dans  des  différends  entre  Etats  étrangers. 3) 
Bien  que  d'ordinaire  cet  honneur  n'aille  pas  sans  de  lourdes  charges  et 
une  grande  responsabilité,  nous  avons  toujours  accepté  volontiers  ces 
fonctions,  dans  le  sentiment  que,  pour  la  Suisse,  Etat  neutre,  parfaite- 
ment étranger  aux  intérêts  parfois  opposés  des  autres  Etats,  c'est  un 
devoir  impérieux  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  contribuer  à  faci- 
liter le  règlement  amiable  des  différends  internationaux.  Aussi  avons - 
nous  eu  à  cœur,  à  la  Haye,  d'appuyer  énergiquement  les  efforts  tendant 
à  une  organisation  générale  de  la  procédure  arbitrale.  Des  délibérations 
de  la  conférence  sur  cet  objet  est  résultée  la  convention  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux,  que  nous  vous  recommandons 
de  ratifier.  Cette  convention  ne  crée  aucune  contrainte,  laissant  pleine 
liberté  à  chaque  Etat  de  recourir  ou  non,  dans  un  cas  donné,  à  la  mé- 
diation et  à  l'arbitrage  ;  le  choix  des  arbitres  est  aussi  entièrement 
libre,  personne  n'étant  obligé  de  s'en  tenir  à  la  liste  qui  doit  être 
dressée  à  la  Haye.  Bien  éloignés  de  voir  un  inconvénient  dans  le  carac- 

')  Cf.  Première  Edition  IV,  n°  1646;  depuis  la  Convention  de  la  Haye, 
divers  Etats  ont  déjà  conclu  des  traités  généraux  d'arbitrage,  d'autres  traités 
sont  projetés.  Cf.  p.  ex.  le  traité  d'arbitrage  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
signé  à  Londres  le  14  octobre  1903,  qui  dispose  ce  qui  suit  :  Art.  I.  Les  diffé- 
rends d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'interprétation  des  traités  existant  entre 
les  deux  parties  contractactantes  qui  viendraient  à  se  produire  entre  elles  et  qui 
n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique  seront  soumis  à  la  Cour  per- 
manente d'arbitrage  établie  par  la  Convention  du  29  juillet  1899,  à  la  Haye, 
à  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux, 
ni  l'indépendance  ou  l'honneur  des  deux  Etats  contractants  et  qu'ils  ne  tou- 
chent pas  aux  intérêts  de  tierces  personnes.  Art.  IL  Dans  chaque  cas  particu- 
lier, les  Hautes  Parties  contractantes,  avant  de  s'adresser  à  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage,  signeront  un  compromis  spécial  déterminant  nettement  l'objet 
du  litige,  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres  et  les  détails  à  observer  en  ce 
qui  concerne  la  constitution  du  Tribunal  arbitral  et  la  procédure.  Art.  III.  Le 
présent  arrangement  est  conclu  pour  une  durée  de  cinq  années  à  partir  du 
jour  de  la  signature  ;  v.  encore  La  Justice  internationale,  1.  c.  I  p.  237,  429 
(Italie-France);  Gobât,  dans  le  dictionnaire  de  Reichesberg  II,  p.  88. 

2)  Cf.  p.  ex.  F.  f.  1901  I  545  (sentence  du  CF.  du  1er  déc.  1900,  conc.  le 
différend  surgi,  au  sujet  de  leurs  frontières  sur  le  fleuve  Oyapoc,  entre  le 
Brésil  et  la  France),  545  (sentence  rendue  le  30  mai  1900,  au  sujet  de  l'affaire 
du  Delagoa,  par  le  tribunal  arbitral  nommé  à  cet  effet  par  le  CF.  et  com- 
posé de  MM.  Bläsi,  Heusler  et  Soldan);  1902  II  261  ;  1903  II  3;  1904  I  642  (refus, 
par  le  CF.,  du  rôle  d'arbitre  qui  lui  avait  été  offert  par  le  traité  général  d'ar- 
bitrage conclu  entre  le  Chili  et  la  République  argentine). 


696 


IVe  Partie.  Titre  XII.  N°  2499. 


tère  purement  facultatif  de  ces  stipulations,  nous  sommes  d'avis  que  la, 
conférence  a  bien  fait  de  se  borner  à  ce  qui  est  pratiquement  exécu- 
table et  de  permettre  ainsi  à  toutes  les  puissances  d'accepter  la  con- 
vention. Sans  doute,  celle-ci  ne  pourra  empêcher  une  guerre  que  des 
causes  profondes  ou  une  trop  grande  contrariété  d'intérêts  politiques 
ou  économiques  tendraient  à  provoquer,  mais  elle  offrira  l'occasion  de 
terminer  à  l'amiable  maint  conflit  qui  autrement  s'aggraverait  et  finirait 
par  mettre  la  paix  en  péril. 

Voici  les  dispositions  principales  de  la  convention  : 
Les  puissances  signataires  conviennent,  suivant  l'article  1er,  d'em- 
ployer tous   leurs  efforts  pour  amener  le  règlement  pacifique  des  diffé- 
rends internationaux. 

Le  titre  II  (article  2  à  8)  traite  des  bons  offices  et  de  la  mé- 
diation. 

En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux 
armes,  les  puissances  signataires  conviennent  d'avoir  recours,  en  tant 
que  les  circonstances  le  permettront,  aux  bons  offices  ou  à  la  médiation 
d'une  ou  de  plusieurs  puissances  amies.  Les  puissances  étrangères  au 
conflit  peuvent  offrir  de  leur  propre  initiative,  en  tant  que  les  circons- 
tances s'y  prêtent,  leurs  bons  offices  ou  leur  médiation  aux  Etats  en 
conflit.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  bons  offices  et  la  médiation  ont 
exclusivement  le  caractère  de  conseil  amical  et  n'ont  jamais  force 
obligatoire.  L'acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet  d'in- 
terrompre, de  retarder  ou  d'entraver  la  mobilisation  et  autres  mesures 
préparatoires  à  la  guerre.  L'article  8  suggère  un  mode  spécial  de  mé- 
diation qui  est  l'application  aux  conflits  internationaux  futurs  de  l'ins- 
titution des  témoins.  En  cas  de  différend  grave,  les  Etats  en  conflit 
choisissent  respectivement  une  puissance,  à  laquelle  ils  confient  la 
mission  d'entrer  en  rapports  directs  avec  la  puissance  choisie  d'autre 
part,  à  l'effet  de  prévenir  la  rupture  des  relations  pacifiques.  Pendant 
la  durée  de  ce  mandat,  dont  le  terme,  sauf  stipulation  contraire,  ne 
peut  excéder  trente  jours,  le  conflit  est  considéré  comme  déféré  exclu- 
sivement aux  puissances  médiatrices,  qui  doivent  s'efforcer  de  régler  le 
différend.  Si,  malgré  leurs  efforts,  il  y  a  rupture  des  relations  pacifiques, 
ces  puissances  demeurent  chargées  de  la  mission  commune  de  profiter 
de  toute  occasion  pour  rétablir  la  paix. 

Cette  disposition  pourrait  aller  à  rencontre  du  but  qu'on  se  pro- 
pose ;  c'est  pourquoi  les  puissances  signataires  se  sont  bornées  à  la 
recommander. 

Au  titre  III  (articles  9  à  14),  il  est  question  des  commissions, 
internationales  d'enquête.  Dans  les  litiges  d'ordre  international  n'enga- 
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géant  ni  l'honneur  ni  des  intérêts  essentiels  et  provenant  d'une  diver- 
gence d'appréciation  sur  des  points  de  fait,  les  puissances  signataires 
jugent  utile  que  les  parties  qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  par 
les  voies  diplomatiques  instituent,  en  tant  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, une  commission  internationale  d'enquête  chargée  de  faciliter 
la  solution  de  ces  litiges,  en  éclaircissant,  par  un  examen  impartial  et 
consciencieux,  les  questions  de  fait.  Le  rapport  que  doit  présenter  la 
commission  n'a  nullement  le  caractère  d'une  sentence  arbitrale  ;  il  laisse 
aux  puissances  en  litige  une  entière  liberté  pour  la  suite  à  donner  à 
l'affaire. 

Le  projet  russe  proposait  de  rendre  obligatoire  l'institution  des 
commissions  internationales  d'enquête  ;  c'est  pour  cela  qu'il  fut  combattu, 
notamment  par  les  Etats  des  Balkans.  La  rédaction  actuelle  ne  soulève 
plus  d'objections. 

Le  titre  IV  a  trait  à  l'arbitrage  international  et  se  divise  en  trois 
chapitres  intitulés  : 

I.  De  la  justice  arbitrale  (articles  15  à  19)  ; 
II.  De  la  Cour  permanente  d'arbitrage  (articles  20  à  29)  ; 
III.  De  la  procédure  arbitrale. 

L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlement  de  litiges  entre 
les  Etats  par  des  juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du 
droit.  Dès  le  début,  on  s'est  trouvé  unanimement  d'accord  pour  recon- 
naître que  les  conflits  d'intérêt,  les  dissidences  d'ordre  politique  ne 
relèvent  pas  à  proprement  parler  de  l'arbitrage.  Dans  les  questions 
d'ordre  juridique,  au  contraire,  et,  en  premier  lieu,  dans  les  questions 
d'interprétation  ou  d'application  des  conventions  internationales,  l'arbi- 
trage est  reconnu  par  les  puissances  signataires  comme  le  moyen  le 
plus  efficace  et,  en  même  temps,  le  plus  équitable  de  régler  les  ques- 
tions contestées  entre  les  Etats.  Bien  entendu,  l'on  ne  recourra  à  ce 
moyen  que  quand  les  litiges  n'auront  pu  être  résolus  par  les  voies 
diplomatiques.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  parties  demeurent  entière- 
ment libres  de  déférer  à  l'arbitrage  le  jugement  de  leur  contestation. 

Le  projet  russe  contenait  un  article  10,  qui  déclarait  l'arbitrage 
obligatoire  pour  toutes  les  puissances  signataires  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1.  Le  cas  de  différends  ou  de  contestations  se  rapportant  à  des 
dommages  pécuniaires  éprouvés  par  un  Etat  ou  ses  ressortissants  à  la 
suite  d'actions  illicites  ou  de  négligence  d'un  autre  Etat  ou  des  ressor- 
tissants de  ce  dernier. 

2.  Le  cas  de  dissentiments  se  rapportant  à  l'interprétation  ou  à 
l'application  des  traités  et  conventions  ci-dessous  mentionnés  : 
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a.  Traités  et  conventions  postales  et  télégraphiques,  de  chemins  de 
fer,  ainsi  qu'ayant  trait  à  la  protection  des  câbles  télégraphiques 
sous-marins;  règlements  concernant  les  moyens  destinés  à  prévenir 
les  collisions  de  navires  en  pleine  mer  ;  conventions  relatives  à  la 
navigation  des  fleuves   internationaux  et  canaux  interocéaniques  ; 

b.  conventions  concernant  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  ainsi  que  la  propriété  industrielle  (brevets  d'invention, 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  nom  commercial)  ;  conven- 
tions monétaires  et  métriques;  conventions  sanitaires,  vétérinaires 
et  contre  le  phylloxéra; 

c.  conventions  de  succession,  de  cartel  et  d'assistance  judiciaire  mu- 
tuelle ; 

d.  conventions  de  démarcation,  en  tant  qu'elles  touchent  aux  ques- 
tions purement  techniques  et  non  politiques. 

La  rédaction  trop  extensive  du  chiffre  1er  a  été  attaquée  de  divers 
côtés  et,  entre  autres,  par  la  Suisse.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont 
demandé  l'exclusion  des  conventions  relatives  à  la  navigation  des 
fleuves  internationaux  et  canaux  interocéaniques  ;  la  Belgique  demandait 
de  faire  figurer  sur  la  liste  des  cas  soumis  à  l'arbitrage  les  contesta- 
tions concernant  l'interprétation  et  l'application  des  traités  de  com- 
merce, d'établissement  et  consulaires;  la  Russie  n'approuvait  pas  cette 
demande  et  proposait  de  porter  sur  la  liste  les  traités  d'extradition  ;  la 
Suisse  s'y  opposait.  Comme  le  principe  même  de  l'arbitrage  obligatoire 
soulevait  de  vives  objections,  on  renonça  finalement  à  l'article  10  tout 
entier. 

Afin  de  faciliter  le  recours  à  l'arbitrage  pour  les  différends  inter- 
nationaux qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  on  a  prévu 
l'institution  suivante  : 

Chaque  puissance  signataire  désignera,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  ratification  par  elle  de  la  convention,  quatre  personnes  au 
plus,  d'une  compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  interna- 
tional, jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale  et  disposées  à 
accepter  les  fonctions  d'arbitres.  Ces  personnes  seront  désignées  au 
bureau  international  à  établir  à  la  Haye  —  chancellerie  permanente 
d'un  tribunal  arbitral  à  constituer  dans  chaque  cas  particulier  —  et 
inscrites,  au  titre  de  membres  de  la  Cour  internationale  d'arbitrage, 
sur  une  liste  qui  sera  notifiée  à  toutes  les  puissances  signataires  par  les 
soins  du  bureau.  C'est  dans  cette  liste  que  les  puissances  signataires 
qui  veulent  s'adresser  à  la  Cour,  pour  le  règlement  d'un  différend  sur- 
venu entre  elles,  feront  choix  de  leurs  arbitres.  Nous  ferons  remarquer 
encore   que  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  s'en  tenir  à  cette  liste 
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et  peuvent  instituer  une  juridiction  spéciale,  A  défaut  de  la  constitution 
du  tribunal  arbitral  par  l'accord  des  parties,  il  est  procédé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Chaque  partie  nomme  deux  arbitres,  et  ceux-ci  choisissent  ensemble 
un  surarbitre.  En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est 
confié  à  une  puissance  tierce,  désignée  d'un  commun  accord  par  les 
parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  partie  désigne  une 
puissance  différente,  et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par 
les  puissances  ainsi  désignées.  La  convention  ne  dit  pas  ce  qu'il  reste 
à  faire,  quand  ce  dernier  moyen  échoue  également. 

Les  communications  relatives  aux  réunions  de  la  cour  ont  lieu  par 
l'intermédiaire  du  bureau  international.  Ce  bureau  est  placé  sous  la 
direction  et  le  contrôle  d'un  conseil  administratif  permanent  composé 
des  représentants  diplomatiques  des  puissances  signataires  accrédités  à 
la  Haye  et  du  ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas.  C'est  ce 
conseil  administratif  qui  nomme  les  fonctionnaires  du  bureau  interna- 
tional, fixe  leurs  traitements,  prononce  leur  suspension  ou  leur  révocation. 

Une  proposition  française  voulait  investir  le  bureau  international 
d'un  mandat  tendant,  chaque  fois  qu'un  conflit  aurait  surgi  entre  deux 
ou  plusieurs  puissances,  à  s'entremettre  auprès  d'elles  pour  leur  pro- 
poser d'ouvrir  la  procédure  arbitrale.  Dans  bien  des  cas,  en  effet,  cer- 
tains obstacles  peuvent  s'opposer  à  ce  que  des  Etats  recourent  à  l'ar- 
bitrage, chacun  d'eux  pouvant  craindre  qu'à  s'engager  le  premier  dans 
cette  voie  sa  démarche  ne  fût  considérée,  dans  son  propre  pays,  comme 
un  acte  de  faiblesse  et  non  comme  une  preuve  de  confiance  en  son  bon 
droit.  Néanmoins,  cette  proposition  souleva  une  vive  opposition;  on  fît 
observer  que  le  bureau  permanent  devait  borner  strictement  son  activité 
aux  affaires  du  secrétariat,  de  peur  qu'il  ne  prît  plus  d'importance  que 
n'en  comporte  un  office  de  ce  genre  et  ne  devînt  un  centre  pour  les 
intrigues  politiques  du  monde.  La  proposition  fut  modifiée  dans  ce  sens 
que  ce  serait  aux  puissances  signataires,  et  non  au  bureau  international, 
de  rappeler  aux  Etats  litigeants  l'accès  toujours  ouvert  à  tous  du  tri- 
bunal arbitral.  L'article  27  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  puissances 
signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le  cas  où  un  conflit  aigu 
menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles,  de  rappeler 
à  celles-ci  que  la  Cour  permanente  leur  est  ouverte.  En  conséquence, 
elles  déclarent  que  le  fait  de  rappeler  aux  parties  en  conflit  les  disposi- 
tions de  la  présente  convention,  et  le  conseil  donné,  dans  l'intérêt  supé- 
rieur de  la  paix,  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  ne  peuvent  être 
considérés  que  comme  actes  de  bons  offices.  » 
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Le  tribunal  arbitral  ou,  pour  mieux  dire,  celui  qui  est  constitué 
dans  chaque  cas  particulier  siège  à  la  Haye,  à  moins  que  les  parties 
n'en  disposent  autrement. 

Les  règles  de  la  procédure  arbitrale,  arrêtées  aux  articles  30  à  57, 
ne  donnent  lieu  à  aucune  remarque  de  notre  part.  Nous  dirons  seule- 
ment que  ces  règles  ont  aussi  un  caractère  purement  facultatif.  Les 
parties  peuvent  les  rejeter  ou  les  modifier  pour  la  juridiction  arbitrale 
qu'elles  instituent.  F.  f.  1900  III  80-81. 

2500.  II.  Le  14  avril  1898,  le  CF.  a  repoussé  la  motion  suivante, 

qu'avait  présentée,  la  veille,  M.  Joos: 

Le  CF.  est  invité  à  examiner,  pour  faire  rapport  sur  cette 
question,  si,  en  présence  du  conflit  survenu  entre  l'Espagne  et  les 
Etats-Unis,  il  ne  juge  pas  qu'il  serait  opportun  d'offrir  sa  média- 
tion à  ces  deux  Etats.  Rés.  Dél.  AF.  avril  1898,  n<>  48. 

III.  Par  télégramme  daté  de  Blœmfontein,  le  5  mars  1900,  le  pré- 
sident de  la  République  sud-africaine  P.  Kruger,  et  le  président  de 
l'Etat  libre  d'Orange,  Steijn,  avaient  proposé  au  gouvernement  bri- 
tannique de  conclure  la  paix,  à  la  double  condition  que  les  deux 
Républiques  fussent  reconnues  comme  Etats  indépendants  et  tout  à 
fait  souverains,  et  que  les  sujets  britanniques  ayant  combattu  dans 
les  rangs  boërs  ne  fussent  point  molestés.  Quelques  jours  plus  tard, 
ils  adressèrent,  par  l'entremise  des  consuls  étrangers  résidant  à 
Pretoria,  à  plusieurs  gouvernements  européens,  ainsi  qu'à  celui  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  une  demande  de  médiation  en  vue  du  réta- 
blissement de  la  paix.  Le  télégramme  envoyé  à  ce  sujet  à  l'Office 
impérial  des  Affaires  étrangères  à  Berlin  par  le  consul  allemand  à 
Pretoria,  qui  est  également  chargé  de  représenter  les  intérêts  suisses, 
avait  la  teneur  suivante  : 

A*  la  demande  du  gouvernement  de  cet  Etat,  je  vous  informe  que 
les  gouvernements  des  deux  Républiques  demandent  la  médiation  du 
gouvernement  impérial  pour  le  rétablissement  de  la  paix.  Une  requête 
analogue  a  été  adressée  aux  représentants  d'autres  puissances.  Le  gou- 
vernement prie,  en  outre,  de  transmettre  la  même  demande  aux  gou- 
vernements autrichien  et  suisse. 

De  même  que  tous  les  autres  gouvernements  européens  le  CF. 
ne  crut  pas  pouvoir  donner  suite  à  cette  demande  et  il  répondit  en 

ces  termes  : 
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Le  CF.  suisse  aurait  volontiers  participé  à  une  intervention  amicale 
pour  mettre  un  terme  à  l'effusion  du  sang.  Mais,  les  présidents  des  deux 
républiques  sud-africaines  ayant  fait  directement  des  démarches  auprès 
du  gouvernement  britannique  pour  la  conclusion  de  la  paix  sur  la  base 
connue  et  le  gouvernement  britannique  ayant  répondu  par  un  refus  ; 
ce  gouvernement  ayant,  en  outre,  déclaré  au  cabinet  de  Washington 
qu'il  n'entrait  pas  dans  ses  intentions  d'accepter  l'intervention  d'aucune 
puissance,  le  CF.  suisse  doit  renoncer,  à  son  regret,  à  tenter  aucune 
démarche  dans  le  sens  de  la  demande  des  présidents  des  Républiques 
sud-africaines,  et  il  ne  lui  reste  ainsi  qu'à  exprimer  son  vif  désir  de 
voir  les  belligérants  trouver  bientôt  un  terrain  d'entente  honorable 
pour  les  deux  parties.  F.  f.  1901  I  546,  III  387. 

2501*  IX.  Les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  ,). 
Conférence  internationale  de  la  paix,  réunie  à  la  Haye,  du  18  mai  au  29  juil. 
1899.  Convention  conc.  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  avec  règle- 
ment, du  29  juil.  1899.  Les  délégués  suisses  n'ayant  pas  signé  cette  con- 
vention, le  CF.  ne  l'a  pas  non  plus  soumise  à  la  ratification  de  FAF., 
F.  f.  1899  III  73,  87-97,  135-153;  1899  I  720. 

La  Conférence  internationale  de  la  paix,  réunie  à  la  Haye,  du 
18  mai  au  29  juillet  1899,  a  conclu,  entre  autres,  le  29  juillet  1899, 
une  convention  sur  les  lois  de  la  guerre,  avec  un  règlement.  Le  CF. 
a  refusé  de  signer  cette  convention  parce  que  la  Conférence  n'a  tenu 
aucun  compte  des  objections  de  principe  que,  par  l'organe  de  ses 
délégués,  il  avait  exprimées  au  sujet  de  la  situation  faite  par  la  con- 
vention, au  point  de  vue  des  lois  de  la  guerre,  aux  populations  qui 
prennent  les  armes  contre  l'envahisseur  ou  contre  l'ennemi  occupant 
déjà  le  pays.  L'AF.  a  partagé  l'avis  du  CF.  et  c'est  pourquoi  la  con- 
vention en  ques'tion  n'a  pas  force  pour  la  Suisse.  Voici  comment  le 
CF.  s'exprime  sur  ce  point,  dans  son  message  du  22  mai  1900,  relatif 
aux  résultats  de  la  Conférence  de  la  Haye  : 

La  conférence  internationale  qui  s'était  réunie  en  1874  à  Bruxelles, 
sur  l'initiative  de  l'empereur  Alexandre  II  de  Russie,  avait  élaboré  le 
projet  d'une  déclaration  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre. 
Les  principales  dispositions  de  ce  projet,  telles  que  celles  touchant  les 


*)  Cf.  aussi  Conférence  internationale  de  la  paix,  La  Haye,  18  mai— 29 
juillet  1899,  Ministère  des  affaires  étrangères,  La  Haye  1899,  I  p.  42—73; 
239-249;  III  p.  26-57  (rapport  Bolin),  85-184;  Lehr,  Tableau  général  des 
travaux  ...  de  l'Institut  de  droit  international,  1873—1892,  ....  p.  155—190; 
Kebedgy,  Les  lois  de  la  guerre  et  la  Conférence  de  la  Haye,  extrait  de  la 
Revue  militaire  suisse,  Lausanne  1901. 
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droits  de  l'occupant  sur  le  territoire  envahi,  la  qualité  de  belligérant, 
les  contributions  et  réquisitions,  furent  alors  énergiquement  combattues 
par  les  petits  Etats  et  les  Etats  moyens,  tandis  que  les  Etats  mili- 
taires défendaient  les  intérêts  des  armées  d'invasion  et  d'occupation. 
Lorsque,  par  circulaire  du  26  septembre/ 8  octobre  1874,  la  Russie  invita 
les  Etats  qui  avaient  pris  part  à  la  conférence  à  se  faire  représenter 
à  un  nouveau  congrès  pour  arriver  à  une  entente  et  signer  une  con- 
vention définitive,  le  CF.  répondit,  le  16  juin  1875,  comme  suit  : 

«  Tout  en  rendant  pleine  justice  aux  vues  humanitaires  qui  ont 
provoqué  la  conférence  de  Bruxelles,  le  Conseil  fédéral  ne  peut  se  dis- 
simuler que  quelques-unes  des  dispositions  qui  y  furent  prises  ne  peu- 
vent se  concilier  ni  avec  le  sentiment  national  et  les  traditions  du 
peuple  suisse,  ni  avec  la  position  qui  appartient  à  la  Suisse  dans  le 
concert  des  Etats  européens.  Pour  répondre  d'une  manière  équitable 
aux  besoins  de  la  Suisse,  il  faudrait  que  l'œuvre  de  la  conférence  de 
Bruxelles  fût  revisée  avec  soin;  le  Conseil  fédéral  n'hésiterait  pas  à  se 
faire  représenter  à  une  conférence  qui  serait  convoquée  à  cet  effet  ». 

La  conférence  projetée  n'eut  pas  lieu,  et  la  déclaration  de  Bruxelles 
demeura  à  l'état  de  projet. 

I.  Les  articles  9  et  10  de  la  déclaration,  qui  définissent  la  notion 
de  belligérants,  sont  ceux  qui  soulevèrent  le  plus  de  protestations  de 
la  part  des  petits  Etats  réduits  à  la  défensive.  Ces  articles,  qui  sont 
devenus  les  articles  1  et  2  du  règlement  concernant  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  sur  terre  annexé  à  la  convention  de  la  Haye,  sont 
ainsi  conçus  : 

Article  9.  Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  ne  s'ap- 
pliquent pas  seulement  à  l'armée,  mais  encore  aux  milices  et  aux  corps 
de  volontaires  réunissant  les  conditions  suivantes  : 

1.  d'avoir  à  leur  tête  une  personne  responsable  pour  ses  subor- 
donnés ; 

2.  d'avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance; 

3.  de  porter  des  armes  ouvertement  et 

4.  de  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de 
la  guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  ou  des  corps  de  volontaires  constituent 
l'armée  ou  en  font  partie,  ils  sont  compris  sous  la  dénomination  d'armée. 

Article  10.  La  population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'appro- 
che de  l'ennemi,  prend  spontanément  les  armes  pour  combattre  les 
troupes  d'invasion  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'organiser,  conformément 
à  l'article  9,  sera  considérée  comme  belligérante,  si  elle  respecte  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre. 
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Le  chef  du  Département  militaire,  à  cette  époque,  M.  le  conseiller 
fédéral  Welti,1)  a  fait  de  ces  dispositions  une  critique  incisive  :  «Si  la 
Suisse  se  trouve  engagée  dans  une  guerre,  dit-il  dans  son  préavis,  elle 
devra  faire  appel  jusqu'à  ses  dernières  forces;  tout  citoyen  capable  de 
tenir  une  arme  devra  concourir  à  la  défense  du  territoire  ;  la  conscience 
de  ce  devoir,  qui  heureusement  subsiste  encore  dans  notre  pays,  ne 
doit  être  troublée  en  aucune  façon;  nos  autorités  ne  sauraient  renoncer, 
par  des  stipulations  quelconques,  au  droit  de  la  résistance  à  outrance. 
A  ce  point  de  vue,  les  articles  9  et  10  du  projet  de  la  conférence 
sont  inacceptables. 

«  Exiger  que  tous  les  corps  aient  à  leur  tête  une  personne  respon- 
sable pour  ses  subordonnés,  est  chose  absolument  inadmissible.  Il  n'y  a 
pas  de  chef  qui  puisse  ni  qui  veuille  assumer  une  telle  responsabilité.  De 
bonne  foi,  comment  rendre  un  général  responsable  d'une  action  con- 
traire au  droit  des  gens  commise  par  un  officier  subalterne  de  son 
corps,  ou  cet  officier  de  quelque  acte  punissable  d'un  soldat  de  sa  com- 
pagnie? Un  chef  ne  peut  répondre  que  de  ce  qu'il  ordonne  ou  de  ce 
qu'il  néglige  de  faire  à  l'égard  d'un  subordonné  coupable,  mais  non  de 
la  faute  même  commise  par  ce  dernier.  Avec  cette  responsabilité  im- 
posée par  le  projet,  non  pas  aux  officiers  de  landsturm  ou  aux  com- 
mandants des  corps  volontaires  seulement,  mais  à  tous  les  officiers  de 
milices,  l'officier  devrait  nécessairement  prendre  à  sa  charge  les  fautes 
de  tous  ses  subordonnés  et,  tombé  aux  mains  de  l'ennemi,  en  porter 
la  peine.  » 

«  Que  l'on  exige  des  milices  et  des  volontaires  le  port  d'un  signe 
distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance,  cela  ne  saurait,  en  soi,  sou- 
lever d'objections,  mais  peut  donner  lieu  à  bien  des  contestations.  A 
quelle  distance  doit-on  pouvoir  reconnaître  ce  signe?  A  une  portée  de 
fusil  déjà,  un  signe,  si  distinctif  qu'il  soit,  n'est  pas  reconnaissable  à 
l'œil  nu.  Un  simple  brassard,  une  capote  ou  une  coiffure  uniforme  ne 
seraient  donc  jamais  suffisants;  aussi  bien,  en  cas  de  levée  en  masse, 
ne  pourrait-on  se  les  procurer  ....  » 

«  En  regard  des  conditions  que  nous  venons  de  discuter  et  qu'il  est, 
à  notre  avis,  impossible  de  remplir,  l'art.  10  formule  des  exceptions 
qui,  examinées  de  près,  ne  constituent  nullement  des  avantages.  » 

«  Suivant  cet  article,  la  population  d'un  territoire  occupé  qui  résiste 
à  l'ennemi  n'est  pas  considérée  comme  belligérante.  Ceux  qui  prennent 
part  à  cette  résistance  seront  déférés  à  la  justice  militaire  et  traités 

*)  Cf.  aussi  Welti,  Der  Brüsseler  Kongress  vom  Jahre  1874  und  die 
preussische  Landsturmverordnung,  vom  Jahre  1813,  dans  H.  Weber,  Bundesrat 
Emil  Welti,  Ein  Lebensbild,  Aarau  1903,  p.  42,  Appendice  p.  5-12. 
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d'après  la  loi  martiale.  La  Suisse  ne  peut,  en  aucun  cas,  accepter  un 
pareil  traitement  et  bien  moins  encore  concourir  à  le  sanctionner.  » 

«  Même  les  droits  que  le  projet  accorde  à  la  population  d'un  terri- 
toire non  occupé  sont  bien  loin  d'être  suffisants.  Cette  population  doit 
être  considérée  comme  belligérante,  si  elle  n'a  pas  eu  le  temps  de  s'or- 
ganiser conformément  à  l'art.  9.  Qui  décidera  si  elle  a  eu  ou  non  le 
temps  de  s'organiser?  Y  a-t-il  un  critère  qui  permette  de  résoudre  la 
question?  On  pourra  toujours  prétendre  que  cette  population  avait  tout 
le  temps,  avant  la  guerre,  de  s'y  préparer  comme  le  veut  l'art.  9.  » 

«  Nous  terminerons  notre  analyse  des  art.  9  et  10  en  déclarant  que 
jamais  la  Suisse  ne  pourra  les  accepter,  et  que  tout  changement  dans 
leur  rédaction  demeurera  inacceptable  aussi  longtemps  que  ne  sera  pas 
reconnu  à  tous  égards  le  droit  absolu  de  la  guerre  nationale.  » 

Cette  manière  d'interpréter  l'art.  10  en  ce  qui  concerne  le  traite- 
ment de  la  population  d'un  territoire  occupé  qui  prend  les  armes  est 
inattaquable  au  point  de  vue  logique.  Mais  si  l'on  consulte  les  procès- 
verbaux  de  la  conférence  de  Bruxelles,  on  verra  que  celle-ci  a  laissé 
ouverte  la  question  de  savoir  si  cette  population  doit  être  considérée 
ou  non  comme  belligérante.  11  y  eut  à  ce  propos  des  débats  très  inté- 
ressants, dont  nous  donnerons  ici  quelques  extraits: 

Le  projet  russe  refusait  expressément  à  la  population  d'un  terri- 
toire occupé  la  qualité  de  partie  belligérante.  Les  dispositions  y  rela- 
tives étaient  conçues  comme  suit: 

§  45.  La  population  d'une  localité  qui  n'est  pas  occupée  par  l'ennemi 
et  qui  prend  les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie  doit  être  envisagée 
comme  partie  belligérante  et,  si  elle  est  faite  prisonnière,  elle  doit  être 
considérée  prisonnière  de  guerre. 

§  46.  Les  individus  faisant  partie  de  la  population  d'un  pays  dans 
lequel  le  pouvoir  de  l'ennemi  est  déjà  établi,  et  qui  se  soulèvent  contre 
lui  les  armes  à  la  main,  peuvent  être  déférés  à  la  justice  et  ne  sont 
pas  considérés  comme  prisonniers  de  guerre. 

Dans  la  même  séance  du  18  août  1874,  le  délégué  allemand  pro- 
posa de  fondre  ensemble  les  §§  45  et  46  et  d'adopter  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  La  population  d'une  localité  occupée  de  fait,  qui  se  soulève  les 
armes  à  la  main  contre  l'autorité  établie,  est  soumise  aux  lois  de  la 
guerre  en  vigueur  dans  l'armée  occupante.  La  population  d'une  localité 
non  occupée,  surprise  par  l'ennemi  et  combattant  spontanément  les 
troupes  d'invasion,  sera  regardée  comme  belligérante  tant  qu'elle  n'a 
pas  eu  le  temps  de  s'organiser  conformément  à  l'art.  9  et  qu'elle  observe 
les  coutumes  et  lois  de  la  guerre.  » 
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Contre  le  traitement  de  la  population  d'un  territoire  occupé,  tel  que 
le  prévoyait  la  première  partie  de  cette  proposition,  le  représentant  des 
Pays-Bas,  M.  Landsberge,  protesta  en  ces  termes  :  «  Il  lui  semble,  dit-il, 
que  la  première  partie  n'est  admissible  pour  aucun  pays.  Il  admet  qu'il 
y  ait  des  nécessités  en  temps  de  guerre  qui  conduisent  l'occupant  à 
traiter  avec  rigueur  la  population  qui  se  soulève.  Comme  elle  n'a  pas 
la  force  de  son  côté,  la  population  n'a  qu'à  courber  la  tête.  Mais 
livrer  d'avance  à  la  justice  de  l'ennemi  des  hommes  qui,  par  patriotisme 
et  à  leurs  risques  et  périls,  s'exposent  à  tous  les  dangers  qu'entraîne 
un  soulèvement,  serait  un  acte  qu'aucun  gouvernement  n'oserait  poser.  » 

Le  représentant  belge  (baron  Lambermont)  combattit  également  la 
proposition  allemande  de  la  manière  suivante  : 

«  Ainsi  que  cela  a  été  plusieurs  fois  dit  par  M.  le  délégué  de  Bel- 
gique, ainsi  que  hier  encore  cela  a  été  constaté  par  M.  le  Président,  la 
défense  de  la  patrie  n'est  pas  seulement  un  droit,  mais  un  devoir  pour 
les  peuples.  Il  y  a  des  choses  qui  se  font  à  la  guerre,  qui  se  feront 
toujours  et  que  l'on  doit  bien  accepter.  Mais  il  s'agit  ici  de  les  convertir 
en  lois,  eu  prescriptions  positives  et  internationales.  Si  des  citoyens  doi- 
vent être  conduits  au  supplice  pour  avoir  tenté  de  défendre  leur  pays 
au  péril  de  leur  vie,  il  ne  faut  pas  qu'ils  trouvent  inscrit  sur  le  poteau 
au  pied  duquel  ils  seront  fusillés  l'article  d'un  traité  signé  par  leur 
propre  gouvernement  qui  d'avance  les  condamnait  à  mort.  Ce  sont  là 
des  faits  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  réglementer,  si  l'on  n'est  pas  d'accord 
sur  la  teneur  d'une  disposition  réglant  le  droit  de  prendre  les  armes 
dans  le  territoire  occupé.  En  ce  cas,  M.  le  délégué  de  Belgique  préfé- 
rerait qu'on  laissât  la  question  dans  le  domaine  du  droit  des  gens, 
chacun  demeurant  entier  dans  ses  droits,  et  qu'on  abandonnât  la  rédac- 
tion proposée.  » 

Le  colonel  Lanza  (délégué  italien)  se  joignit  aux  délégués  qui  deman- 
daient la  suppression  de  la  première  partie  de  la  proposition  allemande. 

Finalement,  le  président  de  la  conférence,  général  Jomini,  proposa 
la  rédaction  qui  est  devenue  l'art.  10  de  la  déclaration  de  Bruxelles. 
Elle  ne  fut  adoptée  que  sous  la  réserve  de  ne  pas  préjuger  la  question 
concernant  le  droit  de  la  population  d'un  territoire  occupé  d'être  consi- 
dérée comme  partie  belligérante.  (Voir  actes  de  la  conférence  de  Bru- 
xelles, page  162): 

«  M.  le  baron  Lambermont  constate  de  son  côté  que,  l'accord  n'exis- 
tant pas  sur  ce  point,  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelles  conditions 
les  populations  pourront  prendre  les  armes  dans  le  territoire  occupé 
doit  rester  entière.  Le  protocole  pourra  mentionner  que  la  question  n'est 
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tranchée  ni  dans  un  sens  ni  dans  un  autre.  Si  une  guerre  éclate,  per- 
sonne ne  sera  lié  par  un  texte  ;  on  suivra  les  règles  habituelles  du  droit 
des  gens.  » 

Une  déclaration  du  premier  délégué  italien  mérite  d'être  mentionnée 
encore  (page  244  des  procès-verbaux): 

«  M.  le  premier  délégué  d'Italie  est  d'avis  que  l'art.  9  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  excluant,  en  principe,  tout  cas  qui  ne  rentrerait 
pas  dans  les  conditions  qui  sont  énumérées  dans  cet  article.  Il  fixe  seu- 
lement, selon  lui,  les  conditions  qui  rendent  absolu  et  indubitable  le 
caractère  de  belligérants;  en  d'autres  termes,  les  conditions  qui  établis- 
sent toujours  la  présomption  juris  et  de  jure  que  le  combattant  est  un 
véritable  belligérant.  Mais  ce  caractère  peut  être  acquis  et  constaté 
autrement;  tel  est  le  cas  qu'on  a  cherché  à  définir  dans  l'art.  10.  Les 
devoirs  de  la  défense  nationale  sont  réservés  une  fois  pour  toutes  par 
M.  le  baron  Blanc  et  son  collègue  à  propos  de  cet  article  et  des  autres 
articles  analogues  du  projet.  » 

Sur  quoi  le  baron  Jomini  et  les  délégués  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Suisse,  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas  déclarèrent  qu'ils  interpré- 
taient cet  article  de  la  même  façon. 

Ainsi,  la  question  de  savoir  si  la  population  d'un  territoire  occupé  qui 
prend  les  armes  contre  l'ennemi  peut  revendiquer  les  droits  de  partie 
belligérante,  n'a  pas  été  résolue  par  la  conférence  de  Bruxelles.  La  con- 
tenance de  la  Haye,  vu  la  difficulté  de  trouver  un  terrain  d'entente,  l'a 
également  laissée  dans  le  vague.  Des  délibérations  qui  eurent  lieu  sur 
ce  point  nous  détacherons  ce  qui  suit  : 

Pour  faciliter  l'adoption  générale  des  art.  9  et  10,  le  président  de 
la  commission  chargée  d'examiner  cet  objet,  M.  de  Martens,  fit,  dans  la 
séance  du  20  juin,  la  déclaration  que  voici  : 

«  La  conférence  est  unanime  à  penser  qu'il  est  hautement  désirable 
que  les  usages  de  la  guerre  soient  définis  et  réglés.  Elle  a,  dans  cet 
esprit,  adopté  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  ont  pour  objet  de 
déterminer  les  droits  et  les  devoirs  des  belligérants  et  des  populations, 
et  pour  but  d'adoucir  les  maux  de  la  guerre  autant  que  les  nécessités 
militaires  le  permettent.  Il  n'a  pas  été  possible  toutefois  de  concerter 
dès  maintenant  des  stipulations  s'étendant  à  tous  les  cas  qui  se  pré- 
sent (Mit  dans  la  pratique. 

«  D'autre  part,  il  n'a  pu  entrer  dans  les  intentions  de  la  conférence 
que  les  cas  non  prévus  fussent,  faute  de  stipulation  écrite,  laissés  à 
l'appréciation  arbitraire  de  ceux  qui  dirigent  les  armées. 

«  En  attendant  qu'un  code  tout  à  fait  complet  des  lois  de  la  guerre 
puisse  être  édicté,  la  conférence  juge  opportun   de  constater  que,  dans 
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les  cas  non  compris  dans  l'arrangement  de  ce  jour,  les  populations  et 
les  belligérants  restent  sous  la  sauvegarde  et  sous  l'empire  des  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  tels  qu'ils  résultent  des  usages  établis  entre 
nations  civilisées,  des  lois  de  l'humanité  et  des  exigences  de  la  cons- 
cience publique. 

«  C'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'entendre  notamment  les  art.  9 
et  10,  aujourd'hui  art.  1  et  2  du  règlement  adoptés  par  la  conférence  »  l). 

Cette  déclaration  ne  fut  pas  seulement  insérée  au  procès-verbal; 
elle  fut  mise  en  tête  de  la  convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre. 

Dans  la  même  séance,  le  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  sir  John 
Ardagh,  proposa  d'ajouter  aux  articles  sur  les  «  belligérants  »  la  dispo- 
sition suivante: 

«  Rien  dans  ce  chapitre  ne  doit  être  considéré  comme  tendant  à 
amoindrir  ou  à  supprimer  le  droit  qui  appartient  à  la  population  d'un 
pays  envahi  de  remplir  son  devoir  d'opposer  aux  envahisseurs  par  tous 
moyens  licites  la  résistance  patriotique  la  plus  énergique.  » 

La  délégation  de  Suisse  appuya  cette  proposition  ;  par  contre,  le 
délégué  d'Allemagne,  colonel  de  Schwarzhoff,  s'en  déclara  l'adversaire: 
à  première  vue,  fit-il  observer,  elle  paraît  assez  anodine,  puisqu'elle  ne 
parle  que  des  moyens  licites.  Mais  quels  sont  les  moyens  licites?  A  son 
avis,  ce  ne  peut  être  que  les  moyens  conformes  aux  conditions  posées 
par  les  art.  9  et  10.  Mais  l'importance  que  l'on  attache  à  cette  propo- 
sition prouve  que  l'on  vise  à  une  extension  du  droit  actuel.  A  ce  propos, 
il  y  a  lieu  d'observer  que  toutes  les  dispositions  humanitaires  adoptées 
jusqu'ici  se  fondent  sur  la  supposition  que  les  armées  belligérantes 
auraient  affaire  à  des  populations  pacifiques.  Si  ce  n'était  pas  le  cas, 
la  plupart  de  ces  dispositions  perdraient  leur  raison  d'être.  Ce  qui  ne 
veut  pas  dire  qu'il  faille  condamner  la  levée  en  masse  du  peuple  pour 
défendre  la  patrie;  au  contraire,  c'est  là  un  droit  inaliénable  et  un 
devoir  sacré.  Chacun  est  libre  d'entrer  dans  les  rangs  de  l'armée  ;  éven- 
tuellement, les  citoyens  pourraient  s'organiser  à  leur  gré  ;  la  plus  simple 
organisation  et  le  signe  distinctif  le  plus  simple  sont  suffisants;  mais  il 
faut  que  les  masses  soient  commandées  ;  autrement  elles  demeureraient 
impuissantes.  L'art.  10,  qui  reconnaît  comme  belligérante  la  population 
d'un  territoire  non  occupé,  sous  la  seule  condition  qu'elle  respecte  les 
lois  de  la  guerre,  lui  paraît  soulever  de  graves  objections;  on  devrait 
exiger  tout  au  moins  de  cette  population  qu'elle  porte  les  armes  ouver- 
tement et  qu'elle  ait  un  signe  distinctif  visible.  La  situation  des  troupes 
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ne  sachant  si  elles  ont  devant  elles  de  pacifiques  paysans  ou  un  ennemi 
prêt  à  combattre  serait  extrêmement  fâcheuse  ;  quoiqu'il  eût  beaucoup 
à  dire  contre  cet  article,  il  s'est  tu  pourtant,  mais  il  doit  déclarer 
aujourd'hui  que  sa  teneur  actuelle  représente  l'extrême  limite  des  con- 
cessions et  qu'il  lui  est  impossible  de  faire  un  pas  de  plus. 

Le  délégué  de  Russie,  colonel  Gilinsky,  acquiesça  à  cette  manière 
de  voir,  disant  :  «  La  population  d'un  territoire  occupé  qui  attaque  les 
lignes  de  communication  ne  peut  être  considérée  comme  belligérante, 
car,  sans  lignes  de  communication,  une  armée  ne  peut  subsister.  » 

Enfin,  sir  John  Ardagh  ayant  retiré  sa  proposition,  les  art.  9  et  10 
furent  adoptés  tels  quels  comme  art.  1  et  2  du  règlement  sur  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Bien  que  cette  convention  contienne  d'autres  dispositions  èncore 
qu'il  ne  nous  semblait  pas  de  l'intérêt  de  notre  pays  d'accepter,  ou  que 
nous  eussions  voulues  un  peu  différentes,  nous  n'aurions  pas  hésité  à 
la  signer,  si  la  proposition  Ardagh,  qui  sauvait  le  principe  soutenu  par 
nous  au  sujet  de  la  levée  en  masse,  eût  été  mise  aux  voix  et  acceptée. 
Mais  tel  ne  fut  pas  le  cas;  aussi,  vu  l'importance  politique  des  résolu- 
tions adoptées  par  la  conférence,  avons-nous  cru  devoir,  non  pas  nous 
engager,  mais  nous  contenter  de  vous  donner  l'occasion  de  juger  vous- 
mêmes  de  cette  question  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Nous  vous  remettons  dans  ce  but  le  texte  de  la  convention  sur  les 
lois  et  usages  de  la  guerre  et  les  procès-verbaux  des  délibérations  y 
relatives. 

Si  les  Conseils  de  la  Confédération,  après  examen  de  ces  documents, 
estiment  qu'il  est  avantageux  pour  la  Suisse  d'accepter  cette  convention, 
malgré  les  art.  1  et  2  que  nous  avons  combattus,  il  est  possible,  con- 
formément à  l'art,  4,  d'y  adhérer  en  tout  temps.  Mais  notre  opinion  est 
encore  celle  du  Conseil  fédéral  de  1874.  Depuis  lors,  il  est  vrai,  la  loi 
du  4  décembre  1886  a  militairement  organisé  le  landsturm,  qui  comprend 
tous  les  citoyens  suisses  en  état  de  porter  les  armes,  de  17  à  50  ans 
révolus  ;  la  question  de  la  levée  en  masse  a  ainsi  perdu  de  son  importance 
pratique.  Mais  les  objections  de  principe  qui  nous  empêchèrent  en  1874 
d'accepter  la  déclaration  de  Bruxelles  subsistent  encore  aujourd'hui.  Nous 
ne  saurions  laisser  amoindrir  par  des  clauses  conventionnelles  le  droit 
de  défendre  notre  pays,  en  cas  d'attaque,  par  tous  les  moyens  à  notre 
disposition.  En  dehors  de  l'élite,  de  la  landwehr  et  du  landsturm,  il  y 
a  d'autres  citoyens  encore  qui  peuvent  concourir  utilement  à  la  défense 
du  territoire.  Qui  pourrait  prétendre  que,  si  notre  existence  nationale 
venait  à  être  menacée,  certains  faits  historiques  ne  se  reproduiraient 
pas  ?  Qu'à  l'heure  du  péril  suprême  le  peuple  tout  entier  se  lève  comme 


Affaires  étrangères. 


709 


un  seul  homme  et  prenne  les  armes,  sans  s'organiser  conformément  à 
l'art.  1er  du  règlement  de  la  Haye;  que  ces  patriotes  ensuite  viennent 
à  tomber  aux  mains  de  l'ennemi,  qui  voudrait  les  avoir  livrés  aux  tri- 
bunaux militaires  en  vertu  d'une  convention  signée  de  l'autorité  même 
de  leur  pays?  Leur  sort  sera  pareil,  que  nous  ayons  adhéré  ou  non  à 
la  convention;  mais,  dans  le  premier  cas,  nous  aurions  d'avance  sanc- 
tionné leur  condamnation.  On  comprend  sans  doute  l'argument  de  ce 
délégué  d'une  grande  puissance  prétendant  que  la  population  d'un  terri- 
toire occupé  qui  se  soulève  ne  peut  être  considérée  comme  partie  belli- 
gérante, parce  que  c'est  une  nécessité  pour  une  armée  d'assurer  ses 
derrières  ;  mais  nous  n'avons  pas  à  nous  placer  au  point  de  vue  du 
commandant  en  chef  d'une  armée  d'invasion;  notre  devoir  est  de  sau- 
vegarder les  intérêts  d'un  peuple  qui  ne  fait  la  guerre  que  si  on  l'at- 
taque, mais  qui  rassemble  alors  toutes  ses  forces  et  profite  de  tous  les 
avantages  que  lui  offre  un  pays  admirablement  approprié  à  la  défense. 
Sans  doute,  en  temps  de  paix  déjà,  nous  nous  efforcerons  de  donner  à 
notre  peuple  une  organisation  ne  prêtant,  au  point  de  vue  du  droit  des 
gens,  à  aucune  critique;  notre  landsturm,  par  exemple,  est  organisé  de 
telle  sorte  qu'il  a  droit,  dans  tous  les  cas,  comme  partie  de  notre  armée, 
à  la  protection  garantie  aux  belligérants.  Mais  gardons-nous,  en  accep- 
tant ces  articles,  de  reconnaître  que,  pour  défendre  sa  patrie,  un  peuple 
tel  que  le  nôtre  doive  satisfaire  à  d'autres  conditions  encore  que  celle 
d'observer  les  coutumes  générales  de  la  guerre.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
la  déclaration  placée  en  tête  de  la  convention  sauvegarde  suffisamment 
notre  point  de  vue.  Si  c'était  le  cas,  rien  n'empêchait  la  conférence 
d'adopter  aussi  la  proposition  Ardagh.  En  présence  des  paroles  pronon- 
cées au  cours  des  débats  sur  cette  proposition  et  de  la  teneur  précise 
des  art.  1  et  2,  il  nous  est  impossible  d'attacher  aucune  importance  à 
cette  déclaration. 

On  a  fait  remarquer  que,  si  nous  n'acceptions  pàs  la  convention 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  on  pourrait,  en 
cas  de  guerre,  nous  mettre  hors  la  loi.  A  notre  avis,  cette  crainte  est 
absolument  injustifiée.  La  conclusion,  entre  certains  Etats,  d'une  con- 
vention sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'abolir,  à  l'égard  des  Etats  qui  n'y  ont  point  adhéré,  les  principes 
du  droit  des  gens  généralement  admis,  qui  existaient  avant  la  confé- 
rence de  la  Haye  et  qui  continueront  de  prévaloir  chez  les  nations  civi- 
lisées. Ces  principes,  la  convention  elle-même  les  rappelle  dans  son 
introduction.  Nous  restons  libres  aussi  d'insérer,  si  nous  le  jugeons  utile, 
dans  le  règlement  du  service  de  campagne  de  l'armée  suisse  celles  des 
dispositions  de  ladite  convention  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  senti- 


710 


IVe  Partie.  Titre  XII.  N°  2501. 


ments  et  aux  traditions  de  notre  peuple,  afin  que  nos  milices  puissent 
y  conformer  leur  conduite  en  temps  de  guerre. 

II.  Outre  les  dispositions  sur  les  belligérants,  les  articles  concernant 
les  droits  de  l'occupant  sur  le  territoire  envahi  sont  importants  aussi. 
L'occupant  doit  prendre  des  mesures  pour  assurer  l'ordre  et  la  paix 
dans  le  territoire  occupé.  Un  territoire  est  considéré  comme  occupé 
quand  il  se  trouve  placé  de  fait  sous  l'autorité  de  l'armée  ennemie.  Une 
proposition  tendait  à  exclure  toute  modification  des  lois  existant  en 
temps  de  paix.  L'art.  43  est  le  résultat  d'un  compromis;  il  porte  que 
l'occupant  prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui  en  vue  de 
rétablir  et  d'assurer,  autant  qu'il  est  possible,  l'ordre  et  la  vie  publique, 
en  respectant,  sauf  empêchement  absolu,  les  lois  en  vigueur  dans  le 
pays.  En  ce  qui  concerne  la  perception  des  impôts  dans  le  territoire 
occupé,  il  fut  décidé,  après  de  longs  débats,  que,  si  l'occupant  prélève 
les  impôts,  droits  et  péages  établis  au  profit  de  l'Etat,  il  le  fera,  autant 
que  possible,  d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répartition  en 
vigueur  et  pourvoira  aux  frais  de  l'administration  du  territoire  occupé 
dans  la  mesure  où  le  gouvernement  légal  y  était  tenu  (art.  48).  D'autres 
contributions  en  argent  ne  pourront  être  prélevées  dans  le  territoire 
occupé  que  pour  les  besoins  de  l'armée  ou  de  l'administration  de  ce 
territoire.  Notre  proposition  de  limiter  ce  droit  par  les  mots  «  en  cas 
seulement  de  nécessité  absolue  »  n'a  pas  été  admise.  Des  réquisitions 
en  nature  et  des  services  ne  pourront  être  réclamés  des  communes  ou 
des  habitants  que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'occupation.  Ils  seront 
en  rapport  avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu'ils  n'im- 
pliquent pas  pour  les  populations  l'obligation  de  prendre  part  aux  opé- 
rations de  la  guerre  contre  leur  patrie  (art.  52).  L'armée  qui  occupe  un 
territoire  pourra  saisir  le  numéraire,  les  fonds  et  les  valeurs  exigibles 
appartenant  en  propre  à  l'Etat,  ainsi  que  toute  propriété  de  l'Etat  de  nature 
à  servir  aux  opérations  de  la  guerre  (moyens  de  transport,  dépôts  d'armes, 
magasins  et  approvisionnements,  etc.).  L'occupant  pourra  aussi  mettre 
la  main  sur  les  moyens  de  transport  (chemin  de  fer,  bateaux  à  va- 
peur, etc.),  les  télégraphes  de  terre,  les  téléphones,  les  dépôts  d'armes 
et  toute  espèce  de  munitions  de  guerre  appartenant  à  des  sociétés  ou 
à  des  particuliers,  mais  il  devra  les  restituer,  et  les  indemnités  seront 
réglées  à  la  paix.  Notre  proposition  tendant  à  faire  dire  que  le  matériel 
des  chemins  de  fer.  même  appartenant  à  l'Etat  ennemi,  sera  restitué  à 
la  paix,  n'a  pas  été  acceptée.  Il  en  a  été  de  même  d'une  proposition 
ayant  pour  but  d'imposer  à  l'occupant  l'obligation  de  restituer  immé- 
diatement le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres. 
L'art.  54  dit  seulement  que  ce  matériel  sera  renvoyé  aussitôt  que  pos- 
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sible.  En  ce  qui  concerne  les  biens  immobiliers  de  l'Etat,  il  fut  décidé 
que  l'Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme  administrateur  et 
usufruitier  (art.  55).  Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements 
consacrés  aux  cultes,  à  la  charité  et  à  l'instruction,  aux  arts  et  aux 
sciences,  même  appartenant  à  l'Etat,  seront  traités  comme  la  propriété 
privée.  Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  sem- 
blables établissements,  de  monuments  historiques,  d'oeuvres  d'art  et  de 
science,  est  interdite  et  doit  être  poursuivie  (art.  56).  Une  vive  discus- 
sion s'éleva  sur  la  question  de  savoir  si  et  jusqu'à  quel  point  les  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  seraient  tenus  de  mettre  leurs  services  à  la  dispo- 
sition de  l'occupant  pour  l'administration  du  territoire  occupé.  On  ne 
parvint  pas  à  se  mettre  d'accord,  et  la  question  resta  pendante. 

Parmi  les  dispositions  qui  ont  pour  nous  de  l'importance,  citons 
encore  celles  concernant  les  belligérants  internés  et  les  blessés  soi- 
gnés chez  les  neutres.  L'Etat  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des 
troupes  appartenant  aux  armées  belligérantes  les  internera,  autant  que 
possible,  loin  du  théâtre  de  la  guerre  et  leur  fournira  les  vivres,  les 
habillements  et  les  secours  commandés  par  l'humanité.  Bonification  sera 
faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionnés  par  l'internement.  L'Etat  neutre 
pourra  autoriser  le  passage  sur  son  territoire  des  blessés  ou  malades 
appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la  réserve  que  les  trains 
qui  les  amèneront  ne  transporteront  ni  personnel,  ni  matériel  de  guerre. 
L'on  objecta  qu'une  pareille  mesure  assurerait  un  grand  avantage  à 
l'une  des  deux  armées  en  déchargeant  ses  moyens  de  communication. 
Mais  cette  objection  fut  abandonnée  sur  la  remarque  que  ces  transports 
comprendraient  des  malades  et  des  blessés  des  deux  armées  et  que 
c'était  un  devoir  d'humanité,  en  certains  cas,  de  permettre  l'utilisation 
du  territoire  neutre  pour  ces  transports. 

Les  stipulations  même  de  la  convention  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre  sont  précédées  des  considérants  que 
voici  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  etc  (suit  la  liste  des  chefs  des 
Etats  signataires), 

Considérant  que,  tout  en  recherchant  les  moyens  de  sauvegarder 
la  paix  et  de  prévenir  les  conflits  armés  entre  les  nations,  il  importe 
de  se  préoccuper  également  du  cas  où  l'appel  aux  armes  serait  amené 
par  des  événements  que  Leur  sollicitude  n'aurait  pu  détourner  ; 

Animés  du  désir  de  servir  encore,  dans  cette  hypothèse  extrême, 
les  intérêts  de  l'humanité  et  les  exigences  toujours  progressives  de  la 
civilisation  ; 
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Estimant  qu'il  importe,  à  cette  fin,  de  reviser  les  lois  et  coutumes 
générales  de  la  guerre,  soit  dans  le  but  de  les  définir  avec  plus  de 
précision,  soit  afin  d'y  tracer  certaines  limites  destinées  à  en  restreindre 
autant  que  possible  les  rigueurs  ; 

S'inspirant  de  ces  vues  recommandées  aujourd'hui,  comme  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  lors  de  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874,  par  une 
sage  et  généreuse  prévoyance  ; 

Ont,  dans  cet  esprit,  adopté  un  grand  nombre  de  dispositions  qui 
ont  pour  objet  de  définir  et  de  régler  les  usages  de  la  guerre  sur 
terre. 

Selon  les  vues  des  Hautes  Parties  contractantes,  ces  dispositions, 
dont  la  rédaction  a  été  inspirée  par  le  désir  de  diminuer  les  maux  de 
la  guerre,  autant  que  les  nécessités  militaires  le  permettent,  sont  des- 
tinées à  servir  de  règle  générale  de  conduite  aux  belligérants,  dans 
leurs  rapports  entre  eux  et  avec  les  populations. 

Il  n'a  pas  été  possible  toutefois  de  concerter  dès  maintenant  des 
stipulations  s'étendant  à  toutes  les  circonstances  qui  se  présentent  dans 
la  pratique. 

D'autre  part,  il  ne  pouvait  entrer  dans  les  intentions  des  Hautes 
Parties  Contractantes  que  les  cas  non  prévus  fussent,  faute  de  stipula- 
tion écrite,  laissés  à  l'appréciation  arbitraire  de  ceux  qui  dirigent  les 
armées. 

En  attendant  qu'un  code  plus  complet  des  lois  de  la  guerre  puisse 
être  édicté,  les  Hautes  Parties  Contractantes  jugent  opportun  de  cons- 
tater que,  dans  les  cas  non  compris  dans  les  dispositions  réglementaires 
adoptées  par  Elles,  les  populations  et  les  belligérants  restent  sous  la 
sauvegarde  et  sous  l'empire  des  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils 
résultent  des  usages  établis  entre  nations  civilisées,  des  lois  de  L'huma- 
nité et  des  exigences  de  la  conscience  publique. 

Elles  déclarent  que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'entendro 
notamment  les  articles  un  et  deux  du  Règlement  adopté1). 

Voici,  d'autre  part,  le  texte  de  la  convention  et  du  règlement  : 

Art.  1.  Les  Hautes  Parties  contractantes  donneront  à  leurs  forces 
armées  de  terre  des  instructions  qui  seront  conformes  au  Règlement 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  annexé  à  la 
présente  Convention. 

Art.  2.  Les  dispositions  contenues  dans  le  Règlement  visé  à  l'article 
premier  ne  sont  obligatoires  que  pour  les  Puissances  contractantes,  en 
cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles. 


*)  Cf.  supra  p.  707. 
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Ces  dispositions  cesseront  d'être  obligatoires  du  moment  où,  dans 
une  guerre  entre  des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non  con- 
tractante se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

Art.  •">.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal, 
dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique 
à  toutes  les  Puissances  contractantes. 

Art.  4.  Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à 
la  présente  Convention. 

Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puis- 
sances contractantes  au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les 
autres  Puissances  contractantes. 

Art.  5.  S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
dénonçât  la  présente  Convention,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses 
effets  qu'un  an  après  la  notification  faite  par  écrit  au  Gouvernement 
des  Pays-Bas  et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les 
autres  Puissances  contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puis- 
sance qui  l'aura  notifiée. 

Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

Section  I. 
Des  belligérants. 
Chapitre  I.  De  la  qualité  de  belligérant. *) 
Art.  1er.  Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  ne  s'appli- 
quent pas  seulement  à  l'armée,  mais  encore  aux  milices  et  aux  corps 
de  volontaires  réunissant  les  conditions  suivantes  : 

1°  d'avoir  à   leur  tête   une  personne   responsable  pour  ses  subor- 
donnés ; 

2°  d'avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à  distance  ; 
3°  de  porter  les  armes  ouvertement  et 

4°  de  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de 
la  guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  ou  des  corps  de  volontaires  consti- 
tuent l'armée  ou  en  font  partie,  ils  sont  compris  sous  la  dénomination 
d'armée. 


*)  Cf.  supra  p.  702-710,  infra  p.  724. 
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Art.  2.  La  population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'approche 
de  l'ennemi,  prend  spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes 
d'invasion  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'organiser  conformément  à  l'ar- 
ticle premier,  sera  considérée  comme  belligérante  si  elle  respecte  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre. 

Art.  3.  Les  forces  armées  des  parties  belligérantes  peuvent  se 
composer  de  combattants  et  de  non  combattants.  En  cas  de  capture 
par  l'ennemi,  les  uns  et  les  autres  ont  droit  au  traitement  des  prison- 
niers de  guerre. 

Chapitre  II.  Des  prisonniers  de  guerre. 

Art.  4.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du  Gouverne- 
ment ennemi,  mais  non  des  individus  ou  des  corps  qui  les  ont  capturés. 
Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepté  les  armes, 
les  chevaux  et  les  papiers  militaires,  reste  leur  propriété. 

Art.  5.  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à  l'inter- 
nement dans  une  ville,  forteresse,  camp  ou  localité  quelconque,  avec 
obligation  de  ne  pas  s'en  éloigner  au  delà  de  certaines  limites  déter- 
minées; mais  ils  ne  peuvent  être  enfermés  que  par  mesure  de  sûreté 
indispensable. 

Art.  6.  L'Etat  peut  employer,  comme  travailleurs,  les  prisonniers 
de  guerre,  selon  leur  grade  et  leurs  aptitudes.  Ces  travaux  ne  seront 
pas  excessifs  et  n'auront  aucun  rapport  avec  les  opérations  de  la 
guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour  le  compte 
d'administrations  publiques  ou   de   particuliers,  ou    pour  leur  propre 

compte. 

Les  travaux  faits  pour  l'Etat  sont  payés  d'après  les  tarifs  en 
vigueur  pour  les  militaires  de  l'armée  nationale  exécutant  les  mêmes 
travaux. 

Lorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d'autres  administra- 
tions publiques  ou  pour  des  particuliers,  les  conditions  en  sont  réglées 
d'accord  avec  l'autorité  militaire. 

Le  salaire  des  prisonniers  contribuera  à  adoucir  ïeur  position,  et  le 
surplus  leur  sera  compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf  défalcation 
des  frais  d'entretien. 

Art.  7.  Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  pri- 
sonniers de  guerre  est  chargé  de  leur  entretien. 

A  défaut  d'une  entente  spéciale  entre  les  belligérants,  les  prison- 
niers de  guerre   seront  traités,  pour  la  nourriture,  le  couchage  et  l'ha- 
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billement,  sur  le  même  pied  que  les  troupes  du  Gouvernement  qui  les 
aura  capturés. 

Art.  8.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  soumis  aux  lois,  règle- 
ments et  ordres  en  vigueur  dans  l'armée  de  l'Etat  au  pouvoir  duquel 
ils  se  trouvent.  Tout  acte  d'insubordination  autorise,  à  leur  égard,  les 
mesures  de  rigueur  nécessaires. 

Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d'avoir  pu  rejoindre 
leur  armée  ou  avant  de  quitter  le  territoire  occupé  par  l'armée  qui  les 
aura  capturés,  sont  passibles  de  peines  disciplinaires. 

Les  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont  de  nouveau 
faits  prisonniers,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine  pour  la  fuite  anté- 
rieure. 

Art.  9.  Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer,  s'il  est 
interrogé  à  ce  sujet,  ses  véritables  noms  et  grade  et,  dans  le  cas  où  il 
enfreindrait  cette  règle,  il  s'exposerait  à  une  restriction  des  avantages 
accordés  aux  prisonniers  de  guerre  de  sa  catégorie. 

Art.  10.  Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté  sur 
parole,  si  les  lois  de  leur  pays  les  y  autorisent,  et,  en  pareil  cas,  ils 
sont  obligés,  sous  la  garantie  de  leur  honneur  personnel,  de  remplir 
scrupuleusement,  tant  vis-à-vis  de  leur  propre  Gouvernement  que  vis-à- 
vis  de  celui  qui  les  a  faits  prisonniers,  les  engagements  qu'ils  auraient 
contractés. 

Dans  le  même  cas,  leur  propre  Gouvernement  est  tenu  de  n'exiger 
ni  accepter  d'eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 

Art.  !1.  Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  contraint  d'accepter 
sa  liberté  sur  parole;  de  même,  le  Gouvernement  ennemi  n'est  pas 
obligé  d'accédé i*  à  la  demande  du  prisonnier  réclamant  sa  mise  en 
liberté  sur  parole. 

Art.  12.  Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  parole-  et  repris  por- 
tant les  armes  contre  le  Gouvernement  envers  lequel  il  s'était  engagé 
d'honneur,  ou  contre  les  alliés  de  celui-ci,  perd  le  droit  au  traitement 
des  prisonniers  de  guerre  et  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux. 

Art.  13.  Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire  directe- 
ment partie,  tels  que  les  correspondants  et  les  reporters  de  journaux, 
les  vivandiers,  les  fournisseurs,  qui  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi  et 
que  celui-ci  juge  utile  de  détenir-,  ont  droit  au  traitement  des  prison- 
niers de  guerre,  à  condition  qu'ils  soient  munis  d'une  légitimation  de 
l'autorité  militaire  de  l'armée  qu'ils  accompagnent. 

Art.  14.  11  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités,  dans  chacun 
des  Etats  belligérants  et,  le  cas  échéant,   dans  les  pays  neutres  qui 


716 


IVe  Partie.  Titre  XII.  N°  2501. 


auront  recueilli  des  belligérants  sur  leur  territoire,  un  Bureau  de  ren- 
seignements sur  les  prisonniers  de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de  répon- 
dre à  toutes  les  demandes  qui  les  concernent,  reçoit  des  divers  services 
compétents  toutes  les  indications  nécessaires  pour  lui  permettre  d'éta- 
blir une  fiche  individuelle  pour  chaque  prisonnier  de  guerre.  Il  est  tenu 
au  courant  des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que  des  entrées 
dans  les  hôpitaux  et  des  décès. 

Le  Bureau  de  renseignements  est  légalement  chargé  de  recueillir 
et  de  centraliser  tous  les  objets  d'un  usage  personnel,  valeurs,  lettres, 
etc.,  qui  seront  trouvés  sur  les  champs  de  bataille  ou  délaissés  par  des 
prisonniers  décédés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les  trans- 
mettre aux  intéressés. 

Art.  15.  Les  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre, 
régulièrement  constituées  selon  la  loi  de  leur  pays  et  ayant  pour  objet 
d'être  les  intermédiaires  de  l'action  charitable,  recevront,  de  la  paî  t 
des  belligérants,  pour  elles  et  pour  leurs  agents  dûment  accrédités, 
toute  facilité,  dans  les  limites  tracées  par  les  nécessités  militaires  et 
les  règles  administratives,  pour  accomplir  efficacement  leur  tâche  d'hu- 
manité. Les  délégués  de  ces  sociétés  pourront  être  admis  à  distribuer 
des  secours  dans  les  dépôts  d'internement,  ainsi  qu'aux  lieux  d'étape 
des  prisonniers  rapatriés,  moyennant  une  permission  personnelle  délivrée 
par  l'autorité  militaire,  et  en  prenant  l'engagement  par  écrit  de  se 
soumettre  à  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  police  que  celle-ci  pres- 
crirait. 

Art.  16.  Les  Bureaux  de  renseignements  jouissent  de  la  franchise 
de  port.  Les  lettres,  mandats  et  articles  d'argent,  ainsi  que  les  colis 
postaux  destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expédiés  par  eux  seront 
affranchis  de  toutes  taxes  postales,  aussi  bien  dans  les  pays  d'origine 
et  de  destination  que  dans  les  pays  intermédiaires. 

Les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers  de  guerre 
seront  admis  en  franchise  de  tous  droits  d'entrée  et  autres,  ainsi  que 
des  taxes  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat. 

Art.  17.  Les  officiers  prisonniers  pourront  recevoir  le  complément, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  solde  qui  leur  est  attribuée  dans  cette  situation  par 
les  règlements  de  leur  pays,  à  charge  de  remboursement  par  leur  Gou- 
vernement. 

Art.  18.  Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  de  guerre  pour 
l'exercice  de  leur  religion,  y  compris  l'assistance  aux  offices  de  leur 
culte,  à  la  seule  condition  de  ce  conformer  aux  mesures  d'ordre  et  de 
police  prescrites  par  l'autorité  militaire. 
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Art.  19.  Les  testaments  de  prisonniers  de  guerre  sont  reçus  ou 
dressés  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  militaires  de  l'armée 
nationale. 

On  suivra  également  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les 
pièces  relatives  à  la  constatation  des  décès,  ainsi  que  pour  l'inhumation 
des  prisonniers  de  guerre,  en  tenant  compte  de  leur  grade  et  de  leur 
rang. 

Art.  20.  Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  rapatriement  des  pri- 
sonniers de  guerre  s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Chapitre  III.  Des  malades  et  des  blessés. 
Art.  21.   Les   obligations  des  belligérants  concernant  le  service  des 
malades  et  des   blessés  sont  régies  par  la  Convention  de  Genève  du 
22  août  1864      sauf  les  modifications  dont  celle-ci  pourra  être  l'objet. 

Section  II. 
Des  hostilités. 

Chapitre  I.  Des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi,  des  sièges 
et  des  bombardements. 
Art.  22.  Les  belligérants  n'ont  pas  un  droit  illimité  quant  au  choix 
des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi. 

Art.  23.  Outre  les  prohibitions  établies  par  des  conventions  spé- 
ciales 2),  il  est  notamment  interdit  : 

a.  d'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées; 

b.  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  appartenant  à 
la  nation  ou  à  l'armée  ennemie  ; 

c.  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  armes  ou 
n'ayant  plus  les  moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu  à  discrétion  ; 

d.  de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier  ; 

e.  d'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières  propres  à 
causer  des  maux  superflus  ; 

»)  Cf.  no  2493. 

2)  Cf.  la  Déclaration  de  St-Pétersbourg,  conc.  l'interdiction  des  projectiles 
explosibles  en  temps  de  guerre,  du  29  nov./ll  déc.  1868,  R.  0.  IX  543;  Décla- 
ration signée  à  la  Haye,  interdisant  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs 
du  haut  de  ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux,  du  29  juillet 
1899  ;  Déclaration  de  la  Haye,  conc.  l'interdiction  de  l'emploi  de  projectiles 
qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou  délétères,  du 
29  juil.  1899;  Déclaration  conc.  l'interdiction  de  l'emploi  de  balles  qui  s'épa- 
nouissent ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement  le 
noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions,  du  29  juil.  1899,  R.  O.  n.  S.  XVIII  415, 
428,  468,  472,  476,  479,  480,  669—672. 


718 


IV«  Partie.  Titre  XII.  Nfl  2501. 


f.  d'user  indûment  du  pavillon  parlementaire,  du  pavillon  national 
ou  des  insignes  militaires  et  de  l'uniforme  de  l'ennemi,  ainsi  que 
des  signes  distinctifs  de  la  Convention  de  Genève  ; 

g.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf  les  cas  où 
ces  destructions  ou  ces  saisies  seraient  impérieusement  comman- 
dées par  les  nécessités  de  la  guerre. 

Art.  24.  Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens  nécessaires 
pour  se  procurer  des  renseignements  sur  l'ennemi  et  sur  le  terrain  sont 
considérés  comme  licites. 

Art.  25.  Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder  des  villes, 
villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus. 

Art.  26.  Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d'entre- 
prendre le  bombardement,  et  sauf  le  cas  d'attaque  de  vive  force,  devra 
faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en  avertir  les  autorités. 

Art.  27.  Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  mesures 
nécessaires  doivent  être  prises  pour  épargner,  autant  que  possible,  les 
édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfai- 
sance, les  hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de 
blessés,  à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un 
but  militaire. 

Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou  lieux  de 
rassemblement  par  des  signes  visibles  spéciaux  qui  seront  notifiés 
d'avance  à  l'assiégeant. 

Art.  28.  Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  même  une  ville  ou 
localité  prise  d'assaut. 

Chapitre  IL  Des  espions. 

Art.  29.  Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  l'individu  qui, 
agissant  clandestinement  ou  sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cher- 
che à  recueillir  des  informations  dans  la  zone  d'opérations  d'un  belli- 
gérant, avec  l'intention  de  les  communiquer  à  la  partie  adverse. 

Ainsi,  les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone 
d'opérations  de  l'armée  ennemie,  à  l'effet  de  recueillir  des  informations, 
ne  sont  pas  considérés  comme  espions.  De  même,  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  espions:  les  militaires  et  les  non  militaires,  accomplissant 
ouvertement  leur  mission,  chargés  de  transmettre  des  dépêches  desti- 
nées soit  à  leur  propre  armée,  soit  à  l'armée  ennemie.  A  cette  caté- 
gorie appartiennent  également  les  individus  envoyés  en  ballon  pour 
transmettre  les  dépêches,  et,  en  général,  pour  entretenir  les  communi- 
cations entre  les  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un  territoire. 

Art.  30.  L'espion  pris  sur  le  fait  ne  pourra  être  puni  sans  juge- 
ment préalable. 
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Art.  31.  L'espion  qui,  ayant  rejoint  l'armée  à  laquelle  il  appartient, 
est  capturé  plus  tard  par  l'ennemi,  est  traité  comme  prisonnier  de 
guerre  et  n'encourt  aucune  responsabilité  pour  ses  actes  d'espionnage 
antérieurs. 

Chapitre  III.  Des  parlementaires. 
Art.  32.  Est  considéré  comme  parlementaire  l'individu  autorisé  par 
l'un  des  belligérants  à  entrer  en  pourparlers  avec  l'autre  et  se  présen- 
tant avec  le  drapeau  blanc.  Il  a  droit  à  l'inviolabilité,  ainsi  que  le  trom- 
pette, clairon  ou  tambour,  le  porte-drapeau  et  l'interprète  qui  l'accom- 
pagneraient. 

Art.  33.  Le  Chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n'est  pas 
obligé  de  le  recevoir  en  toutes  circonstances. 

Il  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'empêcher  le 
parlementaire  de  profiter  de  sa  mission  pour  se  renseigner. 

Il  a  le  droit,  en  cas  d'abus,  de  retenir  temporairement  le  parle- 
mentaire. 

Art.  34.  Le  parlementaire  perd  ses  droits  d'inviolabilité,  s'il  est 
prouvé,  d'une  manière  positive  et  irrécusable,  qu'il  a  profité  de  sa 
position  privilégiée  pour  provoquer  ou  commettre  un  acte  de  trahison. 
Chapitre  IV.  Des  capitulations. 

Art.  35.  Les  capitulations  arrêtées  entre  les  parties  contractantes 
doivent  tenir  compte  des  règles  de  l'honneur  militaire. 

Une  fois  fixées,  elles  doivent  être  scrupuleusement  observées  par 
les  deux  parties. 

Chapitre  V.  De  l'armistice. 

Art.  36.  L'armistice  suspend  les  opérations  de  guerre  par  un  accord 
mutuel  des  parties  belligérantes.  Si  la  durée  n'en  est  pas  déterminée, 
les  parties  belligérantes  peuvent  reprendre  en  tout  temps  les  opérations, 
pourvu  toutefois  que  l'ennemi  soit  averti  en  temps  convenu,  conformé- 
ment aux  conditions  de  l'armistice. 

Art.  37.  L'armistice  peut  être  général  ou  local.  Le  premier  suspend 
partout  les  opérations  de  guerre  des  Etats  belligérants;  le  second 
seulement  entre  certaines  fractions  des  armées  belligérantes  et  dans  un 
rayon  déterminé. 

Art.  38.  L'armistice  doit  être  notifié  officiellement  et  en  temps 
utile  aux  autorités  compétentes  et  aux  troupes.  Les  hostilités  sont 
suspendues  immédiatement  après  la  notification  ou  au  terme  fixé. 

Art.  39.  Il  dépend  des  parties  contractantes  de  fixer,  dans  les 
clauses  de  l'armistice,  les  rapports  qui  pourraient  avoir  lieu,  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  avec  les  populations  et  entre  elles. 
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Art.  40.  Toute  violation  grave  de  l'armistice,  par  l'une  des  parties, 
donne  à  l'autre  le  droit  de  le  dénoncer  et  même,  en  cas  d'urgence,  de 
reprendre  immédiatement  les  hostilités. 

Art.  41.  La  violation  des  clauses  de  l'armistice,  par  des  particuliers 
agissant  de  leur  propre  initiative,  donne  droit  seulement  à  réclamer  la 
punition  des  coupables  et,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  pour  les  pertes 
éprouvées. 

Section  Ht. 

De  l'autorité  militaire  sur  le  territoire  de  l'Etat  ennemi. 

Art.  42.  Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsqu'il  se 
trouve  placé  de  fait  sous  l'autorité  de  l'armée  ennemie. 

L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires  où  cette  autorité  est 
établie  et  en  mesure  de  s'exercer. 

Art.  43.  L'autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé  de  fait  entre  les 
mains  de  l'occupant,  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendent 
de  lui  en  vue  de  rétablir  et  d'assurer,  autant  qu'il  est  possible,  l'ordre 
et  la  vie  publics  en  respectant,  sauf  empêchement  absolu,  les  lois  en 
vigueur  dans  le  pays.  *) 

Art.  44.  11  est  interdit  de  forcer  la  population  d'un  territoire  occupé 
k  prendre  part  aux  opérations  militaires  contre  son  propre  pays. 

Art.  45.  Il  est  interdit  de  contraindre  la  population  d'un  territoire 
occupé  à  prêter  serment  à  la  puissance  ennemie. 

Art.  46.  L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus 
et  la  propriété  privée,  ainsi  que  les  convictions  religieuses  et  l'exercice 
des  cultes,  doivent  être  respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 

Art.  47.  Le  pillage  est  formellement  interdit. 

Art.  48.  Si  l'occupant  prélève,  dans  le  territoire  occupé,  les  impôts, 
droits  et  péages  établis  au  profit  de  l'Etat,  il  le  fera,  autant  que  pos- 
sible, d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répartition  en  vigueur, 
et  il  en  résultera  pour  lui  l'obligation  de  pourvoir  aux  frais  de  l'admi- 
nistration du  territoire  occupé  dans  la  mesure  où  le  Gouvernement 
légal  y  était  tenu. 

Art.  49.  Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à  l'article  précédent,  l'oc- 
cupant prélève  d'autres  contributions  en  argent  dans  le  territoire 
occupé,  ce  ne  pourra  être  que  pour  les  besoins  de  l'armée  ou  de  l'ad- 
ministration de  ce  territoire.  *) 


1)  Cf.  supra  p.  710. 

2)  Cf.  supra  p.  710,  711. 


Affaires  étrangères. 


721 


Art.  50.  Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra 
être  édictée  contre  les  populations  à  raison  de  faits  individuels  dont 
elles  ne  pourraient  être  considérées  comme  solidairement  responsables. 

Art.  51.  Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu'en  vertu  d'un  ordre 
écrit  et  sous  la  responsabilité  d'un  général  en  chef. 

Il  ne  sera  procédé,  autant  que  possible,  à  cette  perception  que 
d'après  les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  impôts  en 
vigueur. 

Pour  toute  contribution  un  reçu  sera  délivré  aux  contribuables. 

Art.  52.  Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront 
être  réclamés  des  communes  ou  des  habitants  que  pour  les  besoins  de 
l'armée  d'occupation.  Ils  seront  en  rapport  avec  les  ressources  du  pays 
et  de  telle  nature  qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'obliga- 
tion de  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu'avec  l'auto- 
risation du  commandant  dans  la  localité  occupée. 

Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible,  payées  au 
comptant  ;  sinon,  elles  seront  constatées  par  des  reçus. 

Art.  53.  L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que  le 
numéraire,  les  fonds  et  les  valeurs  exigibles  appartenant  en  propre  à 
l'Etat,  les  dépôts  d'armes,  moyens  de  transport,  magasins  et  approvi- 
sionnements et,  en  général,  tonte  propriété  mobilière  de  l'Etat  de 
nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer.  les  télégraphes  de  terre,  les  télé- 
phones, les  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires,  en  dehors  des  cas 
régis  par  la  loi  maritime,  de  même  que  les  dépôts  d'armes  et  en 
général  toute  espèce  de  munitions  de  guerre,  même  appartenant  à  des 
sociétés  ou  à  des  personnes  privées,  sont  également  des  moyens  de 
nature  à  servir  aux  opérations  de  la  guerre,  mais  devront  être  resti- 
tués, et  les  indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 

Art.  54.  Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres, 
qu'il  appartienne  à  ces  Etats  ou  à  des  Sociétés  ou  personnes  privées, 
leur  sera  renvoyé  aussitôt  que  possible. *) 

Art.  55.  L'Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme  administra- 
teur et  usufruitier  des  édifices  publics,  immeubles,  forêts  et  exploita- 
tions agricoles  appartenant  à  l'Etat  ennemi  et  se  trouvant  dans  le 
pays  occupé.  Il  devra  sauvegarder  le  fonds  de  ces  propriétés  et  les 
administrer  conformément  aux  règles  de  l'usufruit. 


l)  Cf.  supra  p.  711. 
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Art.  56.  Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements  consa- 
crés aux  cultes,  à  la  charité  et  à  l'instruction,  aux  arts  et  aux  sciences, 
même  appartenant  à  l'Etat,  seront  traités  comme  la  propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  sem- 
blables établissements,  de  monuments  historiques,  d'œuvres  d'art  et  de 
science,  est  interdite  et  doit  être  poursuivie. 

Section  IV. 

Des  belligérants  internés  et  des  blessés  soignés  chez  les  neutres. l) 
Art.   57.   L'Etat   neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des  troupes 
appartenant  aux  armées  belligérantes,  les  internera,  autant  que  possi- 
ble, loin  du  théâtre  de  la  guerre. 

Il  pourra  les  garder  dans  des  camps,  et  même  les  enfermer  dans 
des  forteresses  ou  dans  des  lieux  appropriés  à  cet  effet. 

Il  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant 
l'engagement  sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans 
autorisation. 

Art.  58.  A  défaut  de  convention  spéciale,  l'Etat  neutre  fournira  aux 
internés  les  vivres,  les  habillements  et  les  secours  commandés  par 
l'humanité. 

Bonification  sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionnés  par  l'inter- 
nement. 

Art.  59.  L'Etat  neutre  pourra  autoriser  le  passage  sur  son  terri- 
toire des  blessés  ou  malades  appartenant  aux  armées  belligérantes, 
sous  la  réserve  que  les  trains  qui  les  amèneront  ne  transporteront  ni 
personnel  ni  matériel  de  guerre.  En  pareil  cas,  l'Etat  neutre  est  tenu 
de  prendre  les  mesures  de  sûreté  et  de  contrôle  nécessaires  à  cet 
effet. 

Les  blessés  ou  malades  amenés  dans  ces  conditions  sur  le  territoire 
neutre  par  un  des  belligérants,  et  qui  appartiendraient  à  la  partie 
adverse,  devront  être  gardés  par  l'Etat  neutre,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre.  Celui-ci 
aura  les  mêmes  devoirs  quant  aux  blessés  ou  malades  de  l'autre  armée 
qui  lui  seraient  confiés. 

Art.  60.  La  Convention  de  Genève  s'applique  aux  malades  et  aux 
blessés  internés  sur  territoire  neutre. 

Dans  son  rapport  au  Département  militaire  fédéral,  du  21  avril 
1876  2),  M.  le  Professeur  Hilty  avait  formulé  comme  suit  les  principes 
de  droit  à  pratiquer  par  la  Confédération  suisse  en  cas  de  guerre  : 


»)  Cf.  supra  p.  711,  712. 

l)  Cf.  supra  III  p.  472  note  2;  480. 
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1 .  De  par  sa  propre  volonté  et  la  reconnaissance  immémoriale  du  droit 
international,  la  Suisse  est  un  Etat  absolument  neutre,  qui  maintient 
cette  neutralité  par  la  force  des  armes,  chaque  fois  qu'elle  est  menacée.1) 

2.  Ce  maintien  de  la  neutralité  comporte  le  double  fait  que  l'Etat 
neutre  ne  participe  pas  à  la  guerre,  n'accorde  aucun  appui  à  l'un  ou 
l'autre  des  belligérants.  La  neutralité  de  l'Etat  n'est  pas  compromise 
par  des  actes  individuels  qu'il  n'a  pas  autorisés,  ni  par  les  opinions  ou 
sympathies  manifestées  par  ses  ressortissants. 

3.  Les  obligations  spéciales  de  l'Etat  neutre  sont  les  suivantes  : 

((.  Aucune  troupe  de  l'un  des  Etats  belligérants  n'est  autorisée  à 
occuper  en  armes  le  territoire  de  l'Etat  neutre,  ou  seulement  à  y  péné- 
trer, à  le  traverser  2),  à  poursuivre  l'ennemi  au  delà  de  la  frontière. 
L'Etat  neutre  empêchera  par  toutes  les  forces  à  sa  disposition  des 
actes  de  ce  genre. 

b.  De  même,  aucune  sorte  quelconque  de  contrebande  de  guerre  ne 
sera,  au  su  des  autorités  publiques,  livrée  à  l'un  des  belligérants  depuis 
le  territoire  de  l'Etat  neutre. 

c.  Sont  contrebande  de  guerre  :  les  armes,  vêtements  et  vivres 
pour  les  soldats,  toute  munition  quelconque,  les  chevaux,  mulets  et  leur 
harnachement,  le  salpêtre,  le  soufre  et  les  autres  ingrédients  entrant 
dans  la  composition  de  matières  explosibles,  les  douilles  de  cartouches, 
les  machines  à  vapeur,  les  vaisseaux  de  guerre,  le  charbon,  les  cartes 
et  les  plans. 

d.  Sont  également  interdits  :  le  transport  de  dépêches  militaires 
sur  territoire  neutre,  tout  prêt  d'argent  fait  à  l'un  des  Etats  belligé- 
rants par  l'Etat  neutre  ou  ses  établissements  financiers,  toute  collecte 
publique,  toute  publication  d'un  emprunt  de  guerre  pour  un  Etat  belli- 
gérant. 

e.  L'Etat  neutre  ne  tolère  sur  son  territoire  ni  enrôlements,  ni 
rassemblements  de  troupes  pour  le  service  d'un  Etat  belligérant,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit. 

f.  Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  sont  traités  comme  des 
corps  de  troupes. 

g.  On  empêchera  également  autant  que  possible  que  des  ressortis- 
sants isolés  de  l'Etat  neutre  n'entrent  dans  les  troupes  des  Etats  belli- 
gérants pour  y  prendre  part  active  à  la  guerre  ou  que,  du  territoire 
de  l'Etat  neutre,  de  la  contrebande  ne  soit  livrée  clandestinement  aux 
Etats  belligérants.  Au  surplus,  le  commerce  entre  neutres  et  parties 
belligérantes  demeure  libre. 

!)  Of.|supra  I  p.  424,  §  V. 
*)  Cf.  aussi  supra  I  n°  97. 
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h.  Les  fugitifs  et  déserteurs  des  armées  belligérantes  seront  désar- 
més et  internés  loin  de  la  frontière.  L'internement  d'une  troupe  belligé- 
rante sur  territoire  neutre  met  fin  au  pouvoir  qu'elle  exerçait  sur  les 
prisonniers  de  guerre  et  le  butin  de  guerre  en  ses  mains. 

i.  En  revanche,  la  Confédération  suisse  se  réserve  en  tout  temps 
le  droit,  qu'elle  juge  compatible  avec  les  devoirs  des  neutres,  de  ren- 
voyer sans  armes  dans  leur  pays  d'origine  les  hommes  ainsi  amenés 
sur  son  territoire. 

4.  La  Confédération  suisse  reconnaît  l'obligation  pour  elle  de  faire 
respecter  impartialement,  envers  quiconque  respecte,  à  son  tour,  sa 
neutralité,  les  principes  de  neutralité  posés  ainsi  par  elle  et  ceux  qu'elle 
jugerait  à  propos  d'établir  ou  de  convenir  à  l'avenir. 

5.  La  Confédération  suisse  maintient  son  droit  de  neutraliser  les 
provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny,  appartenant  autrefois  à  la 
Savoie,  le  droit,  qui  n'est  pas  une  obligation  pour  elle,  d'occuper  seule 
ces  provinces  par  ses  troupes,  et  enfin  le  droit  de  maintenir  une  route 
commerciale  et  militaire  reliant  Genève  et  le  Valais,  ainsi  que  ces 
droits  sont  établis  par  les  traités.  *) 

6.  La  Confédération  suisse  maintient  son  droit  de  faire  opposition 
à  la  construction  de  toute  fortification  quelconque  à  Huningue  ou, 
d'une  manière  générale,  dans  un  rayon  de  trois  lieues  de  Hâle. 2) 

7.  En  cas  de  guerre  où  elle  serait  engagée  elle-même,  la  Confédé- 
ration déclare  reconnaître  comme  valable  pour  elle  et  ses  troupes  : 

a.  La  Convention  de  Genève  du  22  août  1864,  relative  à  la  neutra- 
lité et  au  traitement  des  blessés  et  du  personnel  chargé  de  leur  donner 
des  soins. 3) 

b.  La  Convention  de  St-Pétersbourg,  du  11  décembre  1868,  prohi- 
bant les  projectiles  explosibles  d'un  poids  inférieur  à  400  grammes.1) 

c.  Les  décisions  prises  à  Paris  en  matière  de  droit  maritime,  le 
16  avril  1856,  et  relatives  à  la  suppression  complète  de  la  course,  au 
droit  de  blocus  et  aux  principes  régissant  la  neutralité  des  bâtiments 
et  de  leur  cargaison. 

8.  En  cas  de  guerre  sur  son  territoire,  la  Confédération  suisse 
déclare  participation  licite  à  la  guerre  toute  défense  armée  de  ses 
citoyens  et  habitants  et  elle  revendique  les  droits  de  belligérant  en 
faveur  de  quiconque  prend  les  armes  pour  le  maintien  de  l'indépendance 
de  sa  patrie. 5) 

»)  Cf.  supra  1  n°  122. 

2)  Cf.  supra  I  n«  123. 

•i  Cf.  supra  n°  2493. 

«)  Cf.  K,  O.  IX  543,  supra  p.  717. 

*)  Cf.  supra  p.  713,  714. 
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En  revanche,  dès  que  ses  forces  armées  franchiraient  les  frontières 
de  son  territoire,  la  Confédération  reconnaît  que  sont  seuls  à  jouir  des 
droits  de  belligérants  ses  troupes  en  uniforme  ou  les  corps  francs  auto- 
risés par  elle  à  prendre  part  à  la  guerre,  soumis  à  la  discipline  mili- 
taire et  aux  lois  de  la  guerre,  et  dont  la  qualité  de  belligérants  puisse 
être  facilement  reconnue  à  distance  par  l'ennemi.  La  Confédération 
observera  également  pour  elle  les  mêmes  principes  en  faveur  d'autres 
Etats.  ') 

9.  Loin  de  considérer  comme  ennemis  les  habitants  d'un  Etat  ennemi 
qui  ne  prennent  pas  part  aux  hostilités,  la  Confédération  suisse  proté- 
gera leurs  personnes  et  leurs  biens  à  tous  égards,  aussi  longtemps 
qu'ils  ne  perdront  pas  eux-mêmes  le  droit  à  cette  protection  par  des 
actes  de  violence  ou  de  ruse. 2) 

10.  Les  troupes  ou  soldats  isolés  de  l'ennemi,  qui  déposent  les 
armes,  ne  seront  maltraités  en  aucune  façon.  On  se  bornera  à  les 
interner  et  à  les  retenir,  sans  se  servir  à  cet  effet  de  prisons  (sauf  le 
cas  de  résistance). 

Si  un  prisonnier  de  guerre  s'enfuit,  on  est  autorisé  à  le  poursuivre 
et  même  à  le  tuer  au  cours  de  la  poursuite.  Pour  le  surplus,  on  se 
bornera  à  le  mieux  garder,  sans  pouvoir  le  punir  pour  sa  tentative  d'é- 
vasion, s'il  vient  à  être  repris  plus  tard. 

Il  n'est  pas  permis  de  contraindre  un  prisonnier  de  guerre  à  donner 
des  renseignements  contre  l'intérêt  de  son  pays,  ni  à  prendre  des  enga- 
gements sur  parole.3) 

11.  Les  espions  pris  sur  le  fait  encourent  les  rigueurs  des  lois  de 
la  guerre  et  peuvent  être  punis,  même  de  mort. 

Sont  considérés  comme  espions  les  individus  qui,  clandestinement 
et  sous  de  faux  prétextes,  s'approchent  des  troupes  dans  le  but  d'ob- 
tenir des  renseignements  utiles  pour  l'armée  ennemie,  à  laquelle  l'espion 
les  fera  tenir.  Par  contre,  les  militaires  ennemis,  les  porteurs  réguliers 
de  dépêches  voyageant  ouvertement  et  dont  la  qualité  est  facile  à 
reconnaître  sont  faits  prisonniers  de  guerre,  mais  on  ne  les  traite  pas 
en  espions.4) 

12.  Peuvent  être  également  punis  de  mort,  comme  les  espions,  les 
guides  qui  volontairement  offrent  leurs  services  à  l'armée  ennemie  ou 
l'accompagnent. 

13.  La  Confédération  suisse  considère  comme  butin  de  guerre 
licite  :  toutes  les  ressources  pouvant  servir  à  l'ennemi  pour  faire  la 

')  Cf.  supra  p.  713. 

2)  Cf.  supra  p.  717,  art.  22  et  suiv. 

3)  Cf.  supra  p.  714,  art.  4  et  suiv 

4)  Cf.  supra  p.  718,  art.  29-31. 
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guerre,  en  particulier  toutes  les  caisses  publiques.  Elle  n'envisage  pas 
comme  butin  de  guerre  la  propriété  de  l'Etat,  ni,  à  plus  forte  raison, 
la  propriété  privée  des  ressortissants  de  l'Etat  ennemi,  ou  des  militaires 
ennemis  (sauf  les  armes  et  chevaux  de  ces  derniers).  Tout  butin  de 
guerre  sera  livré  à  la  Confédération  suisse.  Ni  les  troupes,  ni,  à  plus 
forte  raison,  d'autres  personnes  ne  sont  autorisées  à  garder  pour  elles 
et  à  revendiquer  à  titre  de  propriété  un  butin  de  guerre  quelconque. 
Ll  est  absolument  permis  d'imposer  contre  indemnité  aux  populations 
ennemies  des  prestations  pour  l'entretien  et  le  transport  des  troupes  ; 
mais  ces  prestations  ne  seront  imposées  sans  indemnité  qu'en  cas  d'ab- 
solue nécessité.  ') 

14.  Détruire  ou  endommager  sans  nécessité  la  propriété  privée  en 
pays  ennemi,  par  incendie  ou  autrement,  c'est  commettre  un  délit,  dont 
les  auteurs  seront  punis. 2) 

15.  Les  parlementaires  qui  se  présentent  en  cette  qualité  sont 
inviolables,  mais  l'on  n'est  pas  tenu  de  les  admettre.  S'ils  abusent  évi- 
demment de  leur  position  pour  faire  de  l'espionnage  ou  inciter  quelqu'un 
à  trahir  en  manière  quelconque,  on  pourra  les  faire  prisonniers  et  les 
traiter  selon  les  lois  de  la  guerre. 

Lorsqu'un  parlementaire  se  présente  et  qu'on  le  reçoit,  l'on  n'est 
pas  nécessairement  obligé,  pour  autant,  à  suspendre  les  opérations  de 
guerre.3) 

16.  Un  armistice  proprement  dit  n'est  valable  que  moyennant  rati- 
fication par  le  pouvoir  militaire  suprême  de  la  Confédération  suisse. 
Pendant  un  armistice,  on  s'abstiendra  de  tous  actes  ayant  un  but  de 
guerre. 4) 

17.  Toutes  les  relations  contractuelles  entre  Etats  belligérants  sus- 
pendues pendant  la  guerre  reprennent  force  par  le  seul  fait  de  la  con- 
clusion de  la  paix,  à  moins  que  le  traité  de  paix  n'en  dispose  autre- 
ment. 5). 

Sauf  stipulation  expresse  contraire,   le   butin  de  guerre  n'est  pas 

restitué. 6) 

*)  Cf.  supra  p.  720,  718,  art.  46  et  suivv  art.  28. 

*)  Cf.  supra  p.  718,  art.  25  et  suiv. 

:îl  Cf.  supra  p.  719,  art,  32-34. 

l)  Cf.  supra  p.  719,  art.  36-  41. 

5)  Cf.  aussi  supra  II,  nos  445,  446,  712. 

fi)  Cf.  aussi  supra  p.  720,  art.  47-  56. 
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I  p.  471.  529.  II  p.  130.  134. 
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II  p.  167.   168.     V  p.  589. 
610.   n<>  2461. 


II.  LOIS  FEDERALES,  ARRETES  FEDERAUX1) 

ET  RÈGLEMENTS  FÉDÉRAUX. 

Décret  de  l'Assemblée  fédérale  concer- 
nant la  désignation  et  les  presta- 
tions du  chef-lieu  fédéral,  du  27  no- 
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I  p.  472.  473.  733. 


Arrêté  de  la  Diète  concernant  la  mise 
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rale de  la  Confédération  suisse,  du 
14  septembre  1848,  R.  0.  I  37. 
I  p.  474.  475. 


*)  Celte  table  ne  comprend  ni  les  arrêtés  de  subventions,  ni  les  autres  arrêtés 
purement  administratifs. 
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Arrêté   fédéral   concernant  l'exploi- 
tation du  service  des  postes  pour 
le  compte  de  la  Confédération,  du 
28  novembre  1848. 
III  p.  809. 
Loi  fédérale  sur  l'organisation  et  le 
mode  de  procéder  du  Conseil  fédéral 
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Loi  fédérale  sur  la  régale  des  postes, 
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Loi  fédérale  sur  l'organisation  judi- 
ciaire  fédérale   (Ière  loi  d'organi- 
sation judiciaire),  du  5  juin  1849, 
R.  0.  I  65. 
I  p.  764. 

Loi  fédérale  sur  les  péages  de  la  Con- 
fédération suisse  (Ièr0  loi  sur  les  dou- 
anes), du  30  juin  1849,  R.  0.  I  179. 
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Loi  fédérale  sur  le  mode  de  procéder 
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I  p.  819.  III  p.  791. 

Loi  fédérale  sur  les  monnaies  fédé- 
rales, du  7  mai  1850,  R.  0. 1  305. 
V  p.  101. 

Loi  fédérale  sur  la  durée  et  le  coût 
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et  de  la  publication  des  lois  et 
des  arrêtés,  du  22  décembre  1849. 
R.  0.  I  279. 

I  p.  521.  II  n°  386. 
Loi  fédérale  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  du  1er  mai 
1850,  R.  0.  I  319. 
In0  245.  II  p.  5,  n°  272.  IV  p.  92. 
V  n<>  2150. 
Loi  fédérale  touchant  la  juridiction 
pour  les  actions  civiles  intentées 
par  la  Confédération  ou  contre  celle- 
ci,  du  20  novembre  1850,  R.  0.  II  69. 
I  p.  66. 


Loi  fédérale  provisoire  sur  la  procé- 
dure à  suivre  par  devant  le  Tribu- 
nal fédéral  en  matière  civile  (Code 
fédéral  de  procédure  civile),  du  22 
novembre  1850,  R.  0.  II  73. 
[  p.  668.  670.  II  p.  74. 
Loi  fédérale  sur  le  heimatlosat,  du 
3  décembre  1850,  R.  0.  II  130. 
I  p.  272.    II  p.  342—353.  IV 
p.  628.  630. 
Loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des 
autorités  et  des  fonctionnaires  de 
la  Confédération,  du  9  décembre 
1850,  R.  0.  II  145. 

I  p.  614.  652.  nos  234—239.  II 
p.  8. 

Loi  fédérale  concernant  l'élection  des 
membres  du  Conseil  national,  du 
21  décembre  1850,  R.  0.  II  205. 
I  p.  474.  475. 
Loi  fédérale  sur  les  contingents  d'ar- 
gent, du  9  juillet  1851,  R.  0.  II  370. 
III  p.  728.  739. 
Loi  fédérale  sur  la  procédure  pénale 
fédérale,  du  27  août  1851,R.  0.  II 734. 
I  p.  103.  141XI.  202.  IV  p.  335 
et  suiv.  n°  2056. 
Loi  fédérale  sur  la  justice  pénale  pour 
les  troupes  fédérales  (Code  pénal 
militaire  fédéral),  du  27  août  1851, 
R.  0.  II  598. 
III  p.  472. 
Loi  fédérale  sur  les  péages  (IIe  loi 
sur  les  douanes),  du  27  août  1851, 
R.  0.  II  527. 

I  n°  8.    III  p.  788.   792.  IV 
p.  107. 

Loi  fédérale  concernant  les  emprunts 
faits  sur  les  fonds  fédéraux,  du  23 
décembre  1851,  R.  0.  III  6. 
III  p.  730. 
Loi  fédérale  sur  les  garanties  poli- 
tiques et  de  police  en  faveur  de  la 
Confédération,  du  23  décembre  1851, 
R.  0.  III  33. 

I  n°s  28.  29.  30.  30a.  218.  221. 
222.  240. 

Loi  fédérale  sur  la  construction  de 
télégraphes  électriques,  du  23  dé- 
cembre 1851,  R.  0.  III  1. 
III  p.  809. 
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Loi  fédérale  sur  l'extradition  de  mal- 
faiteurs ou  d'accusés,  du  24  juillet 
1852,  R.  0.  III  161. 
I  no  253.  IV  p.  432. 
Code  pénal  fédéral,  du  4  février  1853, 
R.  0.  III  335. 

I  p.  141XI.  202.  437.  675.  760. 
IV  p.  335,  n°9  1658—1730. 
2047.  2056. 
Arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant 
les  articles  de  guerre,  du  28  juillet 
1854,  R.  0.  IV  269. 
III  p.  472. 
Loi  fédérale  sur  l'organisation  et  l'ad- 
ministration des  télégraphes,  du  20 
décembre  1854,  R.  0.  V  1. 
III  p.  809. 
Arrêté  fédéral  concernant  la  repré- 
sentation diplomatique  de  la  Suisse 
à  l'Etranger,  du  26  juillet  1856, 
R.  0.  V  355. 
I  p.  632. 

Arrêté  fédéral  concernant  la  sépa- 
ration du  territoire  suisse  d'avec  les 
diocèses  étrangers,  du  22  juillet 
1859,  R.  0.  VI  257. 

III  p.  166. 

Loi  fédérale  concernant  les  enrôlements 
pour  un  service  militaire  étranger, 
du  30  juillet  1859,  R.  0.  VI  300. 

IV  n<>  1697. 

Arrêté  fédéral  du  26  janvier  1860, 
portant  modification  de  l'article  29, 
lettre  b,  de  la  loi  fédérale  sur  l'or- 
ganisation et  le  mode  de  procéder 
du  Conseil  fédéral,  R.  0.  VI  377. 
I  p.  532. 

Arrêté  fédéral  du  23  juillet  1862, 
touchant  le  recensement  fédéral  de 
la  population  du  10  décembre  1860, 
R.  0.  VII  305. 

I  p.  475. 

Loi  fédérale  concernant  la  modification 
de  la  loi  sur  le  heimatlosat,  du  24 
juillet  1867,  R.  0.  IX  84. 

II  p.  342. 

Arrêté  fédéral  touchant  le  recense- 
ment fédéral  de  la  population  du 
1er  décembre  1870,  du  21  juillet 
1871,  R.  0.  X  491. 
I  p.  476. 


Arrêté  fédéral  concernant  les  échelles 
des  contingents  d'hommes  et  d'ar- 
gent, du  12  juillet  1871,  R.O.  X421. 

III  p.  739. 

Arrêté  fédéral  concernant  l'allocation 
d'un  subside  fédéral  pour  des  en- 
digueinents  de  torrents  et  des  re- 
boisements dans  les  montagnes  (fonds 
général  en  faveur  des  travaux  de 
protection),  du  21  juillet  1871V 
R.  0.  X  487. 

IV  p.  109. 

Loi  fédérale  complétant  la  loi  fédérale 
sur  l'extradition,  du  2  février  1872, 
R.  0.  X  632. 

IV  p.  432. 

Loi  fédérale  concernant  les  mesures 
à  prendre  contre  les  épizooties,  du 
8  février  1872,  R.  0.  X  966. 

V  p.  41. 

Loi  fédérale  sur  les  élections  et  vo- 
tations  fédérales,  du  19  juillet  1 872r 
R.  0.  X  770. 

I  p.  357.  365.  478.  484.  nos  171 
—174.  II  n°  396.  III  nos  1146. 
1167.  1170.  p.  337—360. 
Loi  fédérale  concernant  les  élections- 
des  membres  du  Conseil  national, 
du  20  juillet  1872,  R.  0.  X  780. 
I  p.  474. 

Arrêté  fédéral  concernant  les  traite- 
ments des  légations  suisses  à  l'étran- 
ger, du  21  décembre  1872,  R.  0. 
XI  24. 
I  p.  650. 

Loi  fédérale  concernant  l'établisse- 
ment et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  sur  le  territoire  de  la  Con- 
fédération suisse,  du  23  décembre 
1872,  R.  0.  XI  1. 

I  p.  41,  n°  244.    II  p.  13.  14. 
nos  275.  328.  IV  p.  73. 
Loi  fédérale  contenant  quelques  dis- 
positions additionnelles  à  la  loi  fédé- 
rale sur  les  mesures  de  police  contre 
les  épidémies,  du  19  juillet  1873, 
R.  0.  XI  213. 
V  p.  41. 

Loi  fédérale  modifiant  la  loi  fédérale 
du  16  mai  1849  sur  l'organisation, 
et  le  mode  de  procéder  du  Conseil 
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fédéral,  du  28  juillet  1873,  R.  0. 
XI  259. 
I  p.  532. 

Loi  fédérale  du  31  juillet  1873,  com- 
plétant celle  du  19  juillet  1872  sur 
les  élections  et  votations  fédérales, 
R.  0.  XI  278. 
III  p.  337. 

Loi  fédérale  concernant  les  traitements 
des  fonctionnaires  fédéraux,  du  2 
août  1873,  R.  0.  XI  283. 

I  p.  678. 

Loi  fédérale  concernant  les  votations 
populaires  sur  les  lois  et  arrêtés 
fédéraux,  du  17  juin  1874,  R.  0. 
n.  S.  I  97. 

II  p.  139.  140.  nos361.  404—412. 
Loi  fédérale  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  du  27  juin  1874 
(IIe  loi  d'organisation  judiciaire), 
R.  0.  n.  S.  I  117. 

I  p.  764. 

Art.  27  .    .    I  p.  755. 
28  .    .    I  p.  802. 
31  .    .    I  p.  324. 
56  .    .    I  p.  66,  n°  244. 
59  .    .    I  p.  755,  n03242.  249. 

252.  II  p.  5.  32.  44. 

47.   III  n°s  1120. 

1121. 

Organisation  militaire  de  la  Confédé- 
ration suisse,  du  13  novembre  1874, 
R.  0.  n.  S.  I  218. 

III  p.  441—471.  666—668. 

Loi  fédérale  concernant  les  pensions 
militaires  et  les  indemnités,  du  13 
novembre  1874,  R.  0.  n.  S.  I  340. 

II  n°  277.  III  p.  441.  V  p.  480. 
Loi  fédérale  concernant  l'état-civil, 

la  tenue  des  registres  qui  s'y  rap- 
portent et  le  mariage,  du  24  dé- 
cembre 1874,  R.  0.  n.  S.  I  471. 

II  n°  166.  IV  p.  173—232. 

Loi  fédérale  sur  les  contingents  d'ar- 
gent, du  9  mars  1875,  R.  0.  n.  S.  1 468. 

III  p.  739. 

Règlement  pour  les  fonctionnaires 
consulaires  suisses,  édicté  par  le 
Conseil  fédéral,  le  26  mai  1875, 
R.  0.  n.  S.  I  492. 

I  n°  195.    II  n08  626.  637.  IV 
n08  1952.  1958.  1959. 


Loi  fédérale  concernant  les  frais  d'en- 
tretien et  de  sépulture  des  ressor- 
tissants pauvres  d'autres  cantons, 
du  22  juin  1875,  R.  0.  n.  S.  I  678. 

IV  nos  1982—1987. 

Loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des 
entreprises  de  chemins  de  fer  et 
de  bateaux  à  vapeur  en  cas  d'acci- 
dents entraînant  mort  ou  lésions 
corporelles,  du  1er  juillet  1875, 
R.  0.  n.  S.  I  720. 

V  p.  143. 

Loi  fédérale  sur  les  poids  et  mesures, 
du  3  juillet  1875,  R.  0.  n.  S.  I  686. 

V  p.  94—100. 

Loi  fédérale  sur  la  chasse  et  la  pro- 
tection des  oiseaux,  du  17  septembre 
1875,  R,  0.  n.  S.  II  23. 
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XIV  344. 

I  n<>  217.  III  p.  808.  IV  p.  793. 
795.  V  p.  253. 
Loi  fédérale  complétant  le  Code  pé- 
nal du  4  février  1854  (délits  contre 
la  sûreté  publique,  loi  contre  les 
anarchistes),  du  12  avril  1894, 
R.  0.  n.  S.  XIV  286. 

I  p.  438.  439.  IV  n°  1661.  p.  336. 
504. 
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Arrêté  fédéral  concernant  l'échelle  fé- 
dérale des  contingents  d'argent,  du 
5  avril  1895,  R.  0.  n,  S.  XV  198. 
III  p.  739. 

Loi  fédérale  du  5  avril  1895,  complé- 
tant la  loi  fédérale  concernant  le 
placement  des  capitaux  de  la  Con- 
fédération et  des  fonds  spéciaux, 
du  10  avril  1891,  R.  0.  n.  S.  XV 
200. 

III  p.  730.  737. 
Arrêté  fédéral  du  28  juin  1895,  mo- 
difiant l'arrêté  fédéral  du  21  août 
1878  sur  l'organisation  et  le  mode 
de  procéder  du  Conseil  fédéral, 
R.  0.  n.  S.  XV  188. 

I  p.  532.  II  p.  1.  III  p.  693. 
Arrêté  fédéral  du  16  août  1895,  réglant 

provisoirement  les  relations  com- 
merciales entre  la  Suisse  et  la 
France,  R.  0.  n.  S.  XV  204. 

II  n°  432. 

Arrêté  fédéral  concernant  l'enseigne- 
ment de  l'économie  domestique  et 
l'instruction  professionnelle  à  donner 
à  la  femme,  du  20  décembre  1895, 
R.  0.  n.  S.  XV  461. 
I  p.  36. 

Ordonnance  du  Conseil  fédéral  concer- 
nant la  construction  et  l'exploitation 
des  bateaux  à  vapeur  ou  actionnés 
par  d'autres  moteurs  sur  les  eaux 
suisses,  du  18  février  1896,  R.  0. 
n.  S.  XV  419. 
I  no  27. 

Loi  fédérale  sur  la  comptabilité  des 
chemins  de  fer,  du  27  mars  1896, 
R.  0.  n.  S.  XV  523. 
I  n<>  24. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant 
les  attributions  des  départements 
et  des  chefs  de  service,  du  9  avril 
1897,  R.  0.  n.  S.  XVI  115. 
I  p.  532.  II  p.  3. 
Loi  fédérale  concernant  les  traitements 
des  fonctionnaires  et  employés  fé- 
déraux, du  2  juillet  1897,  R.  0. 
n.  S.  XVI  270. 

I  p.  654.  682,  nos  208  —  212  a. 
224. 

Loi  fédérale  concernant  l'acquisition 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 


pour  le  compte  de  la  Confédération, 
ainsi  que  l'organisation   de  l'ad- 
ministration  des   chemins  de  fer 
fédéraux  (loi  dite  de  rachat  ou  des 
chemins  de  fer  fédéraux),  du  15  oc- 
tobre 1897,  R.  0.  n.  S.  XVI  529. 
I  nos  21.  23.  24.  III  p.  710.  749. 
785.  IV  p.  74.  89.  93. 
Ordonnance  du  Conseil  fédéral  sur 
l'établissement  et  l'exploitation  des 
chaudières  à  vapeur  et  des  appa- 
reils à  vapeur  non  générateurs,  du 
16  octobre  1897,  R.  0.  n.  S.  XVI 288. 

V  p.  142,  n°  2196. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant 
la  construction  et  la  reconstruction 
d'établissements  industriels,  du  13 
décembre  1897,  R.  0.  u.  S.  XVI  302. 

V  p.  142.  159,  n°  2209. 
Arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant 

l'exécution  des  articles  15  et  16 
de  la  loi  fédérale  sur  le  travail 
dans  les  fabriques,  du  13  décembre 

1897,  R.  0.  n.  S.  XVI  401. 

V  p.  142.  233,  n™  2314  et  suiv. 
Arrêté  fédéral  concernant  la  haute 

surveillance  de  la  Confédération  sur 
la  police  des  forêts,  du  15  avril 

1898,  R.  0.  n.  S.  XVI  766. 

V  p.  75. 

Loi  fédérale  concernant  la  fabrication 
et  la  vente  des  allumettes,  du  2  no- 
vembre 1898,  R.  0.  n.  S.  XVII  55. 
I  n°  238.    II  nos  389.  399.  V 
p.  142,  n°  2229. 
Règlement  concernant  l'incompatibi- 
lité d'autres  fonctions  ou  profes- 
sions avec  les  emplois  fédéraux, 
adopté  par  le  Conseil  fédéral,  le  21 
février  1899,  R.  0.  n.  S.  XVII  44, 
XVI  349. 
I  n°  224. 

Loi  fédérale  facilitant  l'exercice  du 
droit  de  vote  et  simplifiant  les  opé- 
rations  électorales,   du   30  mars 
1900,  R.  0.  n.  S.  XVIII  117. 
III  p.  337,  n08  1190.  1218. 

Loi  fédérale  sur  l'alcool  (revision  de 
la  loi  fédérale  sur  les  spiritueux), 
du  29  juin  1900,  R.  0.  n.  S.  XVIII 
273. 

III  p.  785.  786.  824. 
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Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  18  jan- 
vier 1901,  concernant  l'exécution 
de  l'art.  5.  lettre  rf,  de  la  loi  fédé- 
rale sur  le  travail  dans  les  fabri- 
ques, du  23  mars  1877,  R.  0.  n.  S. 
XVIIT  400. 

V  p.  142,  n°  2321. 

Loi  fédérale  du  29  mars  1901,  com- 
plétant celle  du  28  juin  1878  sur 
la  taxe  d'exemption  du  service  mi- 
litaire, R.  o.  n.  S.  XVIII  629. 

III  p.  573.  574,  n°  1266. 

Loi  fédérale  concernant  l'assurance 
des  miiitaires  contre  les  maladies 
et  les  accidents,  du  28  juin  1901, 
R.  0.  n.  S.  XVIII  734. 

I  p.  725.  II  p.  18.  V  p.  279.  455. 
Loi  fédérale  concernant  les  arrondis- 
sements électoraux,  du  4  juin  1902, 
R.  0.  n.  S.  XIX  200. 
I  p.  475. 

Arrêté  fédéral  concernant  la  revision 
partielle  de  l'art.  67  du  Code  pénal 
fédéral  (atteinte  à  la  sécurité  des 
transports!,  du  5  juin  1902,  R.  0. 
n.  S.  XIX '243. 

IV  p.  336.  n08  1662—1667. 

Loi  fédérale  du  26  juin  1902,  concer- 
nant le  paiement  des  salaires  et  les 
amendes  dans  les  entreprises  sou- 
mises à  la  responsabilité  civile,  con- 
formément à  la  loi  fédérale  du  26 
avril  1887,  R.  0.  n.  S.  XIX  318. 

V  p.  119.  143. 

Loi  fédérale  sur  les  rapports  entre 
le  Conseil  national,  le  Conseil  des 
Etats  et  le  Conseil  fédéral,  ainsi 
que  sur  la  forme  de  la  promul- 
gation et  de  la  publication  des  lois 
et  arrêtés  (loi  revisée  sur  les  rap- 
ports entre  les  Conseils),  du  9  oc- 
tobre 1902,  R.  0.  n.  S.  XIX  353. 


I  n°  175.  p.  617.  620.  II  p.  1161. 

169.  III  p.  693. 
Loi  fédérale  sur  le  tarif  des  douanes 
suisse,  du  10  octobre  1902,  Ff.  1902 
IV  663. 
III  p.  794. 
Loi  fédérale  concernant  la  haute  sur- 
veillance de  la  Confédération  sur 
la  police  des  forêts,  du  11  octobre 
1902,  R.  0.  n.  S.  XIX  456. 

V  p.  75,  n°  2147. 

Loi  fédérale  concernant  la  durée  du 
travail  dans  l'exploitation  des  entre- 
prises de  transport  et  de  communi- 
cations, du  19  décembre  1902,  R.  0. 
n.  S.  XIX  525. 

III  p.  63.  V  p.  141. 

Règlement  pour  le  contrôle  fédéral 
des  finances,  voté  par  le  Conseil 
fédéral,  le  24  février  1903,  R.  0. 
n.  S.  XIX  390. 

III  p.  693. 

Loi  fédérale  concernant  la  subvention 
à  l'école  primaire  publique,  du  25 
juin  1903,  R.  0.  n.  S.  XIX  671. 

V  n°  2461. 

Loi  fédérale  sur  la  naturalisation  des 
étrangers  et  la  renonciation  à  la 
nationalité  suisse,  du  25  juin  1903, 
R.  0.  n.  S.  XIX  652. 

II  p.  290,  n°  452. 

Arrêté  fédéral  créant  un  bureau 
suisse  de  police  centrale,  du  26 
octobre  1903,  R.  0.  n.  S.  XX  22. 

IV  n°  1942. 

Loi  fédérale  sur  la  responsabilité  ci- 
vile des  entreprises  de  chemins  de 
fer  et  de  bateaux  à  vapeur  et  des 
postes,  du  28  mars  1905,  R.  0. 
n.  S.  XXI  351. 

V  p.  144. 


III.  CONCORDATS. 


Concordat  relatif  aux  signalements, 
poursuites,  arrestations  et  extradi- 
tions des  criminels  ou  accusés,  aux 
interrogatoires  des  témoins  et  à  la 
restitution  des  effets  volés,  du  1er 
juillet  1808,  renouvelé  le  8  juillet 
1818,  anc.  Ree.  Off.  I  332. 
IV  no  1942. 


Concordat  relatif  aux  mesures  de  po- 
lice contre  les  escrocs,  vagabonds 
et  autres  gens  dangereux,  du  17 
juin  1812,  confirmé  le  9  juillet  1818, 
anc.  Ree.  Off.  I  349. 
IV  n°  1951. 

Concordat    touchant  l'expédition  et 
les  formules  des  passeports,  des  22 
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juin  et  2  juillet   1813,  confirmé 

le  9  juillet  1818,  anc.  Ree.  Off.  I 
355 

IV  n<>  1959. 
Concordat  touchant  la  forme  des  actes 
d'origine  sur  les  bases  arrêtées  par 
la  Conférence  du  28  janvier  1854, 
E.  0.  IV  343. 

II  n°  357.  V  n°  2442. 
Concordat  touchant  le  remboursement 
réciproque  de  frais  d'assistance  et 
d'inhumation  de  ressortissants  can- 
tonaux pauvres,  du  16  novembre 
1865,  E.  0.  VIII  826. 

IV  no  1982. 


Concordat  concernant  l'examen  en 
commun  des  géomètres  et  la  ga- 
rantie du  libre  exercice  de  leur 
profession  sur  le  territoire  des  can- 
tons concordants,  du  20  janvier 
1868,  E.  0.  IX  294. 
II  p.  6633. 

Concordat  touchant  le  libre  établisse- 
ment du  personnel  médical  suisse, 
du  22  juillet  1867,  E.  0.  IX  97. 
II  n°  356. 

Concordat   pour    la   protection  des 
jeunes  gens  placés  à  l'étranger,  de 
mai  1875,  E.  0.  n.  S.  I  796. 
II  n°s  619.  773.  V  n°  2422. 


IV.  TRAITES  INTERNATIONAUX  ET  ARRANGEMENTS 
CONCLUS  AVEC  L'ÉTRANGER. 


Déclaration  de  Vienne,  du  20  mars 
1815  et 

Protocole  de  Vienne,   du   29  mars 
1815,  anc.  Eec.  Off.  I  60.  77. 

Acte  final  du  congrès  de  Vienne,  du 
9  juin  1815,  art.  92. 
I  n°  122. 

Traité  de  Paris,  du  20  novembre  1815, 
anc.  Eec,  Off.  I  p.  99. 

I  n°  89,   chiffre   III.    p.  384. 
n°  123. 

Traité  de  Turin,  du  16  mars  1816, 
anc.  Eec.  Off.  I  157. 
I  n°  89,  chiffre  III. 

Convention  entre  la  Confédération 
suisse  et  les  Etats  autrichiens,  par 
laquelle  ont  été  levées  les  diffi- 
cultés au  sujet  de  la  fondation  du 
cardinal  Charles  Borromée,  existant 
précédemment  à  Milan  en  faveur 
de  la  Suisse,  du  22  juillet  1842, 
anc.  Eec.  Off.  III  353. 
V  n°  2495. 

Abolition  de  la  traite  foraine  entre 
la  Confédération  suisse  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  convention  con- 
clue le  18  mai  1847,  au  nom  de  la 
Confédération,  par  le  Directoire 
fédéral,  muni  à  cet  effet  des  pou- 
voirs nécessaires,  anc.  Eec.  Off. 
III  482. 
I  p.  463. 


Traité  entre  la  Confédération  suisse 
et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord,  du  25  novembre  1850,  E.  0. 
V  188.  189. 

I  n°  156.  II  p.  477,  nos418.  430. 
440.  450.  486.  IV  nos  1760. 
1770.  1797.  1931.  2024.  2025. 
2026. 

Traité  entre  la  Confédération  suisse 
et  le  grand-duché  de  Bade,  relative- 
ment à  la  continuation  du  chemin 
de  fer  badois  sur  le  territoire  suisse, 
des  27  juillet  et  11  août  1852, 
E.  0.  III  377.  379.  434. 

I  nos  96.  97. 

Convention  entre  la  Confédération 
suisse  et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  du  21  décembre  1853, 
E.  0.  IV  100.  115. 
IV  p.  471. 

Convention  entre  la  Suisse  et  l'Au- 
triche, touchant  l'affaire  du  Tessin, 
du  18  mars  1855,  E.  0.  V  83. 

II  p.  483. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et 
d'établissement  réciproque  entre  la 
Confédération  suisse  et  S.  M.  la  reine 
du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  du  6  septembre 
1855,  E.  0.  V  253.  255. 
II  p.  477,  n09  436.  680. 
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Arrangement  conclu  entre  le  Conseil 
fédéral,  au  nom  des  cantons,  et  le 
gouvernement  belge,  le  19/31  dé- 
cembre 1855,  et  stipulant  l'assistance 
gratuite  réciproque  des  malades, 
Ullmer  II  n<>  1217. 
IV  p.  6485. 

Traité  entre  la  Confédération  suisse 
et  l'empire  d'Autriche  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs, 
du  17  juillet  1855,  R.  0.  V  177. 

IV  p.  466. 

Convention  entre  la  Confédération 
suisse  et  le  Royaume  d'Italie,  con- 
cernant la  séparation  des  biens  de 
la  mense  épiscopale,  du  30  novembre 
1862.  R.  0.  n.  S.  VII  579. 

III  p.  166. 
Traité  entre  la  Confédération  suisse 
et  la  France,  concernant  la  vallée 
des  Dappes,  du  8  décembre  1862, 
R.  0.  VII  538.  539. 

Il  n°  706. 
Traité  d'amitié,  d'établissement  et  de 
commerce  entre  la  Confédération 
suisse  et  le  royaume  de  Belgique, 
du  11  décembre  1862,  R.  0.  VII 
465.  466. 

II  n°s  425,  427.  p.  498. 
Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre 
le  Conseil  fédéral  et  S.  M.  le  Taïcoun 
de  Japon,  du  6  février  1864,  R.  0. 
VIII  103.  618. 

I  nos  161.  204.  II  n°  733. 
Traité  d'amitié,  d'établissement  et  de 

commerce  entre  la  Confédération 
suisse  et  S.  M.  le  roi  des  Iles 
Hawaiiennes,  du  20  juillet  1864, 
R.  0.  VIII  154.    IX  464. 

II  n0B  445.  711. 

Convention  (générale)  pour  l'amélio- 
ration du  sort  des  militaires  blessés 
dans  les  armées  en  campagne  (Con- 
vention de  Genève  ou  de  la  Croix 
Rouge),  du  22  août  1864,  R.  0. 
VIII  480. 

V  no  2493. 

Convention  entre  la  Suisse  et  l'Italie 
sur  l'extradition  réciproque  de  mal- 
faiteurs et  de  prévenus,  du  22  juillet 
1868,  R.  0.  IX  592.  639. 


IV  p.  450,  n<>s  1752.  1772.  1777. 
1781.  1791.  1792.  1797.  1802. 
1803.  1806.  1856—1859. 

Convention  d'établissement  et  consu- 
laire entre  la  Suisse  et  l'Italie,  du 
22  juillet  1868,  R.  0.  IX  592.  624. 
II  p.  477,  n°3  494.  676.  682.  685. 
690—691.  904. 

Déclaration  de  St-Pétersbourg  con- 
cernant l'interdiction  des  projectiles 
explosibles  en  temps  de  guerre,  du 
29  novembre/11  décembre  1868, 
R.  0.  IX  543. 

V  p.  717. 

Convention  entre  la  Suisse  et  la  France 
sur  la  compétence  judiciaire  et  l'exé- 
cution des  jugements  en  matière 
civile,  du  15  juin  1869,  R.  0.  IX 
879.  880. 

I  n09  140.  146.  163.  164.  IV 
p.  333.  334.  V  p.  685. 

Convention  entre  la  Suisse  et  le  grand- 
duché  de  Bade,  conclue  entre  les 
gouvernements  des  deux  Etats,  et 
concernant  la  remise  réciproque  de 
prisonniers,  du  1er  juillet  1869, 
F.  f.  1869  III  693. 
IV  n°  1967. 

Traité  entre  la  Suisse  et  la  France 
sur  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs, du  9  juillet  1869,  R.  0.  X 
36.  37. 

I  n<>  141.  II  n08  400.  444.  IV 
n0»  1753.  1772.  1773.  1779. 
1780.  1793.  1796.  1800.  1801. 
1812—1819.  1827—1839. 

Déclaration  entre  la  Suisse  et  l'Es- 
pagne sur  le  traitement  réciproque 
à  l'égal  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée en  matière  commerciale,  du 
27  août  1869,  R.  0.  X  252.  253. 

II  p.  493. 

Convention  entre  la  Suisse  et  l'Italie, 
concernant  la  construction  et  l'ex- 
ploitation d'un  chemin  de  fer  par 
le  St-Uothard,  du  15  octobre  1869, 
R.  0.  X.  206.  528. 
IV  p.  65. 

Convention  entre  le  Conseil  fédéral 
suisse  et  le  St-Siège  concernant  l'in- 
corporation à  l'évêché  de  Coire  des 
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communes  grisonnes  de  Poschiavo 
et  de  Brusio,  du  23  octobre  1869, 
R.  0.  X  259. 

III  p.  166. 

Convention  entre  la  Confédération 
suisse  et  la  Belgique  sur  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs, 
du  24  novembre  1869,  R.  0.  X  48. 
49.  886. 

IV  p.  456. 

Déclaration  entre  la  Confédération 
suisse  et  l'Empire  allemand,  concer- 
nant l'autorisation  de  pratiquer  la 
médecine  dans  l'Alsace -Lorraine, 
étendue  aux  personnes  domiciliées 
dans  les  cantons  de  Berne  et  de 
Soleure  et  dans  les  deux  demi-can- 
tons de  Baie,  avec  réciprocité  pour 
les  médecins  et  vétérinaires  domi- 
ciliés dans  l'Alsace-Lorraine,  des 
20  et  29  novembre  1872  (cette  dé- 
claration a  été  faite  par  le  Conseil 
fédéral  au  nom  de  la  Confédération 
suisse),  R.  0.  X.  1006. 
II  no  862. 

Convention  d'établissement  et  de  com- 
merce entre  la  Suisse  et  la  Russie, 
du  26/14  décembre  1872,  R.  0.  XI 
378.  379. 

I  n08  133.  200.  II  n08  692.  693. 

V  p.  687. 

Déclaration  entre  la  Suisse,  l'empire 
allemand  et  l'Italie  concernant  le 
transport  d'individus  qui  doivent 
être  extradés  d'Italie  en  Allemagne, 
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Boletti.    I  p.  94. 

Bonzanigo,  Agostino,  Conseiller  d'Etat. 
I  p.  91,  102  et  suiv.,  112,  114, 
119,  152. 

Bonzanigo,  Ph.,  Conseiller  national. 
I  p.  119,  149. 

Booth,  Catherine,  maréchale  de  l'Ar- 
mée du  Saint.  II  n<>  680.  III  p.  11. 

IV  p.  609. 

Borella,  syndic.    I  p.  119,  173. 

Borgel,  Ad.    I  p.  456. 

Borghesani.    IV  p.  748. 

Borghetti,  Giov.    IV  p.  749. 

Bory,  Député  aux  Etats.  I  p.  80,  82. 
III  p.  126.  IV  p.  336,  350. 

Bosse,  Edouard.    IV  p.  555. 

Bossert.    I  p.  831. 

Bosshard.    II  n08  541,  545. 

Bossoni.    IV  p.  770. 

Bouchers,  Société  des  Maîtres  Bou- 
chers de  Berne.    II  n°  883 n. 

Boulangers  (association  des  maîtres) 
de  Bienne  et  environs.   IV  p.  313. 

Boulangerie  zurichoise,  Soc.  anonyme. 

V  p.  173. 

Bourcart,  Charles,  ministre  suisse  à 
Londres.    I  p.  651  T,  654  l. 

Bourgknecht.    III  p.  233,  292,  389. 

Bourgeois-Doxat,  commissaire  fédéral 
au  Tessin  en  1855.    I  p.  190. 

Bourse  (Société  de  la)  à  Zurich.  II 
p.  702,  709;       869  et  suiv. 

Bourguet,  J.    III  p.  240,  251. 

Bovet,  A.,  pasteur.    III  p.  29. 

Bovet,  Louis-Auguste.    II  p.  22. 

Branca,  Masa.    III  p.  382. 

Bräm,  J.    III  p.  62. 


personnes. 

Brandenberger  (Dame).   II  n°  627. 
Brandenberger,  Jacques.    II  n°  627. 
Brandenburger,  M.    V  p.  183. 
Brandenburg  (La),  Soc.  d'assurances 

contre  le  bris  des  glaces.  V  p.  518. 
Brändli.    I  p.  818.    II  p.  41. 
Brändli-Rodel,  à  Pratteln.  II  nos  927, 

928. 

Brann,  bazar.    III  p.  789. 
Brasey,  mère  et  fille.   III  p.  145. 
Brasserie  de  Bâle,  Société  anonyme. 

V  no  2159. 
Brann,  Othmar,  marchand  de  bestiaux. 

II  no  787.  IV  p.  204. 
Bremgarten-Wohlen  (entreprise  de  la 

ligne  de  chemin  de  fer).  III  p.  755. 

Brenner,  E.,  Conseiller  national,  Con- 
seiller fédéral.  I  p.  70,  188,  401, 
474,  479,  488,  674  im  IV  p.  406, 
670,  674,  676,  694.    V  p.  143. 

Brenner,  Jacob.  III  p.  342.  IV 
p.  714. 

Brienz-Rothorn  (Compagnie  du  chemin 

de  fer  du).    II  n°  342. 
Bresci,  Gaetano.  I  p.  439.  IV  p.  503. 
Brientini,  C,  libraire  à  Lugano.  I 

p.  147. 

Brilitzki,  Adolphe.    IV  p.  714. 
Brioschi,  Dominico.    II  n°  339. 
Brisson.    IV  p.  535. 
Brochon.    II  no  780. 
Brodtbeck.    III  p.  625. 
Brog,  Melchior.    II  n°  750n. 
Brochin,  Jos.    IV  p.  236. 
Brosi,  Albert,  Député  aux  Etats,  Con 
seiller  national.   I  p.  45.  II  p.  10. 

III  p.  337,  473.  IV  p.  347,  677 
694. 

Brousse,  Marie-Louis-Paul,  candidat 
en  médecine,  anarchiste.  IV  p.  691 

Brousoz.    III  n°  1229. 

Brugger,  Ant.    II  n°  735.  779. 

Brown,  Boveri  &  Cie.,  S.  A.  IV  p.  309 

Brun,  Marie,  née  Stadler.  II  n°  544 

Bruni,  Ernest.    III  p.  38. 

Bruni,  Germano.  I  p,  93  et  suiv.  146 

Brunner.    III  p.  611. 

Brunner,  A.,  notaire  à  Soleure.  I 
no  739. 

Brunner.  Fritz,  auteur  d'un  legs  fai 
à  la  station  météorologique  central 
à  Zurich.    I  p.  66. 
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Bi'iiuuer,  L.,  voiturier  à  Louëehe.  II 
ii«  880. 

Brunner,  Rodolphe,  Conseiller  national. 

I  p.  80,  86,  343,  484,  503,  508. 

H  p.  130,  132\  1622,  1742,  1811, 

2192,  530.    III  p.  11.    V  p.  144. 
Branner,  Xavier.    III  p.  250. 
Branner  et  consorts,  à  Rain.  III 

p.  395. 

Brüstlein,  Alfred,  Dr.,  Conseiller  na- 
tional.   I  p.  180,  745.  II  p.  6981. 

III  p.  244,  256,  315  et  suiv.  335. 

IV  p.  406. 

Bryner.    II  n°  59611;  p.  423. 

Brynstein,  Jacques.    II  p.  737. 

Bücher.    II  n«  336. 

Bucher,  Antoine,  tenancier  de  l'au- 
berge «A  la  Rose»  à  Giswyl.  II 
n°  924. 

Bûcher,  Arnold.    IV  p.  561. 
Bûcher,  juge  de  district.   III  p.  231, 
324. 

Bacher,  Ed.,  ramoneur  à  Cham.  II 
no  875  n. 

Bûcher,  capitaine  à  Schüpfheim.  II 
no  343. 

Bûcher,  Joseph,  fabricant  dans  le  can- 
ton d'Obwald.    II  n°  745. 

Bucher,  Dr.,  Conseiller  national.  II 
p.  127,  169.  III  p.  661,  743.  IV 
p.  629,  692.  V  p.  121. 

Bucher,  Dr.,  Conseiller  national.  V 
p.  279. 

Bûcher,  Nicolas,  boulanger  à  Werthen- 
stein.    I  p.  835.    II  n°  778  l. 

Buchser  &  Cie.    II  no  817. 

Buetti,  Arnold,  secrétaire  du  Dépar- 
tement de  l'Intérieur  du  canton  du 
Tessin.    I  p.  106.    II  n«  761. 

Buffet  de  la  gare,  à  Berne.  II 
no  942. 

Buffets  des  gares,  Société  suisse  des 

tenanciers.    II  p.  72. 
Büliler.    II  n°  792. 
Bühler  à  Zurich.    II  no  932. 
Bühler,  A.    III  p.  254,  256,  429. 
Bühler-Gmür.    II  p.  1251. 
Bühler,    Gr.,    avocat.      I  p.  829 2  ; 

no  828. 

Bühler,  H.,  à  Altishofen.   III  p.  64. 
Bühler,  Joseph.    V  p.  261. 
Bühlmann,  C.    III  p.  40,  256. 


Bühlmann,  F.,  Conseiller  national.  I 
p.  131  et  suiv.  III  p.  585.  IV 
p.  650.    V  p.  23. 

Bührer,  J.    V  p.  628. 

Bula.    III  no  928. 

Bulforetti,  Dominique.  II  n°  532 n. 

Buochs  (corporation  du  village  de). 

III  p.  72. 

Buol,  Anna,  Dame.    II  n°  634. 

Burckhardt.    II  n°  791. 

Burckhardt,  Albert,  Dr.,  professeur 
en  médecine.    V  p.  163. 

Burckhardt,  consortium  à  Muralto.  II 
no  761. 

Büren  (De).    III  p.  604. 

Burgeni,  Arnold.    II  n°  483. 

Burger-Gehrig,  Rodolphe,  à  Suhr.  II 
p.  786 1;  no  981. 

Burgisser,  Vincent.    III  p.  401. 

Bourgoyne,  Burbidges  &  Cie.,  à  Lon- 
dres.   II  p.  3671. 

Bürki,  Christian.    II  n°  749  a. 

Bürki,  Godfr.,  à  Mühlenen.  II  n°  928. 

Burnier.    III  p.  628. 

Burri,  Charles,  à  Oberried  (Fribourg). 
II  no321a. 

Burri,  Veuve.    I  p.  751. 

Buser-Saladin,  Ed.    II  p.  19,  21. 

Buss  &  Cie.,  Albert,  S.  A.  I n°  1646. 

Busset.    II  p.  423 J;  no  622in. 

Buthey.    III  p.  256. 

Büttiker,  A.    1  p.  205. 

Büttler,  Jean-Baptiste.    II  p.  444. 

Bützberger,  Conseiller  national.  II 
p.  1821.    V  p.  144. 

Buzzi,  Emile,  commis  postal.  I  p.  147. 

C.  ' 

Cabrini,  professeur,  chef  d'anarchistes. 

IV  p.  755,  776. 

Caflisch,  L.,  avocat  à  Coire.  II  p.  54 
et  suiv. 

Caisse  d'Epargne  et  de  prêts  de  Nid- 

wald.    V  p.  131. 
Caisse  d'Epargne  de  l'assciation  va- 

laisanne  de  secours  mutuels.  II 

no  813. 

Caisse  générale  pour  malades  de  la 
ville  de  Bienne.    IV  p.  271. 

Caisse  de  rentes  suisse,  société  d'assu- 
rances mutuelle  à  Zurich.  II  n08 
801,  807.   V  no*  2377,  2382,  2383. 
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Calliat,  salutiste.    III  p.  12. 
Calabrese.    IV  p.  479. 
Calame,  à  Ste-Croix.    V  p.  35. 
Calonder,  F.  L.,  Député  aux  Etats. 

I  p.  424*. 
Camponovo.    IV  p.  427. 
Camuzzi,  Demetrio.    I  p.  146. 
Canisîus,  P.    III  p.  215. 
Capt.    II  p.  14. 
Caramora,  V.    II  n°  678. 
Carathodory    Eftendi,  ambassadeur 

turc  à  Bruxelles.    I  p.  436. 
Carichini,  Aristodeiio.    IV  p.  743. 
Carli,  Bischof.    IV  p.  617. 
Carlin,    Gaston,    Ministre   suisse  à 

Rome,  puis  à  Londres.  I  p.  436 — 

438,  651. 

Carlos,  Don,  Duc  de  Madrid.  I  p.  427. 
Carteret,    Conseiller    national.  III 

p.  171. 
Carrard.    III  p.  468. 
Casella,  Gr.,  Conseiller  d'Etat.  I  p.  91, 

100,  103,  115  et  suiv.,  130,  142, 

185. 

Caserio.    IV  p.  744. 
Caspari,  Auguste.  II  nos  797 n.  798. 
Cassagne.    V  p.  167. 
Castella,  F.    III  p.  142. 
Castella,  Général.    I  p.  428. 
Castella,  Nicolas.    II  n°  929. 
Castinel,  Français.   II  p.  36,  n°  908. 
Castioni,  Angelo,  dont  l'Angleterre  a 

refusé  l'extradition.  I  p.  103,  144— 

148,  188. 

Catholiques  chrétiens,  communauté  à 
Lucerne.    III  p.  11.    IV  n°  1790. 

Catholiques  (Société  des  Vieux,  à  Fla- 
wyl).    V  p.  653. 

Cattaneo,  avocat.    I  p.  119,  149. 

Cattaneo,  Silvio.    IV  p.  782. 

Catenazzi,  Luigi,  accusé  dans  le  pro- 
cès de  Stabio.    IV  p.  346. 

Cattori,  Claude.    III  p.  380,  382. 

Cautionnement  mutuel  des  fonction- 
naires suisses  (Société  du).  I  p.  715. 

Cavina,  de  Faenza.    IV  p.  693. 

Cenini,  Louis.    V  p.  272. 

Censi,  avocat.  I  p.  98,  110  et  suiv., 
119,  158,  173,  211. 

Central,  Compagnie  du  (Compagnie 
anonyme  de  chemins  de  fer).  I 
p.  58  et  suiv.,  798,  814  et  suiv. 


II  n°s  340,  41219.  III  p.  749,  753. 

V  p.  170. 
Ceppi,  A.    III  p.  244,  256. 
Cercle  agricole  et  indépendant  d'On- 

nens   (Canton   de   Fribourg).  II 

n<>  978. 

Cercle  agricole  à  Treyvaux  (Canton 
de  Fribourg).    II  n°  978. 

Cercle  agricole  à  Ursy  (Canton  de 
Fribourg).    II  n°  978. 

Cercle  de  la  Combe-Monterban  (Can- 
ton de  Neuchâtel).   II  nos  931,  978. 

Cérésole,  P.,  Conseiller  fédéral,  Con- 
seiller national.   I  p.  45.  III  p.  9. 

Cerutti.    IV  p.  249,  770. 

Challande,  J.,  à  Rorschach.  II  n°  896. 

Chambres  syndicales  des  ouvriers 
charpentiers  et  menuisiers  (Comité 
des)  à  Genève.    V  p.  148. 

Chaperon,  Jos.    III  n<>  1229. 

Chapman,  J.  B.    IV  p.  580. 

Chappaz,  professeur,  Député  aux  Etats. 
II  p.  85. 

Chapuis,  J.,  aubergiste  à  Estavayer. 

II  no  963. 
Chappuis,  L.    III  p.  239,  255. 
Chappuis,  V.    V  p.  631. 
Chastonay  (de),  Conseiller  national. 

II  p.  502. 
Châtillon,  H.    III  p.  792. 
Chatonay.    III  p.  622. 
Chavaunes,  Brochon  &  Cie.  II  n°  780. 
Chenet,  de  St-Etienne.  IV  p.  609. 
Chicherio,  Hector.    IV  p.  521. 
Christ-Simmener,  agent  d'émigration. 

I  p.  754  et  suiv 
Christin.    III  p.  413. 
Chuit,  Jean.    III  p.  82. 
Ciacchi.    IV  p.  674,  684,  780. 
Ciacchi,  Eugène.    II  p.  17. 
Ciarinl,  Cassiano.    V  p.  272. 
Circolo  operaio  Repubblicano,  fratelli 
'  d'Italia.    IV  p.  689. 
Citters,  van,  Consul  général  des  Pays 

Bas  en  Suisse.    I  p.  435. 
Civatti.    IV  p.  655. 
Clot,  Rosa.    II  n°  617. 
C.  M.,  née  à  Carouge  en  1881.  I 

p.  667. 

Coaz,  Jean,  Inspecteur  forestier  de  la 

Confédération.    V  p.  1,  75,  77. 
Cocatrix,  Henri  de.    II  n°  860, 
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Coconcdli  &  Cie.    IV  p.  267. 

Colmegna.    I  p.  457. 

Colombi,  Elia.    I  p.  146. 

Colombi,  Louis.    I  p.  175. 

Colombo,  arrêté  par  des  douaniers 
italiens.    I  p.  411. 

Cometti,  François.    III  p.  398. 

Comi.    II  n°  923. 

Comité  Central,  voir  Dimanche. 

Comité  central  d'une  association  ou- 
vrière.   V  p.  155. 

Comité  central  des  ouvriers  brodeurs. 

V  p.  141,  212. 
Comités,  voir  Chambres. 
Commerçants,  Société  suisse  des.  I 

p.  6081. 

Commerce.  Chambre  suisse  du.  I 
n°  193.  ' 

Commerce  et  industrie,  Société  suisse 

de.    II  no  910.    IV  p.  3. 
Commercial  (Directoire)  à  St-Gall.  II 

p.  523. 

Communauté    catholique   romaine  à 

Bâle.    V  n°  2485. 

Comolli,  K.,  à  Bremgarten.  II 
nos  92 lin  9543 

Compagnie  d'assurances  générales  sur 
la  vie,  Société  anonyme  à  Paris. 

V  n08  2383. 

Comtesse,  Conseiller  national,  Con- 
seiller fédéral.  III  p.  171.  V  p. 
142,  144,  279. 

Consommation  (Société  de)  à  Baden. 

V  p.  5231. 

Consommation  (Société  de)  à  Sion. 

II  no  800. 

Consommation  (Société  de)  à  Zurich. 
IV  p.  246. 

Consommation  (Société  de)  à  Zurich- 
Oberstrass.    IV  p.  246. 

Contesse,  Conseiller  national.  III 
p.  362. 

Constand.    IV  p.  517. 

Constam,  Docteur.    III  p.  621. 

Conus,  à  Vauderens.    II  n°  928. 

Conzett.    IV  p.  727. 

Corday,  Charlotte.    IV  p.  495. 

Cornaz,  Député  aux  Etats,  Juge  fédé- 
ral.   I  p.  26a,  31,  51.    II  p.  765. 

III  p.  473.    V  p.  144. 
Corni,  à  Gohlau.    II  n°  9542. 
Corpataux,  Gaspard.    II  n°  860. 


Corragioni,  d'Orelli,  famille.  II  p.  2, 

73.    IV  p.  189. 
Cortazzi.    I  p.  8292. 
Cortazzi,  médecin.  II  nos  832,  p,  667', 

671\ 

Cosandey,  Christophore,  Evêque  de 
Lausanne.    III  p.  164,  214. 

Cosandey,  P.,  aubergiste  dans  le  Can- 
ton de  Fribourg.    II  n°  975. 

Costa,  Jean.    II  n°  984. 

Cottier,  J.-J.,  enrôleur.     I  p.  459'. 

IV  p.  382. 

Coulon,  Max  de,  Inspecteur  pour  le 

tunnel  du  Simplon.    I  p.  5902. 
Court,  pharmacien  à  Yverdon.  II 

n°  848,  p.  677. 
Corirt,  J.    IV  p.  703. 
Courthen,  de,  Cath.    II  n°  583. 
Courtier  (de),  Baron,  recte:  Hoffmann, 

Charles.    IV  p.  741. 
Courvoisier,   A.,   Imprimeur,   à  La 

Chaux-de-Fonds.    IV  p.  387,  691. 
Cramer.    II  p.  36. 
Cramer,  Alice.    V  p.  156. 
Cramer-Frey,  Conseiller  national.  I 

p.  302.    III  p.  794.    IV  p.  1,  7, 

30,  39. 

Crédit  (Banque  soleuroise  de),  à  So- 

leure.    IV  p.  239. 
Crédit  (Société  suisse  de)  à  Zurich. 

V  p.  489. 
Crellier.    III  p.  256. 
Crescionini,   Léopold,   négociant.  I 

p.  147. 

Crescioni,  Pierre.    V  p.  270. 
Crédit  à  l'Epargne,  à  Lyon.  II  n°  768. 
p.  577. 

Crémation  facultative  des  cadavres 

(Société  pour  la),  voir  Société. 
Cristallina  (La),  Société   à  Biasca. 

V  p.  260. 
Croci,  Ettore.    IV  p.  748. 
Cuccioli.    IV  p.  770. 
Curchod,  L.    III  p.  154. 
Curti.    I  p.  828. 
Curti,  Curzio,  avocat.    I  p.  146. 
Curti,  Eugène.    II  n°  859. 
Curti,  Th.,  Conseiller  national.  I  p.  14, 

40,  45,  86,  4711,  4822,  489,  5361. 

II   p.  219 1,    7792,    780,   n°  803. 

IV   p.  674,    677,    681,    694.  V 

p.  144. 
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Curtis,  George  F.,  aide-bibliothécaire 
à  la  Bibliothèque  législative  du 
Congrès  des  Etats-Unis.   I  p.  404. 

D. 

Dahinten,  Pierre.  II  n°  603;  Première 

édition  II  n°  412. 
Dalang  &  Gally,  maison  à  Bâle.  III 

p.  841. 

D'Alessandro,  Carlo.    IV  p.  748. 
Damonico.    IV  p.  749. 
Danesi,  Alphonse.    IV  p.  692. 
Danielsen.    III  p.  580. 
Danioth,  A.    II  n°  879. 
Darbellay,  F.  N.    IV  p.  738. 
Daschner,  Théodore.    IV  p.  714. 
Daszinsky,  Felix.    IV  p.  736. 
Dazzoni,  Conseiller  national.  I  p.  119, 
149. 

Decosterd.    III  p.  580. 

Decurtins,  Gaspard,  Conseiller  natio- 
nal. I  p.  302.  II  n°  415.  IV  p.  677. 
V  p.  140,  144. 

Dedek.    IV  p.  745. 

Dedem,  H.    II  n°  473.    V  p.  52. 

Degelo-Muheim,  près  de  Sarncn.  II 
p.  42,  n°  941. 

Degiacomi,  Charles.    IV  p.  314. 

Delarageaz,  Conseiller  national.  I 
p.  423  b. 

Delasoie.    III  n<>  1228. 

Delétraz,  Jean,  curé.    III  n°  1022. 

Dellamonica,  Antoine.    III  p.  131. 

Dell'Avalle.    IV  p.  777. 

Delrnonico,  Dario.    I  p.  146. 

Delmonico,  J.    III  p.  250,  362. 

Delmuè,  candidat  au  Grand  Conseil 
tessinois.    III  p.  383. 

Demarchi,  Aug.,  à  Astano.  II  n°  299. 

Dembo.    IV  p.  737. 

Dénéréaz,  L.,  à  Genève.   II  p.  1,  405. 

Denkinger,  pasteur.  III  p.  127,  140, 
141. 

Depaulis.    IV  p.  750. 

Derigo,  candidat  au  Grand  Conseil 

tessinois.    III  p.  383. 
Desfours- Walderode,  Comte  Arthur. 

II  nos  330,  474. 
Desor,  Conseiller  national.  V  p.  £89. 
Despons,  Henriette.    IV  p.  543. 
Despoud,  J.,  et  sa  tille  Léonie.  III 

p.  3. 


personnes. 

Dessaux,  L.    II  n°  806. 
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Günzburg,  Maria.    IV  p.  736. 
Gurewitsch,  Emmanuel.    IV  p.  736. 
Gurtner,  E.    IV  p.  301. 
Gusberti.    IV  p.  346. 
Gut,  Franz.    III  p.  231,  324,  328. 
Gutknecht,  B.    IV  p.  593. 
Gutmann.    IV  p.  737. 
Guttierez,  Charles,   ministre   de  la 

république  du  Salvador.  II  n°  711. 
Guttinger,  Georges,  journaliste  d'Augs- 

bourg.    II  n°  725. 
Guyer.    III  p.  590.   V  p.  228. 
Guyer-Zeller,  Adolphe.    III  n°  104'J. 
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H. 

H.  K.,  de  Birrwil.    II  n°  642. 

Haab.    II  n°  861 2. 

Haas-Fluder,  exproprié  dans  le  voi- 
sinage de  la  gare  de  Lucerne.  II 
n°  340. 

Haas,  G.    III  p.  138. 

Haas,  Léonhard,  Evêque  de  Baie  et 
Lugano.    III  p.  192. 

Haas,  notaire.    IV  p.  261. 

Haasenstein  &  Vogler.    II  n°  805. 

Habegger,  Marguerite.    IV  p.  664. 

Häberlin,  E.,  Député  aux  Etats.  IV 
p.  348. 

Häberlin,  H.,  Conseiller  national.  I 
p.  529,  753  et  suîv.  III  p.  604, 
826,  827.    V  p.  143. 

Häberlin,  H.,  avocat.    II  n°  856. 

Haberstich,  Conseiller  national,  Dé- 
puté aux  Etats.  IV  p.  793.  V 
p.  620,  657,  659. 

Hacke  (de).    IV  p.  723. 

Haffter,  Conseiller  d'Etat  tburgovien. 

I  p.  5. 

Häfliger,  L.    III  p.  252. 

Häfliger.    1897,  II  n°  336. 

Häfliger.    1884,  II  n°  557. 

Hafner,  Juge  fédéral.  I  p.  669,  764, 
774,  780,  791. 

Haïdar  Bey,  Consul  général  de  Tur- 
quie à  Genève.    I  p.  435. 

Hagenbaeh-Bischoft',  Ed.,  professeur  à 
Bâle,  promoteur  du  système  électoral 
du  vote  proportionnel.   I  p.  492. 

Hahn.    IV  p.  554,  576. 

Halbedl,  Charles.    IV  p.  714. 

Haldemann.    II  n°  623 ni. 

Haller.    II  n°  611. 

Haller,  Conseiller  national.  II  p.  1821. 
IV  p.  176. 

Haller,  P.    II  n°  797 n. 

Haller-Reding  (de).    I  p.  205. 

Hambourg-Brème  (Compagnie  d'as- 
surances contre  l'incendie.  V  p.  541 . 

Hammer,  P.,  Colonel,  ministre  suisse 
à  Berlin,  Conseiller  national,  Con- 
seiller fédéral.  I  p.  91,  119,  149, 
648.    IV  p.  3,  106. 

Handschin,  Jacques,  à  Gelterkinden. 

II  n°  928. 

Hanf,  Pierre,  de  Dossenheim.  II 
n°  729. 


Hangarter,  Jacques.    III  p.  454. 
Hänger,  Guill.    II  n°  623 1 . 
Hartmann.    III  p.  213. 
Hartung-Reusser   (de),   Alfred,  IV 

p.  734. 
Härtung.    IV  p.  552. 
Hauenstein,  Salomon.  I  p.  462  et  suiv. 
Haupt,  Christian,  espion  de  police. 

IV  p.  721,  723,  725. 

Hauri,  A.  Elisabeth.    II  n°  954*. 
Haury,    Hermann,    à   Reinach.  II 
n°  952. 

Hauser  (époux)  de  Böttstein.  II 
no  613. 

Hauser,  Pierre.    IV  p.  684. 

Hauser,  Walter,  Conseiller  d'Etat, 
Conseiller  national,  Conseiller  fédé- 
ral. I  p.  91,  724.  II  p.  274 î.  III 
p.  656 1,  689  ï,  744.  IV  p.  3,  6. 

Häusermann.    I  p.  818. 

Häusli  frères.    II  n°  635. 

Haut-Rhin.  Compagnie  d'assurances. 

V  p.  522. 

Heer,  J.,  Conseiller  national,  Ministre 

suisse  à  Berlin,  Conseiller  fédéral. 

I  p.  634,  648.  II  p.  3731.   III  p.  9, 

10,  94. 
Hediger.    IV  p.  246. 
Hefti  &  Cie.,  à  Altorf.    V  p.  158. 
Heilbronner,  banquier.    IV  p.  697. 
Heilmann,  Louis.    IV  p.  715. 
Heiz,  J.    II  no  788. 
Heizmann,  J.-L.    II  n°  76411. 
Helbling,    Av    à    Rapperswil.  II 

n°  782  n. 

Held,  colporteur  de  l'Almanacco  so- 
cialista-anarchico.  I  p.  439.  IV 
p.  356. 

Heller,  Conseiller  national.  III  p.  338, 
667. 

Helvétia,  Compagnie  d'assurances,  à 

St-Gall.    V  p.  541. 
Henchoz,  sage-femme.    III  n°  1041. 
Hennet.    III  p.  231,  256. 
Hennet  et  consorts.    II  n°  306. 
Henny,  M.-L.,  salutiste.    III  p.  12. 
Henzv,  Ferdinand.    IV  p.  738,  739. 
Heri,"  J.    III  p.  60,  61. 
Hermann-Feusi,     à    Pfäffikon.  II 

n°  954 

Hertenstein,  Conseiller  fédéral.  I  p. 
538. 
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Herzog,  Edouard,  Evêque  vieux-ca- 
tholique eu  Suisse.    III  p.  175. 

Herzog,  Jean,  curé.    III  p.  130. 

Herzog -Weber,  Conseiller  national, 
Député  aux  Etats.  I  p.  483,  487 
et  suiv.    III  p.  337. 

Herzog,  Député  aux  Etats.  IV  p.  336. 

Herzog,  Général  de  l'Armée  suisse. 

III  p.  443,  636. 

Hess,  Conseiller  national.    I  p.  53 11. 
Hess,  H.,  à  Genève.    II  n°  571. 
Hess,'  Isaac.    II  nos  588,  893. 
Hess,  Suzanne.    I  p.  466. 
Hess,  vétérinaire.    V  p.  68. 
Hettlingen  (de).    II  p.  668. 
Heusler  (A),  professeur.    I  p.  798. 

V  p.  497,  657. 
Heussi  &  Cie.    V  p.  512. 
Hilby.    IV  p.  506. 
Hildebrand.    III  p.  621. 

Hilty,  professeur,  Conseiller  national. 
]  p.  198,  4241,  482 r,  485,  490, 
536  ï,  555  i,  651  \  745  i,  746. 
II  p.  136  i  144  i,  219 \  2582  et 
suiv.,  272  ï,  780  n.  III  p.  472, 
475,   484.    IV  p.  675,   694,  791. 

V  p.  618,  722. 
Hinaut.    IV  p.  745. 

Hinnen,  Catherine.    IV  p.  552. 
Hirter,  Jean,  Conseiller  national,  II 

n°  885.    III  p.  827. 
Hitz,  Jean,  de  Davos,  Consul  général 

de  Suisse  à  Washington.  I  p.  649, 

654. 

Hlubeck,  agent  de  police.  IV  p.  697. 
Hoch,    Chr.,    de   Wurtemberg.  II 

n°  456. 
Hof.    II  no  414. 

Hochstrasser,  Conseiller  national.  I 
p.  496  et  suiv.    III  p.  826-827. 

Hohl.    IV  p.  594. 

Holser,  Adventiste.   III  p.  46,  63. 

Hoos,  Hermann  et  Henri  Fr.  IV 
p.  745. 

Hofer,  Député  aux  Etats.  II  p.  290. 
Hofer,  Jacques.    III  p.  6. 
Hoffmann,  Député  aux  Etats.  I  p.  242 
et  suiv.,  342  et  suiv.  III  p.  9,  10, 

IV  p.  677,  683,  718.  V  p.  143. 
Hoffmann,  Alois,  à  Erstfeld.  II  n°  941. 
Hoffmann,  Charles  (alias  de  Courtier). 

IV  p.  741. 


Hofmann,  Jost.    III  p.  300. 
Hofstetter,  Fr.    IV  p.  429. 
Hogg-Mons,  à  Fribourg.   II  nos  934, 
937. 

Hold,  Député  aux  Etats,  colonel.  IV 

p.  109,  613.   V  p.  75. 
Hold.    IV  p.  541. 
Holtmann,  Francesco.    I  p.  146. 
Honegger.    III  p.  615. 
Hödel.    IV  p.  691. 
Hönger.    III  p.  634. 
Höppner,  Math.  (Russe).    II  n°  672. 
Horlogers  suisses,  Comité  central  de 

l'association  des.  II  p.  7522.  n°  914. 
Hortus,  Société  d'assurances  contre  la 

grêle.    V  p.  547. 
Hottinger,  P.-F.,  capitaine.  IV  p.  480, 

n°  1824. 
Huber.    II  n08  739,  823. 
Huber,  Albert.    II  n°  837. 
Huber,  Frédéric.    III  p.  280. 
Huber,  J.,  à  Wallenstadt.  II  n°  272. 
Huber,  L.    III  p.  92. 
Huber,  chapelain.    III  p.  243. 
Hubschmid,  aubergiste.    III  p.  832. 
Hüft,  Wilhelm.    IV  p.  706. 
Hug.    I  p.  514. 
Hug,  F.    II  n°  810. 
Hug-Ineichen.     II  p.  37  et  suiv., 

n08  290,  928. 
Hügin.    II  n°  946. 
Hugny  (dame).    IV  p.  541. 
Hurni.    IV  p.  533. 
Hürzeler.    IV  p.  663. 
Humbeli.    II  p.  436. 
Humbert,  Roi  d'Italie.  I  p.  437.  IV 

p.  503. 

Hungerbühler,  Conseiller  national.  II 
p.  117.    III  p.  10,  166,  337. 

Hunziker,  J.,  professeur.  II  n°  662. 
III  p.  183. 

Huser,  Fr.,  et  consorts.    II  n°  322. 

Husistein,  Antoine.    III  p.  265,  370. 

Huwyler.    I  p.  831. 

Huwyler,  Jean.    II  n°  946. 

Huybrechts.    IV  p.  560. 

Hypothécaire  (Banque  suisse).  IV 
p.  246. 

J. 

Jaccoud.    III  p.  622. 
Jäck,  Alfred.    II  n°  511. 
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Jäckli,  Godefroi.    V  p.  263. 

Jacquet,  M.-L.    IV  p.  575. 

Jaiïei.    IV  p.  487,  503,  770. 

Jäger,  Conseiller  national.  III  p.  586. 

Jäger  &  fils,  à  Romanshorn.  Vp.  261. 

Jahn,  Charles,  avocat.  III  p.  244, 
256,  319. 

Japy,  frères  &  Cie.    IV  p.  277. 

Jaquet  L.-A.,  agent  de  banque,  à 
Saint-Imier.    II  n°  770. 

Jauch,  Iiis  de  J.,  à  Altorf.  V  p.  42,  58. 

Jaun.    I  p.  285. 

Jaussi,  à  Oey.    II  n°  928. 

Jean,  archiduc.    I  p.  432. 

Jeancour,  Marie,  fondatrice  de  cou- 
vent. II  n°  668,  669.  III  n°  1094. 

Jeanhenry,  Conseiller  national.  I 
p.  670.  II  p.  143*.  III  p.  697,  698. 

V  p.  611. 
Jeannicvire-Langhans.  IV  p.  236,  249. 
Jeanneret.    II  n°  554. 
Jegerlehner,  Jacob.    II  p.  832. 
Jeker.    III  p.  593. 

Jelmoli,  F.,  Société  anonyme  pour  la 
vente  et  l'envoi  d'articles  manu- 
facturés.   II  n°  901,  p.  755. 

Jenni,  Jean,  à  Ennenda.    II  p.  26. 

Jenny,  Conseiller  national.  V  p.  41. 

Jenny  &  Cie.    IV  p.  154. 

Jensen.    IV  p.  205. 

Jensen,  Pierre.    IV  p.  703. 

Jetter  (famille).    IV  p.  657. 

Imfeld,  Michel-Gaspard,  à  Sarnen.  II 
nos  924,  984. 

Imhof.  II  p.  36.  IV  p.  533.  V  p.  155. 

Imperatori,  Natale,  négociant.  I  p.  147. 

Imprimeurs,  Société  suisse  des  Maîtres. 

V  p.  163. 

Induni,  Thomas,  accusé  dans  le  pro- 
cès de  Stabio.    IV  p.  346. 

Ineichen.    I  p.  8302. 

Inglin,  Gérold,  à  Eothenthurm.  II 
n°  328. 

Inderbitzin,  Balty  et  consorts.  II 
n°  758 n 

Internationale  (Association  ouvrière). 

IV  p.  709. 
Invernizzi.    IV  p.  770. 
Jobin,  Eugène.    III  p.  85. 
Jolissaint,  Conseiller  national.  I  p.  9. 

IV  p.  324. 
Joly,  Conseiller  national.  II  p.  182 l. 


Jomini,  Général.    V  p.  705,  706. 
Jonata,  Franz.    IV  p.  714. 
Joos,  Lorenz,  à  Meiersboden.  V  p.  258. 
Joos,  W.,  Conseiller  national.  II  p.  131 

et  suiv.,  288.    III  p.  165,  744. 

IV  p.  795.    V  nos  2160,  2171  * 

p.  141. 
Joss.    IV  p.  660. 

Jost,  K.,  aubergiste  à  Buchenbühl. 

II  p.  832. 

Jotti,  Ettore.  II  p.  17.  IV  p.  674, 
780. 

Isenmann,  Fr.    II  n°  760. 

Isleten   (Fabrique   de  dynamite  à). 

III  p.  71. 

Isler,  Député  aux  Etats.  I  p.  525. 
III  p.  710,  781.  IV  p.  3,  674, 
676. 

Isler,  B.    III  p.  60. 
Isliker,  F.    I  p.  667. 
Juillerat.    II  n°  331  r. 
Jules  II,  pape.    I  p.  237  l, 
Jungwirt,  aubergiste  à  St-Gall.  II 
n°  976.' 

Jura  industriel  neuchâtelois  (Com- 
pagnie du  chemin  de  fer).  II  p.  5. 

Jura-Berne-Lucerne  (Société  anonyme 
du  chemin  de  fer).  I  p.  56.  II 
n°  343. 

Jura  industriel  (Compagnie  du  chemin 

de  fer).    I  p.  822. 
Jura-Simplon  suisse  (Compagnie  de 

chemins  de  fer).    I  p.  56  et  suiv. 

II  n»  375.  III  p.  748,  751  et  suiv. 

773  et  suiv.    IV  n°  1420. 
Juristes  suisses  (Société  des).  II  p.  85, 

663,  682. 


H. 

K.  (Dame),  de  Biberstein.   II  n°  620. 
Käch,  P.  III  p.  233,  235,  304. 
Kaffianz,  Gabriel.    IV  p.  736. 
Kahane,  Arthur.    IV  p.  743. 
Kaiser.    II  p.  125  K 
Kaiser,  Simon,  Conseiller  national. 

I  n°  44,  48.  II  n°  415,  p.  493,  701. 

III  p.  161,  793.    IV  p.  793.  V 

p.  106. 

Kaiser,  commerce  de  café.  Société  à 
responsabilité  limitée.    IV  p.  £92. 
Kälin,  Franz.    II  n°  328. 
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Kämmerer,  Antoine,  anarchiste.  IV 
p.  697. 

Kappeler.  Ch.,  Député  aux  Etats.  I 
p.  30,  208  et  suiv.,  296.  II  p.  117. 

III  p.  166.    V  p.  142. 
Karrer,  Fidel.    V  p.  258. 

Karrer,  Ch.,  Conseiller  national,  com- 
missaire fédéral  au  Tessin.  I  p.  342, 
515,  519.    II  n°  822. 

Karlin,  Loliger,  à  Riehen.  V  p.  244. 

Käseberg,  Otto.    IV  p.  260,  263. 

Kassiusen,  Jésuias,  Ezéchiel.  IV 
p.  736. 

Kaufmann,  Alois.    III  p.  326. 
Kaufmann,  Aloisa,  née  Stadelmann. 

IV  p.  547. 
Kaufmann,  Dr.    V  p.  271. 
Kaufmann,  Epoux.    II  n°  548. 
Kaufmann,  J.  III  p.  233,  394. 
Kaufmann,   Joseph,   anarchiste.  IV 

p.  703. 

Kaufmann,  Marie.    III  p.  189. 
Kaufmann,  ferblantier.    IV  p.  255. 
Keel,  J.,  Conseiller  national.  I  p.  45, 

90.  242,  478,  486.    IV  p.  6. 
Keller.    II  n«  632.    III  p.  580. 
Keller  (fondation).  I  p.  598.  III  p.  785. 
Keller,  Conseiller  national.  I  p.  486. 

V  p.  124. 

Keller,  Député  aux  Etats.  II  n°  404. 

Keller,  vétérinaire.    III  p.  136. 

Keller-Steffen.    II  p.  770. 

Keller  etBonelli,  àMendrisio.  Vp.  119. 

Keller,  H.    I  p.  756. 

Keller,  J.,  à  Hedingen.  V  p.  562,  563. 

Keller,  J.  J.,  à  Fischenthal.  II  p.  4. 

Kellersberger,  Député  aux  Etats.  I. 

p.  90.    III  p.  473. 
Kempin  (Dame),  Dr  en  droit.    II  p. 

683  i. 

Kempf,  Christian.    IV  p.  739. 
Kennel  (de),  Philippe.  IV  p.  699,  701. 
Kern.    II  n°  823. 

Kern,  J.-Conrad,  ministre  suisse  à 
Paris,  précédemment  chargé  d'affai- 
res à  Vienne.  I  p.  623,  632 1.  II 
p.  131. 

Keser,  Charles.    III  p.  132. 
Kassler,  Alois.    III  p.  131. 
Kessler,  M.,  de  Galgenen.  II  n°  640 
et  suiv. 

Kilchmann,  R.    III  p.  254,  321. 


Killer,  Albert.    II  p.  23. 

Kinkelin,  H.,   professeur,  Conseiller 

national.  I  p.  711  et  suiv.  II  p.  160. 

V  p.  489. 
Kirchmeier,  àDagmersellen.  II  n°  332. 
Kistler.    IV  p.  203. 
Kläusler,  J.    Suisse  expulsé  d'Alle- 
magne.   I  p.  470. 
Klein,  W.    Conseiller  national.  II 

p.  1821,  184.    IV  p.  66,  69. 
Klinger,  Joseph.    IV  p.  714. 
Kluge.    IV  p.  453. 
Knittel.    IV  p.  550. 
Knechtle,  Conrad.    I  p.  818. 
Köchlin,  A.  Député  aux  Etats.  I  p.  699. 
Köchlin,  Ch.    Conseiller  national.  III 

p.  810. 
Koch,  J.    II  n°  607. 
Koch,  consul.    III  p.  618,  619. 
Köhler,  aubergiste  à  Baden.  III  p.  832. 
Kohler,  Godefroi,  aubergiste  àHérisau. 

II  p.  832. 
Kohler,  L.    IV  p.  542. 
Kohler.    II  p.  432  2. 
Koller,  Lieutenant.    III  p.  567. 
Kolly,  Mélanie.    Veuve.    III  n°  335, 

338. 

Köpfli.    III  p.  589. 
Kompowsky.    IV  p.  453.  498. 
Kopp,  Député  aux  Etats.  Juge  fédéral. 

II  p.  182  i,  183  i.    IV  p.  66,  71. 
Kopp,  J.-X.    II  n°  964 
Koppel.    II  n°  598. 
Korner,  Longin.    III  p.  368. 
Kost.    II  n°  621. 

Kottmann,  J.,  Fabricant  de  tabacs. 

II  p.  206  et  suiv. 
Kotzing.    II  p.  770. 
Koubsky,  Joseph.    IV  p.  714. 
Krapotkine,  voir  Kropotkine. 
Kragl,  aubergiste.    II  n°  966  l. 
Kramer,  Berthe.    III  p.  180. 
Krämer,  A.,  professeur.  I  p.  15,  602. 
Kräuchi,  Joseph.  II  n°  292«,  76311. 
Kreider,  Henri.    IV  p.  521. 
Kreienbühl,  J.    II  n°  867. 
Kreis,  Chimiste  cantonal  à  Bâle.  II 

p.  621. 

Kreditbank  à  Soleure.   IV  p.  226. 
Krell,  Bernard.  III  p.  394. 
Krems-Fehlmann,  W.    II  n°  952. 
Kreutz.    II  p.  750  K 
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Kronauer,  Président  de  laCour  d'Appel 
à  Zurich.  Procureur  général  de  la 
Confédération  Suisse.  I  p.  588  *. 
II.  p.  692  et  suiv. 

Kropotkine,  Pierre,  Prince  Russe, 
anarchiste  s'appelant  aussi  Krapot- 
kine,  voir  Levaschoff.    IV  p.  695. 

Kräder,  fonctionnaire  de  la  police 
prussienne.    IV  p.  723. 

Krüger,  Conseiller  de  police.  IV 
p.  723. 

Krüger,  Paul.  Président  de  la  Ré- 
publique Sud-Africaine.  V  p.  700. 

Kruminenacher ,  L.,  à  Sarnen.  II 
n°  924. 

Kruse,  J-F.    IV  p.  583. 

Krüsi,  Chr.  (Veuve  de).   IV  p.  303. 

Kübler- Schwarz  (Veuve).  IV  p.  303. 

Kuhn,  Louise,  femme  Mathé.  II  p.  329 
et  suiv. 

Kühn.    II  n°  830. 

Kühnel.  IV  p.  743. 

Kull,  F.  aubergiste.    II  u°  964. 
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W.,  maison  à  Bâle.    V  p.  182. 
Wäber,  Paul,  secrétaire  de  police. 

II  p.  682  i  et  5. 
Wachernell,  Anna.    IV  p.  563. 
Wackenreuter,  Jacques.    IV  p.  715. 
Wackernagel,  J.-G.    I  p.  788.  III 

no  1002. 

Wagons-lits  (Compagnie  internationale 
des)  à  Bruxelles  et  Bâle.  I  p.  236  l. 

II  n°«  753,  945. 
Wahrenberger,    aubergiste   dans  le 

canton  de  Thurgovie.   II  n°  967 n. 
Walder.    I  p.  220. 
Waldesbühl.    III  p.  92,  102. 
Waldenburg.    IV  p.  553.  560. 
Waldvogel,  salutiste.    III  p.  12. 
Waldkirch  (de),  E.,  avocat,  spécialiste 

en  matière  de  brevets.   II  n°  317. 
Wahlin.    I  p.  818. 
Walser,  G.,  Dr.  en  droit,  à  Hérisau. 

III  p.  28. 

Wälti,  Oscar,  aubergiste  à  Staftelbach. 

II  n°  965  \ 
Walker.    III  p.  841. 
Wapf,  A.    I  p.  223. 
Warchatowskiego,    alias  Neve.  IV 

p.  703. 

Waroffski,  Wladimir.  IV  p.  703. 
Wartz.  IV  p.  551. 
Wäschle,  Th.  II  n°  731. 
Waser.  II  n°  92  lm  Jv  928. 
Wasmer-Iten,  E.,  aubergiste  à  Zoug. 

II  n°  955. 
Wasserfallen,  Ed.  II  n°  777. 
Wassilieff,     secrétaire     ouvrier.  I 

p.  201,  704. 
Weber.  III  p.  628. 
Weber.  IV  p.  739. 
Weber,  Conseiller  national.  I  p.  531. 
Weber,  A.  IV  p.  252. 
Weber,  B.,  tailleur  de  pierres  à  Ries- 

bach.  II  n°  647. 
Weber,  C,  Colonel  à  Lucerne.  I  p.  604. 
Weber-Frey,  aubergiste.  II  n°  969. 
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Weber- Fries,  aubergiste  dans  le  can- 
ton de  Schwyz.  II  n°  977. 

Weber,  H.,  juge  fédéral.  V  p.  489,  703. 

Weber,  J.,  député  aux  Etats.  III 
p.  572. 

Weber,  Léo,  Conseiller  national,  juge 
fédéral.  I  p.  149,  180.  II  p.  85, 
100,  1821,  3791,  6981.   III  p.  362. 

Weber,  Melchior.  II  p.  23. 

Weber,  P.,  président  de  commune. 
III  p.  232,  280. 

Webster,  Secrétaire  d'Etat  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique.  II  p.  335. 

Week  (de)  Albert,  S.  J.  III  p.  214, 
215. 

Wegmüller.  II  n°  618. 
Wekrle.  IV  p.  532,  553,  570. 
Wehrlin,  G.,  médecin.  II  p.  670. 
Weibel,  1892.  II  n°  601. 
Weibel-Bürle,  époux.  II  n°  626. 
WeibeJ,  Joseph,  postulant  une  patente 

d'auberge  à  Lucerne.  II  n°  331n. 
Weibel,  Dr.,  Conseiller  national.  III 

p.  128,  267. 
Weidknecht,  K.,  veuve.  IV  p.  656. 
Weiersmüller.  II  n°  606. 
Weiler,  anarchiste  IV  p.  770. 
Weill,  Lucien.  IV  p.  740. 
Weiss,  Charles  Théodore,  espion  de 

police.  IV  p.  701,  729. 
Weiss,  Th.  II  p.  729. 
Welter  et  Forster,  à  Hauptwyl.  II 

n°  754  K 

Welti,  Emile,  Conseiller  fédéral.  I 
p.  55,  91.  III  p.  161.  V  p.  703. 

Welti-Escher,  Lydie.  I  p.  598.  III 
p.  785. 

Weuger.  II  n°  320. 

WTenger,  Jacques.  II  n°  20211,  673m 

Werner.  IV  p.  570. 

Werro,  Jean.  III  p.  141. 

Wertheimer,  Grand-Rabbin  à  Genève. 
V  p.  39. 

Wetter,  Constantin.  V  p.  255. 

Wetter,  0.  III  p.  629,  632. 

Wettler.  III  p.  595. 

Wey,  Fr.  IV  p.  549. 

Weyland,  G.  II  n<>  675 

Wichers,  Jos.  IV  p.  743. 

Wicki.  V  p.  268. 

Widmer.  III  p.  589. 

Widmer,  Ad.  IV  p.  217. 


Wiederkehr,  chapelain.  III  p.  192. 
Wiederkehr,  A.,  notaire.  IV  p.  260, 
263. 

Wiesendanger.  II  p.  7501. 
Wildi.  III  p.  629,  631. 
Wildy,  Pierre.  IV  n°  739.  III  p.  86, 
130. 

Wille,  François.  I  p.  482»,  485. 

Wille,  Ulrich,  Colonel,  chef  d'arme 
et.  instructeur  en  chef  de  la  ca- 
valerie. I  p.  5311. 

Willi.  III  p.  250,  273. 

Wilquet,  J.  B.  IV  p.  746. 

Wilso»,  Anglais,  voleur  au  préjudice 
de  la  poste.  IV  p.  459. 

Winkelried-fondation.  I  p.  599.  III 
p.  785. 

Winkler,  H.,  juge  fédéral.  II  p.  682  *. 
Winkler,  R.  I  p.  223. 
Wintermeier,  Jos.  III  p.  216. 
Wipfli,  Serre-freins.  II  p.  36.  V  p.  155. 
Wirth-Herzog ,   agent  d'émigration. 

V  p.  557. 

Wirz,  Jean.  IV  p.  236. 

Wirz,  Th.,  député  aux  Etats.  I  p.  36, 

45,  51,  90,  474,   523.  II  n°  370, 

p.  185.  III  p.  67,  338,  741. 
Wittig.  IV  p.  550,  551. 
Wittwa,  G.  II  n°  587. 
Wohlgemuth,  H.,  inspecteur  de  police. 

I  p.  425.  IL  n°  71711.  IV  p.  727, 

732,  735. 
Wohlgenannt,  Isaac.  I  p.  461. 
Woker,  Philippe,  professeur.  III  p.  186. 
Wolf,  Fritz.  IV  p.  740. 
Wolf,  Jules,  professeur  à  Zurich.  II 

p.  7011. 

Wolfrath,  H.,  imprimeur  à  Neuchâtel. 

I  p.  7522. 
Wolkowitsch,  Wladimir.   IV  p.  736. 
Wollmaun,  R.    IV  p.  532. 
Wübbeler,  Jean  Ulrich,  anarchiste.  IV 

p.  723,  733. 
Wuest,  A.    IV  p.  236. 
Wuilleret.  I  p.  531. 
Wulliémoz,  Conseiller  national.  V  p.  9. 
Wullschleger,  E.,  Conseiller  national. 

I  p.  490,  674  et  suiv.,  688,  690, 

705,  745.    II  p.  231.  III  p.  696. 

V  p,  279. 
Wunderlin,  J.    II  p.  263  K 
Wunderlin.    IV  p.  379. 
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Wurth,  Armin.    II  n°  512. 
Wyrsch  et  Cie,  frères,  à  Buochs.  V 

p.  493. 
Wyss.   II  nos  600,  605. 
Wyss,  à  Einsiedeln.  III  p.  232,  280. 
Wyss,  J.,  aubergiste,  à  Melchtal.  II 

n°  954  i,  p.  831. 
Wyss,  de.    III  p.  626. 
Wyssa,  Suzanne,  Salutiste.  III  p.  12. 

Y. 

Yersin,  Blanche,  à  Fleurier.  I  p.  467 
et  suiv. 


z. 

Zäh,  Ch.  n<>  868. 

Zahnd,  S.,  Aubergiste,  à  Sfc  Antoine. 

II  n°  935. 
Zahradniczek,  François.    IV  p,  715. 
Zala.    III  p.  624. 
Zamperini,  Alb.    III  p.  78. 
Zangger,  Député  aux  Etats.  V  p.  142. 
Zanotta.    IV  p.  743. 
Zbinden,  J.    II  n°  948. 
Zeerleder ,    Albert ,    professeur.  II 

p.  663  2. 
Zehnder.    II  n°  954  3. 
Zehr.    III  p.  470. 

Zemp,  Dr.,  Conseiller  national,  Con- 
seiller fédéral.  I  p.  45,  78,  80. 
478,  486.  488.    II  p.  9. 

Zenari,  bléssé  à  mort  en  1894  par 
des  douaniers  italiens.    I  p.  417. 

Zenger,  U.,  accident.    V  p.  258. 

Zeuner,  Directeur,    V  p.  489. 

Zickbauer.    IV  p.  702. 

Ziegerer,  André.    II  n°  503. 
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Ziegler,  Conseiller  national.  III  p.  472. 

V  p.  121,  122. 
Ziegler  et  consorts,  à  Schaffhouse.  III. 

p.  803. 

Ziegler,  ingénieur.    II  n°  655. 
Zimmerli  (Dame).    II  n°  759. 
Zimmermann,  époux.    II  n°  614. 
Zimmermann,  Henri.    IV  p.  520. 
Zimmermann,  J.-M.    III  p.  329. 
Zimmermann,   Gaspard,  à  Lucerne. 

III  p.  240,  299. 
Zingg,  Th.    II  n°  645. 
Zobrist-Huetz ,  R.,  à  Lucerne.  II 

p.  801 1. 
Zoffoli,  anarchiste.    IV  p.  770. 
Zorilla,  R.,  Ministre  Espagnol.  IV 

p.  689. 

Zschokke,  Conradin,  professeur.  Con- 
seiller national.  Ip.  678.  III  p.  808. 

Zschokke,  Olivier,  Député,  Conseiller 
national.  I  p.  38.  II  p.  275.  IV 
p.  109. 

Zullig,  famille  de  mormons.  III  p.  5. 

Zürcher,  Conseiller  national.  I  p.  69. 

Zürcher,  professeur.  Conseiller  natio- 
nal.  II  p.  17,  693.    IV  p.  675. 

Zurbrügg,  III  p.  470. 

Zurflüh.  I  p.  797  I. 

Zurini,  Tessinois.    V  p.  4. 

Zurkirch,  Alois,  à  Lucerne.  II  n°  926 IX. 

Zumsteg,  Georges.    III  p.  130. 

Zust  et  Consorts,  à  Sursee.  III  p.  231, 
256. 

Züst,  G.    IV  p.  539. 
Zwilchenbart,  S.  A.,  agent  d'émigra- 
tion.   V  p.  587. 
Zwingli,  Rodolphe.    IV  p.  536. 
Zweifel,  famille  de  mormons.  III  p.  5. 
Zyro,  Conseiller  national.    I  p.  69, 
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Abatage  (mode  d'),  v.  Abatage  israélite. 
Abatage  israélite  (Interdiction  de  1'), 

III  n°  1028.  V  n08  2121—2124. 
Abolition,  v.  Amnistie. 

Abattoirs,  obligation  de  s'en  servir, 

II  nos  882,  883. 
Accaparement,  II  n°  766;  v.  Denrées 

alimentaires  (commerce  des). 
Accidents,  déclaration  et  enquête,  V 

nos  2203,  2204;  v.  Responsabilité 

civile. 

Accidents  etmaladies  (assurance  contre 
les).  Mesures  financières  pour  en  as- 
surer l'organisation,  III  p.  679-692; 
v.  Maladies. 

Accidents  (assurance  contre  les),  I 
nos  207,  chiffre  II,  217.  II  n°  521; 
assurance  des  ouvriers  de  fabrique 
contre  les  accidents,  V  nos  2269 — 
2271  ;  v.  Assurances,  Ouvriers,  pro- 
tection des. 

Acétylène,  V  n°  2194. 

Actes,  leur  traduction,  I  n08  138,  139, 
143,  144,  145.    II  n°  348,  p.  306. 

IV  p.  596.  V  p.  689  et  suiv.,  692  ; 
v.  Actes  fédéraux,  Archives  fédé- 
rales, Langue  nationale. 

Actes  fédéraux  (falsification  d'),  IV 

n08  1675—1681;  v.  Actes. 
Actes  d'origine,  forme  et  teneur,  II 

n°  357;  refus  de  les  délivrer,  II 

n08  6  3  7  et  suiv.  ;  v.  Légitimation 

(papiers  de). 
Action  civile  contre  la  Confédération, 

v.  Responsabilité. 
Activité  sociale  assignée  à  l'Etat  par 

les  constitutions  cantonales,  I  n°  53. 
Administrateur   apostolique,    III  n° 

1085. 

Administration  fédérale,  V  p.  532, 
537,  544,  577;  réforme,  I  n08  184, 
189;  organisation  par  voie  légis- 
lative, I  n°  187;  extension,  III  p. 


654  et  suiv.;  commissions  admi- 
nistratives, I  nos  188-  192;  v. 
Secrétariats  professionels. 

Administratives  (contestations),  I 
n°  242.   II  nos  267,  346. 

Adventistes  du  septième  jour,  III 
p.  46,  63.    V  p.  217, 

Affaires  étraugères,  V  p.  669  et  suiv. 

Agences  de  placement  pour  domesti- 
ques, II  n08  773,  774. 

Agents  diplomatiques  de  la  Suisse  à 
l'étranger,  I  n°  195. 

Agent  d'émigration,  V  n08  2406-2410, 
2413-2420, 2424, 2428  ;  sous-agents, 
V  n08  2411,  2412,  2414—2420;  v. 
Emigration. 

Agent  provocateur,  I  p.  425.  IV  p. 
678,  679,  688,  n°8  2061,  2062,  2063, 
2064,  2065,  2068;  v.  Etrangers 
(police  politique  des). 

Agent  de  change,  II  n°»  869—870; 
v.  Agents. 

Agents,  inscription  au  registre  du 
commerce,  IV  n08  1611 — 1614;  v. 
Agents  d'affaires,  Agent  de  change, 
Agent  d'émigration,  Assurances. 

Agents  d'affaires,  II  n08  867—869; 
v.  Agents. 

Agitatore,  periodico  communista  anar- 
chico,  journal,  IV  p.  772, 

Agricole,  secrétariat,  I  n°  193,  chiff.  4. 

Agricoles  (écoles  moyennes),  I  n°  18. 

Agriculture,  I  n08  5,  6,  7;  Crise  agri- 
cole, I  n°  8.  II  n°  441. 

Airolo,  commune  dans  le  canton  du 
Tessin,  I  p.  10.   IV  n°  1424. 

Alcool,  Commission  de  l'Assemblée 
fédérale,  I  n°  179. 

Alcool  (Dîme  de  1'),  III  p.  843,  854. 

Alcool  (Monopole  de  1'),  III  p.  821— 
879.  Introduction  et  revision,  III 
nos  1401—1402;  Résultats  finan- 
ciers, III  p.  639,  829,  848,  849— 
853;  Indemnités,  III  n°  1415. 
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Alcool  (Régie  fédérale  de  1'),  III  p. 
842,  855;  Budget  et  comptes,  III 
n°  1362;  personnalité  juridique,  III 
n08  1381,  1382. 

Alger,  II  p.  493. 

Alimentaires,  denrées;  v.  Denrées, 
Substances. 

Allemagne,  I  n08  119,  123,  p.  446, 
461,  470.  II  n°  449,  p.  303,  354, 
355,  358,  n08  717—731,  862.  IV 
no  1454,  p.  453,  477,  481,  498,  520, 
521  et  suiv.,  546—555,  593,  594, 
648,  649-650,  652,  657,  666,  672. 
V  p.  2;  v.  Alsace-Lorraine,  Bade, 
Bavière,  Prusse,  Wurtemberg. 

Allumettes  (fabrication  des,  monopole 
fédéral),  III  p.  808. 

Allumettes  (fabriques  d'),  V  n°  2229, 
p.  172,  241. 

Alpestres  (chemins  de  fer);  v.  Sub- 
vention fédérale. 

Alsace-Lorraine,  I  n08  153,  158.  II 
n08  446,  862.  IV  p.  656,  659.  V 
p.  1. 

Amérique,  v.  Etats-Unis. 

Amérique  du  Nord,  v.  Etats-Unis. 

Amérique  du  Sud,  IV  n°  1504. 

Amnistie,  I  n°  36,  chiffre  XVI.  IV 
n°  1731—1747;  v.  Grâce  (droit  de). 

Amsoldingen  (commune  dans  le  canton 
de  Berne),  I  p.  69. 

Anarchiste  (crime),  I  n°  129.  IV  n08 
1661,  1791,  1792,  2047,  2056. 

Anarchistes,  IV  p.  355,  697  et  suiv.; 
v.  Propagande  par  le  fait,  So- 
cialisme. 

Angleterre,  v.  Grande-Bretagne. 

Anonymes  (droit  applicable  aux  so- 
ciétés), v.  Assurances,  Billets  de 
Banque,  Chemins  de  fer,  Registre 
du  commerce. 

Appenzell,  Rhodes-Ext.,  I  n°  73.  III 
n°  992.  IV  n»  2484.  V  p.  32. 

Appenzell,  Rhodes-Int.,  I  n08  44,  74. 
III  no  1070.    V  no  2484. 

Approbation,  par  la  Confédération,  de 
lois  ou  règlements  édictés  par 
les  cantons,  II  n08  567—578.  IV 
n°  1478.  V  n08  2102,  2110,  2198; 
v.  aussi  Garantie. 

Arbeiterstimme,  journal  publié  à  Zu- 
rich, IV  p.  710,  727. 


Arbitrage  international,  I  n°  93.  II 
nos  442,  711.  Vn°8  2429,  2500. 

Archives  fédérales,  communication  de 
documents  faisant  partie  des  ar- 
chives, I  no  233. 

Ardez,  commune  dans  les  Grisons,  V 
p.  627. 

Argentine  (république),  IV  p.  450,  478, 

n°  1493.  V  n°  2457. 
Argovie,  I  nos  34,  78,  79,  142,  p.  481, 

819.  II  n°  769.  III  n08  1041,  1050, 

1069,  1094.  V  p.  628,  629. 
Armes  (commerce  d'),  (port  d');  II 

n08  784,  785.    IV  no  1951. 
Armes  (fabrique  d'),  Vnos  2208,  2296. 
Armes  (Place  d'),  II  p.  11—12. 
Armoiries  de  la  Confédération,  I  n°  2. 
Arrangements  entre  Cantons,  II  n° 

413;  v.  Concordats. 
Arrangements    avec   l'étranger,  v. 

Traités  internationaux. 
Arrêté  fédéral,  IV  n08  1418,  1419. 

V  n°  2147 111  ;  de  portée  générale, 

I  no  209.  II  no8  369,  373,  376.  III 
n08  1373,  1379;  sans  réserve  de 
référendum,  I  p.  21,  532,  536,  756. 

II  n08  370,  372,  374,  375,  377.  III 
n08  1241,  1372,  1377,  1403;  dé- 
claré d'urgence,  II  n08  370,  373, 
375  et  suiv.;  v.  Décrets  d'autorités 
fédérales,  Loi  fédérale,  Référendaire 
(Clause),  Règlement  fédéral,  Sub- 
vention fédérale. 

Arrondissements  électoraux:  fédéraux, 
fixation,  I  n°  167;  cantonaux,  I 
n°  36,  chiffres  XII-XIV,  66,  chiffre 
II,  81,  82,  91,  chiffre  VII. 

Arth,  V  p.  627,  634. 

Asile  en  Suisse  (droit  d'asile),  I 
n°  119.  II  n°  717.  IV  n08  2039, 
2040,  2041;  v.  Etrangers  (Police 
des). 

Assemblée  fédérale,  le  système  des 
deux  Chambres,  I  n°  166;  Comités, 
Commissions,  Délégations,  I  n08 
179,  180,  p.  560,  chiffre  7;  Vérifi- 
cation des  pouvoirs,  I  n08  171,  172, 
173,  174;  Publicité  des  délibé- 
rations, I  n°  240;  Instructions  don- 
nées au  Conseil  fédéral,  II  n°  371; 
compétence  des  Chambres  réunies, 
I  n08  166,  244;  rapports  réciproques 
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des  deux  Chambres,  I  nos  175,  176; 
règlement  de  divergences  entre 
elles,  I  nos  177,  181;  Liquidation 
des  affaires,  I  nos  178—182;  Inter- 
pellations au  sein  de  l'Assemblée 
fédérale,  I  n°  182;  Droit  en  vigueur 
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Chambres  en  matière  de  recours, 
II  n°  319.  III  p.  252;  délimitation 
des  compétences  vis-à-vis  du  Con- 
seil fédéral  IV  n°  1469;  v.  Conseil 
fédéral  (Compétence  de  prendre 
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tifique, II  n°  264;  Rédaction  des 
pièces  dans  l'une  des  trois  langues 
nationales,  II  n°  350;  v.  Actes, 
Langue  nationale,  Recours. 

Assises  fédérales,  I  n°  36,  chiffres  XI, 
XIV.   IV  n°s  1658—1660. 

Assistance  judiciaire  gratuite  dans  les 
procès  ordinaires,  I  n°  134;  dans 
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Assistance  des  indigents  I  p:  312.  II 
nos  631—636.  IV  nos  1982—2034. 

Association  (liberté  d')  IV  p.  687. 

Associations  I  n°  9.  Situation  des 
fonctionnaires  fédéraux  dans  leur 
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2381. 
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fédéraux  en  général  I  p.  471; 
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Agents  d'affaires. 

B. 
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p.  2. 

Beaux-Arts  au  Tessin  (Ecole  des) 
I  p.  35. 
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Beurre  et  succédanés  du  beurre,  com- 
merce II  n°  791. 

Bienne ,  commune  municipale  III 
n°  1056. 

Bière  (Pressions  à)  II  n°  783. 
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du  monopole  II  p.  131,  236.  chiffre  3. 

Blasphème  III  nos  1000—1003. 

Blé,  provisions  en  mains  de  la  Con- 
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cools, III  n°  1362;  des  Chemins  de 
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le  préposé,  IV  nos  1583—1588;  Ré- 
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I  d°  11;  de  remèdes  secrets,  I 
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prendre  domicile,  I  p.  236.  II  nos 
753,  767,  769;  Dispositions  de  droit 
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fessions libérales,  II  n°  822— 866; 
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réunie  I  n°  166,  p.  21,  682;  v. 
Assemblée  fédérale. 
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capitaux  d'exploitation  III  n°  1358; 
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sions d'). 

Concessions  pour  exercer  une  pro- 
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Conférences  de  représentants  des  can- 
tons sous  la  direction  du  Conseil 
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religieux. 

Congrès  international:  pour  la  lutte 
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dans  les  causes  soumises  à  la  ju- 
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suiv.  2206,  2207,  2378,  2379,  2399, 
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pétence disciplinaire  contre  des 
compagnies  d'assurances  V  n°  2397  ; 
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n°  1942,  1943,  1944;  dénonciateur 
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faites  par  des  autorités  cantonales 
IV  nos  1685—1687;  droit  d'appel 
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ments I  nos  48,  207.  V  nos  2379, 
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dérale, art.  102,  chiffre  2.  Interpré- 
tation. Traité  international. 
Conseil  fédéral  et  Tribunal  fédéral, 
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couvents  et  d'admission  de  novices 
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canton  à  l'antre  I  n°  254;  de  libre 
établissement  des  professions  libé- 
rales I  n°  254;  de  liberté  de  com- 
merce et  d'industrie,  en  rapport 
avec  l'égalité  de  tous  devant  la 
loi  I  nos  258,  259,  260,  261.  II 
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Interprétation. 

Contestations  dites  administratives,  I 
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Contrôle  fédéral  des  finances,  I  n°  194  ; 

v.  Budget,  Cour  des  comptes,  Compte 

d'Etat. 
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(Armée  du). 
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1667;  Vol  d'électricité,  IV  n<>  1668; 
Délits  contre  le  droit  des  gens,  IV 
nos  2047,  2056.  v.  Extradition. 

Demande  d'indemnité  formulée  contre 
la  Confédération  ou  des  cantons  à 
raison  de  lois  édictées  I  nos  237, 
238.  IIIn°  1415.  V  nos  2134,  2318. 

Déni  de  justice  II  n°  523;  v.  Index 
des  lois.  Constitution  fédérale  art.  4. 

Déni  de  justice  par  le  fait  d'un  re- 
tard injustifié  II  p.  6,  7,  365. 

Denrées  alimentaires  II  p.  612  et 
suiv.,  nos  763,  788—794.  v.  Den- 
rées alimentaires  (Police  des). 

Denrées  alimentaires  (Police  des), 
Vote  d'une  loi  fédérale  sur  cet 
objet,  II  p.  612,  243,  chiffre  17. 
III  p.  690. 

Dentistes  II  n08  843-845. 

Département  fédéral,  v.  Conseil  fé- 
déral, Délégation. 

Déserteurs  IV  p.  611.  Militaire  (vio- 
lation de  l'obligation  du  service), 
v.  Réfractaires. 

Désertion,  v.  Déserteurs. 

Diable  rouge,  pamphlet  socialiste,  IV 
n»  2064. 

Diane,  v.  Tagwacht. 

Dietikon  dans  le  canton  de  Zurich 

V  n°  2486. 

Dimanche  (Travail  du),   v.  Ouvriers 

(Protection  des). 
Diocésaine  (Conférence)  de  l'évêché 

de  Baie,  v.  Diocèse. 
Diocèse,   v.  Evêché.  Ecclésiastique 

(Organisation),  Evêchés. 
Diplomatiques  (Agents)  de  la  Suisse 

à  l'étranger  I  n°  195. 
Diplomatiques,  relations  avec  le  Pape 

III  nos  1073,  1079. 
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Disciplinaire,  droit  pénal,  dans  l'armée 
suisse  III  p.  472,  499,  548— 558  nos 
1258  —  1269;  v.  Militaire,  droit 
pénal. 

Disette  générale  I  p.  8 — 10. 

Divorce  (droit  relatif  au),  en  parti- 
culier droit  international,  I  n°  164. 
IV  nos  1480,  1548,  1551,  1570— 
1576;  droit  appliqué  par  les  tribu- 
naux ecclésiastiques,  II  n°  355. 

Domestique,  I  n°  207. 

Domestiques  (Bureau  déplacement  de), 

II  nos  574,  575. 

Domicile  en  cas  de  naturalisation,  II 
nos  452,  453,  458;  en  droit  privé 
intercantonal  et  international,  v. 
Droit  privé;  en  matière  de  taxe 
d'exemption   du  service  militaire, 

III  n<>8  1273—1276;  pour  l'exer- 
cice des  droits  politiques,  v.  Do- 
micile élu,  Droits  politiques,  Etablis- 
sement. 

Domicile  élu,  I  p.  236.  V  n^;2104, 

2111,  2396. 
Domicile,  obligation  de  prendre  ou 

d'élire  domicile,  I  p.  236.  II  nos  753, 

767,  769. 

Domicile  politique,  I  n°  84,  p.  510. 
III  nos  1109,  1146—1154,  1158, 
1162,  1166,  1169,  1193,  1194,  1213, 
1220,  1221,  1229;  v.  Droits  po- 
litiques. 

Dominical  (Repos).  I  n°  15.  II  nos 
776,  984,  985,  1010,  1018.  V  n09 
2301,  2308;  v.  Fêtes  (Jours  de), 
Jours  de  repos. 

Dominicains  en  Suisse,  III  p.  106. 

Dons  patriotiques,  I  n°  3. 

Douanes  fédérales,  III  p.  788—807; 
Drawback,  I  n°  8.  III  p.  794;  Con- 
flit douanier,  I  n°  155;  concernant 
une  route  internationale,  II  n°  103; 
v.  Compte  d'Etat,  Sucres  (Droits 
sur  les),  Tabac. 

Douanes  (Administration  des),  Résul- 
tats financiers,  III  p.  642,  651, 
652,  654,  675,  800. 

Douanes,  Guerre  de  tarifs  avec  la 
France,  II  n°  432. 

Douanière  (initiative  dite),  I  p.  558, 
chiffre  6.  II  p.  148,  152,  240,  chiffre 
13.  III  p.  636,  645,  647,  652. 
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Douanes  (Personnel  des),  I  n°  239; 
Jours  de  repos,  I  n°  225;  Respon- 
sabilité civile  de  la  Confédération, 
I  n°  217,  chiffre  2. 

Douanes  (Service  des)  sur  les  lacs 
Majeur  et  de  Lugano,  I  n°  101  ; 
dans  les  gares  internationales,  I 
n°  151  ;  garde  de  la  frontière,  I 
n08  105,  107—115.  Hin0  1398;  v. 
garde-frontière  (corps  des). 

Douanes,  Loi  sur  le  tarif  et  tarif 
d'usage,  II  nos  377,  386,  416.  III 
p.  663,  693  et  suiv.,  792—802. 

Douanes,  Traités  internationaux,  II 
n°s  416,  423,  424,  425,  427—432, 
439,  440,  441,  442. 

Double  imposition  (Interdiction  de  la), 
I  n°  33;  Rapports  avec  l'étranger, 
V  n°  2479  ;  v.  Impôts  (Régale  des). 

Double  initiative,  II  p.  244,  chiffre  20. 

Double  nationalité,  II  nos  476.  479  — 
486,  487  et  suiv.,  703.  III  nos  1238, 
1307,  1310,  1311.  IV  n°  1585;  v. 
Nationalité,  Option  (traité  d'). 

Doubs,  rivière  frontière,  I  n°  104. 

Drainage  de  l'argent,  V  nos  2162, 
2185. 

Drapeau  fédéral,  v.  Pavillon. 

Droit  d'auteur  sur  les  œuvres  litté- 
raires ou  artistiques,  II  n°  417. 

Droit  au  travail,  Initiative  pour  l'in- 
troduire, II  p.  239,  chiffre  12. 

Droit  fédéral,  v.  Législation  fédérale. 

Droit  pénal  fédéral,  v.  Index  des  lois: 
loi  fédérale  du  4  février  1853  ;  Crime 
anarchiste;  Police  (droit  pénal  en 
matière  de). 

Droit  privé  international,  v.  Droit 
privé. 

Droit  privé  fédéral,  I  p.  688;  v. 
Fabrique  (Règlement  de),  Billets  de 
banque,  Chemins  de  fer,  Commerce 
(Raisons  de),  Commerce  TRegistre 
du),  Domicile,  Emigration,  Etat- 
civil  (Tenue  des  registres).  Fail- 
lite, Fondations,  Légitimation.  Ma- 
riages (Célébration  des),  Mariage 
(Empêchement  au),  Marques  de 
fabrique,  Matrimonial  (Droit),  Mo- 
dèles industriels,  Nom  (Droit  au), 
Ouvriers  (Protection  des),  Procédure 
civile,  Responsabilité  civile,  Sources, 
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Tutelles;  Droit  privé  cantonal,  I 
n°  62.  II  n°s  539,  542,  543,  544; 
v.  Fiancés  (enfant  de),  Propriété 
foncière;  Rapports  avec  le  libre 
établissement,  II  nos  539,  542,  543, 
544;  avec  la  liberté  de  commerce 
et  d'industrie,  II  nos  742  et  suiv. 
III  n<>s  1018.  1017.  V  nos2155, 
2164, 2165;  avecles  rapports  de  droit 
civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour, 
I  p.  467.  IV  p.  323;  Droit  privé 
international,  I  nos  156,  157.  II  p. 
295,  nos  535,  536.  IV  nos  1652 — 
1657  ;  v.  Divorce,  Etranger,  Juge- 
ments (Exécution  des). 

Droits  privés  acquis  (Protection  des), 
v.  Propriété  (Garantie  de  la). 

Droits  civiques  (Privation  des),  v. 
Droits  politiques. 

Droits  garantis  des  cit03rens,  II  p. 
374  et  suiv.  III  p.  1  et  suiv. 

Droits  politiques,  v.  Politiques  (droits). 

Droits  populaires  dans  les  cantons, 
I  nos  53—60,  70,  71,  83,  84. 

Duden  (Orthographe  de),  II  p.  113. 

Dynamite  (Fabrication  de),  II  n°  780. 

E. 

Ecclésiastiques  (Fonctions),  III  p.  9, 
10,  nos  1024,  1025,  1027,  1034, 
1059. 

Ecclésiastique  (Organisation)  dans  les 
cantons,  I  p.  223,  nos  56—59,  60, 
61,  64—67,  69,  73,  74.  76,  79,  87 
—  90.  III  nos  1024—1026,  1029— 
1036,  1040,  1042,  1043  —  1052, 
1082  —  1086;  v.  Evêché,  Episcopale 
(Organisation),  Placet. 

Ecclésiastiques  :  Diplôme  fédéral,  II 
n°  824  ;  Ecclésiastiques  au  service 
d'une  Eglise  nationale,  II  n°  823. 
III  nos  1059,  1060,  1069;  Mode  de 
nomination,  I  p.  237,  257,  312,  317 
et  suiv.,  394  ;  Service  militaire,  III 
n°  1240;  Taxe  d'exemption  du  ser- 
vice militaire,  III  n°  1240;  Docu- 
ments relatifs  à  leurs  fonctions,  III 
n°  1045  a;  Célébration  de  mariages 
III  nos  1082a,  1083;  v.  Curés. 

Echelle  fédérale  des  contingents  des 
cantons,  III  n°  1373. 


Ecole  (Obligation  de  fréquenter  1'), 

V  n<>s  2467—2472,  2474,  2476. 

Ecole  non-confessionnelle,  V  p.  609. 

Ecoles  confessionnelles  et  non-confes- 
sionnelles, I  nos  55,  57,  60,  64,  75. 

V  nos  2479—2489,  p.  596,  666,  667  ; 
v.  Secondaire  (Enseignement),  En- 
seignement. 

Ecole    publique,    v.  Enseignement, 

Gratuité,  Usage  simultané. 
Economie  nationale,  I  n°  5. 
Education   religieuse,   III  nos  997, 

1005  —  1009.  V  nos  2474  et  suiv.; 

v.  Enseignement  religieux,  Ecoles. 
Effet  suspensif  d'un  recours,  I  n°  174. 

III  nos  1058,  1139  et  suiv.  V  n°  2485, 

p.  650. 

Egalité  devant  la  loi,  v.  Index  des 
lois,  Constitution  fédérale  de  1874, 
art.  4. 

Egalité  de  traitement,  pour  tous  les 
Suisses,  V  nos  2104,  2111—2114, 
garantie  par  les  traités,  II  p.  454, 
487,  n°s  526,  527,  669,  670,  681  — 
686,  692,  702.  V  nos  2104,  2112, 
2114,  2492. 

Eglise,  v.  Religion;  Séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  III  n°  1030; 
v.  Eglise  (Usage  simultané  d'une). 

Eglise,  organisation  épiscopale  de 
l'Eglise  catholique  chrétienne,  III 
n°  1036  ;  v.  Catholiques  (vieux). 

Eglise  (Usage  simultané  d'une),  v. 
Usage. 

Eglise  nationale,  v.  Ecclésiastique 
(Organisation). 

Egypte,  I  p.  450.  II  p.  450.  III 
n°  1245.  IV  p.  449,  n°  1569. 

Elections  appartenant  à  l'Assemblée 
fédérale,  I  n°  166. 

Elections  et  votations,  fixation  du 
résultat,  I  p.  511,  nos  172,  173. 

Electoraux  (Cercles),  v.  Arrondisse- 
ments. 

Electoral  (Registre),  I  n°  36,  chiffres 
XII- XIV,  174,  p.  520.  III  nos 
1137,  1147,  1154,  1160,  1162. 
1167—1171,  1196,  1198—1203, 
1218,  1220,  1222,  1229. 

Eligibilité,  I  n°  220.  III  nos  1024— 
1026,  1032,  1127,  1138.  V  n°  2154; 
v.  Incompatibilités. 
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Emigrant  périodique  (Droit  de  vote 
de  1'),  I  p.  176.  III  n°  1220. 
chiffre  III. 

Emigration  (Agent  d'),  v.  Agent. 

Emigration,  V  p.  557 — 588;  Droit 
fédéral  et  cantonal,  V  n°  2398; 
Surveillance,  V  n°  2399;  Encou- 
ragement de  l'émigration  et  des 
entreprises  de  colonisation,  V  nos 
2400  —  2405  ;  Exploitation  des 
agences,  V  nos  2410,  2411,  2421, 
2423  —  2432,  2436—2459;  Bureaux 
de' placement,  V  n°  2422.  Régale 
cantonale  des  impôts,  V  nos  2454, 
2459;  Cautionnement,  V  nos  2433, 
2434;  Transport  d'érnigrants  licite 
et  transport  illicite,  V  nos  2435, 
2438—2459;  Responsabilité  des 
agences,  V  n<>s  2436—2459;  Billets 
de  passage,  V  n°  2423;  v.  Etran- 
gers, Papiers  de  légitimation. 

Emoluments  fédéraux,  II  p.  306,  nos 
469,  910  et  suiv.  V  p.  487,  575  et 
suiv.;  v.  Concession  (droit  de)  Emo- 
luments perçus  dans  les  cantons 
sur  les  industries,  II  n°  884.  V  nos 
2114,  2143,  2146,  2203—2205; 
perçus  en  matière  d'établissement, 
II  p.  355,  n°8  560,  568,  571,  578. 
590—593,  675,  682,  684;  v.  Con- 
cessions industrielles,  Chancellerie 
(Emoluments  de). 

Employé,  v.  Fonctionnaire  fédéral. 

Emprunts  fédéraux,  III  p.  662,  664, 
689,  703,  nos  1377,  1378,  1379.  IV 
p.  92;  v.  Finances  fédérales,  Bons 
de  caisse  fédéraux. 

Encaissements  (Agence  d'),  v.  Agents 
d'affaires. 

Enfants,  v.  Ecole,  Education,  Ouvriers 
(Protection  des),  Rapatriement. 

Enge,  Paroisse  de,  III  n°  1042. 

Enrôlements  pour  le  service  militaire 
étranger,  III  p.  466. 

Enrôlements  (Interdiction  des),  IV 
n°  1697. 

Enseignants  (Frères  et  Sœurs),  I  p. 
322.  V  p.  609,  nos  2483—2485. 

Enseignement,  I  nos  17—22,  55,  57,  59, 
chiffre  3,  60,  chiffre  1,  61,  chiffre  1, 
p.  294,  299,  309,  310,  323,  333,  340 
—376,  379,  380.  III  n<>  1018;  Com- 
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pétence  fédérale,  V  nos  2460,  2461, 
2462—2467,  2468,  2469;  Exécution 
par  voie  législative  des  prescriptions 
de  la  Constitution  fédérale,  V  n° 
2460;  Enseignement  primaire  suffi- 
sant, Vp.  595,  609,  611,  nos  2490. 
2491;  gratuit,  I  n°  55.  V  p.  596, 
609,  n°  2470  ;  placé  sous  la  direc- 
tion exclusive  de  l'autorité  civile, 

V  p.  596,  609,  633,  659—661,  666, 
667 ;  Ecole  publique  et  Liberté  reli- 
gieuse, V  p.  597,  598,  609,  nos 
2474-2489;  Ecole  privée,  V  p.  597, 
598,  601;  Subvention  fédérale  en 
faveur  de  l'école  primaire  publique, 

V  p.  602,  610,  n°  2461;  Enseigne- 
ment secondaire,  V  nos  2468,  2469; 
v.  Enseignement  privé. 

Enseignement  non -confessionnel,  v. 
Ecole. 

Enseignement  privé  licite,  I  n°  55, 
60,  61,  64,  671,  75,  872.  II  n°  669; 
v.  Enseignement. 

Enseignement  professionnel,  industriel 
et  commercial,  I  nos  19—22. 

Enseignement  religieux,  v.  Ecole, 
Education  religieuse. 

Ensevelissement  d'indigents,  v.  Entre- 
tien, Inhumations. 

Entrée  en  vigueur  de  constitutions 
cantonales,  I  n09  49,  50;  de  lois 
cantonales,  v.  Approbation;  de  la 
Constitution  fédérale,  v.  Index  des 
lois,  Constitution  fédérale,  Dispo- 
sitions transitoires  ;  des  Actes  légis- 
latifs fédéraux  (date  de  l'entrée  en 
vigueur),  II  nos  385—390;  des 
Traités  internationaux,  II  nos  429, 
436,  437. 

Entreprises  privées  en  matière  d'as- 
surance, V  p.  487  ;  v.  Assurances. 

Entretien  et  inhumation  d'indigents, 
Relations  internationales  en  général, 
IV  nos  logg,  1989,  1991,  1993, 
1999,  2001,  2003,  2024—2027; 
Service  gratuit,  IV  p.  646—673; 
Remboursement  des  frais,  IV  nos 
2008,  2010,  2012,  2013,  2028— 
2034;  v.  Indigents,  Rapatriement. 

Envoyés  suisses  à  l'étranger,  v.  Diplo- 
matiques (Agents). 

Epave  (droit  d'),  I  n°  156.  V  n°  2496. 
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Episcopale,  Organisation  de  l'Eglise 
catholique,  III  nos  1081—1085. 

Episcopales  (Cours),  II  n°  355. 

Epizooties  (Fonds  des),  V  p.  41.  55, 
56,  n°  2135. 

Epizooties  (Police  des),  V  p.  41 — 74; 
Exécution  de  la  loi  fédérale,  V  nos 
2125,  2126,  2127,  2130,  2133; 
Défense  d'importer  du  bétail,  V 
n°2127;  Mise  à  ban,  V  nos  2130, 
2131;  Quarantaine,  V  n°  2133;  Ma- 
ladies contagieuses,  en  particulier 
surlangue  et  claudication,  V  nos 
2131,  2132;  Péripneumonie,  V  nos 
2130,  2135;  Peste  bovine,  Vn°  2148; 
Morve,  V  nos  2134—2137;  Indem- 
nités à  des  particuliers,  V  nos  2134 
—  2137;  v.  Subventions  fédérales, 
Bétail  en  alpage. 

Equateur,  II  n°  715.  IV  p.  464. 

Erstfeld  (canton  d'Uri),  V  p.  157. 

Espagne.  I  nos  121,  124,  p.  449.  II 
nos  431,  443,  681,  704.  IV  p.  183, 
460,  478,  n°  1495. 

Estimation  (Commission  fédérale  d;), 
v.  Commission. 

Etalages  ambulants,  II  n°  899. 

Etablissement,  Autorisation,  Refus, 
II  nos  586—609,  610,  670;  Durée, 
II  nos  590,  672,  674,  675;  Retrait, 
II  nos  594-596,  610—630,  631— 
636,  670,  691;  v.  Etablissement 
(libre). 

Etablissement  (Traités  d'),  II  p.  453 
— 527  ;  Refus  d'en  conclure  un,  V 
n°  2492. 

Etablissement,  libre,  I  nos  262,  263. 
II  nos  284,  307,  537.  V  nos  2470, 
2471,  2472;  Conséquences  de  ce 
principe,  II  n03  669,  887;  Libre 
établissement  aux  termes  de  la 
Constitution  fédérale,  II  nos  598  — 
667;  Droit  ancien  et  droit  nouveau, 
II  n°  538;  Définition  du  libre 
établissement,  II  nos  540,  541  ;  son 
caractère  comme  droit  éminemment 
personnel,  IIn0S542 — 545  ;  Restric- 
tions permises  et  restrictions  inad- 
missibles, II  nos  552  —  566,  569— 
578;  Etablissement  et  séjour,  II 
nos  552-566,  569—578,  v.  Etablis- 
sèment;   Séjour  des  étrangers  en 
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conformité  des  traités,  I  n°  165. 
II  nos  311,  668— 773;  Etablissement 
dépendant  de  la  production  d'un  cer- 
tificat de  bonnes  mœurs,  II  n°  676; 
v.  Certificat  de  bonnes  mœurs,  Légi- 
timation (Papiers  de). 

Etablissement  (Libre)  des  professions 
libérales,  II  p.  660  et  suiv. 

Etablissement  libre  à  l'étranger,  Y 
n°  2492. 

Etablissements  industriels,  v.  Fa- 
briques. 

Etablissements  publics,  Inscription  au 
registre  du  commerce,  IV  n°  1620; 
v.  Personnes  juridiques. 

Etalon  monétaire,  v.  Monnaies. 

Etat  civil  (Tenue  des  registres  de  1'), 
II  p.  27.  IV  n°s  1481,  1485—1487, 
1490—1497,  1499,  1506—1528, 
1538,  1539,  1570-1573;  Obligation 
de  déclarer  les  faits  concernant 
l'état  civil,  IV  nos  1488,  1489, 
1524;  Modifications  apportées  aux 
inscriptions,  IV  nos  1501  —  1504, 
1507,  1512,  1513,  1519,  1522, 
1523,  1526;  Inscription  du  décès 
de  personnes  disparues,  IV  n09 
1525 — 1527;  Communication  entre 
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IV  no  2099. 
Lots  d'emprunts  à  lots  (Vente  de), 

II  nos  764;  767-770.  IV  n«  2099. 
Louage  de  services  (Contrat  de),  v. 

Ouvriers  (Protection  des). 

Lucerne,  I  n°  55,  p.  481,  513.  II  n°s 
266,  502,  544,  820.  III  p.  11,  39, 
57,  94,  111,  128,  nos  1139j 
1142,  1150,  1152,  1171,  1179, 
1179a,  1180,  1181,  1186,  1213, 
1214,  1217,  1221,  1222,  1226,  1227, 
1231.  IV  no  1501.  V  n«  2483. 

Lucerne  (ville  de),  III  n°  1039. 

Lugano  (Lac  de),  I  nos  99,  chiffre  II, 
100,  101,  102. 

Lugano,  ville  dans  le  canton  du  Tessin, 
I  p.  131,  no  174.   II  nos  287,  308. 

III  p.  230. 

Luino,  II  p.  474.  IV  p.  612. 
Luxembourg,  IV  p.  457. 


SI. 

Maisons  de  jeu  et  Tripots,  IV  uos 
2089—2091;  v.  Loteries  (Inter- 
diction des). 


Maix  (Les),  fermes  dans  le  canton  de 

Neuchâtel,  III  p.  805. 
Malades,  v.  Entretien,  Rapatriement. 
Malades,  Soins  gratuits  aux,  II  p.  252, 

chiffre  1. 

Maladies  et  Accidents  (Assurance 
contre  les),  II  p.  159;  Projet  du 
Conseil  fédéral  d'une  loi  fédérale 
du  21  janvier  1896,  et  décision  de 
l'Assemblée  fédérale,  du  5  octobre 
1899,  Vn°  2375;  Assurance  contre 
les  maladies:  Obligation  à  l'assu- 
rance, V  p.  281  ;  Assurance  volon- 
taire, V  p.  284;  les  arrondissements 
d'assurance,  V  p.  284;  les  caisses 
publiques  d'assurance  contre  les 
maladies,  V  p.  287;  les  caisses  d'ar- 
rondissements, caisses  communales, 

V  p.  291  ;  Membres  des  caisses  d'ar- 
rondissements, Membres  obligés,  V 
p.  292;  Membres  volontaires,  V 
p.  294;  Service  des  avis,  V  p.  303; 
Mode  de  procéder  en  cas  de  mala- 
die, prestations  des  caisses,  V  p. 
304;  Recettes  des  caisses,  fonds  de 
réserve,  V  p.  317;  Organes  des 
caisses,  statuts  et  règlements,  or- 
ganisation du  service,  V  p.  330; 
Bases  de  l'organisation,  V  p.  330; 
Caisses  à  administration  distincte, 

V  p.  333;  Caisses  à  administration 
mixte.  V  p.  355;  les  caisses  d'entre- 
prises, V  p.  357;  les  associations 
de  fonds  de  réserve,  V  p.  371  ;  les 
autorités  de  surveillance,  autorités 
d'arrondissements,  V  p.  373;  les 
autorités  cantonales  de  surveillance, 

V  p.  373;  l'office  fédéral  des  assu- 
rances, V  p.  379;  Service  judiciaire, 
les  tribunaux  d'arbitres  des  arron- 
dissements, V  p.  380;  les  caisses 
libres^  V  p.  387;  Surveillance  par 
l'Etat,  V  p.  387;  Subsides  de  la 
Confédération,  V  p.  388;  Caisses 
inscrites,  V  p.  388;  Dispositions  pé- 
nales, V  p.  396;  Dispositions  finales 
et  transitoires,  V  p.  401.  Assurance 
contre  les  accidents:  L'établissement 
fédéral  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, V  p.  406;  Contributions  de 
la  Confédération,  Vp.  407;  Organes 
de  l'établissement:  L'office  fédéral 
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des  assurances,  V  p.  409;  les  inspec- 
torats fédéraux  des  assurances,  V 
p.  410;  le  conseil  des  assurances, 

V  p.  411;  Dispositions  communes, 

V  p.  412;  Associations  profession- 
nelles, V  p.  413;  Etendue  de  l'as- 
surance, V  p.  413;  Mode  de  pro- 
céder en  cas  d'accident,  Obligation 
de  déclarer  les  accidents,  V  p.  415; 
Prestations  de  l'établissement,  V 
p.  418;  Soins  médicaux  et  indem- 
nité de  chômage,  V  p.  418;  Rente 
d'invalidité,  V  p.  421;  Rapports 
entre  la  rente  d'invalidité  et  d'autres 
prétentions  de  l'assuré,  V  p.  423; 
Indemnité  funéraire  et  rentes  de 
survivants,  V  p.  425;  Rachat  de 
rentes,  V  p.  428;  Fixation  et  na- 
ture juridique  des  rentes,  V  p.  429; 
Echéance  et  paiement  des  rentes, 

V  p.  431  ;  Dispositions  communes, 

V  p.  432;  La  prime,  V  p  435; 
Couverture  des  dépenses,  fonds  de 
réserve,  rapports  et  comptes  an- 
nuels, V  p.  443;  Prévention  des 
accidents,  V  p.  444  ;  Contentieux, 
le  tribunal  des  assurances,  V  p. 
446;  Dispositions  pénales,  V  p.  450; 
Dispositions  finales  et  transitoires, 

V  p.  453.  Assurance  militaire: 
Dispositions  générales  (les  assurés), 

V  p.  455;  Prestations  de  l'assu- 
rance militaire,  V  p.  461  ;  Presta- 
tions pour  infirmité  temporaire,  V 
p.  462;  Prestations  pour  infirmité 
permanente,    Pension  d'invalidité, 

V  p.  468;  Indemnité  funéraire  et 
pensions  de  survivants,  V  p.  470; 
Dispositions  communes  à  ces  pres- 
tations, V  p.  472;  Rapports  entre 
l'assurance  militaire  et  les  caisses 
d'assurance  contre  les  maladies  ou 
l'établissement  fédéral  d'assurance 
contre  les  accidents,  V  p.  476  ; 
Couverture  des  dépenses  et  admi- 
nistration de  l'assurance  militaire, 

V  p.  476;  Dispositions  finales  et 
transitoires,  V  p.  480—486. 

Malters,  commune  dans  le  canton  de 

Lucerne,  V  p.  165. 
Manille,  IV  n°  1493. 
Manœuvres   de   troupes,  Dommages 


causés  aux  cultures  et  propriétés, 
Lésions  causées  aux  personnes,  III 
nos  1247—1249. 
Marchés,  II  n09  820—821  a  ;  v.  Bétail 
(Commerce  du),  Denrées  alimen- 
taires. 

Marché  (Patente  de),  v.  Industries 
(Concessions). 

Margarine,  II  n°  791. 

Mariahilf,  église  à  Lucerne  (affaire 
de),  III  p.  11,  nos  1039,  1047,  1186. 

Mariage  (Droit  au),  IV  n°  1476  ;  Re- 
connaissance du  mariage  conclu  à 
l'étranger,  IV  n09  1479,  1537,  1564 
-1569,  1573. 

Mariage  (Empêchement  au),  IV  n08 
1536-1567. 

Mariage,  célébration  du,  IV  nos  1479 
—1493,  1500,  1528,  1569;  célébra- 
tion religieuse,  IV  nos  1558—1562; 
v.  Mariage  civil. 

Mariage  civil  combattu  par  les  ecclé- 
siastiques, III  nos  999,  1041;  v. 
Mariage  (Célébration  du). 

Mariage  religieux,  IV  nos  1558—1562; 
v.  Mariages  (Célébration  des),  Matri- 
monial (Droit). 

Marine  (Applicatiou  de  la  Convention 
de  Genève  à  la),  V  n°  2493. 

Maristes  (Françaises),  III  p.  177. 

Maritime  (Droit)  de  la  Suisse,  I  p. 
423. 

Maroc,  II  n°  512. 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce 
(Protection  des),  II  n09  265,  434, 
435,  449.  V  p.  672. 

Mataziette  (Fabrication  de),  IIn°781. 

Matériel  scolaire  (Gratuité  du),  V 
n<>  2461. 

Matières  d'or  et  d'argent,  commerce, 

titre,  I  n°  li. 
Matrimonial  (Droit  fédéral),  IV  p.  173, 

no*  i475î  14765  1477^  1479.  Rap. 

ports  avec  le  droit  cantonal,  IV 
nos  1475—1481,  1528;  Droit  matri- 
monial de  l'Eglise  catholique,  III 
no  1041.  IV  n°s  1476,  1550;  v.  Di- 
vorce (droit  relatif  au),  Mariage, 
Mariage  (célébration  du),  Mariage 
civil,  Mariage  (empêchement  au). 
Médecin,  II  n09  822,  834  et  suiv.;  leur 
situation  juridique  en   temps  de 


806 


Index  des  matières. 


guerre,  V  n°  2493,  p.  673,  675;  v. 
Vétérinaire. 
Médecin  (Diplôme  fédéral  de),  II  nos 
822  et  suiv.;  v.  Certificats  de  ca- 
pacité. 

Médiation  dans  les  conflits  internatio- 
naux, V  nos  2499,  2500. 

Médical  (Personnel),  II  p.  660  et  suiv.  ; 
v.  Etablissement  (Libre). 

Mendiants,  IV  p.  616,  618,  629,  635; 
v.  Renvoi,  Etrangers  (Police  des). 

Mesures,  v.  Poids  et  mesures. 

Métiers,  v.  Industries. 

Métiers  (Réglementation  des),  I  n°  13. 

Mexique,  IV  p.  480. 

Miel  (Commerce  de),  II  n°  794. 

Milan  (Convention  de)  concernant  l'al- 
page du  bétail  italien  dans  les  Gri- 
sons, V  n°  2137. 

Milan  (Séminaire  de  prêtres  à),  V 
n<>  2495. 

Militaire  suisse,  I  p.  271,  341;  Dé- 
veloppement, II  n°  1235;  v.  Ma- 
nœuvres. 

Militaire,  Assurance,  I  p.  730,  chiffre 
4.  II  p.  18.  V  p.  455  et  suiv. 

Militaire  (Administration  fédérale  et 
administration  cantonale),  III  n° 
1236. 

Militaire  (Administration  de  la  justice 
pénale),  III  p.  472 — 571,  en  parti- 
culier, n08  1251—1263;  Dévelop- 
pement de  la  législation  fédérale, 
III  n°  1250;  Code  pénal  militaire, 
projet  Hilty  de  1878:  Compétence 
de  la  justice  militaire,  art.  1er; 
Délits  de  droit  commun,  art.  2  -  11; 
Délits  militaires,  art.  12 — 35;  Pro- 
cédure devant  les  tribunaux  mili- 
taires, art.  36—57;  Grâce,  Réha- 
bilitation, art.  58;  Cassation,  art. 
59,  60;  Revision,  art.  61;  Compta- 
bilité, art.  62;  Procédure  contu- 
maciale,  art.  63;  Fautes  de  dis- 
cipline; art.  64 — 76;  Compétence 
militaire  en  affaires  civiles,  art.  77 
—80;  Articles  de  guerre,  art.  1—11, 
III  p.  484  -510;  Projet  du  Conseil 
fédéral  de  1884:  Dispositions  géné- 
rales, art.  1—23;  Délits  de  droit 
commun,  art.  24-  48;  Délits  mili- 
taires, art.  49 — 70;  Procédure  de- 


vant les  tribunaux  militaires,  art. 
71 — 99;  Grâce,  Cassation,  Revision, 
art.  100—107;  Comptabilité,  art. 
108,  109;  Procédure  contumaciale, 
art.  110,  111;  Exécution  du  juge- 
ment, art.  112,  113;  Fautes  de.  dis- 
cipline, art.  114 — 132;  Compétence 
militaire  en  matière  civile,  art. 
133—138;  Articles  de  guerre,  I- 
XXXIII,  p.  511-548;  Loi  fédérale 
sur  les  peines  disciplinaires  dans 
l'armée  suisse,  Projet  du  Conseil 
fédéral,  de  1894,  et  décision  de  l'As- 
semblée fédérale,  de  1896:  Pouvoir 
disciplinaire,  art.  1—3;  Peines  dis- 
ciplinaires, art.  4—12;  Attribution 
du  droit  de  punir,  art.  13—22; 
Usage  du  droit  de  punir,  art.  23 
—30;  Exécution  des  peines,  art. 
31—48;  Réclamations,  art.  49-52, 
p.  548—558;  Articles  de  droit  pé- 
nal militaire  pour  le  service  de 
paix,  p.  558 — 561. 

Militaire,  vélocipède,  est  exempt  de 
toute  taxe,  I  n°  32. 

Militaire  (Budget),  III  n<>  1366,  v. 
aussi  Militaires  (Dépenses). 

Militaire  (Département),  Instance  su- 
prême en  matière  disciplinaire,  III 
n°  1258. 

Militaire  (Droit  pénal  disciplinaire), 
pénalités  permises,  III  n°  1260;  v. 
Militaire  (Département),  Militaire 
(Administration  de  la  justice  pé- 
nale). 

Militaire  (Juridiction  fédérale),  III 
p.  472,  561—571. 

Militaire,  Levée  de  troupes,  pour 
rétablir  l'ordre  troublé  dans  un 
canton,  v.  Intervention. 

Militaire  (Livret  de  service),  II  n°650. 
III  p.  571.  V  no  2442;  Falsifi- 
cations, IV  n°*  1676,  1796,  1957; 
v.  Légitimation  (Papiers  de). 

Militaire  (Obligation  du  service),  en 
général,  III  n°»  1237—1241  ;  Si- 
tuation des  étrangers  en  Suisse  à 
cet  égard,  II  p.  294,  nos  476,  487 
et  suiv.,  494,  495;  Situation  des 
Suisses  à  l'étranger,  II  uos  515— 
517;  le  service  militaire  par  rap- 
port au  libre,  établissement,  II  nos 
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515,  643,  644;  Stipulations  des 
traités,  II  p.  484,  486,  499,  501; 
Devoir  militaire  et  liberté  reli- 
gieuse, III  n<>  998.  V  no  2477. 

Militaire  (Organisation)  suisse,  III  p. 
441  et  suiv. 

Militaire  (Service),  Protestation  contre 
sa  durée,  III  n°  1243  ;  Articles  de 
droit  pénal  pour  le  service  de  paix, 
III  p.  558 — 561;  v,  Schuttery. 

Militaire  (Taxe  d'exemption  du  ser- 
vice), cantonale,  III  p.  574,  589; 
fédérale,  II  n°  649.  III  p.  572-636; 
Recours,  II  p,  9,  note  2.  III 
n°  1268;  Taxes  arriérées,  III  n0B 
1267,  1272;  Canton  compétent  pour 
percevoir  la  taxe,  III  nos  1271, 
1272,  1273,  1274,  1275  ;  Durée  de 
l'obligation  de  la  payer,  III  n08 
1276,  1277,  1278;  Circonstances 
qui  fondent  cette  obligation,  III 
n03  1277—1305,  en  particulier  si- 
tuation des  Suisses  à  l'étranger,  II 
no  515.  III  no*  1238,  1306-1313; 
Etendue,  III  nos  1313—1351  ;  Pres- 
cription, III  n°  1351. 

Militaires  (Affaires),  assistance  judi- 
ciaire internationale,  I  nos  148,  149. 

Militaires  (Articles)  de  la  Constitution 
fédérale,  leur  revision,  II  p.  241, 
chiffre  15.  III  p.  441—443. 

Militaires  (Dépenses),  III  p.  642, 
646,  647,  666  —  668,  671.  676, 
678,  690. 

Militaires  (Effets),  III  no  1246. 

Militaires  (Intérêts)  de  la  Confédé- 
ration, IV  p.  89. 

Militaires  (Pensions  et  indemnités), 

II  no  277. 

Militaires  (Violation  des  devoirs),  v. 

Réfractaires. 
Militaires,  secours  à  leurs  familles, 

III  nos  1242,  1242  a;  Avancement, 
III  n°  1244;  Enrôlement  pour  le 
service  étranger,  III  n°  1245  ;  Ex- 
citation à  la  violation  des  devoirs 
de  service,  IV  p.  336;  Emigration, 
V  nos  2442,  2446—2448. 

Militaires  étrangers,   pénétrant  sur 

territoire  suisse,  I  n°  98. 
Mine,  envisagée  comme  fabrique,  V 

p.  168. 

V 


Mines  (Régale  des),  I  n°  78;  v.  Mo- 
nopoles. 

Ministère  public  de  la  Confédération, 

I  p.  588. 

Ministres  résidents,  v.  Agents  diplo- 
matiques. 

Ministres  suisses  à  l'étranger,  v.  Agents 
diplomatiques. 

Minorités  (Représentation  des)  au  sein 
des  autorités,  I  p.  240ni,  478,  479, 
482 2  ;  v.  Proportionnelle  (Repré- 
sentation). 

Mise  sur  pied  de  troupes  pour  ré- 
tablir l'ordre  troublé  dans  un  can- 
ton, v.  Intervention. 

Modèles  industriels  (Protection  des), 

II  p.  158. 

Monaco,  IV  p.  462,  480. 
Monétaire  (Délit),  IV  n°  1669. 
Monnaies   fédérales   (Hôtel   des),  V 
p.  101. 

Monnaies  suisses,  V  p.  101—120. 

Monopoles  de  l'Etat,  II  nos  754-756; 
v.  Monopoles  fédéraux,  Alcool  (Mo- 
nopole de  1'),  Allumettes  (Monopole 
des),  Assurances  (Monopole  des), 
Billets  de  banque  (Monopole  des), 
Forces  motrices  (Nationalisation), 
Incendie  (Monopole  de  l'assurance 
contre),  Mines  (Régale  des),  Postes 
(Régale  des),  Poudres  (Régale 
des),  Sel  (Régale  du),  Tabac  (Mo- 
nopole du). 

Monopoles  fédéraux,  III  p.  808;  v. 
Alcool  (Monopole  de  F),  Billets  de 
banque  (Monopole  des),  Forces 
motrices  hydrauliques,  Poudres 
(Régale  des). 

Monte  Cenere  (Percement  du),  IV 
no  1421. 

Mormons,  III  n°  991. 

Mort  (Peine  de),  I  p.  229,  299,  376, 
II  p.  153.  IV  p.  453. 

Motions  et  postulats,  I  p.  III,  XIV; 
p.  9,  14,  19,  28,  35,  36,  474,  535, 
564,  565,  592—596,  611  et  suiv., 
616,  650,  655,  663,  664,  678,  679, 
680,  681,  688,  690,  713,  716,  717, 
724,  729.  II  p.  219,  231,  258,  260, 
263,  293,  302,  358.  III  p.  74,  122, 
337,  338,  347,  652,  661,  663,  674, 

54 
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701,  706,  711,  714,  729,  731,  732, 
745,  773,  793,  794,  795,  820,  821, 
857.  IV  p.  433,  435,  677.  V  p.  41, 
77,  109,  124,  140,  144;  Motions  du 
24  juin  1884,  visant  la  revision  de 
la  Constitution  fédérale,  II  p.  134; 
Motions  concernant  le  militaire,  III 
p.  442,  448,  460,  461,  695  et  suiv.; 
Ador,  I  p.  480  ;  Aeby,  III  p.  6522; 
Arasler,  I  p.  494,  495;  von  Arx, 

IV  p.  2.  V  p.  122,  125;  Baldinger, 

V  p.  79;  Bähler,  II  p.  221;  Blumer 
(Othmar),  I  p.  494,  495;  Boden- 
heimer,  I  n°  11;  Boéchat,  V  p.  13; 
Brenner,  I  p.  90,  188.  IV  p.  670. 

V  p.  143;  Brosi,  III  p.  473.  IV 
p.  347,  349;  Brugisser,  II  n°862; 
Brunner,  I  p.  86.  II  p.  174;  Bûcher, 
II  n«  367.  V  p.  278;  Bühlmann,  V 
p.  23;  de  Büren,  III  p.  604;  Com- 
tesse, V  p.  142,  144;  Cornaz,  I 
n°  14,  p.  51,  61.  V  p.  144;  Cramer- 
Frey,  IV  p.  1  ;  Curti,  I  p.  14,  61, 
489.  II  p.  780.  IV  p.  677,  678.  V 
p.  611;  Decurtins,  II  p.  259.  V  p. 
140;  Desor,  V  p.  589;  Dufour,  IV 
p.  670;  Erismann,  I  p.  685;  Escher, 
Alfred,  I  no  193.  III  p.  337;  Esch- 
mann,  III  p.  578;  Favon,  V  p.  140, 
144,  145;  Fonjallaz,  I  p.  496.  II 
p.  259;  Frey,  V  p.  140;  Freuler, 

I  n°  1;  Gaudard,  IV  p.  1;  Geigy- 
Merian,  I  p.  664  ;  Gobât,  I  n°  93. 

II  nos  362,  676.  V  p.  611;  Gros- 
jean,  I  n°  11  ;  Grubenmann,  I  p. 
489;   Hseberlin,   I        181,  234. 

III  p.  604,  826.  V  p.  142,  640; 
Ed.  Hseberlin,  IV  p.  348;  Heller, 
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Souveraineté  territoriale,  I  n08  94, 
96-117. 

Spiritueux,  Commerce  en  aros  et  au 
détail,  p.f ^  835-838,  840,  855, 
856-864.  IV  p.  262. 

Spiritueux,  Commerce  des,  v.  Au- 
berges. 

Splügen  (Route  du),  V  n°  2344. 
Stabio,  Procès  de,  IV  n°  1659. 
Starrkirch- Dulliken,    Paroisse,  III 
n°  1044. 
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Subsides  de  la  Confédération  à  des 
cantons,  remboursement  de  frais, 
IV  nos  1949,  2031  ;  v.  Subvention 
fédérale. 

Substances  alimentaires,  v.  Denrées. 
Subvention  (Actions  de),  IV  p.  84, 
145. 

Subvention  fédérale,  I  nos  3—8,  10, 
12.  III  p.  644,  645,  648,  657,  665, 
674,  677,  678,  690;  en  particulier 
pour  des  expositions  scolaires  per- 
manentes, I  n°  17  ;  des  écoles  agri- 
coles du  degré  moyen,  I  n°  18;  pour 
l'enseignement  commercial,  profes- 
sionnel, industriel,  I  nos  19—22; 
en  faveur  de  communes  obérées,  I 
n°  34  ;  aux  secrétariats  profession- 
nels, I  n°  193;  pour  des  traductions 
en  rhéto-romanche.  II  n°  374;  en 
faveur  de  l'agriculture,  I  nos  6 — 8. 
IV  n°  1417;  pour  des  chemins  de 
fer  alpestres,  IV  nos  1418—1422; 
pour  la  reconstruction  de  la  ville 
de  Zoug,  IV  n°  1423;  pour  des 
travaux  de  défense  près  d'Airolo, 

IV  n°  1424;  pour  la  construction 
de  ponts  et  chaussées,  IV  nos  1425 
— 1429;  pour  des  travaux  de  dé- 
fense contre  des  cours  d'eau  et  pour 
des  corrections  fluviales,  IV  nos 
1440 — 1472;  pour  des  reboisements, 

V  n°  2147  ;  pour  la  correction  de 
la  Linth,  IV  n°  1473;  pour  le  re- 
dressement du  Rhin  à  la  frontière 
du  canton  de  St-Gall,  IV  n°  1474; 
pour  des  mesures  contre  les  épi- 
zooties,  V  nos  2134,  2135,  2136, 
2137  ;  à  des  sociétés  d'assurances, 
I  p.  708,  710  et  suiv.;  en  faveur 
de  l'école  primaire,  V  n°  2461; 
Contrôle  de  la  Confédération,  I 
n°20;  v.  Exposition,  Subsides. 

Successions  (Impôt  cantonal  sur  les), 
I  n»  28;  IV  n°  2497. 

Sucres  (Droits  sur  les),  III  p.  681. 

Sud-Africaine  (République)  v.  Trans- 
vaal. 

Suède,  v.  Norvège. 

Suisse  (Peuple),  ensemble  des  citoyens 
ayant  droit  de  vote,  organe  de  la 
Confédération,  I  p.  471. 

Suspension,  v.  Effet  suspensif. 


Syndicats  professionnels  obligatoires 
v.  Associations. 

T. 

Tabac  et  articles  de  tabac  (Droits  de 
douane),  III  p.  682  ;  v.  Douanes. 

Tabac  (Commerce  de),  Impôt,  II  n°  810. 

Tabac  (Monopole  du),  Initiative  pour 
l'introduire,  II  p.  252,  chiffre  1  ; 
Etude  en  vue  de  l'introduire,  III 
p.  671,  674,  675,  679,  683,  684, 
687. 

Tablât,  Conseil  scolaire  évangélique, 
V  p.  653. 

Tagwacht,  Organe  du  parti  démo- 
crate-socialiste en  Suisse,  IV  p. 
694,  710. 

Tanneries,  V  n°  2250. 

Taxe,  v.  Emoluments. 

Taxe  d'exemption,  v.  Militaire. 

Télégraphiques  et  téléphoniques  (Li- 
gnes) protégées  par  le  droit  pénal, 
IV  nos  1665,  1667. 

Télégraphes  (Administration  desj,  v. 
Postes  (Régale  des);  Responsabilité, 
III  n°  1397. 

Télégraphes  (Personnel  des),  III 
n°  1286;  v.  Fonctionnaire  fédéral. 

Téléphones,  v.  Postes  (Régale  des). 

Témoignage,  Obligation  de  magistrats 
fédéraux  de  témoigner  en  justice, 
I  n°  233. 

Témoin,  v.  Témoignage. 

Témoins  (Audition  de),  v.  Assistance 
judiciaire. 

Tessin,  I  nos  35,  36,  48,  52,  81—85, 
167,  p.  477,  519,  n°8  172,  174,  182, 
232,  249.  II  p.  297,  n08  381,  698, 
770,  780,  818.  III  p.  38,  78,  n08 
990,  1085,  1109,  1110,  1120,  1137, 
1143,  1147, 1154,  1160,  1161,  1162, 
1169,  1170,  1188,  1201,  1210,  1211, 
1215,  1218,  1219,  1220,  1223,  p. 
637,  789.  IV  n"8  1421,  1424,  1790, 
1949.  V  n08  2103,  2108,  2110,  2318, 
2490. 

Thieracliern,  commune  du  canton  de 

Berne,  I  p.  69. 
Thurgovie,  I  n°  80.  III  n°  994.  V  n08 

2122,  2140. 
Timbre  (Impôt  du),  I  n°30a. 
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Timbre  cantonal  sur  les  billets  de 
banque,  V  n°  2176. 

Torrents  (Endigueraient  de),  V  nos 
2345,  2346,  2355,  2356;  v.  Cours 
d'eau,  Subvention  fédérale. 

Torrents  (Oeuvre  dévastatrice),  I 
nos  3,  4. 

Traduction  d'actes,  v.  Actes. 

Traite  foraine,  II  n°  156;  v.  Epave 
(Droit  d'). 

Traitement,  v.  Fonctionnaire  fédéral. 

Traitement  supplémentaire  en  cas  de 
retraite,  v.  Fonctionnaire  fédéral. 

Traités  internationaux,  Conventions 
avec  l'étranger  conclues  par  le 
Conseil  fédéral  au  nom  de  plusieurs 
cantons  ou  de  tous,  I  n°  136.  II 
n°  698,  p.  487.  III  p.  166.  IV  n08 
1492,  1778,  1989.  V  n°  2497;  en 
son  propre  nom,  I  n°  136.  II  p.  479, 
484,  n08  420,  423,  424,  425,  426, 
427.  428,  429,  430,  431,  432,  433, 

434,  436,  438.  III  p.  166.  IV  p. 
174,  n08  1492,  1989.  V  p.  I  ;  Rati- 
fication par  l'Assemblée  fédérale, 
II  n08  419,  420,  428,  429,  430,  431, 
432,  436,  447,  448,  449,  487,  689 
et  suiv.,  862.  III  n<>  1085.  IV  p. 
65,  n°  1989;  Traité  international 
et  arrêté  de  ratification  sans  clause 
référendaire,  II  n08  415,  416,  417, 
432;  Recours  pour  violation,  I  nos 
262,  263;  Application  obligatoire 
pour  le  Tribunal  fédéral,  II  n°  414; 
Modification  avant  la  ratification, 
II  n08  418,  436.  IV  p.  458,  474: 
Date  de  l'entrée  en  vigueur,  IV 
n°  1771;  Terme  fixé  pour  la  ratifi- 
cation, II  nos  421,  422.  IV  p.  65; 
Prolongation  de  la  validité,  II  nos 
425,  426,  427,  428,  431.  IV  p.  458; 
Interprétation  par  déclaration  con- 
cordante des  gouvernements,  II  nos 

435,  436,  437,  439,  p.  477.  V  p.  1  ; 
Difficultés  se  produisant  dans  l'in- 
terprétation, II  n08  439,  440,  441, 
442.  V  n°  2499;  Limites  territo- 
riales de  l'application  d'un  traité, 
II  n08  443-  446,  705  ;  Dénonciation 
avant  l'expiration  du  laps  de  temps 
pour  lequel  le  traité  avait  été 
conclu,  II  nos  445,  446,  447,  449; 
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Dénonciation  partielle,  II  n°  450  ; 
v.  Arbitrage,  Commerce  (Traités 
de),  Concordats,  Douanes,  Egalité 
de  traitement,  Episcopale  (Organi- 
sation), Etablissement  (Traités  d'), 
Extradition,  Nation  la  plus  favo- 
risée (Clause  de  la),  Option  (Traité 
d'),  Pape,  Réciprocité,  Réciprocité 
(Déclarations  de),  Service  militaire. 

Traités  internationaux  (Publication 
des),  II  n°  423.  V  n°  2498. 

Tramways  (Exploitation  de),  Dan- 
gers causés  à  cette  exploitation,  IV 
n°  1663. 

Transit  (Interdiction  de),  Vn°2109; 
v.  Exportation  (Défense  d'). 

Transit,  Transport  d'étrangers  à  tra- 
vers la  Suisse,  IV  p.  448,  chiffre 
VI,  n08  1915,  1966,  1968.  1970— 
1976;  v.  Extradition,  Renvoi  d'é- 
trangers. 

Transport,  Entreprises  de,  V  n°  2164. 

Transport  (Ordre  de)  lors  d'une  extra- 
dition, IV  n08  1912  et  suiv. 

Transvaal,  ci-devant  république  sud- 
africaine,  II  n°  712.  IV  p.  465, 
V  n°  2500. 

Transvaal  (Guerre  du),  I  n°  92.  V 
n°  2500. 

Travail  (Droit  au),  II  p.  239,  chiffre 
12. 

Travail  (Durée  du),  v.  Ouvriers  (Pro- 
tection des),  Travail  (Journée  nor- 
male de). 

Travail  du  dimanche,  v.  Ouvriers 
(Protection  des). 

Travail  de  huit  heures  dans  les  entre- 
prises exploitées  par  la  Confédé- 
ration, I  p.  699. 

Travail  (Journée  normale  de),  v. 
Ouvriers  (Protection  des). 

Travail  (Interdiction  du),  I  n°  15.  II 
n°  776;  v.  Dominical  (Repos). 

Travailleurs  (Association  internatio- 
nale des),  v.  Internationale. 

Travaux  accessoires  dans  les  fabri- 
ques, v.  Ouvriers  (Protection  des). 

Travaux  de  défense  contre  des  tor- 
rents, v.  Subventions  fédérales. 

Travaux  manuels  (Ecole  de)  pour 
garçons,  I  n°  22. 
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Tribunaux  extraordinaires  (Interdic- 
tion de),  I  p.  380. 

Tribunal  fédéral  :  Droit  d'édicter  des 
ordonnances,  II  n°  379;  sa  situation 
juridique  au  service  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  pénale,  IV  n09 
1658,  1659;  Compétence  en  matière 
pénale,  I  n°  204.  IV  n08  1659  et 
suiv.  ;  Augmentation  de  ses  com- 
pétences par  la  législation  canto- 
nale, I  p.  324.  IV  n<>  1660;  Instance 
de  recours  contre  une  décision  du 
Conseil  fédéral,  II  p.  3,  5,  94, 
n°  496.  III  p.  568,  chiffre  VI; 
Exécution  de  ses  arrêts,  II  n09  3  3  5 
— 345;  t.  Actes,  Conseil  fédéral, 
Conseil  fédéral  et  Tribunal  fédéral, 
Traité  international. 

Trimbach,  Paroisse  de,  III  n°  1045. 

Tripots,  v.  Maisons  de  jeu. 

Troupes  (Transport  de)  sur  territoire 
suisse  I  n°  97. 

Tuilerie  V  p.  161,  167,  220,  221. 

Tunis  II  n°  444.    IV  p.  452. 

Turquie  I  n°  127.  Un08  508,  511, 
513,  514.  IV  n°  1965,  p.  449,485. 
V  p.  674,  675. 

Tutelles  I  n°  157,  v.  Droit  privé. 

U. 

Ueberstorf,  Commune  dans  le  canton 

de  Fribourg  III  p.  136. 
Uebeschi  (commune  dans  le  canton 

de  Berne)  I  p.  69. 
Unterwald-le-Bas  I  p.  232,  233,  nos 

61,  62.  III  n°  1071.  V  p.  270,  271. 
Unterwald-le-Haut  I  p.  232,  n08  59,  60. 
Uri  I  n°  56.  II  n°»  497,  539,  559, 

749,  784,  817.  III  n08  1074,  1126, 

1131,   1157,   1212,   1253,  p.  637. 

IV  n°  1950.  V  p.  155,  157,  n08  2  1  36, 

2204. 

Urnes  (vote  au  scrutin  secret,  avec 

le  système  des")  I  p.  240  et  suiv. 

267,  270,  296/313,  333,  343,  510. 

III  p.  337,  338. 
Urseren,  vallée  I  p.  237. 
Ursulinnes  III  n°  1094. 
Uruguay,  I  n°  228.  IV  p.  450. 
Usage   simultané   d'une   Eglise  III 

p.  94,  118—121. 
Usine  électrique  V  n°  2242. 


V. 

Vagabonds  et  mendiants,  v.  Etran- 
gers (Police  des),  Renvoi. 

Valais  I  n°  87.  II  p.  125,  n°  813. 
III  n<>B  1040,  1075,  1138,  1183, 
1216,   1224,   1228,   1229,  p.  637. 

V  n°  2283. 

Valendas,  dans  le  canton  des  Grisons 

V  n°  2472. 

Vaud  I  n°8  86,  95,  p.  498.  II  p.  312, 
369,  n»8  578,  805,  810.  III  n08  992, 
1040.   1159,  p.  750.   IV  n°  1971. 

V  n09  2113,  2497,  p.  27,  33,  98. 
Vénézuéla  IV  n°  1504. 
Vérification  de  pouvoirs  I  nos  171 — 

174.  III  n°  1138. 
Vétérinaire  II  p.  661.  V  n09  2  1  38, 
2139. 

Vétérinaire  frontière,  V  p.  42,  43. 

Verzasca,  val  dans  le  canton  du  Tessin 
III  p.  285,  287. 

Viande  (Commerce  de),  II  p.  612. 

Viande  (Inspection  de  la),  V  n08  2141, 
2142,  2145,  2146. 

Vieux-Catholiques,  III  p.  11,  92,  94. 
n°  1044  et  suiv.  1086,  v.  Catho- 
liquesrchrétiens.  Evêché,  St-Gall 
(ville  de),  Religion  catholique. 

Vin  artificiel  II  n°  793. 

Vins  (Commerce  de),  II  n°  793,  v. 
Denrées  alimentaires. 

Voies  de  fait  (Abstention  de  toutes), 
entre  cantons,  v.  Intervention. 

Voituriers  II  n09  876—881. 

Votations,  Manifeste  officiel  en  vue 
d'une  votation  II  p.  118—123, 
n°  404;  v.  Droits  politiques,  Elec- 
tions, Tableau  des  votations  fédé- 
rales qui  ont  eu  lieu  depuis  1874 
II  p.  236;  v.Referendum;  Votations 
populaires;  Urnes. 

Votations  populaires  fédérales,  Ta- 
bleau des  votations  qui  ont  eu  lieu 
depuis  1874,  II  p.  236-257;  Ma- 
nifeste officiel  à  l'occasion  de  ces 
votations  II  p.  118  —  123,  n°  404; 
v.  Votations. 

Vote  (Bulletin  de)  en  droit  fédéral, 
I  n°  172.  II  n09  396,  406.  III  n™ 
1204—1207;  en  droit  cantonal  I 
n°  172.  III  n08  1211,  1219,  1220, 
1225,  1226,  1227—1231. 
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Vote  (Droit  de),  v.  Politiques  (Droits). 
Vote  obligatoire  I  p.  359.  III  n°  1153. 
Voyageurs  de  commerce,  II  p.  764 
et  suiv. 

W. 

Wagons- restaurants  (service  des)  dans 
les  chemins  de  fer  II  n°  945. 

Waltensbourg,  dans  les  Grisons  V 
n°  2472. 

Wegenstetten  -  Hellikon,  communes 
dans  le  canton  d'Argovie  III  p.  1 12. 

Winterthour  I  n°  34. 

Wohlgemuth  (affaire)  1  n°  119.  II 
no  717.  IV  n°  2068. 

Wurtemberg  IV  p.  649.  V  p.  2. 
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Z. 

Zofingue  (ville  dans  le  canton  d'Ar- 
govie) I  n°  34.  II  n°  748. 

Zoug  I  nos  4,  45,  47,  64,  65.  II 
n°  572.  III  no»  1062,  1108,  1156, 
1230,  1233.  IV  nos  1423,  1472.  V 
n°  2481. 

Zurich  I  nos  28,  34,  53,  p.  198,  202, 
480,  498.  II  no»  275,  313,  452, 
547,  548,  676,  747,  747a,  789, 
790,  791,  861,  869,  870,  901, 
p.  297.  III  nos  992,  1042,  1264, 
p.  638,  750.  IV  nos  1472,  2061. 
V  n°  2136,  2383,  2405,  2486. 
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